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PRÉAMBULE. 

MESSIEURS, 

J'ai l'honneur de présenter aux Chambres le dixième rapport triennal 
sur la situation des universités de l'État pendant les années i877, f 878 
et 1879. 

La division générale de ce travail est, à peu de chose près, celle qui a 
été admise dans les rapports antérieurs. 

Le titre préliminaire traite des affaires générales, des budgets et des 
comptes. 

Le titre Jer concerne l'organisation de l'enseignement supérieur donné 
aux frais de l'Etat. 

Il est subdivisé en sept chapitres ayant respectivement pour objet: les 
lois et arrêtés réglementaires, - les bâtiments universitaires, le matériel 
et les collections, - le personnel des universités, - les autorités acadé­ 
miques et les facultés, - les étudiants, - l'enseignement, - les conseils 
de perfectionnement. 

Le titre Il, relatif aux examens et diplômes, est subdivisé en trois 
chapitres concernant - les diplômes légaux, - les diplômes scientitiques 
et honorifiques délivrés par les universités de l'Etat, - les diplômes 
délivrés dans les écoles spéciales annexées à ces universités. 
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Le titre Ill et dernier est relatif aux moyens d'encouragement : 
concours universitaire, bourses d'études et bourses de voyage. 

Si le plan général du rapport est conforme à celui des rapports précé­ 
dents, il n'en est point de même de la classification des matières réparties 
dans les différents titres. 

A cet égard, une revision a été reconnue nécessaire au point de vue de 
la logique, de la clarté et de la facilité des recherches. 
Il a paru convenable, d'une autre part, d'exclure du rapport certains 

détails sans intérêt, touchant parfois à des questions <le personnes, sauf à 
y introduire des documents trop importants pour en être écartés, notam­ 
ment les délibérations des conseils de perfectionnement des études dans 
les écoles spéciales annexées aux universités, et celles des conseils acadé­ 
miques, en tant qu'elles s'appliquent à des faits saillants. 

La table des matières, dressée avec soin, permettra d'apprécier dans 
son ensemble et dans ses détails le plan nouveau qui a été adopté. 
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TlTHE PRJtLIMINAIRE. 
AFFAIRES GÉNÉR~LES; BUDGETS ET COMPTES DE L'ÉTAT. 

--- 
CHAPITRE PlllTIMilfü. 

AFF AIRES GÉNÉRALES. 

1. crc:ntiou du Ministère lie l'Iustruction publique. 

L'administration de l'enseignement public, qui, depuis l'organisation du 
Royaume, appartenait au Dépnrterncnt de I'Iutéricur , a été constituée en 
Département distinct par un arrêté royal en date du 19 juin f 878, ainsi conçu: 

<< ART. 1 i-r. Il est créé un Ministère de l'Instruction publique. 
>> ART. 2. Les attributions relatives à l'enseignement public sont distraites 

)) du Département de l'Intérieur et transférées au nouveau Ministère créé 
>) par l'article j 0'. » 

Un autre arrêté royal, portant la même date, a nommé M. P. VAN HoMBÉECK~ 

Ministre de l'instruction publique. 

2. Projets de réforme de lu législation relative i1 l'enseignement supérieur. 

A l'ouverture de la session législative ·I 878-1879, S. M. le Roi: dans son 
discours aux Chambres, a fait allusion à cet acte important, dans les termes 
que VOlCl : 

« La culture intellectuelle d'un peuple est, plus que jamais, au temps 
)) présent, la source essentielle de sa prospérité. En créant un :Ministère 
>) spécial de ·l'instruction publique, mon Gouvernement a suffisamment 
>) annoncé fa résolution de veiller avec un soin particulier à ce noble et 
)) grand intérêt. 

i> L'enseignement douné aux frais de l'État doit être placé sous la direction 
)) et sous la surveillance exclusives de l'autorité civile. Il aura pour mission, 
)) à tous les degrés, d'inspirer aux. jeunes générations l'amour et le respect 
,, des principes sur lesquels reposent nos libres institutions. 

>) Mon Gouvernement réclamera votre concours pour étendre et fortifier 
>, cet enseignement. Une seule session ne suffira pas à terminer cette œuvre 
>> de transformation et de dév eloppement. Mais les projets qui vous seront 
» très prochainement présentés traceront nettement la voie dans laquelle 
)> mon Gouveruement croit devoir inviter les représentants du pays à 
» marcher avec lui. )) 

Les idées du Gouvernement sur les réformes politiques à introduire dans 
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la législation relative à l'enseignement supérieur: ont été sommairement 
exposées pat· le Ministre de l'Inslruction publique, dans un discours pro­ 
noncé par lui en séance du conseil de pcrfcetiouucment de l'enseignement 
supérieur, le 24, septembre l 878. 

Après avoir, à l'ouverture de cette séance, exposé les considérations C) 
qui le portaient à croire que le principe sur lequel est fondé le système de la 
loi du 20 mai i876 restera inscrit dans nos lois, le .l\linistre ajouta : 

,c La tâche de l'administration actuelle est doue de suivre attentivement 
)) l'expérience déjà faite tl moitié, de chercher à foire disparaître les imper­ 
>> lcctions qL1e révèlerait la pratique, et de préparer les compléments qui 
)) ont été reconnus nécessaires par les auteurs et les partisans mêmes du 
,, système. 

» Si l'État a pn renoncer à faire contrôler par ses délégués les conditions 
)) d'aptitude des citoyens qui se destinent aux professions libérales, il ne 
>i pourrait renoncer à la même prérogative il l'égard de ceux qui aspirent 
» aux fonctions publiques, cl surtout aux fonctions de la magistrnture , 

» Quelles mesures faut-il prendre pour sauvegarder ce grand intérêt? 
>> Ors solutions diverses se cunçoivent , entre lesquelles le choix n'est pas 
» facile: 

>i Faut-il attacher de plein droit aux diplômes des universités de l'État 
>) le privilège de donner accès aux fonctions publiques, et n'accorder le 
» même effet aux diplômes des universités libres qu'après en avoir vérifié la 
)) valeur par des épreuves ofliciellcs P 

» Faut-il soumettre h des épreuves complémentaires tous les diplômes, 
» sans distinction d'université P Ces épreuv es porteront-elles sur les mêmes 
>) matières qui ont déjà fait l'objet des examens dans les universités, ou sur 
)) des matières nouvelles? 

)) Celles-ci auront-elles un caractère scientifique plus élevé que les matiè­ 
>) res des examens universitaires, ou bien eherchern-t-nn à donner-, surtout 
)) aux épreuves complémentaires, u11 caractère pratiqucf 

)> Dans le cas où l'on rejetterait le système des épreuves pratiques pour 
)) s'attacher à des examens de hautes sciences, l'Etat Iera-t-il enseigner ces 
i> dernières dans ses universités ou dans des instituts distincts? 

>J Quel serait 1 dans le dernier cas, le nombre et le caraclère de ces 
» instituts? Seraient-ils ou non annexés aux universités? 

,, Ces questions et bien d'autres se posent dès le premier coup d'œil jeté 
)> sur ce problème aussi intéressant qu'important. 

>> Je n'ai pas la prétention de les discuter, ni même de les effleurer 
>> aujourd'hui. i\lessienrs; nous aurons à y réfléchir chacun de notre côté, 
» puis nous aurons à débattre et à arrêter ensemble des solutions qui ne 
)> sauraient être trop mùrics. 

)> Vntt'e concours actif et dévoué me donne la certitude que nous arrive­ 
'' rons à des résultats rassurants pour notre avenir intellectuel, qui est 
» gravcme11t e11gagé dans ces difficiles questions. )) 

(') Yoir à l'appendice, 2° document, pages /~87 et suivantes le texte complet du discours. 
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Déjà, pnr circulaires du G juin et du f 6 décembre 1876, reproduites 
au dernier rapport n-icnnal, pp. 267 et 54,9, et adressées aux recteurs 
des universités de l'lttal, le Ministre de l'Intérieur- avait. signalé lu 
nécessité d'une révision de la loi du rn juillet 1.849 sur l'organisation de ces 
universités. 

« L'idée essentielle qui a inspiré le nouveau mode de collation des grades 
>• académiques: )) dit la première de ces circulaires, << a été de donner plus 
» d'essor, plus d'originalité et, dès lors, pins de vie à notre enseignement 
>i uni, crsitaire. D'antre purt, l'enseignement pourra élargir son domaine, 
)) la loi ne prescrivant qu'un minimum de matières comme constituant la 
» base des futurs examens. 

,, En ce qui concerne ses deux universités, le Gouvernement est disposé 
>> à réclamer de la Législature toutes les mesures qui seront exigées ponr 
>J faciliter et activer le développement des hautes études. 

>) C'est ainsi qu'il faudra notamment modifier la loi du rn juillet 1849 
,i sur l'organisation des universités de l'État, dans celles de ses dispo­ 
'' sitions qui tracent le cadre de l'enseignement, qui fixent le nombre des 
» professeurs, etc., etc. " 

Et dans sa circulaire du 16 décembre l8761 le Ministre de l'Intérieur 
ajoutait: 

cc Il est un point des plus importants sur lequel j'appelle tonte l'attention 
" des autorités académiques: c'est la révision de la loi du H> juillet 1849, rela­ 
>> tive à l'organisation de l'enseignement supérieur donné aux frais de l'État. 

>> Je laisse toute liberté à ces autorités quant au soin d'apprécier les 
,, véritables besoins de l'enseignement supérieur, et de faire, à ce sujet, 
>> telles propositions qu'elles jugeront convenir. Seulement; il est désirable 
i> que les vues de votre université soient précisées, autant que possible, 
» sous forme d'avant-projet. Vous voudrez bien me les transmettre, avec 
,, vos observations: par l'intermédiaire de .l\'I. l'administrateur-inspecteur. » 

Les facultés et les conseils académiques ont successivement examiné et 
discuté cette importante question dans le cours des années 1877, 1878 nt 1879, 
sans cependant aboutir encore à des conclusions définitives. 

Le rn mai de cette dernière année: une nouvelle circulaire, émanée du 
Ministre de l'instruction publique, invita les conseils académiques à continuer 
leurs délihératious sur la réforme de la loi du rn juillet 1849, et à foire un 
travail analogue pour la loi du 20 mai -1876 concornant le programme des 
examens, cette dernière loi devant être révisée en 1880. 

Dans cette circulaire, le Ministre annonçait l'intention de saisir la Légis­ 
lature, au commencement de sa session 1879-J 8801 d'un projet de révision 
des deux lois organiques, et exprimait le désir de connaître, à la fois: les 
avis des facultés, des conseils de perfectionnement des écoles spéciales, des 
conseils académiques, des recteurs et des administrateurs-inspecteurs. 

L'étude de ces questions importantes a été poursuivie par les différentes 
autorités pendant tout le cours de la période triennale. 

b 
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Voici les dates des séances que les conseils académiques ont consacrées à 
ln matière en 1877, 1878 et 1.879 C): 

Université de Gand. 

Année 1877. - Séances des 25 et 2o mat. 
Année 1.879. - Séances des 12, 21 et 2~ juillet. 

Année 1878. 

Année 1879. 

Université de Liéqe. 

Séances des 1.6, 25 et 29 mai. 
des 7 et 1.5 juin. 

Séances des 9, 17, ~4 et ~9 mai. 
des s, 14 et 2 l juin. 

Séance du 18 juillet. 

Deux réformes législatives seulement ont été introduites dans le cours de 
la période triennale; l'une a pour objet le rétablissement de l'éméritat au 
profit des membres du haut enseignement (loi du50juillet-1879,annexeXXII, 
p. 31 ); l'autre a eu pour effet d'appeler l'État à intervenir- par voie de subsides 
dans les frais relatifs aux bâtiments universitaires (loi de crédits du 4 août 
Suivant~ annexe IX, p. 12). Le Ministre de l'instruction publique y a fait 
allusion dans un discours prononcé le 26 septembre 1879, à l'occasion de la 
distribution des prix. aux lauréats des concours générau:\ de l'enseignement 
supérieur et de l'enseignement moyen, eu rappelant son intention de 
poursuivre bien au delà les réformes: 

<( La loi qui rend i'éméritat au corps enseignant des écoles supérieures, )> 
a dit le Mmistre, cc ne peut être oubliée ici. C'est l'enseignement supérieur 
,, q ui assure principale ment le développement intellectuel de la nation. 

» C'est vers lui qu'il faut attirer les esprits d'élite. Sans doute, ils seront 
» avant tout, séduits par l'honneur qu'emportent avec eux. les triomphes 
» scientifiques, mais les nécessités implacables de la vie ne permettent pas 
)> de faire abstraction des avantages matériels. Le Gouvernement qui avait 
>> précédé le nôtre l'avait compris; avait voulu en tenir compte et avait, à 
>> cette occasion, trouvé des encouragements dans l'opposition. Celle-ci, 
>> arrivée au pou voir , se devait à elle-même de réaliser le bienfait qu'elle 
» avait conseillé. 

n Je ne vous parlerai plus que d'une disposition importante en faveur 
n des hautes études: 

1> L'augmentation de la population et de la richesse du pays a entraîné 
n un accroissement inattendu de la population universitaire. L'extension 
» des matières et le progrès des sciences d'observation exigent des instru­ 
" ments plus nombreux, et ainsi des locaux plus vastes. Ces deux causes 
>> ont rendu insuffisants les bâtiments anciens de nos universités. Depuis 

(1) Ces déhbér-nuous sont reproduites ÎII extenso à l'appendice du présent rapport , 5• et 
fi" documcuts, pp. r,;5/i et suivautcs. 
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>) longtemps, des réclamations se font entendre; elles sont fondées et, 
>• afin d'y faire droit, le Gouvernement a sollicité et obtenu un crédit de 
» 4,ü00,000 francs pour lu transformation des locaux académiques. 

>> Messieurs, cette revue, rapide et incomplète, nous permet d'affirmer 
» que le Département de l'lnstcuction publique n'a pas oublié, cette année, 
» les intérêts de l'enseignement moyen et de l'enseignement supérieur, 
» malgré la part plus considérable que l'enseigucmeut primaire a uécessai­ 
n rcment prise dans nos préoccupations. 

» Le Gouvernement est fermement convaincu que la prospérité des hantes 
» études et des études intermédiaires qui y conduisent, peut seule assurer 
» au pays une culture intellectuelle véritablemcut digne de lui. Tout ce 
>, qui touche à cc sujet se rattache donc: à la fois, à l'honneur et aux plus 
» chers intérêts de la patrie. 

» Des améliorations, plus importantes que celles dont vous avez entendu 
)) l'énumération. seront successivement proposées , elles nécessiteront le 
» concours de la Législature. Nous avons la confiance que ce concours ne 
» nous fera pas défaut, et, qu'en nous l'accordant, les représentants de la 
>> nation ne feront que se conformer aux volontés de celle-ci. ,, 

3. Noufication aux recteurs et au" adruimstrutcurs-mspcctcurs de, 1H11ve1>1tés tic l'Êt(I t, de ln (•réa lion du 
nouveau Mi11islè1e et de ln nomrnutiou du ,11,nislt·e. 

Ainsi qu'il a été dit plus haut, c'est le 19 juin 1878 c1ue le Ministre de 
l'Instruetiou publique a reçu le portefeuille. Le ~9 du même mois , il adressait 
aux recteurs des universités de l'État., la lettre suivante : 

(t MONSIEUR LE ftECTEUll, 

n l~ Hoi, par son arrêté du i 9 juin courant, a créé un Jlinistèrc de I'In­ 
» struction publique, et a bien voulu m'appeler à l'honneur de prendre, le 
» premier, fa direction de ce nouveau Département. 

>> En vous notifiant ma nomination à ce poste élevé, je viens, .Monsieur le 
)> Bccteur , vous exprimer le ferme espoir que vous et le corps professoral 
» tout entier de votre université, vous me seconderez dans la tâche que 
" j'ai assumée. 

» Donner le plus g1·and développement possible aux études, agrandir 
>> l'essor de la science, la fortifier, la féconder par tous les moyens; aider à 
» former une jeunesse instruite, patriotique. profondément attachée à nos 
>> institutions; et dont un jour les travuux augmcnlent la prospérité du pays 
>, et affirment sa réputation à l'étranger, telle doit être, scion moi, la pensée 
>) qui préside à l'enseignement supérieur donné aux frais de l'État. 

» Je sais combien d'hommes distingués comptent les deux universités 
» dont je vais avoir la haute direction, et c'est. avec confiance que je leur 
>> adresse l'appel qui fait l'objet de la présente dépêche, dont je vous prie 
>> de vouloir bien leur donner lecture en séance académique. 

n Bruxelles, le 29 juin f 878. 

>> Le 1Jlinislre de l' Instruction publique~ 
" P. Y AN HuunÉECK. >) 
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Voici la réponse que fit à cette circulaire le recteur de l'université 
de Gand: 

(( MONSIEUR u l\'hNISTRE, 

>> J'ai l'honneur de vous accuser réception de la dépêche par laquelle, 
11 en me notifiant votre nomination par Sa Majesté le Iloi au poste élevé 
» de Ministre de I'Instructiou publique, vous voulez bien exprimer l'espoir 
1> d'être secondé par le corps professoral de l'université de Gand, dans la 
>> tâche que vous avez assumée, et nous tracer Je programme des principes 
>> qui doivent présider à l'enseignement supérieur donné aux frais de l'État. 

)> Conformément à votre désir, Monsieur le Ministre, ladite dépêche sera 
» lue en séance du conseil académique, dans sa prochaine réunion. 

» Persuadé d'être l'interprète de tous mes collègues du corps professoral, 
» je n'hésite pas à affirmer, Monsieur le Ministre, riue, fidèles à leurs anté­ 
n cédents, ils sauront se maintenir à la hauteur de leur mission et qu'ils 
» continueront comme par le passé, chacun dans sa sphère et ses attrihu- 
11 tions, à donner le plus gt·and développement possible aux études, à 
» agrandir, autant que faire se peut, l'essor de la science, à la fortifier, à la 
» féconder par tous les moyens, et surtout à former une jeunesse instruite, 
>> patriotique, profondément attachée à nos institutions, et dont les travaux, 
» en augmentant la prospérité du pays, servent puissamment à augmenter 
>> sa réputation à l'étranger. 

>i C'est à l'application constante de ces principes, permettez-moi de vous 
1> le rappeler ici, Monsieur le .Ministre, que l'université de Gand doit ses 
>> succès et la considération dont elle jouit à l'étranger, ainsi que l'attestent, 
>> d'une part les résultats des examens et des concours universitaires, et, 
>> d'autre part, l'accroissement progressif de ses élèves, non seulement de 
,, Belgique, mais encore de toutes les contrées de l'Europe, el même des 
» États-Unis d' Amérique. 

» C'est donc légitimement que l'université de Gand peut invoquer son 
» passé pour répondre de l'avenir. 

» Agréez,je vous prie: Monsieur le Ministre, l'hommage de mes sentiments 
» respectueux et dévoués. 

» Gand, le 6 juillet 1878. 
>) Le Recteur, 
» SouPART. '> 

Dans la séance académique du 10 juillet, le recteur a donné lecture au 
conseil de la dépêche ministérielle du 29 juin: ainsi que de la réponse qu'il y a 
faite; cette réponse a été approuvée à l'unanimité par l'assemblée des 
professeurs. 

Voici la réponse du recteur de l'université de Liége: 

(( MONSIEUR LE MINISTRE, 

)> Conformément à votre désir, j'ai donné, aujourd'hui, en séance du 
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» conseil académique) lecture de votre dépêche <lu 29 juin dernier, par 
» laquelle vous avez bien voulu m'informer officiellement de la création 
>> d'un Ministère de l'instruction publique, ainsi que de votre nomination 
i> comme chef de ce nouveau Département. 

)) Vous ne vous trompez pas, Monsieur le .Ministre, en exprimant If' ferme 
» espoir que le corps professoral de l'université de Liégé et moi-même qui 
>i ai, en cc moment, l'honneur de le présider, nous vous seconderons dans 
>i la tâche que vous avez assumée. 

» Le but élevé que vous assignez à l'enseignement supérieur, le pro­ 
» gramme que vous en tracez en quelques lignes, sont également les nôtres; 
,, je les rappelais, en ces termes, dans mon discours de rentrée du 
,. ·l7 octobre 1876 : « Inspirons, disais-je, à cette jeunesse qui se presse 
,»i autour de nos chaires, le désir de savoir, l'enthousiasme du bien et du 
~'» beau ... Nourrissons donc ces jeunes âmes avec l'amour de la science, le 
»» dévouement à la patrie, l'attachement à ses grandes et libres institutions, 
'n n non seulement aux droits qu'elles consacrent, mais aussi aux devoirs 
>)» qu'elles imposent, et, enfin, le respect de l'ordre, ce premier besoin des 
» 11 sociétés, qui est, en même temps, la première et l'essentielle condition 
»1) du maintien des libertés publiques. n 

» Cette conformité de vues, Monsieur le Ministre, vous garantit le 
11 concours du corps professoral de notre université, pour en poursuivre la 
» réalisation. 

» Veuillez agréer, Monsiem· le Ministre, l'assurance de mes sentiments 
» respectueux. 

)) Liége, le 6 juillet 1878. 
» Le Recteur, 
)) THIRY, )) 

A la même date du 29 juin 1878, le .Ministre de I'Instruetion publique 
adressait la dépêche suivante aux deux administrateurs-iuspecteurs des 
universités : 

(( MONSIEUR L'ADMINISTRATEUR: 

i, J'ai l'honneur de porter à votre connaissance que j'ai pris possession du 
)) Ministère de l'instruction publique créé par arrêté royal du 19 juin 
n courant, et dont il a plu au Roi de me confier la direction. 

» J'en ai déjà fait part à M. le recteur, qui estchargé d'en donner notifi- 
11 cation au corps professoral. 

» Permettez-moi de venir, avec la même confiance, faire appel a votre 
>> dévouement, et de vous demander tout votre concours pour affermir 
» l'influence que l'université de l'État dont vous avez la direetion , est 
)) destinée à exercer sur les progrès de la science et de la littérature dans 
>1 notre pays. 

>> Mon vœu est que les études soient fortes et qu'elles continuent à se 
C 
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» maintenir et à s'étendre dans le puys, en même temps que les sentiments 
» du plus profond patriotisme, l'amour du juste, du vrai et du beau. , 

)) Le :1/ùdsi're de l' Instruction publique, 
1) P. VAN HU;\IDÉECK. )) 

Le 2 juillet suivant, l'administrateur-inspecteur de l'université de Liégé 
répondait: 

({ .MONSIEUR LE MINISTRE, 

>> J'ai l'honneur de vous accuser réception de la dépêche par laquelle 
>) vous me notifiez que vous avez pris possession du Ministère de l'Instruc­ 
>> tion publique créé pur arrêté royal du -19 juin dernier. 

,, Vous pouvez, Monsieur le .Ministre, compter de la manière la pins 
» absolue sur mon dévouement et sur tout mon concours pour affermit· 
>> l'influence ql1c l'université de Liége est destinée à exercer sur les progrès 
>> des sciences et des lettres dans notre pays. 

u Je tendrai de tous mes efforts, Monsieur le Ministre, à la réalisation clu 
>> vœu patriotique que vous exprimez, que les études soient fortes et 
)> qu'elles continuent à se maintenir et à s'étendre dans le pays, en même 
» temps que les sentiments du plus profond patriotisme, l'amour du juste, 
,, du vrai et du beau. 

» Agréez, Monsieur Je Ministre, l'hommage de mes sentiments respec­ 
» tueux. 

>> Liége, le 2 juillet 1878. 
" L' Administrateur-inspecteur, 

)) FOLIE. )) 

~- Organisation du nouveau Départemeut. Administrution centrale de l'enseignement supérieur. 

L'organisation intérieure du nouveau Ministère de l'instruction publique 
a été réglée par une série d'arrêtés rendus lc.26 novembre 1878. 
Il convient de mentionner ici, parmi les dispositions de ces arrêtés, celles 

qui peuvent intéresser l'administration de l'enseignement supérieur. 
Le Département de l'Intérieur, avant la création de celui de l'Instruetion 

publique, comprenait, outre le cabinet du Ministre et le secrétariat général, 
cinq administrations, savoir : 

L'administration des affaires communales et provinciales; 
de la garde civique et de la milice; 
de l'instruction publique; 
des lettres, des sciences et des beaux-arts; 
de l'agriculture et de l'industrie. 

L'administration de l'instruction publique, confiée à un directeur général, 
se subdivisait, en fait, en trois sections, ayant respectivement dans leurs 
attributions l'enseignement supérieur, l'enseignement moyen et l'enseigne­ 
ment primaire. 
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Aujourd'hui, lu haute direction de l'instruction publique constitue, à elle 
soule, los attributions d'un Ministre, et les sections de l'enseignement 
supérieur, moyen, primaire sont devenues tics administrations. 

Aux termes de l'article ,f 0" du règlement orgnnique du 1\linistère de 
I'Instruction publique, approuvé par arrèté royal du 26 novembre ·1878, cc 
.Ministère 1< comprend, outre le cabinet du 1'J iuistre et le secrétariat général, 
>) trois administrations dirigées par des chefs de service portant le titre de 
>) directeurs généraux. >i 

Une de ces administrations est celle de l'enseignement supérieur, dont la 
direction a été confiée, pur arrêté royal du même jour, à M. J. SAUVEUR, 
secrétaire général du nouveau département, précédemment directeur géné­ 
ral de l'instruction publique. 

Cette charge lui a été conférée en vertu d'une disposition réglementaire, 
portant que le secrétaire général " peut être, à défaut de titulaire, chargé 
de lu direction de l'une des trois administrations du département. ,i 

Les attributions de l'administration dl' l'enseignement supérieur} d'après 
le règleme11t << d'attributions de service » 1 sont ainsi définies: 

o Universités de l'État; autorités académiques; personnel enseignant, 
» personnel administratif: surveillance et direction, traitements, matériel, 
» comptabilité, programmes. 

» Écoles spéciales du génie civil, des mines, des arts et manufactures. 
,, Conseil de perfectionnement de l'enseignement supérieur. 
" Examens pour la délivrance des grades académiques; jury central; 

» commission d'entérinement des diplômes. 
» Concours universitaires. Annales des universités. Rapports triennaux 

» sur l'état de l'enseignement supérieur. Bourses d'études et bourses de 
» voyag~. >i 

Certaines nominations sont toutefois, d'après le règlement, réservées au 
cabinet du .Ministre, celles des recteurs et des administrateurs-inspecteurs, 
celles des membres de la commission d'entérinement des diplômes acarlé­ 
miqucs et celles des membres chi conseil de perfectionnement de l' ensei­ 
gnement supérieur. 

En vertu des délégations réglementaires: le secrétaire général est auto­ 
risé, en cette qualité, à recevoir les prestations de serment, à viser les 
diplômes délivrés par les divers jurys, à signer la correspondance pour. les 
actes ordinaires d'instruction, les demandes de reuseignemeuts , les simples 
informations, les accusés de réception, les lettres de rappel, les bulletins de 
transmission; à approuver les factures ou déclarations produites pour obtenir 
le payement de fournitures ou de travaux d'une importance inférieure à 
i ,000 francs, livrés sans contrat ou n'ayant pas fait l'objet d'une disposition 
royale ou ministérielle préalable, etc. 

En sa qualité de directeur général de l'administration de l'enseignement 
supérieur; le même fonctionnaire est autorisé à statuer au nom du Ministre 
sur l'admission et le classement des élèves aux écoles spéciales annexées aux 
universités de l'État, en exécution des lois organiques; à fixer, également en 
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exécution des mêmes lois, les traitements des membres du corps enseignant; 
à approuver les programmes, les budgets et les comptes; à accorder les 
congés, à prendre les mesures nécessaires pour pourvoir au remplacement 
provisoire des titulaires absents, etc. 

Un arrêté spécial rendu: comme les précédents, ù. lu date du 2(i novem­ 
bre 1878, dispose, enfin, que le secrétaire général du Département et le 
directeur général de l'administration de l'enseignement supérieur, s'ils ne 
sont déjà membres effectifs de l'un ou l'autre des conseils de perfectionne­ 
ment, sont convoqués et assistent, avec voix consultative, aux séances de 
ces assemblées, (Annexe XXXIV, p. 45.) 

ts. Participatlon de l'administintion de I'iustruction publique de Belgique, il l'exposüion scolaire internnt ionnle 
de Paris en 1878; résultats obtenus. 

Parmi les faits qui, en dehors des questions proprement dites d'enseigne­ 
ment, se sont passés dans le cours de la période triennale et qui méritent 

• ici une mention spéciale, il faut noter la participation du Gouvernement 
belge (admiuistratiou de l'instruction publique) à l'exposition scolaire uni­ 
verselle de Paris en -1878, ainsi que les brillants succès qu'il y a obtenus: 
Le gra11d prix (diplôme d'honneur équivalant à une grande médaille) pour 

son exposition de l'enseignement primaire; . 
Un diplôme correspondant à la médaille d'or pour chacune de ses exposi­ 

tions de l'enseignement moyen et de l'enseignement supérieur. 
Dans le cours du dernier trimestre de l'année f 8761 le Gouvernement 

ayant été informé ofliciellement qu'une exposition universelle aurait lieu à 
Paris, et qu'une section de cette exposition serait affectée aux exhibitions 
scolaires, adhéra à la proposition qui lui fut faite par l'administration de 
l'instruction publique, de prendre part à ce concours international pour les 
trois degrés de l'enseignement officiel, et le directeur général de cette 
adm,inistration fut compris parmi les membres de la commission d'organisa­ 
tion et de direction instituée par un arrêté royal du 5 janvier -1877. 

Le i 6 août { 877, la commission belge fit connaître les règles spéciales 
adoptées par elle pour l'admission des objets scolaires. 

En ce qui concerne l'enseignement supérieur, les établissements admis à 
exposer étaient les suivants : 

Les universités (enseignement supérieur de la philosophie, des lettres, du 
droit, des sciences, de la médecine). 

Les écoles po_!ytechniques ; les écoles du génie civil, des mines, des arts 
et manufactures. 

Les écoles pratiquesd' accouchement. 
Les autres institutions d'enseignement supérieur : observatoires, musées 

scientifiques, salles de clinique, etc. 
Quant à la nature des objets à exposer, elle a été sommairement indiquée 

comme suit par la commission organisatrice : 
A. Statuts et documents. - Règlements, programmes d'études; rapports 

et comptes rendus; spécimens de diplômes, de certificats, etc. 
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B. Statistique. - Tableaux graphiques et antres (population scolaire, 
personnel enseignant, plan et marche des études; résultats obtenus; rétri­ 
butions scolaires, dépenses, etc.), 

C. Installations mtüérielles. - Plans, maquettes, photographies, spéci­ 
mens on descriptions. (Bâtiments. classes, jardins et dépendances: salles 
de gymnastique et autres, cabinets scientifiques. Éclairage, chauffage, ven­ 
tilation. Mobilier scolaire, etc.) 

D. Objets classiques. - Livres, atlas, albums, cartes, modèles, tableaux 
d'enseignement, appareils et instruments, collections, etc. 

E. Enseignement. - Titres scientifiques et travaux des professeurs, sys­ 
tèmes et méthodes d'enseignement, division du temps des études, mesures 
de surveillance et de contrôle, etc. 

"F. Travaux des élèves destinés â l'intelligence d'une méthode. -- Travaux 
d'élèves de toutes classes faits en vue d'un mèmc concours ou d'une même 
composition. Cahiers, devoirs, cartes, dessins, etc. 

G. Foria, 
Ces règles gènérales s'appliquaient aux exhibitions scolaires des différents 

degrés, tant officielles que privées. 
Un comité spécial de l'enseignement fut ensuite organisé par les soins de 

la commission, à l'effet cl' arrêter les règles spéciales aux différentes catégories 
d'enseignement, au nombre de sept : 

Enseignement supérieur. 
moyen. 
primaire. 
professionnel, industriel, commercial et agricole. 
du dessin et de ses applications. 
des sourds-muets et. des aveugles. 
de la musique. 

Les membres du comité spécial étaient : 

MM. A. Dansaert , membre de la Chambre des Représentants, vice-prési­ 
dent de la commission générale, président; 

J. Sauveur, directeur général de l'instruction publique, membre de 
la commission générale, vice-président; 

E. Greyson, directeur au Ministère de l'Intérieur, secrétaire. 

Les membres de la sous-commission pour l'enseignement supérieur 
étaient : 

MM. Thonissen, professeur à l'université de Louvain, président; 
Grcyson, directeur au Ministère de l'Intérieur, secrétaire; 
Folie, administratenr-iuspecteur de l'université de Liége , 
Oc Kernmctcr , administrateur-inspecteur de l'université de Gand; 
Van Bcrnmel, professeur à l'université de Bruxelles. 

d 
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Cette sous-oommission.tl'accord avec le cornité spécial ,n déclaré les règles 
générales ex posées ci-dessus, applicables, dans leurs grandes lignes, aux 
exhibitions relatives à l'enseignement supérieur, et a procédé plus tard à la 
réception des envois, en excluant ceux qui ne satisfarsuieut point aux exi­ 
gences du programme, ou ne semblaient pas dignes d'être exposés ù Paris. 

Quant an prograrn me spécial de l'exhibition officielle concernant l' ensei­ 
gnement supérieur donné aux frais de l'lttat1 c'était ù l'administration de 
l'mstruction publique seule qu'il appartenait de le dresser, en su qualité 
d'exposant. 

Cc travail a été confié à une commission de fonctionnaires qui, dans le 
courant du mois d'août f 877, a fait parvenir au Ministre de l'Intérieur une 
liste mentionnant, dans un ordre méthodique, tout cc qu'il conviendrait de 
réunir et de grouper pour donner à l'étranger une idée aussi complète que 
possible de l'organisation des universités de l'État, en Belgique. 

Le i i septembre, le Ministre adressait à l'administrateur-inspecteur de 
l'université de Gantl une lettre ainsi conçue : 

« .MoNSlEUR L
1
AD111INISTRATEUR-INSPECTEUR, 

>> La commission spéciale que j'ai instituée en vue de m'éclairer sur les 
» mesures à prendre pour que l'enseignement, dirigé par le Gouvernement, 
>> soit dignement représenté à l'exposition scolaire de Paris en 1878, a 
>> dressé la liste ci-jointe des objets et des documents qu'il conviendrait de 
» réunir en cc qui concerne les universités de l'État. 

>) J'ai décidé <1nc l'université de Gand1 aussi bien que l'université de 
» Liégc, scrn it représentée à cette grnndo exhibition. Je vous prie, en 
» conséquence: de vouloir bien. dès à présent, fixer votre attention sur 
>> tout ce qui est. relatif à votre université. 

» Les tableaux descriptifs, statistiques, graphiques, etc., prévus au pro­ 
)> grnmmc dont je vous adresse plusieurs exemplaires, seront dressés par> 
» les agents de mon Département. 

>> C'est à ses frais que seront confectionnés les plans: dessins, photogra­ 
>> phics, ctc., et que seront acquis, s'il y a lieu, les objets qui y sont égale­ 
» ment prévus, ù moins que les établissements ne puissent envoyer ces 
,> objets, en les distrayant de ses collections, ce qui serait préférable. 

" Veuillez me foire conuaitre sans retard tout ce que l'université pourra 
n fournir, et quels sont les plans, photographies, dessins, etc., qu'il y aura 
,> lieu de laire exécuter. Vous pourriez vous entendre, en ce qui concerne 
» les écoles spéciales annexées à l'université, avec MM. les inspecteurs des 
u études de ces écoles. 

» Il est bien entendu que si ces messieurs et vous remarquiez quelque 
>) lacune dans la liste qui vous est communiquée, je serais bien aise que 
>> vous me la signaliez. >> 

U 11c dépêche conçue dans le même sens a été adressée à l'administrateur­ 
inspectcu r de l'université de Liége. 
Il est inutile de rappeler ici la suite donnée à cette correspondance, les 
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conférences qui ont eu lieu entre les agents du Ministère et ceux des univer­ 
sités, la marche suivie pour réunir les objets à exposer et pour les diriger 
vers le lieu de leur destination. 

Le soin de les disposer, à Paris, dans le local qui leur était assigné, a été 
confié aux trois fonctionnaires supérieurs qui remplissent aujourd'hui, au 
Ministère de I'Instruction publique, les fonctions de secrétaire général, de 
directeur général de l'enseignement moyen et de direct cur général de 
l'enseiguemcnt primaire. . 

Indépendamment des renseignements généraux communs aux institutions 
d'études primaires, moyennes et supérieures (statistique générale, budgets, 
dépenses, tableaux comparés des progrnmmes, des chiffres de la population 
scolaire, etc.), l'exposition consacrée spécialement à l'élut de l'enseignement 
supérieur officiel en Belgique (1) comprenait un ensemble de documents et 
d'objets réparti en vingt-cinq groupes ou numéros particuliers (n°s 157 à 
i61), dont voici l'énumération d'après le catalogue détaillé dressé par les 
soins de la direction générale de l'instruction publique. 

, , , , 
ENSEIGNEMENT SUPElUEUll DONNE AUX FRAIS DE L ETAT. 

157. Principes généraux consacrés par la loi sur l'enseignement supérieur 
(tableau). 

158. Collections des dispositions organiques et des publications officielles: 
Texte de la loi du 115 juillet _1849 sur l'enseignement supérieur donné aux frais de l'État. 
- Texte de la loi du 20 mai ·1876, réglant ln collation des grades académiques d'après un 
sys_tème nouveou. - Arrêtés, règlements, etc., pris en exécution de ces lois. 

Compte rendu de la discussion devant les Chambres belges, de la loi du 20 mai 1876, avec 
documents à l'appui, 1 volume. 

Rapport sur l'état de l'instruction supérieure en Belgique, de 1794 à 1845. 
Collection des rapports triennaux sur l'état de l'enseignement supérieur, depuis 18150 jus­ 

qu'en 1874. 
Collection des annales des universités de Belgique, contenant les travaux couronnés au 

concours universitaire, les renseignements sur tous les établissements d'enseignement supérieur 
en Belgique, etc. 

139. Photographies, plans, dessins; représentant les deux universités de 
l'État ou certaines parties des bâtiments. 

a. Plans de l'université de Gand (2 cadres), - Coupe longitudinale du vestibule et de la 
rotonde (1 cadre). - Les deux façades de l'université (1 cadre). - Plan de la bibliothèque 
(1 cadre). - Plan du Jardin botanique ('I cadre). - Plan du nouvel amphithéâtre à l'hôpital 
civil (1 cadre). - Salles de clinique (1 cadre). - Plans et coupes du laboratoire de chimie 
appliquée (1 cadre). •- Détails d'installation relatifs à ce laboratoire (1 cadre). - Plans et 
coupes de l'amphithéâtre de dessin à !'École spéciale et d'une salle d'études (1 cadre). - Photo­ 
graphie de la colonnade (façade principale) de l'université de Gand. - Photographie repré­ 
sentant le grand vestibule. - Photographies du laboratoire de chimie, etc., etc. - b. Plan 
axométrique des bâtiments de l'université de Liége , - Photographies représentant des parties 
de cette université : la colonnade de la bibliothèque (2 vues); le laboratoire des exercices 
pratiques de chimie générale (2 vues). 

(') N° 129 du Catalogue général; Gouvernement belge; administration de l'instruction 
publique (enseignement supérieur), 
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-t.40. Tableau du personnel administratif et enseignant des deux univer­ 
sités de l'État et des écoles spéciales y annexées. 

Nombre des fonctionuaires et professeurs de chaque catégorie ou grade, avec l'indication des 
traitements attnchés aux différents emplois, émoluments non compris. 

141. Relevé des publicatinns émanant des membres du personnel ensei- 
gnant des universités de l'lhat. 

{42. Collection de ces publications. Travaux. des professeurs. 
Voir en outre, le n• 147. 
{45. Nombre des étudiants des quatre universités du royaume (tableau 

graphique). 
f 44. Nombre des étudiants étrangers qui suivent les cours des quatre 

universités du royaume (tableau graphi(1ue). 
f4~. Matières enseignées dans les universités de l'État, sous l'empire des 

quatre lois organiques qui se sont succédé depuis 1850 (tableau 
graphique comparé). 

Ce tableau fait connaitre', non seulement les matières qui ont été enseignées sous l'empire de 
choque loi, mais aussi l'importance qui était attachée par les programmes à chacun des cours. 
On passe en revue, en quelque sorte d'un coup d'œil, les différents régimes d'études; on les 
compare, on les apprécie. 

i46. Programmes des cours actuellement donnés dans les deux universités 
de l'État. Texte de ces programmes, avec les noms des professeurs, 
la durée des leçons, etc. 

{47. Spécimens et reproduction d'objets classiques ou de méthodes pour 
l'enseignement et la surveillance dans les deux. universités de 
l'Etat. 

À, - Oarsrs EXPOSÉS PAR L'UNIVERSITÉ DE GAND. 

a. Deux spécimens de dessins-modèles servant à l'enseignement de l'architecture (école du 
génie civil de l'universitè ùe Gand) et que les élèves reproduisent à une échelle réduite. - 
b. Un spécimen de grands dessins analogues pour l'enseignement des constructions du génie 
civil. - c. Spécimens de dessins faits par des élèves et destinés à faciliter les explications du 
professeur de chimie appliquée. - d. Dessins gravés ou lithographiés par des élèves sur des 
pierres appartenant à l'université. - e. Microscope de laboratoire à l'usage des élèves de l'uni­ 
versité, exposé par M. Donny, professeur ordinaire chargé du cours de chimie analytique. - 
/: Grille à combustion pour les analyses organiques (perfectionnée), exposée par le même pro­ 
fesseur. - g. Portefeuille contenant quatre types nouveaux d'appareils de chimie, exposé par 
If. Swarts, professeur ordinnire chargé du cours de chimie. - li. Modèle~ en plâtre représen­ 
tant: i0 l'onduloide ; 2° le nodoïdc; 5° l'anneau nodoïde et~• le caténoide, de M. Plateau, pro­ 
fesseur êrnèrite. - Ces quatre modèles qui sont exposés par .lU. Vandermensbrugghe, professeur 
extraordinaire, représentent des surfaces d'équilibre de révolution d'une masse liquide sans 
pesanteur. - i. Collection des tableaux de présence, des feuilles d'interrogation, etc., en usage 
aux écoles spéciales du génie civil et destinés au contrôle quotidien de l'assiduité et du travail 
des élèves. 

B. - OBJETS EXPOsts PAR r.'UNIVERSITÉ DE LIÉGE. 

j. Tableau économique à l'usage de l'enseignement à tous les degrés cf portant des tracés en 
couleur , thés au silicule, sur chacune des deux Iaces. Procédé de M. Schmit. - k. Douze des­ 
sins exécutés par M. Ilolzer, professeur .i l'écule spéciale des mines, pour son cours de descri p­ 
tion des machines. - l. 1° une série de vingt-cinq planches rcprêscntant des types de 
protozoaires j 2• une série de treize planches représentant les phénomènes de la fécondation et 
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les premiers stades du développement embryonnaire, d'après les recherches de M. Van Beneden, 
professeur ordinah-o. - m. 1 ° Crochet mousse articulé par M. Wasscigc, professeur ordinaire 
( 1 «modèle); 2° Crochet mousse articulé pur le même [dernier modèle) ; 5° Lamineur céphalique, 
par le mëme ; 4° Pelvirnètre mixte, par le même. - Collection de polyèdres, exposée par 
M. Catalan. 

148. Catalogues de bibliothèques et inventaires de collections scientifiques. 

UNIVEI\Sl'fÉ DE GAND. 

a. Catalogue de la collection tic modèles de l'Î1cole spéciale du génie civil. - b. Types des 
catalogues et registres employés ù la bibliothèque de l'université. - c. Catalogue du cabinet 
d'anatomie comparée. - d. Catalogue et description du Jardin botanique. - e. Catalogue et 
description du lnboratolre tic chimie générale el toxicologique. - /. Description des collections 
de minéralogie et de géologie. - g. Catalogue du cabinet des instruments de chirurgie. 

UNIVEI\SITÉ DE LIÉGE, 

li. Catalogue des livres de la bibliothèque de l'université. - i. Catalogue des manuscrits. - 
j. Catalogues : 1 ° du cabinet de physique; '.2° des collections de minéralogie, de géologie et de 
paléontologie; 5° des instruments de chirurgie. 

{49. Spécimens ou reproductions de préparations scientifiques faîtes par 
des professeurs des uni versités de J'Jttat. 

a. Pièces anatomiques (cerveaux, foies, reins) de lapins, grenouilles, ctc., préparés à la 
paraffine par M. le docteur Léon Frédcricq, professeur à l'université de Gand, pat· un procédé 
nouveau· décrit dans les bulletins de l'Académie de Belgique (juin ·1876). - b. Préparations 
alcooliques, se composant de '140 bocaux qui rcnfermcnr.divisès en cinq groupes, les principaux 
types d'invertébrés, d'après la classification suivie par M. Van Beneden dans son cours de 
zoologie à l'université de Liége. 

H:îO. Travaux d'élèves (dessins, plans, rapports, comptes rendus d'excur­ 
sions scientifiques dans le pays et à l'étranger, ctc.), 

a. Un portefeuille, destiné aux travaux des sections préparatoires des écoles spéciales 
annexées à l'université de Gand, contient des dessins ii main levée, des épures de géométrie 
descriptive el de ses applications, des exercices et des dessins d'architecture, des croquis et des 
dessins de machines. 

b. Trois portefeuilles, destinés aux travaux des élèves-ingénieurs des ponts et chaussées de 
première, deuxième et troisième année, contiennent des exercices el des projets d'architecture ; 
des exercices et des projets de construction, avec les pièces réglementaires à l'appui ; des épures 
de stabilité conduisant graphiquement aux dimensions des ouvrages d'art les plus importants. - 
A ces portefeuilles sont joints trois journaux de mission, comprenant trois volumes de texte et 
trois allas. 

c. Un cinquième portefeuille, destiné aux travaux des élèves-ingénieurs architectes de 
première et de deuxième année, contient de nombreux projets d'architecture. 

cl. l'uux autres portefeuilles, destinés aux travaux des élèves-ingénieurs industriels de 
première et <le deuxième année, contiennent des exerciccs d'urchitccture ; de nombreux projets de 
machines : chaudières, machines ii vapeur avec dessins de détail, grues de transbordement et 
d'atelier, etc.; d!'s projets de constructions relatives aux industries chimiques: usines ù gaz, 
sucreries, fabriques d'acide sulfurique, elc.; des projets de constructions relatives aux industries 
mécaniques : filatures de lin et de coton, ateliers de lissage, charpentes métalliques, etc. 

e. Un huitième portefeuille contient des tableaux et des dessins de très grand formai, faits 
pnr les élèves-ingénieurs industriels et destinés à l'enseignement de la chimie appliquée. 

aa. Collection de rapports faits pal" les boursiers de l'école spéciale des mines annexée à, 
e 
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l'université <le Liégé, sur les voyages scientifiques qu'ils font dans le but d'étudier les principales 
industries minières, métnllurgiques et mécaniques de l'étranger. 

bb. Collection de rapports faits pur les élèves de dernière année <les écoles des arts el manu­ 
factures cl des mines, sur les charbonnages cl usines du pays. 

cc. Projets d'ètnblissemeuts industrtols faits par les élèves de l'école des arts et manutac­ 
turcs pour l'obtention du diplôme final. 

del. Projets de machines fuits par les élèves de la section des mécaniciens pour l'obtentiou 
du diplôme final. 

ee. Soixante-douze dessins exécutés, pendant l'aunée académique 1877-1878, par les élèves 
des écoles spéciales annexées ti l'université de Liège. 

HH. Résultat du concours universitaire depuis son institution jus­ 
qu'en !876 (tableau graphique). 

Ce tableau indique le nombre des mémoires qui ont été présentés a11 concours, sur chacune 
des catégories de questions ou branches d'études; le nombre et les noms des lauréats. 

H.2. Rapports annuels sur le concours. - Remise des médailles. - Type 
de ln médaille décernée. - Spécimens des diplômes. 

H>5. Matières des examens académiques. - Exposé comparé des systèmes 
de 183~, de f 849, de 18~7 et de 1876 (tableau graphique). 

Cc tableau permet de constater quels soul les changements que le législateur a introduits 
successivement tians le programme des examens, pour chacune des facultés universitaires, et 
l'action que cc programme lui-même a dû exercer sur le progrès Lies études. 

H>4. Texte et discussion de la loi du 20 mai f876, relative à la collation 
des grades académiques et autres documents relatifs au mèrnc 
objet. 

ma. Nombre des diplômes académiques, délivrés par les jurys d'examen 
(tableau g1·aphique). 

HS6. Exposé de l'enseignement donné et des examens subis à l'école 
spéciale du génie civil, à Gand (tableau graphique). 

Ce tableau, ainsi que les deux suivants, ont pour but de foire saisir en quelque sorte d'un 
coup d'œil, l'organlsatton intérieure, la division et la force des études des écoles spéciales 
annexées aux deux universités de l'Élal. 

1.a7. Exposé <le l'enseignement donné et des examens subis à l'école 
spéciale des arts et manufactures de Gand (tableau graphique). 

ia8. Exposé de l'enseignement donné et des exameus subis à l'école 
spéciale des arts et manufactures et des mines de Liége (tableau 
graphique). 

Hrn. Nombre des diplômes délivrés dans les écoles spéciales annexées 
aux universités de l'État (tableau graphique). 

!60. Spécimens des diplômes de toute nature délivrés dans les universités 
de l'État: 

Diplômes honorifiques. - Diplômes scientifiques. - Diplômes de sortie des écoles spéciales. 
- Diplôme académique légal (loi de 1876). 

161. Travaux du conseil de perfectionnement de l'enseignement supé­ 
rieur. 

Spécimens de procès-verbaux, de rapports, d'avant-projets, etc., etc. 
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Aucun membre belge n'a participé aux travaux du jury international 
chargé de proposer les récompenses pou,· les concurrents de la classe 8° : 
organisation, méthodes et matériel de l' enseignement supérieur. 

Voici la liste des récompenses qui ont été uccordécs aux exposants belges 
et qui leur ont été distribuées à Bruxelles, le 23 février 1879, dans une céré­ 
monie solennelle à laquelle assistait le Roi. 

A. Diplômes équivalant à la médaille d'or : 
Sa Majesté Léopold Il, Lloi des Belges, président-fondateur de 

l'association internationale africaine ; 
Le Gouvernement belge (Ministère de l'Instruction publique). 

B. Médaille d'argent : 
L\I. De Koninek, professeur émérite de l'université de Liége. 

C. Médailles de bronze : 
:M. Bernardin, à Melle-lez-Gand; 
L'école d'horticulture de l'Etat, à Vilvorde; 
L'institut supérieur de commerce d'Anvers. 

D. Mention honorable : 
Le Cercle artistique et littéraire de Namur. 

Douze professeurs des deux universités de l'Étal ont obtenu, en outre, la 
médaille d'or des collaborateurs. 

Ce sont : à l'université de Liége : MM. Catalun., De Cuype·r, ~Iorren., 
Deinalque, De Laveleye, 1Jlaynz1 Namur et Fan Beneden. 

A Gand : l\UL Laurent, Falerius, Plateau et Soupart. 
Les croix d'officier et de chevalier de la Légion d'honneur ont été respec­ 

tivement décernées aux deux fonctionnaires qui ont pris la plus grande part 
à l'organisation de l'exposition scolaire belge: M. Sauveur, secrétaire général 
du Ministère de I'Instruction publique et M. Grcyson, directeur général au 
même département. 

6. Création du musée scolarrc de l'État, à Bruxelles. 

L'idée de créer à Bruxelles un musée scolaire de l'État et de favoriser la 
création d'autres musées de même nature en province, remonte à l'époque 
où le Gouvernement belge a pris la résolution de participer à l'exposition 
scolaire universelle de Paris. 
En proposant des amendements au projet de budget du Ministère de 

l'Intérieur pour l'exercice 1877 déposé le 26 février ·l876i l'honorable 
M. Delcour a demandé et obtenu des Chambres que le libellé de l'article fOl 
du budget (chapitre XVII; Enseignement primaire) fùt complété par 
l'adjonction des mots : cc Dépenses relatives à l'organisation de musées et 
>> d'expositions scolaires. >> 

Cette rédaction a été maintenue au budget du Ministère de l'Intérieur pour 
l'exercice f878. 

Lorsque le Ministère de l'instruction publique eut été créé, le chef de ce 
Département, en présentant son premier budget, y inscrivit sous la rubrique 
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des dépenses de l'administration centrale, chapitre l=, un article ainsi conçu : 
« A1tT. ~. Musée scolai re de l'Lttat pour les trois degrés de l'enseignement 

u public (personnel et. matériel). » 
Les notes explicatives à l'appui du projet de budget, justifient comme suit 

la demande de crédit : 
« Un musée scolaire sera fondé à Bruxelles par les soins du Département 

>J de l'Instruction publique. 
)> La plupart des objets que le Gouvernement a réunis, cette année, à 

» l'ex position internationale de Paris, comme destinés à foire connaître 
» l'histoire, la statistique et l'état actuel de l'enseignement public aux 
» trois degrés, primaire, moyen et supérieur, seront déposés dans le musée 
n scolaire de l'État1 et en constitueront les premiers éléments. 

>> En attendant un local définitif, le Département. des Travaux publics a 
» mis provisoirement à la disposition de celui de l'Instruction publique 
» l'ancienne salle dite 1< du Grand-concert » située rue Ducale, aujourd'hui 
u propriété de l'État ..... n 

A l'occasion de l'examen du projet de budget du .Ministère de l'Instruction 
publique pour l'exercice 18797 la section centrale avait exprimé le désir de 
savoir quels principes serviraient de base à l'organisation du musée scolaire 
de l'État. 

La réponse du 1"1inist.1·e, reproduite dans le rapport de la section centrale 
(séance de la Chambre des Représentants du.{. février 1879) est celle-ci : 

« Le but essentiel que le Gouvernement poursuit en instituant un musée 
» scolaire central, est d'appeler l'attention des hommes compétents sur tout 
» cc qui peut contribuer à l'amélioration de l'enseignement, tant au point de 
» vue des installations matérielles qu'à celui des méthodes. Constater l'état 
» actuel des choses, permettre d'appréeier, par une comparaison avec le 
» passé, les progrès qui ont. été réalisés, signaler cc qui se fait à l'étranger, 
» soumettre à l'appréciation du public les innovations proposées: tel sera le 
n rôle du musée permanent qu'il s'agit d'organiser. 

» Le système adopte par le Gouvernement belge pour son exposition 
» scolaire à Paris en 187K pourra être utilement appliqué; il s'étend, 
>) dans son ensemble, à tout ce qui concerne l'enseignement primaire, 
» moyen et supérieur. 

>> Les bâtiments, les classes, les laboratoires et salles de collections dignes 
» de servir de modèles, seront reproduits par des plans, des dessins, des 
,, maquettes, des photographies. 

» Le mobilier scolaire et les moyens matériels de l'enseignement seront, 
» autant que possible: reproduits en nature. 

>> Il sera fait appel, pour enrichir le musée de l'État, non seulement aux 
» établissements olliciels du pays, mais encore aux établissements libres et 
» aux Gouvernements étrangers. 

» Peut-être convicndra-t-il de réserver un compartiment. spécial à l'expo­ 
» sition temporaire d'objets classiques intéressants qui ne seraient pas la 
» propriété du Gouvernement, mais que des institutions, des associations ou 
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>} des particuliers croiraient devoir soumettre à l'appréciation du public et 
>) des commissions savantes. 

» Cette question, comme beaucoup d'autres, sera examinée. Il est rliffl­ 
>> cite, an début d'une organisation, d'en prévoir l'étendue. Aucun règle­ 
>) meut n'est encore élaboré. Le Gouvernement ne dispose: d'ailleurs, pour 
» le moment, que d'un local provisoire assez restreint, qui laisse beaucoup 
>> à désirer sous plusieurs rapports. Il espère; toutefois, pouvoir <lès cette 
>> année, y donner accès au public. 

>) Une bibliothèque pédagogique sera annexée au même établissement; 
n des explications ont été données, à ce sujet, dans les notes à l'appui du 
» projet de budget de 1879 (1). 

» L'exposition scolaire belge à Paris) comprenait les divisions suivantes: 
» A. Les renseignements généraux relatifs à l'organisation de l'instruc­ 

» tion publique. 
>> 8. L'enseignement primaire : écoles gardiennes, jardins d'enfants; 

)> écoles primaires proprement dites; écoles d'adultes; écoles normales; 
» conférences d'instituteurs et d'institutrices. 

" C. Enseignement moyen : documents généraux; athénées royaux; 
J> écoles moyennes de l'État; enseignement normal. 

» D. Enseignement supérieur. 
>> Cette exposition comprenait outre les documents imprimés, une série 

» de manuscrits, des tableaux. graphiques, des collections scientifiques et 
» des modèles d'objets classiques. )) 

Le musée scolaire du Gouvernement a été inauguré en .J.880. 
Son catalogue comprend 89 numéros. Ceux de ces numéros qui peuvent 

intéresser l'enseignement supérieur sont renseignés ci-dessous : 

Catalogue l!!lom1n1llre du ■nusée scolaire de l'État: 

I. Affaires générales. 
II. Législation; administration. 
III. Installations matérielles de l'enseignement. 
IV. Personnel enseignant. 
V. Organisation de l'enseignement: études. 
VI. Élèves. 
VII. Statistique. 

I. A flaires générales. 

1. Ministère de l'instruction publique: Attributions, organisation ; statuts, 
publications, etc. 

(') En sollleitant un crédit des Chambres pour la formation d'une bibliothèque de philolo­ 
gie et d'histoire, le Ministre a déclaré, dnns ses noies explicatives jointes au projet de budget 
pour l'exercice 1879, que • celte bibliothèque vieudrn compléter, en ce qui concerne l'en- 
• seignemcnt moyen, le musée scolaire en voie de formation au Département de l'Instruc- 
• lion publique, et à la création duquel les Chambres ont bien voulu donner leur complète 
11 adhésion. " 

f 
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2 . .\rusée scolaire de l'État : Règlement, plan, catalogues, établissements 
qui y sont représentés, etc. 

5 . .Musées scolaires étrangers : Règlements, plans, catalogues, comptes 
rendus, etc. 
4. Expositions scolaires : Règlements, plans, catalogues, comptes rendus; 

distinctions obtenues par le Gouvernement belge, etc. 
I'>. Fêtes scolaires : Organisation, instructions, comptes rendus, etc. 
6. Congrès et fédérations scolaires : Documents. 
7. Conférences, soirées populaires, institutions diverses : Documents et 

objets divers. 

II. l.,égislation, administration. 
8. Documents généraux : Textes de lois, d'arrêtés, de règlements, d'ins­ 

tructions, etc. 
9. Documents parlementaires; commentaires; manuels. 
fO. Règlements et mesures d'ordre intérieur : Registres, bulletins, jour­ 

naux de classe, certificats de fréquentation, inventaires, etc. 
H. Rapports sur l'exécution des prescriptions législatives et réglemen­ 

taires. 
f2. Docnments spéciaux: relatifs aux bourses d'études et aux bourses de 

voyage. 
15. Documents spéciaux relatifs aux examens. 
-14. id. id. concours. 

i 7. Travaux <les conseils de perfectionnement et de la commission 
d'entérinement des diplômes académiques. 

18. Modèles de diplômes, de certificats de capacité, de médailles, etc. 

III. Installations matérielles de l'enseignement. 
!9. Documents relatifs à cet objet. 
20. Maquettes, fne-simile, plans, coupes, dessins et photographies repro­ 

duisant des bâtiments scolaires ou certaines de leurs parties. 
. . . 

'2i. Spécimens et plans figuratifs de systèmes de chauffage, d'aérage et 
de ventilation des- classes. 

IV. Personnel enseignant. 
24. Relevé des ouvrages publiés pal' les membres du personnel ensei­ 

gnant. 
2n. Collection partielle de ces publications. 
26. Cartes, dessins, plans, tableaux, etc., dressés par des membres du 

personnel enseignant. 
27. Collections, préparations: etc., faites par les mêmes. 
28. Instruments , appareils, etc. 1 inventés ou perfectionnés par les 

mêmes. 
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29. Méthodes spéciales d'instruction appliquées par certains membres 
du personnel enseignant. 

50 . Mesures d'ordre, moyens d'émulation ou de discipline introduits par 
les mêmes. 

54. Publications émanant d'ingénieurs sortis des écoles spéciales annexées 
aux universités. 

V. Organisation de Lenseiqnement, études. - A. Partie générale. 

:m. Programmes généraux de l'enseignement donné dans les différentes 
catégories d'établissements d'instruction publique. 

56. Programmes particuliers : plans d'études- tableaux de distribution 
du travail. 

59. Catalogues de bibliothèques. 
40. Inventaires de musées et de collections. 

44. Organisation des excursions scolaires, des visites de mines, d'usines, etc. 
4~. Programmes des concours; liste des questions posées. 
46. Collection de rapports sur les concours. 
47. Programmes des examens de toute nature. 

B. Partie spéciale. (Programmes d'études. - Systèmes d'enseignement, 
notices, livres, cartes, tableaux, dessins, modèles. - Collections, instru­ 
ments, appareils, préparations, etc.) 

~O. Connaissance des langues; grammaire, littérature, philologie (langue 
maternelle; langues étrangères modem es; langues anciennes). 
ol. Morale; philosophie. 
o2. Dessin. 
a5. Mathématiques. 
~4. Constructions du génie civil; mécanique; architecture , mines , ponts 

et chaussées; chemins de fer. 
ao. Industrie; arts et manufactures; commerce. 
a6. Géographie; ethnographie. 
a7. Histoire; institutions politiques. 
a8. Économie politique; droit ancien et moderne. 
1l9. Sciences naturelles. 
60 . Médecine, chirurgie, art des accouchements; pharmacie. 

VI. Élèves. 

69. Cartes géographiques; plans et tableaux graphiques. 
70. Dessins. 
7 f. Herbiers; collections. 
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72. Préparations chimiques, physiologiques et autres. 

74. Rapports et journaux de missions (écoles spéciales). 

76. Compositions ou mémoires faits en vue des concours annuels. 
77. Compositions ou thèses fuites en vue d'un diplôme. 
78. ltapports des boursiers de voyage. 

Vil. Statistique. 
79. Publications; spécimens de tableaux graphiques. 
80. Tableaux généraux. 

86. Tableaux relatifs à la statistique des universités. 
87. Tableaux relatifs à la statistique des écoles spéciales annexées aux 

universités. 
Ces renseignements semblent de nature à répondre à une observation 

faite par un membre du Sénat et mentionnée dans le rapport de la commis­ 
sion de cette assemblée, chargée d'examiner le budget du Ministère de 
I'Instructiou publique pour r exercice ·187"8. 

« A propos du § n nouveau, lit-on dans ce rapport, un membre a fait. une 
).) observation sur le musée scolaire de l'État. 

» Il est dit que le musée est relatif aux trois degrés de l'enseignement. 
)) Or, on comprend nu musée scolaire pour l'enseignement primaire et pour 
).) 1' enseignement moyen; mais q ne peut-il être pour l'enseignement supérieur? 

>> L'État possède deux universités; leurs collections constituent les 
>) musées scolaires de l'enseignement supérieur; que peut-on vouloir de 
,e plus? >) 

CIIAPl'rBE li. 
BUDGETS ET COMPTES DE L'ETAT. 

7. Aperçu génfral. 

Le budget de l'enseignement supérieur est un des chapitres du budget de 
l'instruction publique qui, jusqu'en juin 1878, a fait partie du budget général 
du Département de I'Intétieur-, et qui, depuis cette époque, forme le budget 
du Département de l'instruction publique, fondé par arrêté royal du 
19 juin 1878. 

Le tableau publié ci-après à l'annexe XII, p. rn, renseigne, année par année 
depuis 185,t, c'est-à-dire depuis que le royaume de Belgique est constitué, 
le montant des allocations de toute nature dont)e Gouvernement a pu dispo­ 
ser pour le service de l'enseignement supérieur, ainsi que le montant des 
dépenses réellement faites pom· ce service. 
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On y voit qu'en ·1851, la dépense annuelle était de . fr. 
en 1840, 
en 18;50, 
en !860, 
en {8701 
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554,,675 07 
679,90-1, 26 
661,503 tH 
969 ,4,89 4,4 

i,064,7;56 87 

Dans le cours des trois années qui précèdent la période triennale à laquelle 
s'applique le présent rapport, la dépense a été la suivante : 

En 1874. . fr. i,f40,069 48 
En 187!'L 1,148,019 fl9 
En 1876. 1,256,!304 20 

Elle a été enfin : 

En 1877. 
En 1878. 
En 1879. 

. fr. t,160,895 19 
f ,525,2H> 29 
t ,441 ,5Sa 22 

La réduction momentanée de la dépense en t877 est la conséquence de la. 
suppression du crédit destiné à subvenir aux frais occasionnés par les jurys 
combinés, supprimés par la loi du 20 mai 1876 sur la collation des grades 
académiques. 

8. Historique des budgets de l'enseignement supérieur pour les exercices 1877, 1878 et f879. 

Exercice 1877. (Annexe XIII, p. 16.) 

Le projet de budget du Département de l'Intérieur pour l'exercice ·1877 
a été soumis à la Chambre des Représentants, en vertu d'un arrêté royal 
du 2t février -1876. 
Il prévoyait, pour le service de l'enseignement supérieur, les dépenses 

suivantes: 

Crédits ordinaires . 
extraordinaires 

Total 

. fr. f ,187,-180 n 

19,590 » 

. fr. 1 /206,;570 )) 

Dans le cours de l'année {876, le Ministre a proposé certaines modifica­ 
tions au projet de budget déposé. 

Ces modifications, en ce qui concerne l'enseignement supérieur, ont eu 
pour objet de réduire de 6,870 francs le montant des crédits or<linaires et 
d'accroître de ~,000 francs celui des crédits extraordinaires. 

La situation nouvelle était donc celle-ci : 

Crédits ordinaires. 
extraordinaires 

Total 

. fr. 1, 180,3-JO n 
24,390 )) 

. fr. 1,204,700 )) 

Pendant ]a discussion de son budget, le Ministre de l'Intérieur a demandé 
que le montant des crédits ordinaires déjà prévus fùt augmenté de 
2,0iO francs, soit : 

g 
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C1·édits ordinaires. 
evtrnordinuircs 

Total 

. fr. 1,182,520 )l 

24,590 )) 

• fr. 1,206l710 l) 

Cette somme de f,206,710 francs est celle qui a été mise à la disposition 
du Gouvernement par la loi du budget du 29 murs 1877. (Annexe I, p. ! .) 

Le '23 avril 18ï8, une loi éleva de fr. o5,72l-9o le montant des crédits 
dont il , icnt d'être question, en vue de pourvoir à l'insuffisance des pre­ 
mières allocations. (Annexe III, p. 4.) 

La situation générale, pour l'exercice l877, est donc celle-ci : 

Crédits budgétaires ordinaires . . fr. L 1821520 ,, 
extraordinaires . . 24,,590 " 

supplémentaires . !>3,72l 9a 

Total . fr. 1,260,451 9!> 
Le montant réel de la dépense a été de .fr. 17160,895 t9 
Exeédent des crédits sur les dépenses . . fr. 99,a58 76 
Cette somme n'a fait qu'en partie retour au trésor : fr. 5a,788-87 ont été 

transférés à l'exercice suivant. 

Exercice 1818. (Annexe XIV, p. 18.) 

Le projet de budget du Ministère de l'Intérieur, pour l'exercice -1878, a été 
soumis à la Chambre par arrêté royal du 26 février f877. 
Il comprenait, pour le service de l'enseignement supérieur, les crédits 

suivants: 

Crédits ordinaires . 
extraordinaires 

Total 

. f1·. 1,2061710 )) 
7,000 )) 

. fr. 1,213,710 )) 
Par suite des modifications proposées ultérieurement par le Gouver~ 

ncment, le chiffre des crédits ordinaires a été augmenté de f 2,000 francs, 
soit : 

Crédits ordinaires . 
extraordinaires 

Total 

. fr. 1,218,710 » 

7,000 » 

. fr. 1,22a,7IO )) 

Dans le cours de la discussion du budget de l'Intérieur, un amendement 
dù à I'initiutiv c d'un membre de la Chambre des Représentants a augmenté 
de 2.000 francs le chiffre des crédits ordinaires, soit: 

Crédits ordinaires . 
- extraordinaires 

Total 

. fr. 1 ~220t710 » 

7~000 )) 

. fr. 1,227,710 )) 

La loi du budget de l'Intérieur du 'J7 février 1878 approuve définiti­ 
vement l'allocation de cette somme de 1,227,710 francs. (Annexe II, p. 2.) 

Une loi postérieure en date du ~9 août 1878 (première loi du budget 
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du Département de l'instruction publique, Annexe V, p. 6) a transféré 
à cc dernier Département lu somme qui vient d'être indiquée, en augmen­ 
tant de 40,000 francs le montant des crédits ordinaires, et de 40,000 francs, 
également, celui des crédits extrnordinaircs, savoir : 

Crédits ordinaires . . fr. 
extraordinaires 

1,2ô0, 710 )) 
47.000 » 

Total . fr. ,(,507,710 » 

Enfin, des crédits supplémentaires s'élevant à la somme de 52,470 francs 
ont été ajoutés aux précédents, par une loi du 50 juillet f 879. (Annexe VIII, 
p. 11.) 

En résumé, l'ensemble des allocations pour· ['exercice 1878 est celui-ci : 

Crédits ordinaires . , . . fr. 1,260,710 ,, 
extraordinaires 47 :000 1> 

supplémentaires 32,470 ,, 
Total. . fr. 1,540,,f 80 ,i 

Sommes transférées des exercices précédents en 
de l'article 50 de la loi sur la comptabilité de l'Etat 

Total. 
Le montant réel de la dépense a été de 

Excédent des crédits sur les dépenses. 

vertu 
. fr . 

. fr . 

. fr. 

5n,788 s1 
t,57D,968 87 
1,523,215 29 

f)2:7n5 08 
Sur cet excédent, fr. 46,090-28 ont fait retour au trésor , fr. 6,665-50 ont 

été transférés à l'exercice 1879. 
Exercice 1879, (Annexe XV, p. 20.) 

Le projet de budget du Ministère de l'instruction publique pour l' exer­ 
cice i 879 a été présenté à la Chambre des Représentants en exécution d'un 
arrêté royal du 18 décembre ,f 878. 
Il comprenait, en ce qui concerne l'enseignement supérieur, les crédits 

suivants: 
Crédits ordinaires . 

extraordinaires 

Total 

. fr. 1,298,210 )) 
9El,522 m, 

. fr. 1,5951032 m, 
Dans le cours de la discussion de son budget à la Chambre des Représen­ 

tants (séance du 6 mars 1879)1 le Ministre de l'instruction publique a 
demandé que le chiffre des crédits ordinaires fût élevé de 22,420 francs, et 
celui des crédits extraordinaires de fr, 21 ;000-MS, soit : 

Crédits ordinaires . 
extraordinaires 

Total 

. fr. 1,520:650 » 

H6,523 >> 

. fr. 1,456,903 )) 
Cette somme de -f ,456,9n5 francs a été accordée par la loi du budget du 

51 mars -1879. (Annexe VII, p. 10.) 
Enfin, des crédits supplémentaires s'élevant à 71,570 francs ont été alloués 
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par une loi du f 8 mai 1880, et un crédit spécial de 20,000 francs a été mis à la 
disposition du Gouvernement par une loi du 15 août 1879. (Annexe X, p. 15.) 

II résulte de ce qui précède qnC' ln situation, pour f879, a été celle-ci : 

Crédits ordinaires. . fr. 1,520,650 » 
extraordinaires 116,525 >> 

supplémentaires . 7 f ,570 n 

spéciaux . 20,000 >) 

Total . fr. f ,~28,523 » 

Sommes transférées de l'exercice précédent (fr. a,785-69 
par une loi du 18 mai 1880; fr. 879-61 en vertu de l'arti­ 
cle 30 de la loi sur la comptabilité) . . . fr. 6,663 50 

Total 
Le montant réel de la dépense a été de 

Excédent des crédits sur les dépenses. 

. . Fr. i .a54, 986 50 
!,44l,58a 22 

. fr. 93,601 08 
Sur cet excédent, il a été transféré fr. 20)>61-75 à l'exercice suivant, et la 

somme de 20,000 francs, allouée à titre de crédit spécial, n'ayant point été 
entamée en !879, est restée entièrement disponible pour être employée 
ultérieurement. 

9. Nature des crédits alloues aux budgets. 

Après avoir ainsi exposé rapidement quel a été, pour chacune des années 
de la période triennale, le montant général des crédits el celui des dépenses, 
il convient d'entrer dans plus de- détails en indiquant la destination et 
l'emploi de chacune des allocations dont l'ensemble constitue le budget de 
l'enseignement supérieur. 

Ce budget, depuis i8~2, comprend sept articles, ayant respectivement 
pour objet: 

Le premier : le conseil de perfectionnement del' enseignement supérieur. 
Le deuxième les traitements et indemnités accordés aux membres du 

personnel enseignant et du personnel administratif des 
deux universités de l'État. 

Le troisième A. les bourses d'études universitaires et les bourses de 
voyage; 

B. le matériel des universités. 
Le quatrième : les dépenses des différents jurys d'examen. 

Depuis l 877, cet article concerne : 
A. le jury central: 
B. la commission <l'entérinement des diplômes acadé­ 

miques; 
C. les indemnités accordées à d'anciens membres des jurys 

combinés. 
Le cinquième : le concours universitaire et les frais d'impression. 
Le sixième : les encouragements littéraires aux professeurs des univer- 

sités de l'Etat et les frais de missions scientifiques. 
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Le septième et dernier, qui ne se reproduit que Lous les trois ans, les frais 
relatifs à la confection des rnpports triennaux officiels 
sur l'état lie l'enseignement supérieur. 

Examinons successivement ces différents articles. 

IO. ;I. Dépenses du conseil de pcrfcctionuemcnt de l'em<·ig1w1111rnt supdrioui-, 

Budget de 1877 (Intérieur), article 72. 
1878 ( - ), - 4,7. 
1878 (Instrnction publique), article 8. 
·f 879 ( - - ), - H. 

Ces dépenses ont pour objet le payement des frais de route, de séjour et de 
vacation des membres du conseil, le traitement annuel du secrétaire, les 
frais de sténographie, d'autogrnphic, etc. 

L'allocation budgétaire de cet artielc a été de G,000 francs (crédit 
ordinaire), pour chacune des années 1877 ~ 1878 et. -1879. 

La dépense s'est élevée : 
à fr. o,9,1.4 7·1 en 

2,4ot:. 96 
5,007 96 

J877. 
·1878. 
·l 879. 

Le chiffre de la dépense est, comme on le voit, très variable , il dépend 
du plus ou moins de fréquence des réunions du conseil. 

L'excédent de crédit fait, chaque année, retour au trésor. 

IL B. Traitements des fonctionnn irr-s et emplnyés de, uuivcrsités de l'Élnt. 

Budget de 1877 (Intérieur), article 73. 
-1878 ( - ), - 48. 
1878 (Instruction publique), article 9. 
1879( - - ), - '12. 

Il s'agit. ici des traitements et suppléments de traitements, frais de route et 
de séjour ou indemnités, accordés aux professeurs et autres membres 
du personnel enseignant, ainsi qu'aux fonctionnaires et agents du service 
administratif des deux universités. 

Les crédits alloués dans ce but ont été : 
En 18!'$0, de !H7A47 francs. Dépense : fr. 5i7 A07 5L 
- 1860: - 655}>90 -- - - 6H>:930 60. 
- 1870, - 746,6-10 - - -- 7·16,667 us. 

Ils ont été : 
En 1874, de 769,280 francs. Dépense : fr. 731.)7~ 50. 
- •t 87n, -- 78~,oso - - - 7fHi.903 86. 
- 1876, -_ 78~,080 . - - - 778,72-1 53. 

Ces crédits ont été, enfin : 
~:n ·1877, de 8271080 francs. Dé pense : fr. 806,10;> 29. 

1878, - 8~7,580 - - - 8~:.,,40~ 84. 
1879, - 890,000 - - - 879,~26 71. 

. h 
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§ 1°1·• CRÉDITS. 

Rllc1•t·lcc 1~77. (.\nncxc XIII, p. 16.) 

Lorsque le Gouvernement a présenté aux Chambres le projet de 
buclgct du Département de l'Intérieur pou1· l'exercice 1877 (arrêté royal 
du 21 février 1876), la loi nouvelle sui· la collation des grades académi­ 
ques, qui a sensiblement augmenté la somme de travail requise des mem­ 
bres du co1·ps enseignant, n'était pns encore votée. II n'y avait pas lien de 
croire, à cette époque, que la dépense il faire en {877 pom· les traitements 
serait supérieure à celle qui avait été faite en ·1876. 

Aussi le Gouvernement s'est-il borné t\ inscrire au projet de budget la 
même somme de 78;$:080 francs qui avait été allouée l'année précédente 
(crédit ordinaire). 

La loi sur le programme des examens et sur la collation des grades acadé­ 
miques ayant été votée, le Ministre, reconnaissant l'impossibilité de faire 
face aux besoins au moyen de la somme précitée, modifia ses premières 
demandes en demandant que l'on augmentât le crédit de 72,nOO francs, 
c'est-à-dire qu'il fùt porté ù 8a7 ,;$80 au lieu de 78a,080. 

Voici les considérations qu'il a exposées à ce propos : 
u La loi du ·H> juillet ·18-1:9 autorise le Gouvernement à attacher à cha­ 

» cuue des deux. universités jusqu'à quarante professeurs, soit quatre-vingts 
» pour les deux établissements. Or, ceux-ci n'en compte-nt actuellement que 
» soixante-huit. 

>> Cependant la loi du 20 mai -1876 a créé un grand nombre de cours 
>) nouveaux, notamment dans les facultés des sciences et de médecine. Tels 
n sont les cours intitulés : théories des déterminants ; compléments d'ana­ 
» lyse ; théories dynamiques de Jacobi ; mécanique céleste ; géométrie 
i, analytique plane; géométrie supérieure analytique et synthétique; chimie 
1> analytique : paléontologie végétale, animale et stratigraphique; anatomie 
» des régions; chimie toxicologique. 

» Aucun de ces cours n'était prévu pat· la loi de i849 comme devant faire 
» l'objet de l'enseignement universitaire de l'État. On devra les organiser, 
)) leur donne!' des titulaires, nommer ou des professeurs, ou, provisoire­ 
)> ment, des chargés de cours. 

)> L'allocation inscrite an budget ne permet pas de faire face aux dépenses 
» qui en résulteront. 

>) On réclame de plus, dans les deux universités de l'État, l'institution 
» d'assistants pour les cours pratiques. 

>, A l'université de Gand, il est nécessaire de nommer un préparateur 
)> pour le cours de chimie analytique. 

n Enfin, si l'occasion se présentait pour le Gouvernement d'attacher à 
» ses universités des spécialités scientifiques du gcm·e de celles dont a 
>) parlé si éloquemment l'honorable 1\l. Schollaert, dans la discussion de 
" la loi sur les examens ocadérniques, faudrait-il renoncer il la snisirP 

n li importe donc que le. crédit du personnel universitaire soit aug­ 
>J mcnté. 
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» En proposant <le portC'r cette augmentation il 72,oOO francs, l'adrni­ 
>) uistral ion a pris pour base d'évaluation CC" que ln loi du fa juillet ,t819 
>> clic-même permet de Iaire ; elle pense que: momentanément, cette somme 
>> doit suffire. " 

La loi du budget eu date du 29 mars -1877 n sanctionné les propositions 
qui précèdent. 

Cependant, toute lu dépense prévue n'avnnt pus été faite dans le cours de 
l'exercice, une somme de 30,000 francs a (•té détachée (en vertu de lois du 
25 avril et du 4 juin 1878) tlc l'nr ticlc qui nous occupe, pour être reportée 
aux art ielcs suivants du budget. dont les crédits étaient insuffisants. 

C'est pur ce motif que le crédit primitif de 8~7.i'>S0 francs est réduit, à 
l'annexe XIII ci-après (p. 16)1 au chiffre de 827 :o80 francs (807,a80 
+ 20,000). 

E:s:crclce 1S78. [Annexe XIV, p. 18.) 

Le crédit ordinaire précité de 8~7 ,;$80 francs tt été reproduit au budget 
du Millistèrc de l'Intérieur adopté pnt· la loi du 27 l'e, ricr 1878, et maintenu 
an huclg<'t de l'instruction publique pour le même exercice. (Loi du 
29 aoùt 1878.) 

Exercice uns. (Annexe XV, p. 20.) 

Dans le projet de budget pour l'exercice 18791 le Gouvernement a proposé 
d'augmenter de 10,000 francs le crédit ci-dessus, c'est-à-dire de le porter 
à 867 ,oSU francs. 

Voici les motifs de cette proposition : 
c< Les deux universités de l'État ont été d'accord depuis longtemps pour 

)) recommander l'institution d'assistants ponr les cours pratiques, institution 
n qni , à l'instar de cc qui se fait dans les institutions allemandes et anglaises, 
n rattacherait les meilleurs élèves proclamés docteurs, à l'université qui 
)) les a formés. Un traitement minime leur permettrait de s'adonner à la 
» culture de la branche spéciale vers laquelle ils se sentent entraînés par 
» leur vocation. 

" La création des assistants facilitera en outre le recrutement, dans 
n l'avenir, des professeurs des facultés de médecine et des sciences: et même 
n comblera une lacune regrettable qui persiste malg1·é l'institution du doc­ 
n torut spécial. Pour occuper dignement une chaire universitaire; il faut être 
>} animé d'un véritable esprit scientifique, de la passion des investigations 
>> et des recherches. Ce sont ces qualités qui se rencontrent le plus difficile­ 
)' ment parmi les candidats belges qui sollicitent d'ordinaire les chaires 
>> vacantes; ils ne sont pas préparés d'une manière spéciale pour la matière 
» qu'il s'agit d'enseigner. 

)) Déjà le Gouvernement a nommé quelques assistants à titre d'essai, 
» notamment ù l'université de Liége; mais les fonds manquent au budget 
)J pour donner il cette création l'extension qu'elle mérite, et c'est en vue 
» d'y pourvoir aussi complètement que possible, qu'une augme11tation de 
i> 101000 francs est sollicitée au crédit du personnel universitair-e. » 

La section centrale de la Chambre des Représentants a considéré que 
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l'augmentntion de 10,000 francs, sollicitée par le Gouvernement en vue de 
donner de l'extension an service des assistants pour les cours pratiques, 
n'était pus suffisante pour donner il cette institution le développement 
désirublc. 
Elle a fait rcmat·qucr que les universités d'Allemagne ('t d'Angleterre 

cherchent. pat· tous les moyens, il s'attacher les élèves !('S plus distingués, 
dont clics font des assistants, jusqu'au moment où elles peuvent les foire 
entrer définitivement dans le personnel enseignant. cc li faut féliciter le 
Gouvernement, n dit le rapport dl' la section centrale, cc d'être entré dans 
>> l'excellente voie tracée par nos voisins, mais il devrait y marcher d'un 
» pas plus résolu et plus rapide. n 

Entrant dans ces vues, le Ministre de l'Instruetion publique, lors de la 
discussion du budget, a demandé que le crédit reçut une nouvelle augmen­ 
tation de 22,420 francs et fùt ainsi porté il 8H0,00O francs. 

Cc chiffre a été alloué par la loi du budget du 51 r~iars 1879. 

§ 2. niPENSEs. (Annex.c X VI, p. 22.) 

Voici le chiffre comparé des crédits et des dépenses : 

A.NNÈES. CilÉOIT. DÊl'ENSE. EXCÊDE:NT 
du crédit sur les dépenses. 

1877 . . 827,080 806,'105 29 21,47!. 7i 

i878 . . 857,580 855,405 84 2,174 ·16 

-1879 . . 890,000 879,526 71 10,475 29 

Le tableau-annexe XVI ci-après renseigne comment cette dépense a été 
répartie, pour chacune des trois années de la période, entre les différentes 
eatégories de fonctionnaires des universités et entre ces universités elles- 
mêmes. 

1877. 1878. 1879. 

Gand. . fr. 579A18 64 594,274 60 4i8,976 !37 
Liégc. 426,68{i Ga 4(l l ,·15-1 24 460,~H>0 14 
Total. . fr. 806,100 29 Sfü5,40a 84 879;~26 71 

Parmi ces dépenses figurent celles que le Gouvernement est autorisé à 
faire, par l'article 9, paragraphe 5, de la loi du. H5 juillet 1849 sur l'enseigne­ 
ment supérieur, dans le but d'augmenter le traitement fixe des professeurs 
ordinaires. 

Chaque année, une allocation de 201000 francs, maximum légal du chiffre 
dont le Gouvernement peut disposer à cet effet, est inscrite au budget et 
forme le litt. b de l'article qui nous occupe. 

Cette somme a été complètement absorbée en f 877 et -1878; elle ne l'a 
été, en 1879, que jusqu'à concurrence de fr. -19,166-62. 
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li. c. llourses d'êtudcs umvcrsrtuiros et bourses de 1oyugc. 

Le montant du crédit inscrit an projet de budget de l'exercice 1877, pour 
le service des différentes catégories de bourses universitaires, n'était, comme 
les années antérieures, que de 72,000 francs. 

La loi du 20 mai ·1876 sur la collation des grades académiques votée, le 
Ministre de l'Intérieur, antérieurement à la discussion de son budget, 
réclama une augmentation de l0,000 francs, au chiffre de cc crédit. 

<l L'article 4tî de la loi du 20 mai !876, " dit-il à ce propos, « élève de 
n soixante à quatre-vingts le nombre des bourses universitaires de 400 francs 
" qui peuvent être décernées annuellement par le Gouvernement à des 
n jeûnes Belges peu favorisés de la fortune qui se destinent aux études 
» supérieures. 

« L'article stipule, en outre, par modification ù la loi du fer mai -18i'>7, 
» que l'aptitude des aspirants sera constatée à la suite d'un concours dont 
» les conditions seront réglées par le Gouvernement. 

» La même obligation de concours est désormais exigée aussi, aux termes 
n de l'article 76 de la loi, pour la collation des bourses de voyage. 

, La somme de f0,000 francs sollicitée est destinée à former le montant 
" des vingt bourses nouvelles, soit 8,000 francs, et à pourvoir aux frais du 
n concours, évalués à 2,000 francs. » 

Le crédit de 82,000 francs a été accordé par la loi du budget du 
20 mars f 877, et a été maintenu par les lois budgétaires de ·l 878 et de f 879. 

Quant au montant annuel de la dépense, il a été, 

en :1877, de 701000 francs; 
en t8i8, de 67,410 

et en 1879, de ~7,560 

L'annexe XVII ci-après (p. 24) fait connaître la distribution de ces 
dépenses. 

fJ. /J. M,1I fric! d,,s 11ni1·,:,1•sité,. 

L'article 7 de la loi du rn juillet sur l'enseignement super1cur met à la 
charge <lu Gouvernement les subsides à accorder annuellement aux uni­ 
versités de l'État pour les bibliothèques, jardins botaniques, cabinets et 
collections, et pour subvenir à tous les frais de l'instruction. 

Les seules dépenses à charge des villes où sont fondées les universités, 
consistent dans les frais d'agrandissement, d'amélioration et d'entretien des 
bâtiments. 

Elmrclce 1877. (Annexes XIII et XVIII, pp. 16 et 25.) 

En présentant à la Chambre des Hepréseutanls son budget pour l'exer­ 
cice 1877 (arrêté royal du 2i février f 876), le Ministre de l'Intérieur réclama, 
pour le service du matériel des universités de l'État, les crédits suivants : 

Crédits ordinaires 
extraordinaires. 

. fr. f 18:660 » 

·19,590 )) 

Total . . . fr. 158,mW >> 

i 
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La somme de 19,590 francs, fJUÏ représente le montant des crédits extraor­ 
dinaires sollicités de la Législature, comprend deux allocations distinctes, 
l'une de rn,000 francs, l'autre de 4.,590 francs. 

Le 1\linistrc en a signalé l'utilité dans les notes à l'appui du projet de 
budget. 

Il L'augmentation de rnlooo francs pour le matériel des facultés des 
1, sciences, dit-il, est maintenue. 

,1 Elle a été motivée au budget de 1876, de la manière suivante : avec la 
" somme actuellement affectée aux différents services de ces facultés dans 
1, les deux universités de l'l~tat, il est impossible de donner à la plupart des 
11 cours le caractère qu'ils doivent avoir , le matériel n'est pas suffisamment 
" approprié aux besoins de la science. Il importe de féconder l'enseignement 
» par des démonstrntions pratiques, et de fournir au moins à quelques 
» élèves d'élite le rrtO)'Cll de s'initier aux méthodes des sciences cxpérimcn­ 
» tales et des sciences d'observation. " 
Et le Ministre ajoutait : cc L'augmentation qui résultera des acquisitions 

" d'objets nécessaires, des expériences, etc., est évaluée à 50,000 francs 
» pour' les deux universités de Gand et de Liége; on porte la seconde moitié 
» de cette somme au budgel de 1877. 

,, La somme de 4,590 francs est destinée à l'acquisition des objets qui 
» manquent au laboratoire d'anatomie comparée et aux collections anale­ 
" miques etzoologiqurs de l'université de Gand, pour les mettre à la hauteur 
>i de leur destination. Le projet de loi sur la collation des grades universi­ 
» taires mentionne parmi les matières de l'examen de candidat en méde­ 
,, cine l'anatomie de texture; c'est en nie des cours que cet examen exige, 
» que l'on a besoin, à Gand, d'instruments, de loupes, de microscopes, etc., 
,, qui font défaut aujourd'hui. J) 

Dans le cours de l'année 1876, le Ministre de l'Intérieur demanda: par 
voie de modification à ses propositions primitives faites en vue du buùget. 
de 1.877 : 

1 ° Que le montant des crédits ordinaires fût augmenté de 54,frlO francs, 
y compris la somme de t,,000 francs dont il vient d'être parlé et qui avait 
été erronément inscrite, au projet de budget, parmi les allocations extraor­ 
dinaires : soit -168:270 francs. 

2° Que le montant des crédits extraordinaires, ainsi réduit à 4~590 francs, 
fùt augmenté de 20,000 francs, c'est-à-dire porté à 24,590 francs. 

Voici dans quels termes ces modifications ont été réclamées par le Gouver­ 
nement: 

cc Dès à présent, des besoins nombreux se révèlent, auxquels il y aura 
» lieu de pourvoir si l'on veut organiser, dans les universités de l'État, 
>> l'enseignement tel qu'il doit ètre donné pour répondre aux exigences de 
>> lu loi sur les examens pour les grades académiques. 

» La faculté de médecine de l'université de Liége demande, pour les 
>J exercices pratiques de physiologie, d'ophtalmologie interne, d'anatomie 
,i et d'histologie, une augmentation de crédit de 4,980 francs. 

n L'extension qu'a pris l'enseignement pratique et l'accroissement du 
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» nombre des élèves nécessitent, à la même université, un matériel plus 
11 complet et des frais de chnulfngc et d'éclairage plus considérables. 
>> L'augmentation des frais est évaluée à ;),000 francs. 

» Les bibliothèques des deux universités de l'lttat ne peuvent se tenir au 
» courant des puL!icntious scicntillques, surtout de l'Allemagne. Les frais 
>> de reliure seuls se sont élevés, en 1876., à 2,!>00 francs à l'université de 
n Liégc, et le crédit y a été dépassé. Il sulli ra, pour le moment, d'augmenter 
» de [iiOOO francs le crédit du mutéricl de chaque université, soit de 
» f0,000 francs pour les deux institutions. 

» La création du cours de chimie analytique exige que la somme affectée 
» au service du laboratoire de chimie, à l'université de Gand, soit augmentée 
» annuellement de 2,000 francs. 

>) Quant ù la demande de la somme de 20,000 francs, portée dans la 
n colonne des charges extraordinaires et. temporaires, elle s'explique par 
» les considérations suivantes : 

» L'administration communale de Liégé a consenti à approprier une 
» partie des locaux anciennement occupés pnr l'atelier de construction des 
,, écoles spéciales, et cela, en vue d'y étnblit- provisoirement des labora­ 
» toircs de chimie destinés à l'cnsrîgncment pratique dans la faculté des 
,i sciences. 

n Le mobilier doit être fourni par l'État. Il se composrra de six tables 
)) d'expériences avec arrnuires à douze places, munies de tous les accessoires 
» nécessaires aux cxpéricnces , tels que distribution de gaz et d'eau, 
>i lampes à gaz, etc .. le tout évalué à lu somme de 20.000 francs indiquée 
n ci-dessus. 

>> Enfin, on a rétabli la somme de 1[i:000 francs que l'on avait omise, et 
» qui est destinée. avec une somme pareille déjà votée en 1876, i, augmenter 
i> de 50,000 francs par an, le crédit du matériel des facultés des sciences. 
" Il s'agit d'un principe admis et volé. » 

Les diverses propositions ci-dessus ayant été admises, la loi du budget 
du 29 mars 1877 a prévu, pour le service du matériel des universités, les 
crédits suivants : 

Crédits ordinaires 
extraordinaires . 

Total 

. fr. f68,270 )J 

24,590 )) 

. fr. f 9:2,660 » 

Cependant, le crédit ordinaire ayant été reconnu insuffisant dans le cours 
de l'année, le Gouvernement sollicita et obtint de la Législature (loi du 
25 avril -1878) l'autorisation <le l'augmenter de Hl,000 francs par voie de 
transfert d'une même somme empruntée au crédit relatif aux traitements des 
fonctionnaires et employés des deux universités (1Jofr ci-dessus n° t f ), soit 
donc: comme l'indique le tableau, Annexe XIII, p. f 6 : 

Crédits ordinaires. 
extraordinaires . 

Total 

. fr. J 78,270 ., 
'24,390 )) 

. fr. 202,660 )) 
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Le 25 avril {878, une loi <le crédits supplémentaires augmenta les alloca­ 
tions de fr. 44,,721-9!5. 
Il s·agit ici de quatre crédits distincts 1 s'élevant respectivement à 

fr. 20,72f-H;'.i: Hi,000, 21;500 et G,oOO francs. 
Les cxplicatious ci-après, données par le Ministrn de l'Intérieur, justifient 

ses demandes. 
u a. Augmentation de fr. 20,72·1-9~. 
>> La ville de Gand s'est c11gagée ù faire construire des locaux pour un 

>i nouvel amphithéâtre d'anatomie que le Gouvcl'llcrncnt devait meubler et 
» garnir en vue du cours de microscopie h l'université. 

)J La part de dépense incombant au Gouvernement est de fr. 20,72J-n;;, 
>> La ville a terminé ses travaux an mois d'octobre dernier, et des acqui­ 

» sitions que l'on avait prévues dès ,t874 n'ont pu être faites que dans ces 
)) derniers temps. 

» Une somme de rn,ooo francs avait été sollicitée et votée au budget 
» de 1874, comme premier crédit, sans qu'il ait été possible d'en faire 
» emploi: pour le motif qui vient d'être indiqué. 

,, Cc qni est demandé n'est donc; en quelque sorte, qu'un transfert du 
» budget de 1874 à celui de -1877. 

>> b. A.ugrnenialion de 151000 francs. 
>J La prospérité toujours croissante de l'université de Liége impose au 

» Gouvernement le devoir de veiller à cc que cette prospérité même ne 
)) devienne pas pour elle une cause de déclin, par la désorganisation de cer­ 
» tains services qui ne pourraient plus se faire d'une manière convenable, 
)) s'ils n'étaient pourvus du matériel nécessaire. 

n Pour éviter ce danger, il y a lieu de faire exécuter immédiatement le 
» mobilier qui est indispensable. 

)) Celui-ci se compose de trois postes tout à fait distincts: 
)> { 0 Le laboratoire de pharmacie, trop étroit, comme tous les labora- 

» toires de l'université, ne renferme de tables à expériences que pour trente­ 
>) six. élèves. Or, le nombre des élèves actuellement inscrits s'élève déjà à 
» cinquante. 

>> Si la place ne faisait défaut, il suffirait évidemment de foire construire, 
» dans l'espace qui serait libre, une cou plc de tables à huit places, qui pour­ 
>) raient occasionner une dépense de 1 ~200 francs, laquelle serait portée à 
)) f ,~00 francs environ, par le placement des conduites d'eau et de gaz et 
» des différents appareils à expériences nécessaires. Malheureusement, il 
)) n'en a pas été ainsi, et pour trouver à placer une cinquantaine d'élèves 
)) dans un local qui n'a été construit que pour trente-six au plus, il faudra 
J> modifier le mobilier de manière à le resserrer davantage. 

•> Certains appareils, comme ceux à distillation, qui sont usés par le 
n temps et qui pourraient encore durer, s'ils restaient en place, devront 
» être renouvelés. 

» La dépense qui résultera de cette modification et de ce renouvellement 
)) du mobilier, ainsi que des nouvelles acquisitions rendues nécessaires par 
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» l'accroissement du nombre des élèves: pourra s'élever à la somme de 
" 10,000 francs suivant le devis. 

)) Cette appropriation ne peut souffrir aucun délai. 
" 2° Sous l'habile et énergique impulsion de M. le professeur Van Bene­ 

» den, ses préparateurs ont accru notablement les collections zoologiques, 
>) principalement au moyen des exemplaires qu'il a rapportés de son voyage 
» scientifique au Brésil. 

>> La place fait également défaut pour caser ces précieux échantillons, qui 
» commencent à s'entasser d'une façon déplorable. 

» De nouvelles armoires doivent absolument être construites; le crédit, 
n nécessaire à cette fin pourra comporter la somme de -1,nOO francs. 

» 5° La ville a remis à l'université des bibliothèques très considérables 
u qui lui ont été léguées par feu MM. Capitaine et Umé , de plus, le même 
» dépôt va recevoir de Gand un lot de 6,000 volumes. 

" Déjà le service de la bibliothèque est devenu très pénible, depuis que 
» les améliorations qu'on a pu y apporter, grâce au bienveillant concours 
)> des Chambres, ont fait fréquenter la salle de lecture: de neuf heures du 
1i matin à huit heures du soir, par une moyenne de cinquante étudiants, et 
n il est rendu, naturellement, de beaucoup plus difficile encore, par l'entas­ 
» serneut des volumes dans des rayons où ils sont souvent doublés, et où 
,) MM. les aides-bibliothécaires ont beaucoup de peine à les chercher lors­ 
)) qu'on les réclame. 

•> Il est dune urgent de porter remède à cette situation par la construction 
» de nouveaux rayons, qu'il sera encore possible de disposer, soit le long des 
>-> parois qui s'étendent entre les deux salles principales, et où le défaut de 
» jour avait empêché d'en mettre jusqu'à présent, soit entre les autres 
» rayons, en resserrant, naturellement, l'espace réservé à la circulation. 

,, Ces deux solutions présentent évidemment des inconvénients, mais elles 
n sont les seules possibles, en présence de la pénurie absolue de nos locaux. 

» Pour récapituler les crédits qui sont immédiatement indispensables, 
>> il faut : 

" Laboratoire de pharmacie. Transformation et accroissement du mobi- 
>> lier actuel; acquisition d'appareils nouveaux . fr. J0,000 n 

» Collection de zoologie. Construction d'armoires nouvelles 
» pour renfermer les squelettes rapportés du Brésil par M. Van 
>> Benedcn et placés sous sa <li rection. { ,f>OO " 

» Bibliothèque. Construction de nouveaux. rayons destinés à 
» recevoir les collections de livres qui ont été cédés à l'univer- 
1> sité 5 ,f,00 » 

Total . fr. rn,ooo )) 
>) c. Augmentation de 2,oOO francs. 
» Des difficultés ont surgi au sujet de la question de savoir à qui incom­ 

,, hent les dépenses relatives à la distribution d'eau pour les nouveaux labo­ 
>) ratoircs construits à l'université de Gand. 

>> La ville, se retranchant. derrière un précédent posé à Liége, refuse de 
k 



[ l'i" ~~ 1. ] ( XXXVIII ) 

>) prendre ces dépenses à sa charge; cc sont, dit-elle, des dépenses immo­ 
n hilièrcs, et si l'État ne veut pas les payer, on se servira de seaux, de 
>1 V I\Sl'S1 etc. 

n Il est impossible, en présence de l'urgence que présente la dépense, de 
)) prolonger un début qui, d'ailleurs, n'aboutirait pas. 

» M. I'udministrntcur-inspocteur de l'université de Gand évalue à 
J) 2,ri0O francs la somme nécessaire. 

u Le crédit ordinaire porté au budget étant absorbé, il est impossible de 
» payer cette dépense. 

» d. Augmentation de 6,f>OO francs. 
» Un service très important de la faculté de médecine de l'université de 

» Liège, le service de la clinique chirurgicale, a exigé, pour pouvoir être 
u fait d'une façon complète, au vœu de la loi du 20 mai 1876, l'acquisition 
)) d'instruments indispensables. 

)J li n'a pas été possible de couvrir la dépense au moyen du crédit ordi­ 
>) naire du budget de ·1877, et force est au Gouvernement de solliciter des 
» Chambres un crédit. supplémentaire de cc chef. 

» L'administration supérieure est saisie de propositions pour compléter 
)l le service du matériel, des collections, des laboratoires, etc., des deux 
>> universités de l'État. Elle les examine en cc moment avec soin, et pense 
)) être à même d'introduire au projet de budget de 1879 certaines moditi­ 
>> cations en vue d'y pourvoir. 

,, Mais le crédit dont il s'agît est d'une grande urgence, parce qu'il s'agit 
» d'une créance à solder. 

» Il serait libellé comme suit : 
>1 Pour l'acquisition des instruments indispensables aux cours du profès­ 

» seur de clinique et de pathologie externes à l'université de Liége, 
1, 6,500 francs ... 
En résumé, l'ensemble des allocations pour Je service du matériel des 

uuiversités de l'État, en 1877, est celui-ci : 
Crédits ordinaires . fr. 

extraordinaires . 
supplémentaires 

f 78,270 Il 

24,390 )) 
44.72l 95 

Total . fr. 247,38! 95 
Montant de la dépense réelle . i 87 ,89! 80 

Excédent des crédits sur la dépense. . fr. !:>9,490 H$ 

Une partie de cette somme(fr. 5a,788-87) a été reportée à l'exercice 1878. 

Exercice '1878. (Annexes XIV et XVIH, pp.18 et 25.) 

Le projet de budget pour l'exercice !878, présenté par le Ministre de 
l'Intérieur (arrêté royal du 26 février 1877), ne prévoit, pour le service du 
matériel des universités, que des crédits ordinaires s'élevant ensemble 
à 192,660 francs. 

Ces crédits out été mis à la disposition du Gouvernement par la loi du 
budget de l'Intérieur du 27 février {878. 
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La loi du 29 août 1878, transférant au nouveau Département de l'instruc­ 
tion publique une partie des allocations précédemment accordées au Dépar­ 
tement de l'Intérieur, et notamment celle dont il vient d'être question, a 
ajouté nu crédit ordinaire de 192,660 francs, un crédit extraordinaire de 
40,000 francs ainsi motivé: 

<< Les universités de l'lttat ont été invitées par le Gouvernement ù faire 
» connaître quelles sont les dépenses auxquelles il y aurait lieu de pourvoir 
>) pom· compléter le matériel de ces établissements et le mettre ù ln hauteur 
" des besoins de l'enseignement et de la science. 

)) Les sommes sollicitées sont assez considérables. L'administration centrale 
» se réserve d'oxauuner, lors de la présentation du budget de i879~ celles 
)l qui devrnnt être immédiatement réclamées de la législature. 

» :Mais il est indispensable d'obtenir, dans le plus bref délai possible, 
>) un crédit de 401000 francs pour payer les frais d'installation des uou­ 
» veaux laboratoires de chimie de l'université de Liège, et être à même 
» d'initier ainsi les élèves aux épreuves pratiques instituées par la loi du 
» 20 mai 1876. " 

Le budget de f 878. transféré au l\linistère de l'Instruction publique, 
prévoit donc, pour le service du matériel des universités de l'État : 

Crédits ordinaires fr. 1.92,660 >> 

extraordinaires. 40,000 " 

Total. 

Le 50 juillet i879, des crédits supplémentaires, s'élevant à 52,000 francs, 
ont été mis, par une loi, à la disposition du .Ministre de l'instruction publique, 
qui en avait justifié l'utilité par les considérations suivantes: 

« Les dépenses que le Gouvernement a été obligé de faire pour l'univer-. 
» sité de Liége, au delà des crédits alloués, résultent principalement de la 
>> nécessité absolue clans laquelle il s'est trouvé, <l'organiser les exercices 
" pratiques créés par la loi du 20 mai f 876, exercices pour lesquels, jusqu'à 
n ce jour, aucun crédit spécial n'a été créé, et qui ont occasionné les frais 
» suivants, en f 877 et en 1878 : 

>' 1° Laboratoire de chimie générale. 
" 2° Laboratoire de chimie analytique 
,, 5° Cours de paléontologie 
1) 4° Clinique interne . 
,, a0 Anatomie pathologique 
n 6• Anatomie descriptive et topographique 

,, Total. 

. fr . 

. fr. 

4,000 " 
2,000 " 
2,000 n 

i ,aOO )) 
f ,5~0 » 

i ,000 )) 

if ,8~0 )) 

>i soit, pour les deux années, 25,700 francs. 
» L'extension donnée aux laboratoires à la suite du vote de la loi de -1876, 

» a eu pouf.' conséquence d'accroître considérablement les dépenses relatives 
,, au chauffage et à l'éclairage. 

» D'une autre part, il a fallu successivement fournir un mobilier aux 
» assistants et aux chefs de clinique logés à l'hôpital de Bavière, modifier 
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>> le mobilier de l'amphithéâtre de dissection récemment amélioré par les 
>> soins de l'administration communale de Liégc, etc. 

n Ces dernières dépenses, pour les deux années, sont les suivantes : 
» 7° Chauffage et éclairage (-1877 et -1878). . fr. 41000 " 
>> 8• Mobilier des assistants. . . i, 100 " 
" 9" - des chefs de clinique 600 >> 

» 10° - de la salle de dissection. 1,!300 » 
n H" Frais d'administration: impressions, etc.. 1,100 >> 

8,500 n n Total. . fr. 
» Relevé . fr. 25,700 

8,500 - 
» Total. . fr. 52,000 » 

D'après ce qui précède, les allocations pour l'exercice !878 ont été les 
suivantes : 

Crédits ordinaires 
extraordinaires. 
supplémentaires 

Total. 
Sommes transférées de l'exercice précédent. en 

l'article 50 de la loi sur la comptabilité de l'État. 
Total. 

Montant réel de la dépense. 

. fr. 

. fr . 
vertu de 

. fr . 

. fr . 

. fr. 

192,660 n 

40,000 » 

52,000 » 

264,660 )l 

5~,788 87 

500,448 87 
286,7·18 90 

Excédent des crédits sur la dépense. . fr. 13,729 97 

Sur cet excédent: une somme de fr. 6:665-30 a été transférée à l'exer­ 
cice 1.879. 

Exercice 18'2'9. (Annexes XV l'i xviu, pp. 20 et ':H5.) 

En soumettant à la Chambre des Représentants le projet de budget 
pour 1879, le Ministre de I'Instruction publique prévoyait, pour le service du 
matériel des universités, les dépenses suivantes : 

Crédits ordinaires . fr. 
extraordinaires. 

220,rno )) 
9;;,522 ;5a 

Tot.al. . rr. 5H,482 a5 
Le montant de ces crédits dépasse celui de l'année précédente, pour les 

allocations ordinaires, de 27 )>00 francs; pour les allocations extraordinaires, 
<le fr. :};),522-;.îo. 

Voici en quels termes le Ministre, dans les notes à l'appui du budget, a 
expliqué ces différences : 

« Dans la séance de la Chambre des Représentants du 17 janvier 1877, 
)) \1. le Ministre de l'Intérieur, qui avait, à cette époque) l'instruction 
» publique dans ses attributions, s'est engagé à demander aux conseils 
» académiques et. aux facultés des deux universités de l'État, quelles seraient 
>, les améliorations à introduire dans l'étal des laboratoires, des collée- 
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,i tions et du matériel en général, pour mettre ces deux institutions à 
>i même de donner l'enseignement scion les exigences de la loi du 
,, 20 mai f 876. 

" L'honorable l\linistre prenait, en même temps, l'engagement de déposer 
1, sur le bureau de la Chambre les résultats de cette enquête, 

>) Celle-ci n'a été terminée <l'une façon complète que dans le courant de 
)) l'année 1878. Elle a permis de constater qu'en ce qui concerne l'université 
» de Liége, les besoins sont assez considérables. 

» S'ils le sont moins à Gand: pour le moment, c'est que les améliora­ 
>> tions dépendent de certains travaux de construction à effectuer pur la 
,, ville. 

» Voici, résumées en tableau, les propositions des facultés et des autorités 
i> académiques pour les deux établissements. 

TABLEAU N° 1. Unlvel'slté de Llége. 

SERVICE 

.lUQU!L Sil 11,HPORTII LA. DÉPhN-,8. 

!==;==r=================•CRÊDITS 
Cl\EDITS 

1 ... - .,"' . ~ C....:aC':r, 

§1 ~2l, 1 ~ "' ., . • eruJRnents. 
~ ~ ""~ ,tsso [ ,tss, 1 1ss~ 1 raaa ! rns-i P 

à ücmanuer temporairement en annuels 

Cabinet de physique 

Collection d'architecture industrielle 

de mécanique appliquée 

de paléontologie. 

Faculté de mêdeci11e. 

Ch nique Interne . 

oxterne , 

obstétricale • 

ophtalmologique. 

Anatomie pathologique. 

descriptive. 

topographique 

Emb1·yologie. . . 

Médecine opératoire et bandages. 

Pharmacie ..•• 

Pharmacognosie • 

Médecine légale •• 

Toxicologie • . 

40,000 

ÎOTAUX. 

·10,000 

20,0001 4,000 

1,0001 4,poo 1 1,000 1 4,ooo 1 1,000 1 1,000 1 4,ooo 

4,000 

2,000 

f ,000 

2,000 

ISOO 

500 

» 

3,000 

2,000 

2,000 

4,000 1 4,000 1 l ,000 ·I · 4 ,000 1 •I ,000 

» 

» 

3,000 

2,000 

2,000 

4,000 

)) 

3,000 

2,000 

2,000 

4.-;000 -1 . 4,000 

• 

• 

» 

3,000 

2,000 

2,000 

)) 

D 

)) 

» 

)t 

., 

" 

3,000 

2,000 

2,000 

4,000 

» 

» 

D 

» 

)) 

» 

4,000 

2,000 

2,000 

2,000 

740 

400 

50 

800 

4,000 

1,000 

950 

200 

200 

660 

sr.oœ 1 4 3,ooo 1 13,ooo I ia.oeo I ra.oee 1 ra.ooo I n .ooo 

l 
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TABLEAU N° 2. Uuher!tlté de Gnud. 

SERVICE 

AL"QUEL St, IIU'l'Olln LA DKPENSB. 

cntDITS 

'-<, • .!.. ~"' . "'l::J C .,.C") 

~ 1 ~~ 1 1 1 per- 1 tern- 1 per- ~ ~ ~ ~ eu -1880. eu f 88·1. maueuts, poratres. mauents. 

1 do■,ader 1,mpml,..,•t I annuels 
, dewauder 1dlèrlturtweat 

:iprts u,cu1l1,u de ort;iln1 
lr.11Jl.ll 

Facultd cle clroit. 

Non veaux pupitres •.•..• 

Une armoire. 

Paculté de philosophie el lettres. 

Cartes murales. 

Faculté des science,. 

Laboratoire de physique 

Chimie générale • 

Zoologio et anatomie • 

Minoralogio et gôologie . 

Physiologie • 

Chimie appliquée. 

llotan iquc , 

Facultë de médecine. 

Sciences pharmacologiques 

Musée d'aoatomio 

- d'embryologie • 

Sulle d'autopsie • 

Anatomie descriptive, 

Laboratoire d'histologie et do pathologie 

Cabinets des professeurs d'histologie normale 

Éclairage des locaux. - Dibliolhèque do l'uni- 
versité. 

Ameublement des cabinets du recteur et cle 
l'administrateur. 

Tor aux , 

400 

\lOO 

-oe 

2,000 

)) 

500 

800 

., ,200 

4 ,-180 

6,'lOO 

)) 

71SO 

» 

» 

HS,580 750 

71>0 

0 

0 

?ISO 

1,200 

,t ,000 

•• 
-l,300 

-t,000 

" 
» 

» 

•• 

" 

ISOO 

,t ,000 1 20,700 

4,200 

26,000 

» 

.. 
3,725 

2,066 

4,265 

2,600 

,, 1 H,700 

• 1 ·1,335 

5,000 2,880 

• 1 0 

10,?SOO 176,970 

» 

150 

" 
0 

» 

?ISO 

» Dès la présentation du Ludget du Département de I'Instruction publi- 
11 que pour -1878, le Gouvernement a sollicité la somme de 40,000 francs 
,1 destinée aux dépenses extraordinaires des laboratoires <le chimie à 
)) l'université de Liége. Il ne reste plus, dès lors, à allouer comme crédit 
» extraordinaire à l'université de Liége, pour ·1879~ que 4-1,000 francs. 

» En résumé, l'augmentation sollicitée est : 
i, 1° Crédit extraordinaire (université de Liége, 41,000 francs; uruver­ 

>> sité de Gand, 101080 francs) = 06,080 francs. 
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•> 2° Crédit ordinaire permanent. (université de Liége, 17,000 francs ; 
,, université de Gand, 10,;>00 francs) =-= 27,,tWO Irnncs', soit en tout 
" 84,080 francs. 

" Mais, indépendamment de la somme de t:i(i,tJ80 francs ci-dessus dési­ 
n guée, la colonne des char·gcs extraordinaires et tomporairos contient une 
» somme de fr. 58.742-ti:'> (soit ensemble, fr. 90,522-1:5:)), que le Couver­ 
>) ncment se voit dans lu nécessité de solliciter pour les considérations 
cc suivantes : 

>> La clinique chirurgicale de l'université de Lirge se fait actuellement à 
» l'hùpital de Davière, dans les conditions les plus défavorables. Depuis 
» longtemps la faculté de médecine, non moins que le titulaire du cours de 
cc clinique, a signalé les inconvénients gt·aves que présentent la disposition des 
» salles des malades et leur installation. Ils ont réclamé notamment contre 
>, ce fait que la salle d'opération, commune à tous les chirurgiens de l'hôpital, 
» se trouve entre la salle des morts et celle d'autopsie, engagée, pour ainsi 
)> dire, entre deux foyers d'infection. 

n Des améliorations considérables étaient donc devenues indispensables. 
» L'administration des hospices de Liégc l'a reconnu. 

11 Les inconvénients signalés ne peuvent disparaître qu'avec l'hôpital lui­ 
)) rnèrue, et elle a décidé, en principe, la coustruction d'un hôpital nouveau. 
» Mais cette construction elle-même ne pourra être faite avant uu délai de 
>) plusieurs années. 

» En attendant, elle affectera provisoirement les bâtiments du couvent 
» des Anglais, avec cours et jardins, ù la clinique chirurgicale. Seulement 
" elle ne peul supporter seule les frais de cette amélioration importante, 
» nécessitée, à la fois, au point de vue d'une bonne hospitalisation et des 
» intérêts de la science. 

» Elle a donc demandé que le Gouvernement intervienne pour la moitié 
>) dans les frais d'appropriation, s'élevant ù la somme de fr. 77,48iJ-10. 

n Le conseil communal de Liégc a, de son côté, consenti à couvrir les frais 
» généraux occasionnés par la division des services de chirurgie et de méde­ 
" cine dans des locaux séparés, au moyen d'un subside spécial annuel de 
)> 20,000 francs, qui prendra fin lorsque les deux services se trouveront de 
1> nouveau réunis dans le nouvel hôpital. 

n En présence des termes formels de l'article 8 de la loi du W juillet f 849, 
i, le Gouvernement ne peut accorder une intervention pareille à celle 
n qui est sollicitée, sans l'assentiment de la Législature. Certes, il pourrait 
» exiger de l'administration des hospices civils de Liége l'accomplissement 
» de toutes ses obligations légales; des efforts consciencieux ont été faits 
>> dans cc but; maïs les diflicultés sont telles, qu'on ne pourrait espérer de 
>> les lever; tout au moins faudrait-il du temps. 

» Cependant, un intérêt des plus sérieux, celui des études chirurgicales à 
» l'université de Liége, est en souffrance, et il importe, à tout prix, de ne 
» pas le laisser pl us longtemps en péril. 

» L'administration supérieure vient doue solliciter des Chambres l'allo­ 
>1 cation du crédit de fr. 58,742-f>D nécessaire. 
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" Il sera bien entendu que le Gouvernement ne dérogera plus, par ln suite: 
n au principe de la loi, aussi longtemps <rue ce principe sera maintenu. Il 
» cède il une circonstance de force majeure, qu'on ne saurait, en aucune 
>) fnçon, invoquer comme précédent- Il l'avenir. » 

Dans le cours de la discussion du budget pour l'exercice ·1879 (séance du 
6 mars 18791, le Ministre de l'Instructiou publique demanda, par voie 
d'amendement, ciuc le montant des crédits extraordinaires fùt porté de 
fr. 9!>,522-llt> à ,J 16.523 francs. 

« Je reçois à l'instant, dit le Miuistre , de MM. les administrateurs­ 
>> inspecteurs des universités de l'Etat à Gand et à Liége, certains rcnsei- 
1> gncments qui m'obligent à présenter un amendement à l'article 15 du 
» projet de budget de mon Département, relatif au matériel des universités 
~ (charges extraordinaires et temporaires). 

~) Voici de quoi il s'agit : 
» 1 ° On a indiqué, parmi les annexes du projet, une se rie de crédits à 

» réclamer ultérieurement, du chef de travaux ordonnés ou en voie 
>> d'exécution. Le montant de ces crédits s'élève, pour l'université de Gand, 
» à 76~970 francs. 

>) Or, je suis informé qu'une partie des travaux dont il s'agit est achevée, 
» celle qui intéresse la faculté de médecine, savoir: 

» Musée d'anatomie . 
>) - d' cmbr·yologic. 
» Salle d'autopsie. 
" Anatomie descriptive 
>> Laboratoire d'histologie et de pathologie 
n Cabinets des professeurs d'histologie normale. 
» Éclairage des nouveaux locaux à l'hôpital. 

» Total. 

. fr. 5, 72~ )) 
2,06!:> )) 
1 ~26a )) 
2,600 ,, 
H ,700 » 

1 ,55~ 1) 

2.880 ,, 

. fr. 2~):S70 » 

» Si la totalité de cette somme ne doit pas nécessairement être payée, cette 
i> année, aux fournisseurs, il est tout au moins indispensable qu'ils en 
i> reçoivent la moitié, le surplus devant être imputé sur le budget de 
» l'année ·1880; soit donc, de cc chef, pour t879, -12,800 francs. 

» 2° Le nombre des élèves qui fréquentent, à l'université de Liégé, les 
1> cours de la candidature en sciences, s'accroît chaque année, et l'insuffisance 
>) des locaux affectés à l'étude de la zoologie entraîne des inconvénients de 
" plus en plus graves. 

» L'auditoire est encombré à un tel point, qu'à peine les élèves y peuvent 
i, trouver place, et que le professeur est dans l'impossibilité d'y faire des 
n démonstrations pratiques. 

» Le laboratoire est trop petit pour permettre il plus de trois élèves d'y 
>> travailler simultanément, et l'on a dû en refuser l'accès à un certain 
» nombre d'étudiants de la candidature en sciences naturelles. 

>> Ce déplorable état <le choses cessera lorsque, dans quelques années, 
» certains services de l'université seront transférés dans des locaux à con­ 
» struire au Jardin botanique de Liége; mais, en attendant, il est du devoir 
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,i du Gouvernement d'ordonner des mesures provisoires nécessaires pom· 
n atténuer les inconvénients qui viennent d'être signalés, de manière à 
» rendre possible les démonstrations à faire après les leçons, et t\ permettre 
" l'organisation d'un laboratoire de microscopie suffisant pour recevoir un 
» nombre detcrminé d'élèves. 

» Cc résultat. peut être atteint si l'on change la destination d'une partie 
)) des salles actuellement occupées pat· les collections; mais la diminution 
,i de l'emplacement réservé nu musée entraînera la nécessité de remplacer 
" un certain nombre de vieilles armoires basses el défectueuses, par des 
" meubles nouveaux. D'après les plans et devis qui out été dressés, cette 
» transformation entraînera une dépense de 6,240 francs. » 

Les diverses propositions du Ministre ayant été admises, la loi du budget 
pour l'exercice 1879 a fixé comme suit les crédits qui concernent le matériel 
des universités : 

Crédits ordinaires 
extraordinaires. 

Total 

. fr. 220,·160 )) 
H6,525 >> 

. . fr. 556,485 )) 

Une- loi ultérieure du 18 mai 1880 a ajouté aux. chiffres du budget voté 
une somme de 19,770 francs, pour le matériel de l'université de Gand, et 
une somme de ~1 ,600 francs, pour celui de l'université Je Liêge : ensemble 
7{ ,570 francs. 
Voici comment la demande de ce crédit supplémentaire a été développée 

par le Ministre de l'instruction publique : 
(( L'allocation ordinaire portée au budget pour le matériel des universités 

» de l'État est insuffisante pour payer des dépenses extraordinaires et 
>> urgentes, nécessaires aux besoins de ces deux. établissements. 

» La somme de 19,770 francs: demandée pom· l'université de Gand, se 
>i décompose comme suit : 

\) Musée d'anatomie . 
•> - d'embryologie . 
» Salle d'autopsie. 
» Anatomie descriptive . 
)) - pathologique 
» Histologie normale. 
» Éclairage des nouveaux locaux de l'hôpital et des salles 

» cle l'Université. 

. fr. 1,860 » 

t ,050 )) 
650 )) 

·J :500 )) 
5,2D~ » 

5:2fü;, )) 

1> Complément d'instruments d'obstétrique. 
>> Renouvellement partiel de la décoration de la rotonde 

» Total. 

1,440 )) 
3,000 " 
41000 )) 

>> Le crédit demandé par l'université de Liége se décompose ainsi qu'il 
i> suit; 
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>> Complément de ln dépense d'une cloche t\ gaz, conduites et accessoires 
)) et autres frais . . fr. l0.000 >> 

n Impression d'un rapport de M. Gusscnbaucr. 5,!>00 » 
i> i\lohilie1· de la salle de dessin . i ,~00 » 
)) Lacunes dans les colloctions des bibliothèques rn,ooo )) 
>) Achat d'appareils et de réactifs pour les élèves du cours de 

» docimasie 
n Compléments de la collection pour les cours de toxicologie. 
» Pour la collection d'instruments de chirurgie. 
n Mobilier pour les laboratoi res 

0,000 " 
6,600 )) 
0,000 )) 
o,000 Il 

n Total. . fr. !> 1,600 » 

Enfin un crédit spécial de 20.000 francs a été alloué pat· la loi du 
·13 aoùt -1879, pour acquisition de livres destinés à la bibliothèque de l'uni­ 
versité de Liége. 
Voici: sur cet objet, les explications du .Minisll·c : 
t, L'article 26 de l'arrêté ministériel du f4 octobre f837, portant règle­ 

» meut pour les bibliothèques des universités de n~tat, dispose que: 
>H< •••. Chaque faculté communique à l'administrateur, au mois d'octobre de 
>>» chaque année, une note des. ouvrages dont elle juge nécessaire et couve­ 
>i» nnble de faire l'acquisition. en désignant ceux auxquels il conviendra de 
>i» donner la priorité. " 

, Il résulte de divers rapports émanés des facultés de l'uui versilé de Liége, 
>) que la bibliothèque de cet établissement est loin de se trouver à la 
» hauteur des besoins actuels, surtout en ce qui concerne les publications 
,i périodiques et les ouvrages scientifiques publiés dans la littérature 
>> étrangère. 

,i Or, la nécessité d'une bibliothèque tenue au courant du progrès de la 
i> science s'impose plus que jamais dans les universités de l'État. Les pro­ 
» fesseurs ne peuvent; en général, acquérir à leurs frais les nombreuses 
» publications périodiques ou autres se rattachant à la science qu'ils culti­ 
» vent et dont les littératures étrangères sont si riches aujourd'hui. 

>l L'érudition des savants allemands assure incontestablement la supério­ 
>> rité de leur patrie; ils se tiennent au courant de tout cc qui s'écrit dans 
» leur spécialité, grâce à la richesse et à la bonne organisation des hiblio­ 
>> thèques publiques, et à leur connaissance des langues modernes. 

n Nos jeunes professeurs out compris que la connaissance des littératures 
» étrangères leur est indispensable; tous, à peu près, à Liége, savent 
» aujourd'hui l'allemand et l'anglais; tous veulent se tenir au courant des 
» publications nouvelles en ces deux langues. 

» Je regarde comme un devoir pour le Gouvernement de profiter de ces 
» bonnes dispositions, et de mettre ces professeurs à même de puiser à 
)) toutes les sources de la science. 

)) li se présente, en ce moment, plusieurs occasions favorables d'acquérir 
» des collections utiles: la Société royale des sciences de Liége, les héritiers 
» de feu M. Borman , en son vivant professeur à l'université de Liége, de 
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i, feu M. Picard. en son vivant conseiller à la cour d'appel de Liégc, offrent 
u notamment de céder tout. on partie de leurs bibliothèques au Gouverne­ 
» ment; ln composition de ces collections u été contrôlée, I' acq uisition en 
>> serait utile et pourrait se faire dans des conditions uvantngcuses. 

,, J'ai l'honneur de demander, dans ce but, au pouvoir législatif, un crédit 
,, spécial de 20,000 francs. >> 

L'ensemble des allocations de l'Etat, pour l'exercice 1879 est dont celui-ci: 
Crédits ordinaires . fr. 220,160 n 

extruordinuires . H6,523 >> 

supplémentaires 7 :1,570 i, 

spéciaux . 20,000 » 

Total . . fr. 427,8~5 » 
Sommes transférées de l'exercice précédent (fr. a,785-69, 

par une loi du 18 mai J880; fr. 879-61, en vertu de l'article 50 
de la loi sur la comptabilité) . 6,665 50 

Total 
Montant réel de la dépense. 

Excédent des crédits sur la dépense. 

. fr. 454:M6 50 

. fr. 384,627 95 

. fr. 491888 57 

Ont. été transférés sur cet excédent, il l'exercice 1880, fr. 40,f>64-7ü~ dont 
fr. 20,064-715 provenant du non-emploi de certains crédits budgétaires ou 
conrplémentaires , et 20,000 francs provenant du non-emploi de la somme 
allouée, à titre de crédit spécial, pat· la loi du 15 aoùt 1879. 

Releeë des trois exercices. 
En résumé, le montant de la dépense du service du matériel des univer­ 

sités de l'État a été : 
En -1877, de . fr. 187,891 80 
En 1878, de 286,7~8 90 
En -1879, de 584,ü27 93 

Cette même dépense avait été : 
Eu 1874, de . fr. 143,89( 49 
1.:n !8701 de -128,477 84 
En -1876, de na,518 6t 

Elle avait été, enfin : 
En 1800, de . fr. 70,604 87 
En l860, de :ln5,oOJ 18 
En -1870, de H0,949 96 

La décomposition de la dépense faite, dans le cours de la période trien­ 
nale 1877-(879, entre les deux universités de Gand et de Liége , est exposée 
au tableau annexe XVIII ci-après (p. 2~). Cc tableau renseigne également la 
répartition faite annuellement, entre les différents sen ices, de la part des 
crédits ordinaires attribués à chaque université pour les besoins normaux du 
matériel. 
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H. /;', Dépenses reluuvcs uux jui ys 1l'c.~11111c11 <'l il la c:"11111,i,sw11 d\•nté,iucmcul des d1pli\111cs ucudémiques, 

Antérieurement ù la loi sur ln collation des grades académiques, en date 
du 20 mai 1876, l'article prévoyait les dépenses concernant le jury central 
et. les jurys combinés. 

Ces dépenses, en 1870, avaient été les suivantes : 

Frais de route et de séjour des membres des jurys. 
Concierges et agents permuucnts 
Huissiers. 
Matériel des jurys 
Remboursements de versements faits par des récipien- 

. fr. HH 1518 40 
5,400 )) 
G,26l ss 
5\080 27 

daires 

Total . fr. 164,Ho 22 

La loi précitée du 20 mai ·1876 ayant. supprimé les jurys combinés en 
accordant à chaque université le droit d'examiner ses élèves, et ayant, d'une 
autre part , institué une commission spéciale chargée d'entériner les diplômes, 
la nature des dépenses prévues par le présent article changeait de carac­ 
tère. 

Ces dépenses ne devaient plus comprendre, à l'avenir, que les frais de 
route, de séjour et de vacation des membres du jury central et des mem­ 
bres de lu commission d'entérinement, ainsi que les frais relatifs au service 
administratif et au matériel de ces institutions. 
Il a toutefois été entendu, dans le cours de la discussion de la loi sur la 

collation des grades académiques, que, chaque année, des indemnités 
seraient accordées par le Gouvernement aux professeurs des universités de 
l'État qui avaient fait partie des jurys combinés sous l'ancien régime, afin de 
leur assurer dans la distribution du produit des examens, auxquels procéde­ 
ront dorénavant les universités mêmes, une somme égale à celle dont ils 
jouissaient autrefois. 

t:xerdce ·t877. (Annexes XIII et XIX, pp. Hi el 29.) 

Ces considérations expliquent le nouveau libellé de l'article proposé par 
le Ministre de l'Intérieur dans les modifications à son projet de budget pour 
l' exercice { 877. 

En voici le texte : 
Le projet primitif', présenté à la Chambre en vertu d'un arrêté royal du 

21 février {876, était le suivant : 
" AnT. 7a. Frais de roule et de séjour, et indemnités de séance des 

)) membres des jurys d'examen chargés de conférer les grades académiques; 
» salaires des huissiers des jurys, et matériel. . fr. 18J,440 >) 

Voici !a nouvelle formule proposée par le Ministre après le vote de la loi 
du 20 mai 1876: 

« Ain. 7;:, a, Frais de route et de séjour et indemnités de séance des 
•> membres du jury central . . fr. 6,oOO >> 
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D'autre part . . fr. 6)>00 >> 

)) b. Frais de route et de séjour et indemnités de séance 
>) des membres de la commission d'entérinement des diplômes 
" délivrés par les universités et par le jury central J0,000 » 

>) c. Agents ou employés attachés t\ la commission d'cntéri- 
n uement ; huissiers du jurv central; garde du matériel et 
)> matériel, etc. 1t>,OOO » 

)> cl. Indemnités aux professeurs des universités de l'État qui 
>) ont fait partie des jurys combinés sous l'empire de la loi du 
>) 1er mai -i8f>7, pour leur assurer, dans la distribution du pro­ 
n duit des examens sous l'empire de la loi du 20 mai ,t876, une 
>) somme égale à celle qui a été allouée à chacun d'eux, en 
» moyenne, pour frais de séance, pendant les trois années 
» 1873, 1874 et 18715 . 12,960 » 

» Total de l'article (crédits ordinaires). . fr. 44,460 » 
Ces évaluations, comme le Ministre l'a d'ailleurs déclaré lui-même, étaient 

un peu arbitraires; l'expérience seule pouvait indiquer le montant réel des 
dépenses ainsi réparties d'après les probabilités. 

Voici les explications du Gou verncment : 
<( La somme prévue pour le jury central est celle que coûtait ce même 

» jury dans les demi ères années; rien ne fait prévoir que ce jury sera ni 
» moins ni plus occupé c1nc sous l'empire de l'ancienne législation; il serait 
n impossible de rien préciser il cet égard. 

>) Les éléments d'appréciation l'ont également défaut pour déterminer 
>> exactement le chiffre des dépenses auxquelles pourra donner lien la 
» commission d'entérinement. La commission aura à siéger après chaque 
>> session des universités de l'füat, des jurys des universités libres et du 
>J jury central, mais il serait impossible de déterminer d'avance la durée <le 
>> ses travaux. 

n Aux termes de l'article 54 de la loi du 20 mai ·l 876, les membres de la 
» commission d'entérinement des diplômes reçoivent, pour indemnité de 
>> vacation, f5 francs par heure de séance. Une indemnité spéciale de !'5 francs 
» est attribuée, par séance, au secrétaire. · 

» Les membres qui ne résident pas dans l'agglomération bruxelloise, 
)) reçoivent, en outre, des indemnités de route et de séjour fixées comme 
)> suit: J franc par lieue_ de cinq kilomètres sur les chemins de fer; 2 francs 
» pour les routes ordinaires. 

» La commission d'entérinement aura à tenir des registres; sa correspon­ 
J> dance sera nombreuse; elle aura des archives précieuses qu'il importera 
» de conserver. La nomination d'un commis spécial sera nécessaire. 

,, Nous prévoyons, de ce chef, une somme de 2,000 francs; le reste du 
>> crédit de HJ;OOO francs sollicité au litt. C représente à peu près ce que 
» coûtent actuellement les différents agents attachés au jury pour la garde 
» du matériel, etc., l'acquisition du matériel, son entretien, etc., etc. 

•> Quant à la somme de -12,000 francs proposée pour suppléments d'io­ 
n demnités aux professeurs des universités de l'État, elle a du également 

n 
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)) être établie d'une façon un peu arbitrnire , quoi qu'il en soit, il s'agit de 
)) consacrer le principe. 

,, Nous rappellerons q ue, dans la séaucc de la Chambre des Ilepréscu­ 
n tants en date du 7 avril ·1876, l'honorable M. Frère-Orban avait proposé 
)) un nmendeuicnt au projet de loi en discussion. et. qui portait' que le 
n produit des droits d'examen pel'çus t'l raison des examens subis devant 
» chaque faculté d'une université de l'Etat, serait calculé de telle sorte 
,1 que les examinateurs reçussent une somme nu moins égale à celle qui a 
)) été allouée à chacun d'eux 1 en moyenne, pour les trois dernières années, 
1) à raison des mêmes fonctions dans les jurys combinés. 

,, Et l'amendement ajoutait : " Si le produit des droits d'examen était 
n insuffisant pour porter l'indemnité à ce taux, il y sera ajouté un supplé­ 
n ment à imputer sur I'allocation inscrite au budget de l'Intérieur pour les 
» frais des jurys d'examen. » 

» Dans la séance du 8 a vt-il, M. le Ministre des Finances fit la déclaration 
,, suivante : 

n J'admets en principe qu'il y a lieu: non point par cette loi, mais par la 
)) loi du budget, d'augmenter temporairement, dans une certaine mesure, 
n les fonds résultant tirs droits d'examen, et pour certaines répartitions qui 
» seront examinées pat· le Gouvernement d'abord, et. ensuite appréciées par 
» la Chambre. 

>• .M. Frère-Orhan se rallia à la motion d'ajournement jusqu'au vote du 
)) budget, sous réserve de la question de savoir si les indemnités seront 
n temporaires; il faudra, au moins: les maintenir pendant toute la durée de 
>, la loi, qui est de quatre ans. 

n C'est pourquoi nous avons inscrit la somme dans la colonne des charges 
» permanentes. 

n Il ne s'agit que de conserver aux professeurs intéressés l'indcm­ 
)) nité qu'ils ont. reçue pom· frais de vacation, et non pour le séjour et les 
)) ,-oyages. n 

La section centrale de la Chambre des Représentants ayant fait observer 
que les indemnités proposées en faveur des professeurs qui avaient fait 
partie des jurys ne semblaient pas suffisamment justifiées, a invité le Gou­ 
vernement à lui donner de nouvelles explications sur ce point, ajoutant qu'il 
conviendrait, en tous cas, d'inscrire la somme nécessaire dans la colonne des 
charges temporaires. Un membre de la section a invoqué 1' exemple des juges 
d'instruction, qui perdent la partie du traitement motivée par leurs fonc­ 
tions, lorsqu'ils cessent de les remplir. 

Voici la réponse du J\Jinistre de l'Intérieur: 
)> Le Gouvemement ne peut que se référer aux explications qui ont été 

n échangées dans la séance du 8 avril dernier, à propos de la proposition 
>) de l'honorable .M. Frère-Orban: de garantir ù ceux des professeurs des 
>) universités de i'Ëtat. qui ont fait partie des jurys combinés, le maintien 
" des iudernuités qu'ils ont reçues, en moyenne) ù ce tiü-e , pendant les trnis 
>) dernières auuées. 

>) Sa11S méconnaître que 1a mesure va créer une situation eI1 quelque 
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n sorte privilégiée pour certains professeurs, le Gouvcruemeut a cru, en la 
)> proposant, répondre à un sentiment d'équité- envers le personnel ensci­ 
» guant dos universités de l'lttal. 

» Ln mesure pouvant ètrc considérée comme unnsitoirc, le Gouvernement 
>) ne s'oppose pas ù cc que la dépense soit portée dans la colonne des charges 
n temporaires. n 

La question a été agitée de nouveau dans la séance de la Chambre des 
Représentants en date du 17 janvier -1877, à l'occasion de la discussion du 
budget, mais les propositions du Gouvernement n'y ont point été critiquées 
et l'on n'a point insisté pour que le crédit dont il s'agit fùt. considéré 
comme extraordinaire. 

L'honorable M. Drubbel a fait seulement remarquer, d'une part, qu'en 
basant la moyennl' de l'indemnité sur le produit des trois dernières années, 
pont· se conformer aux idées qui avaient été émises à l'époque de l'élabora­ 
tion de la loi du 20 mai ,f 876, le Gouvernement aurait dù prendre pour base 
les auuées -1874, 187:î cl l876~ et non les années l873: 1874 et l87a; d'une 
autre part, qu(', pour êt re équitable et maintenir l'égalité entre les profes­ 
seurs de Liégc et de Gand, il faudrait calculer la moyenne sur la base d'un 
nombre pair d'années. 

Le motif en est que les professeurs des universités de l'État, membres des 
jurys combinés, ayant siégé alternativement avec ceux de Bruxelles et de 
Louvain, et les frais de séance des membres qui siégeaient à Louvain ayant 
toujours été beaucoup plus élevés que les frais de séance des membres des 
autres jurys combinés, parce que l'université de Lous ain est celle qui fournit 
le plus de récipiendaires, il en résulte que les professeurs de Gand, n'ayant 
siégé qu'une seule fois à Louvain dans le cours de la période triennale 
1.873-t87o; tandis que ceux de Liégc y ont siégé deux fois, recevront une 
indemnité moins élevé» qL1e ces dcrn icrs. 

Ces observations ayant été reconnues fondées, il a été entendu: de com­ 
mun accord, <1uc les indemnités seraient calculées sur la moyenne des 
quatre dernières années, c'est-à-dire, sur celle des années t873, 1.874~ 
187~ et 1876, et le libellé de l'art.icle a été modifié en conséquence. 

Le MiniEArc de l'Intérieur a toutefois déclaré que cette modification 
aurait pour conséquence une certaine augmentation du crédit proposé, 
augmentation qu ïl a fixée, lors du second rote (séance du 50 janvier 1877), 
à 2,010 francs, et qui a été admise. 

La loi du budget de 1877 fixe, en conséquence. à 467470 francs le mon­ 
tant. du crédit (ordinaire) de l'article dont il est question. 

l\Iais la somme de 6,aOO francs (litt. ci), prévue pour les frais de route, de 
séjour et de vacation des membres du jury central, était bien loin d'être suffi­ 
sante pour pourvoir nux hesoins. 
li a fallu , d'abord , l'augmenter de 20:000 francs, au moyen d'un transfert 

de pareille somme ernp runtéc au crédit relatif au personnel des universités 
( tiO'!}. ci-dessus p. xxxr), cc qui a eu pou l' effet d' élever à 66,470 francs le 
crédit grnéral de l'art icle actuel. (Annexe XllJ, p. 16, nole 3.) 
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Il a fallu ensuite recourir de nouveau à la Législature pour solliciter d'elle 
un crédit supplémcutairc. 
Le Gouvernement, en déposant cette demande de crédit (arrêté royal du 

28 janvier 1878)1 croyait qu'un complément de (J,000 francs suffirait, cl le 
sollicita dans les termes suivants : 

,J Lorsque le budget de 1877 a été formulé, le Gouvernement n'avait 
» aucune hase précise qui pût lui permettre d'apprécier les dépenses 
,1 auxquelles le service du jury, tri qu'il était organisé par la loi du 
» 20 mai 1876, donnernit lieu. En même temps que cette loi augmentait 
» d'une manière assez sensible le chiffre des indemnités des membres du 
>) jury central. elle semblait devoir restreindre leurs opérations dans les 
,i limites antérieures. 

n On pouvait croire que les inscriptions nu jm·y central ne dépasseraient 
>> pas le chiffre moyen de 6~ inscriptions par an. 

» Il u'en a pas été ainsi : il s'est présenté aux deux sessions ordinaires 
» du jury central, en -1877, t79 récipiendaires pour la plupart des grades. 

» Les dépenses prévues ont donc été dépassées de beaucoup. » 

Après avoir justifié la nécessité du trausfert de t0,000 francs mentionné 
plus haut, le Ministre ajoutait: 

t• li reste un déficit de fr. l ,570-;J5. 
1J 1'fois il J aura encore à payer les frais de la session du mois de novem­ 

)) bre 1877, frais qui n'ont pu èl re prévus lors de la rédaction du budget, 
>1 puisque la session extraordinaire n'a été instituée que par arrêté royal 
" du 2'2 mars 1877; ces frais peuvent être évalués de 4,000 à a,000 fruucs. 

)) Indépendamment du transfert de 20,000 francs, le crédit supplérnen­ 
,i taire nécessaire est donc de 6,000 francs, à rattacher à l'article n, du 
,1 budget de 1877. » 

Cependant, le ~linistre de l'Intérieur ne tarda pas à reconnaltre l'insuffi­ 
sance de cc crédit supplémentaire de fi:000 francs et demanda qu'il fùt 
porté à 9,000 francs. 

(( Le projet de loi de crédits supplémentaires» écrivait-il, le 19 février 1878, 
au président de la section centrale « comprend une somme de 6,000 francs 
>) destinée à payer les indemnités des membres du jury central pendant la 
» seconde session de f 877 et la session extraordinaire du mois de novembre 
" dernier. 

)> Au moment où ce crédit a été réclamé, mon Département n'était en 
n possession que d'une partie des comptes, et les dépenses ont dû. être éva­ 
)l luées d'après les précédents. 

n A cette époque, où l'on disposait encore d'un excédent de fr. 7,8H>-9f, 
)) les dépenses constatées pouvaient être fixées comme suit: 

" Indemnités des membres du jury pont' la 2e session . fr. 
>> Indemnités aux huissiers 
n Évaluation des dépenses de la session extraordinaire de 

)) novembre . 

27,o03 D4 
8~6 fJ8 

o,000 Il 

Total . . fr. 35,560 {2 
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» On a pensé que le transfert de 20,000 francs, plus un crédit supplémcn­ 
>> taire de 6,000 francs, ce l{UÎ, avec la somme disponible mentionnée plus 
» haut, constituait un ensemble de ressources de fr. 55,Sfa-91, permettrait 
» de faire face à tous les besoins . Mais les dernières déclarntions qui sont 
» parvenues à l'administration centrale pour lu session extraordinaire, ont 
>> démontré que lu dépense, qui était évaluée, à cette époque, à ~,000 francs, 
n s'est élevée à fr. 8,448-46. Il y a donc un déficit de fr. 2,992-:>7. 

11 Le crédit de 6,000 francs sollicité à l'article 7B du budget de 1877 devra 
1> donc être porté à 9:000 francs. » 

Ce crédit supplémentaire de 9.000 francs a été alloué par la loi du 
25 avril 1878. 

Les allocations, poul' l'exercice 1877, ont donc été: en définitive, celles-ci: 

Aar. 7!>. a. Crédit ordinaire . . fr. 26:a00 
- supplémentaire >> 9,000 

Total . fr. fü,,!>00 dépense fr. 54,o0G 24 
b. Crédit ordinaire )) !0,000 -- )) 9,8f}0 4-0 
c. - rn,ooo - )) 14,888 )) 

d. - )) !4,970 - >) ·14,91>2 )) 

-- - 
Totaux : crédits. . fr. 7o,470 dépenses fr. 741236 64 

E:u,rclcc UUS. (Annexes XIV et XIX, pp. 18 et 29.) 

Le crédit qui nous occupe forme l'article 47 du projet de budget <ln Minis­ 
tère de l'Intérieur pour r exercice 1878; cet article est, comme au budget 
précédent, divisé en quatre littera (a à d), et la dépense qu'il prévoit est, 
littera par littera, exactement semblable à celle qui avait été prévue dans 
les premières propositions du gouvernement pour l'exercice 1877; le total 
de cette dépense est donc de 46,470 francs seulement. 

Ceci s'explique par le motif que, lorsque le projet de budget pour -1878 
a été déposé (arrêté royal du 26 février ·1877), 1e Gouvernement n'avait 
encore obtenu de la Législature aucune des augmentations qu'il a dù récla­ 
mer pour le budget de -1877. 

Aussi, à l'époque ordinaire des propositions de modifications au projet 
de budget ,2° semestre de !877), le Ministre dcmanda-t-il une augmenta­ 
tion <le 12,000 francs au littera a de l'article 47. 
Voici les considérations qu'il fit valoir à ce propos : 
" Tandis lJUe, pendant les trois dernières années (1874, i87o et 1876), il 

,, ne s'était présenté au jury central que 
11 66 récipiendaires en 1874, 
1• a8 - en -l87!J, 
» 70 - en 1876, 

>> soit, en moJenne 65 par année, il s'en est présenté 188 aux deux ses­ 
>) sious de ·1877, presque trois fois le chiffre moyen que nous venons de 
" citer. 

,1 D'autre part, le système de rémunération établi par la loi du 20 mai 1876 
0 
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>) est plus dispendieux pour le trésor que le système de la loi ancienne . 
., Il en résulte que toutes les prévisions de l'administration centrale, lors 

" de la confection du budget, ont été renversées. 
u On s'était dit, en effet, qnc la loi du 20 mai -1876 reudaut aux professeurs 

» des universités la responsabilité de leur enseignement et lem· donnant 
)l aussi une action plus directe sur les élèves, ceux-ci, plus que jamais, 
» au raient intérêt à ne se présenter aux examens q ue devant les facultés: 
» qu'il ne resterait de jury central que polir les élèves des institutions libres, 
>> dont le nombre était connu, et qui ne se préparent qu'à ln candidature en 
>) philosophie et lettres et à la candidature en sciences. 

" En portant au budget , pour le jury central, une somme de 6.f>ÜO francs,· 
» on dépassait encore de 400 francs la moyenne des trois dernières années. 

i, Or, le jury central a coûté, en ·18771 pour frais de route, de séjour et 
>1 de- séances, fr. 56,899-50 ('). 

» li y aurait donc un découvert de fr. 50,599-50. Mais, en faisant les 
)> évaluations pom· le budget de !877, on avait fait les réserves les plus 
» expresses, basées sur cette considération qu'on était en face de l'inconnu, 
>> et que l' expérience seule pouvait démontrer quels seraient les besoins 
» réels, et on avait demandé ln faculté de transférer de l'un à l'autre des 
» trois articles du personnel universitaire, du matériel universitaire et du 
>) jury, une somme de 201000 francs. 

» Aussi le déficit n'est-il, en réalité, que de fr. ·I0,599-50, si, comme on 
» le suppose, le transfert est sans difficulté, etc' est pour éviter toute décon­ 
» venue, qu'on propose de prévoir, en chiffre rond, une augmentation de 
>> 12.000 francs. ,i 

Cette augmentation ayant été admise, la loi du budget du Département 
de l'Intérieur, publiée le 27 février -1878, a fixé à 081470 francs le montant 
du crédit ordinaire dont il est question. 

Lorsque cc crédit fut transféré au Ministère de l'instruction publique, le 
chef de cc Département demanda à la Législature et obtint d'elle une nou­ 
velle augmentation de 40,000 francs au litt. a de l'article, augmentation 
ainsi justifiée ; 

<< Une augmentation de crédit de 40,000 francs est nécessaire pour 
» couvrir les frais occasionnés par le jury central. 

)> Pour justifier cette proposition, quelques chiffres suffiront ; 
n Eu 1874, -t87à et !876, il s'est présenté au jury central 65 récipien­ 

» daires, en moyenne1 et le montant des frais de route, de séjour et de 
)) séance a été de 6,WO francs pour toute l'année. 

>1 On était sous l'empire de la loi du 1er mai i 857, et le nouveau tarif des 
)) frais de séance, moins favorable au trésor, ne fonctionnait pas encore. 

» Dès -1877, première année de la mise en vigueur de la loi du 20 mai !876, 
il s'est présenté : 

(1) La dépense réelle, comme il est dit ci-dessus, a été de fr. 54,~06-24. 



( LV ) ( N° 221 • ] 

ii 59 récipiendaires pour la première session, cc qui a donné lien t\ une 
» dépense d'indemnités de . . fr. 6,979 5f 

n f 49 récipiendaires pour la deuxième session, cc qui n 
n occasionne une dépense d'iudernnités tic . 25,868 87 

,, 29 récipiendaires à la session de novembre, cc qui u donné 
» lieu à une dépense de . 7 ~669 70 

>1 217 récipiendaires coûtant. . fr. 58,tH7 88 
>> A la première session de ·1878, le nombre des récipiendaires a été de Sa, 

» et la dépense s'est élevée à fr. ·J6,·t26-51>, soit plus du double des réci­ 
)) piendaires et des frais de la session correspondante de f 877. 

i> Si la même progression devait se manifester pendant les doux. autres 
>> sessions de l'année. la dépense atteindrait près de 70,000 francs. 

1> On croit rester dans les limites de la réalité en portant cette évaluation 
>> à 60,000 francs tout au plus. 

>> Dans ces conditions, il y aurait lieu de porter de f S)fü0 à a8,1>0O francs 
» le crédit qui fait l'objet du litt. a de l'article ~0, compris aux développe­ 
» ments du budget de 1878, soit une augmentation de 40,000 francs. 

» Il est. à remarquer qu'un transfert d'une somme de 20,000 francs a été 
)> autorisé de l'un à l'autre des articles 48, 4-9 et aO, et qu'en ·1877 ~ il a été 
» fait usage de cette autorisation, c'est-à-dire qu'on a distrait 20,000 francs 
•• de l'article du personnel universitaire, pour couvrir- les dépenses du jury. 
» Mais il semble que, dans les circonstances actuelles, il convient de 
» disposer pour le personnel enseignant de toutes les ressources possibles . 
u les intérêts de la science exigent que l'on ne soit pas pris au dépourvu. 

» En résumé, la loi du budget <le I'Instruction publique du 29 août ·1878 
» prévoit, à son article H (ancien article 47 du budget de I'Intér-ieur), les 
» crédits ordinaires suivants i- 

» Litt.a. . fr. ~8.~00 )> 

» - b. f 0,000 >J 

l) - c. 1f>,OOO » 

J> - d. . :f 4,970 " 

)l Totaux: crédits : fr. 98,470 )) 

Dépense. 

Dépenses. 

. fr . 

. fr. 

fü3,80! 28 
5,:$98 20 

14,!$45 28 
f 6763{ 55 

· 90~!$74 09 

Exercice Un9. (Annexes XV et XIX, pp. 20 et :.!9.) 

L'article i4 du budget de f879 reproduit exactement les mêmes chiffres, 
et la somme de 98,470 francs a suffi à couvrir les dépenses de l' exercice, 
savoir : 

Litt. a. Dépense. 
b. 
c. 
d. 

Total. 

. fr. f>a,475 i8 
5,502 40 

22}>00 80 
14,796 94 

. fr. 96,073 57 
L'annexe XIX ci-après donne le détail des dépenses faites sur l'article 

dont il s'agit, dans le cours des trois .années Œ77, f 878 et 1879-. 
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l ~- F. Dèprnsos du cnnrour-s universttnire et frnis d'impression. 

Le montant. du crédit annuel, relatif à cet objet, a été de 10,000 francs 
pom· chacune des années de la période 1877-1879; il est, d'ailleurs, inva­ 
riablement le même depuis 18~0. 

La dépense a été en ·1877, de fr. 4,,764 n; 
en 1878, de fr. 559 ;_')Û 
en -1879, de fr. 6:789 21:, (Annexe XX, p. 50.) 

16. r;. Eneouragcmeuts aux publications des professeurs, et trais tic missions. 

Cc crédit a été maintenu, pour l'exercice ·1877, au même taux que les 
années antérieures , c'est-à-dire à ·12,000 francs, et. le montant de la dépense 
a été de ·i 1,9~0 francs. 

Cc n'est qu'au budget de 1878 que figure, pour cet objet, un crédit 
ordinaire de 14,000 francs. L'augmentation a été proposée par l'honorable 
M. Sainctelcttc (séance de la Chambre des Représentants du 21 décem­ 
bre 1877)1 en vue de missions destinées à foire connaître comment l'ensei­ 
gnement. des langues vivantes est organisé à l'étranger. Le montant de 
la dépense s'est élevé, en ·1878, à 13,42-1 francs. 

Le même crédit de {4,000 francs a été inscrit au budget de f879. La 
dépense, cette année, a été de -14:000 francs. (Annexe XXI, p. 50.) 

17. FI. Frais des rapports triennaux sur l'état de l'onsciguoment supérieur. 

Il n'y a eu, pour cet. objet, qu'un seul crédit (extraordinaire) alloué 
pendant la période triennale. 

Il est de 7,000 francs conformément aux précédents. 
La dépense a été de 61940 francs. 

18. Ilelevé géurrnl des lois tle crédits se rattaehant ~ In période tr ienunlr-, 

Indépendamment des allocations budgétaires dont il vient d'être parlé, 
un crédit spécial de 4-,~00,000 francs a été mis à la disposition du Gouver­ 
nement, par une loi du 4 août ·187~) (annexe IX, p. ·12), pour l'extension et 
l'amélioration des bâtiments universitaires. Il en sera question au chapitre 
suivant, n= 40 et suivants. 

Les différentes lois de crédits dont il a été question dans le présent cha- 
pitre, sont au nombre de onze. 

Leur texte figure aux Annexes sous les nos I à XL 
En voici l'énumération. 
1° Loi du 29 mars 1877, contenant le budget du Ministère de l'Intérieur 

pour l'exercice ·1877. (Annexe L p. 1.) 
2° Loi du 27 février 1878, contenant le budget du même Département 

pour l'exercice ½878. (Annexe Il, p. 2.) 
5° Loi du 23 avril ·1878, allouant des crédits supplémentaires au Départe­ 

ment de l'Intérieur pour l'exercice ·1877. (Annexe 111, p. 4.) 
4° Loi du 4 juin ·1878, concernant des crédits supplémentaires et spéciaux 

et des transferts au Département de l'Intérieur. (Annexe IV, p. f>.) 
D0 Loi du 29 aoùt 1878, ouvrant des crédits pour le Ministère de l'Instrue- 
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tion publique, et portant transfert à cc Ministère de crédits du budget du 
Département <le l'Intérieur. (Annexe V, p. 6.) 

6° Loi du 29 aoùt 1878, autorisant le transfert de crédits du budget de 
l'Intérieur à celui de l'instruction publique, et allouant des crédits supplé­ 
mentaires. (Annexe VI, p. 8.) 
7° Loi du 51 mars187~), contenant le budget du Ministère de l'Instructiou 

publique pou1· l'exercice f879. (Annexe VII, p. 10.) 
8° Loi du 50 juillet 1879, allouant des crédits supplémentaires au budget 

du Ministère de l'instruction publique pour l'exercice -1878. (Annexe VIH, 
P· H.) 

9° Loi du 4 août 1879, ouvrant des crédits spéciaux pour l'exécution de 
travaux publics. (Annexe IX, p. 12.) 

10° Loi du -15 août ,f879, allouant un crédit spécial de 201000 francs an 
Ministère de l'instruction publique, pour aduü de livres destinés à l'uni­ 
versité <le Liégé. (Annexe X, p. -13.) 

11° Loi du 18 mai 1880, allouant des crédits supplémentaires m1 budget 
du Ministère de l'instruction publique pour l'exercice 1879. (Annexe XI, 
p. 14.) 
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TITRE PREMIER. 
DE L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR DONNÉ AUX FRAIS DE L'ÉTAT. 

-- 
CHAPlTHE PREMIER. 

LOIS ET ARRÊTÉS RÉGLEMENTAIRES. 

19. Êuumérution des lois et nrrêté5 réglementaires concernant l'enseignement supérieur, Intervenus dans le 
cours tic lu période triennale. 

Il n'a été publié, dans le cours de la période triennale {877-i879r qu'une 
seule loi J'(~glemcntnirc intéressant l' enseignement supérieur : celle du 
50 juillet 18791 relative à la mise à la retraite des professeurs et autres 
fonctionnaires appartenant ù l'enseignement supérieur donné aux frais de 
l'État. 

Le nombre des • n-rêtés royaux ou ministériels de même nature a été de 
vingt-trois. En voici la nomenclature dans l'ordre chronologique: 

·10 [anoier 1877. - A1Têté ministériel autorisant l'institution temporaire 
ù I'université de Liégc, d'un cours privé sur l'histoire de l'art. 

,f7 janvier- -1877. -- Arrêté ministériel créant un cours de description 
des machines dans les écoles spéciales annexées à la même université. 
29 avril -1877. - Arrêté ministériel portant à quatre années la durée 

normale des études de la section des élèves mécaniciens dans les écoles 
spéciales de Liége. 

29 avril -1877. - Arrêté ministériel maintenant provisoirement à trois 
années 1a durée des études de In section des mécaniciens pour les élèves 
étrangers des écoles spéciales de Liégc. _ 

5 neoembre 1877. - Arrêté ministériel réglant le montant du droit 
d'inscription pom les leçons relatives à l'obtention du grade de pharmacien. 

,14 novembre ·1877. - Arrêté ministériel réglant le montant des rétribu­ 
tions à payer pai· les élèves des écoles spéciales annexées à l'université de 
Gand; pour les répétitions, les travaux graphiques, les exercices sur le 
terrain et les travaux de laboratoire. 

·Hl uooembre ,f877. - Arrêté ministériel réglant le montant des rétribu­ 
tions à pnyer par les élèves des écoles spéciales annexées à l'université 
de Liège, pour les exercices docimastiques et ceux du laboratoire des 
recherches. 
28 novembre i 877. - Arrêté ministériel réglant le droit d'inscription 

aux exercices pratiques de la faculté de médecine de l'université de Liégé. 
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5 janvie1· 1878. -- At·1·êté ministériel réglant le droit d'inscription aux 
exercices pratiques de la faculté de médecine de l'université de Gand. 

19 [éorier f 878. - Arrêté ministériel réglant le droit d'inscription aux 
exercices pratiques du laboratoire tic chimie de la faculté des sciences de 
l'université de Liégé. 

27 octobre 1878. - Arrêté royal l'églant le montant des frais de route et 
de séjour des admiuistrotonrs-inspcctcurs, des recteurs et lies professeurs 
des universités de l'f:tnt, ainsi que des membres des jurys du concours 
universitaire. 
26 novembre 1878. - Arrêté royal attribuant au secrétaire général du 

:Ministère de l'instruction publique et au directeur général de l'administra­ 
tion de l'enseignement supérieur, le droit d'assister aux séances des conseils 
de perfectionnement. 

5-1 décembre ,1878. -Arrêté royal maintenant les dispositions antérieures 
qui règlent le costume des admiuistrateurs-iuspecteurs des universités de 
l'État. 
27 septembre 1879. - Arrêté ministériel réglant les frais d'inscription aux 

cours et examens relatifs il l'obtention du grade scientifique de docteur en 
sciences politiques et administratives à l'université de Gall(!. 

27 septembre 1879. - Arrêté ministériel réglant les frais d'inscription aux 
cours et examens relatifs à l'obtention du grade scientilique de docteur 
en sciences politiques et administratives à l'université de Liég·e. 

10 octobre '1879. - Arrêté ministériel modifiant 1e règlement des biblio­ 
thèques des universités de l'État. 
f6 octobre 1879. - Arrêté ministériel réglant les attributions, les droits 

et les devoirs des jardiniers en chef des universités de l'État. 
20 octobre -i879. - Arrêté ministériel créant, auprès des écoles spéciales 

annexées à l'université de Liége, un cours de géographie industrielle et 
commerciale. 

·12 novembre ,J879.-Arrêté ministériel créant un cours de télégraphie et 
autres applications de l'électricité dans les mêmes écoles spéciales. 

26 nooembre J879. - Anèté ministériel répartissant le programme des 
matières du cours d'architecture industrielle entre les deux dernières 
années d'études de l'enseignement d'application aux écoles spéciales de 
Liége. 

26 novembre I 879. - Arrêté ministériel déterminant le programme 
détaillé du cours de géographie industrielle et commerciale aux. mêmes 
écoles spéciales. 
26 novembre ·1879. - Arrêté ministériel créant un cours facultatif de 

chimie appliquée à la teinture et un cours facultatif <l'analyse des matières 
et produits industriels aux mêmes écoles spéciales. 
50 décembre {879. - Arrêté royal portant règlement pour la nomination 

et les traitements des membres du personnel administratif des deux univer­ 
sités de l'Etat. 

11 convient, enfin, de signaler un règlement du conseil académique de 
l'université de Liége, en date du Ji janvier J 8791 concernant la bibliothèque 
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de cet établissement, et un règlement d'ordre intérieur de l'école du génie 
civil, des arts et manufactures annexée· à l'université de Gand, rendu le 
28 du même mois pat· l(• directeur de cette institution. 

Le texto de la loi du 50 juillet i879 relative à l'érnéritat est reproduit à 
l'Annexe XXII, p. 31. 

Le texte des autres dispositions précitées (arrêtés royaux, arrêtés ministé­ 
riels, règlements), est reproduit aux Annexes XXIII à XLVII, pp. 55 tl. ll8. 

Les considérations suivantes exposent le Lut et la portée des lois, arrêtés 
et règlements qui viennent d'être indiqués. 

20. l.01 du 30 juillet 187!1, reluuve à la mise u la rctrnite des professeurs et autres fonctionnaires appartenant 
it l'e11,e1~1wmcnt sup ét rcui- donné uu x fruis de l'F.101. (A11t1C\C XX 11, page 31 .) 

La proposition de rétablir pour les professeurs des universités de l'État, 
l'éméritat arec ses conséquences pôcuniaircs, émane de la section centrale 
de la Chambre des llcpréscntants qui, dans la. séance du 24 novembre t87~, 
a présenté son rapport sur le projet de loi relatif à la collation des grades 
académiques et au pl'Ogrammc des examens universitaires. 
Voici l'historique de cette question : 
L'arrêté du 2~ septembre 1816 portant règlement pour l'enseignement 

supérieur dans les provinces méridionales du royaume des Pays-Bas dispo­ 
sait, par son article 83, <1nc les professeurs des universités de L'État pou­ 
vaient demander à être déclarés émérites, soit à cause d'une incommodité 
de nature à les empêcher de remplir plus longtemps leurs fonctions, soit à 
cause de leur âge, lorsqu'ils avaient atteint soixante années, dont trente-cinq 
consacrées à l'enseignement académiq uc. 

Aux termes de l'article 84, I'érnéritat donnait droit: 
<< a. A la conservation du rang professoral et à la séance dans le sénat 

" académique, sans qu'on puisse fonder sur cette concession aucun titre à 
)> la continuation du droit de partage,· les émoluments. 

>> b. A une pension de ~00 florins et à une augmentation. pour chaque 
)> année de service en sus de cinq années, de la trente-cinquième partie du 
)> traitement dont on jouit au moment de la demande de pension, à moins 
» que, d'après l'article 77 ~ on n'ait obtenu le quart d'augmentation, auquel 
» cas la pension ne peut être calculée que d'après le traitement fixe ordi­ 
» nairc, la pension ne pouvant jamais exeéder la somme du traitement. n 

L'article Sn du même arrêté njoutait que le professeur ayant atteint l'âge 
de soixante-dix ans était de fait émérite, mais en conservant son traitement 
tout entier, ainsi qul' les émoluments attachés à ses fonctions, avec faculté 
de continuer ù enseigner; seulement, pour alléger son travail, il devait 
toujours être nommé un second professeur ordinaire ou extraordinaire dans 
la faculté à laquelle il appartenait. 

Ces dispositions, maintenues par l'article 70 de la loi sur l'enseignement 
supérieur <lu 27 septembre 183~ c< jusqu'à la publication d'une loi nouvelie 
sur la matière, )) ont été modifiées par la législation générale des pensions, 
introduite le 2-1 juillet 1844. 



( 1,:\1 ) l N" 221.] 

A partir de cette époque, l'éméritat fut accordé aux professeurs, ou bien à 
l'âge de soixante-dix uns, pourvu qu'ils comptassent vingt-cinq ans de services 
dans l'enseignement académique, on Lien après trente années de services, 
quel que fùt leur ùge. La pension de l'érnéritat était égale au taux moyen 
dont le professeur avait joui pendant les cinq dernières années (art. H>). 

Les articles suivants ajoutent: 
" AnT. 16. Les professeurs reconnus hors d'état de continuer leurs fouc­ 

» tions. par suite d'infirmités, pourront être admis à la pension, quel que 
» soit leur ùgc, après cinq années, an moins, de services dans l'enseignement 
n académique. 

>i Lem pension sera liquidée à raison de 1/b du taux moyen de leur traite­ 
» ment fixe pendant les cinq dernières années. Chaque année au delà de 
» cinq leur sera comptée pour 1/Jj de cc traitement en sus. 

>> AnT. f 7. Dans le cas prévu par l'article précédent, les années de ser­ 
n vices admissibles en vertu de la présente loi, mais étrangères à l'enseigne­ 
)) ment académique, seront comptées pour 1/60 dans la liquidation de la 
>> pension. 

>) AnT. -18. En aucun cas, les pensions accordées en vertu des disposi­ 
n tions qui précèdent, ne pourront excéder le montant du dernier traite­ 
>) ment, ni la somme de 61000 francs. 

>> AnT. 19. Les dispositions qui précèdent sont applicables aux profès­ 
n seurs civils attachés à l'école militaire. » 

Afin d'éviter tout effet rétronctif l'article ûl déclare que « les professeurs 
,J attachés actuellement aux universités de l'État, pourront réclamer le 
>) bénéfice du règlement du 2a septembre ·1816. ,, 

Ainsi, d'après cette loi de ·184,4, les professeurs dont la nomination était 
antérieure à sa publication, pouvaient obtenir une pension égale à leur 
dernier traitement, quel qu'en fùt Je chiffre, tandis que les professeurs nom­ 
més postérieurement à sa publication, ne pouvaient obtenir, au maximum, 
qu'une pension de 6,000 francs. 

Cette inégalité disparut lors de l'introduction (le la loi du 17 février 1849, 
qui abrogea celle du 2·1 juillet 1844 et réduisit à o,000 francs le taux 
maximum de toutes les pensions, mais une dizaine d'années après, en l 860~ 
on adopta une interprétation moins rigoureuse du texte de la loi précitée 
de f 849; celle-ci n'ayant point abrogé explicitement I'érnéritat des profes­ 
seurs, on jugea que ceux d'entre eux qui étaient attachés en ·1844 aux uni­ 
versités de l'État avaient un droit acquis à se prévaloir du bénéfice de 
l'article -16 de la loi du 21 juillet de cette année. En conséquence, les liqui­ 
dations faites furent revisées , et la Législature vota des fonds pour payer aux. 
professeurs retraités le supplément auquel ils avaient droit. 

L'inégalité signalée plus haut reparut donc, plus saillante même qu'aupa­ 
ravant, puisque le maximum de la pension des professeurs nommés 
depuis 1844 était abaissé à a,000 francs. 

Cette considération a été invoquée par la section centrale, en 1870, à 
l'appui de sa proposition. 

11 Aucune raison sérieuse, dit son rapport, ne justifie cette inégalité 
q 
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>) entre des Icnotionnaircs remplissant les mémos fonctions, aynnt le même 
n rang, touchant le même traitement. 

)) L'antériorité de la nomination ne l'explique point. Si ln position cxcep­ 
>) tionnellc des membres de l'eueeigucment supérieur exigeait, avant HH9, 
» une rémunération exceptionnelle de leurs services, ln même raison existe 
i> encore uujourrl'hui. et peut ètre invoquée nvec ln même force. 

» Si l'on veut que le personnel des universités de l'État se recrute dans 
n de bonnes conditions, il faut lui donner l'assurance que, dans sa vieillesse, 
» aucun de S('S membres ne sera exposé il déchoir après une carrière Ion­ 
» guc et laborieuse, mais peu lucrative. L'avenir et la prospérité de l'cnsei­ 
» gnement supérieur donné aux frais de l't~tat y sont au plus haut point 
» intéressés. Sans l'éméritat, il est t\ craindre que des professeurs dont le 
>> zèle est. refroidi, dont les facultés intellectuelles ont perdu leur vigueur 
» par l' cff et de I' àgc, ne se cramponnent à leurs chaires pour échapper à la 
» gêne qui les attend après leur retraite. Et le Gouvernement n'aura pas le 
» courage de leur imposer une démission qu'ils n'auront pas eux-mêmes 
» offerte. 

>> La section centrale estime donc qu'il y a lieu de rétablir pour les 
n professeurs des universités de l'État., l'érnéritat avec ses conséquences 
>> financières .... 

» Elle a pensé que la présentation du projet de loi en discussion offre à 
n la Législature une occasion naturelle de rétablir une condition qu'elle 
i> considère comme vitale pour l'enseignement supérieur. » 

La proposition de la section centrale, formant l'article 4i de l'avant-projet 
de loi, était ainsi formulée : 

u Les professeurs des universités de l'État peuvent demander I'èméritat : 
n t0 à l'âge de soixante-dix. ans, pourvu qu'ils comptent vingt-cinq années 
i> de services dans l'enseignement académique; 2° après trente-cinq années 
» de services, quel que soit leur àgc. 

» La pension de l'érnéritnt sera égale au taux moyen du traitement dont 
>> Je professeur aura joui pendant les cinq dernières années, >) 

Dans la séance de la Chambre des Représentants du 8 avril -1876, l'hono­ 
rable M. Delcour , Ministre de l'Intévieur , déclara se rallier au principe 
proposé; il fit toutefois observer que cc principe devait être inscrit, non 
dans la loi en discussion, relative au programme des examens acadé­ 
miques, mais dans une loi spéciale dont il annonça la présentation pro­ 
chaine. 

Voci le texte du projet de cette loi spéciale, présenté le 1> juillet -1877 à la 
Chambre par le Ministre de l'Intérieur, texte mis en regard de celui de la loi 
clic-même, publiée le 50 juillet. 1879. 

Projet de loi présenté par le Gouvernement en 1877. 

Anr , jer. Les professeurs des uni­ 
vcrsités de l'État sont. mis ù la rc­ 
truite lorsqu'une infirmité grave et 

Loi ·votée en 1879. 

ART. 1er_ Sont mis à la retraite, 
lorsqu'une infirmité grave et per­ 
manente 11c leur permet plus de 
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Projet de loi prosenM par le Gouvernement en 1877. 

permanente ne leur permet plus de 
remplir convenablement leurs fonc­ 
tions, ou lorsqu'ils ont accompli 
leur soixante-dixième année. 
Ils peuvent ètrc mis à la retraite 

après trente années de services aca­ 
démiques, quel que soit leur âge. 

A /r. 2. Les professeurs mis à la 
rctfaite à raison de - l'àgc fixé a 
l'article précédent cl comptantvingt­ 
cinq années de serviccsacadémiques, 
out droit à I'érnéritat. 
Il en est de même de ceux {jUÎ 

sont mis à la retraite après trente 
années de services académiques, 
quel que soit leur âge. 

La pension de I'érnéritat est égale 
au taux moyen du traitement et 
supplément. de traitement. pendant 
les cinq dernières années. 

Lol votéo on 1879. 

remplir convenablement leurs fonc­ 
tions ou lorsqu'ils ont accompli leur 
soixnntc-dixièmc année : 

f O Les professeurs et autres mem­ 
bres du personnel enseignant aux 
universités de l'État ou aux écoles 
spéciales qui y sont annexées, aux 
écoles normales des humanités et 
des sciences, à l'école de médecine 
vétérinaire et à l'institut agricole de 
l'État, ainsi q ue les professeurs 
civils et autres membres du person­ 
nel civil enseignant à l'école mili­ 
taire et à l'école de guerre; 

2° Les administrateurs-inspec­ 
teurs des universités de l'État, les 
directeurs et inspecteurs des études 
dans les écoles spéciales annexées à 
ces universités, les directeurs des 
écoles normales des humanités et 
des sciences, le directeur de l'école 
de médecine vétérinaire et celui de 
l'institut agricole de l'État. 

Ces fonctionnaires pourront tou­ 
tefois, lorsqu'ils auront accompli 
leur soixante-dixième année, être 
autorisés par le Gouvernement à 
continuer leurs cours ou certains 
d'entre eux. Ces autorisations seront 
toujours révocables. 

Am. 2. Ils peuvent réclamer 
l'érnéritat : 

-1° Lorsqu'ils ont trente années 
de services académiques, quel que 
soit leur âge; 

2° Lorsqu'ils ont atteint l'âge de 
soixante-dix ans et qu'ils comptent 
au moins dix années de services 
académiques; 
5° Lorsqu'ils sont mis à la retraite, 

pour cause d'infirmité grave et. per­ 
manente, après vingt années de ser­ 
vices académiques. 
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Pro Je\ de loi prl!senté par le Gouvernement on 1877. 

AnT. 5. Les professeurs reconnus 
hors d'état. de continuer leurs fonc­ 
tions par suite d'infirmités. mais 
n'ayant pas l'âge von lu pour obtenir 
l'éméritat, peuvent être admis à la 
pension, quel que soit leur àgr, 
après cinq années de services. 

La pension de ces professeurs. de 
même que celle des professeurs q ui, 
ayant soixante-dix ans accomplis, 
n'ont pas droit à l'érnéritat , est 
liquidée à raison de 1

/6 du taux 
moyen de leur traitement et supplé­ 
ment de traitement pendant les cinq 
dernières années. Chaque année de 
services académiques au delà de cinq 
ans: est comptée à raison de 1

/3,, de 
ce traitement en sus. 

Toutefois, les années de services 
admissibles d'après les lois du 
21 juillet 1844 et 26 avril i86~, 
mais étrangères à l'enseignement 
académique, sont comptées d'après 
les bases fixées par les lois actuelle­ 
ment en vigueur. 

AnT. 4. Aucune pension ne peut 
être supérieure au traitement moyen 
qui a servi de base à la liquidation. 

AnT. r.L La disposition de l'arti­ 
cle 6 i de la loi du 2-l juillet 1844 
est maintenue. 

AnT. 6. Toute disposition con­ 
traire à la présente loi est abrogée. 

Lol votée on 1879. 

Lu pension de l'éméritnt est égale 
an taux moyen dn traitement et 
supplément de traitement pendant 
les cinq dernières années. 

A11T. 5. Les professeurset autres 
personnes mentionnées à l'article {or 
ci-dessus, reconnus hors d'état de 
continuer leurs fonctions par suite 
d'infirmités, mais n'ayant pas l'âge 
voulu ou le nombre d'années de 
serv ices requis pom· obten ir l' érnéri­ 
tat, peuvent être admis à la pension, 
quel que soit leur âge, après cinq 
années de services. 

Leur pension, de même que la pen­ 
sion des professeurs et autres per­ 
sonnes susmentionnées qui, ayant 
soixante-dix ans accomplis, n'ont 
pas droit il l'érnéritat, est liquidée à 
raison de 1

/6 du taux moyen de lem· 
traitement et supplément de traite­ 
ment pendant les cinq dernières 
années. Chaque année de services 
académiques an delà de cinq est 
comptée à raison de 1

/~ de cc traite­ 
ment en sus. 
Toutefois, les années de services 

admissibles d'après les lois des 
21 jnillet -1844 et 26 avril 186~, 
mais étrangères à l'enseignement 
académique, sont comptées d'après 
les bases fixées par les lois actuelle­ 
ment en vigueur. 

AUT. 4. Aucune pension ne peut 
être supérieure au traitement moyen 
qui a servi de base à la liquidation. 

AuT. ~. La disposition de l'arti­ 
cle 61 de la loi du 2-1 juillet 1844est 
maintenue. 

Ànr. 6. Toute disposition con­ 
traire à la présente loi est abrogée. 

Aar. 7. La présente loi aura effet 
rétroactif au fer juillet -1878. 



(LXV) [ N" 12f. ] 

L'article ,ter du projet du Gouvernement est calqué SUI' l'article fer de la 
loi du 2li juillet 1807~ rt.'lativc :'! la mise à la retraite des mngistmts. 
li diffère de l'article 81> de l'urrèté-Ioi du '21:> septembre 18-10, relatif à la 

mise ù la retraite des professeurs des uui versités, en deux points essentiels, 
savotr : 

1° Qu'il oblige le Gouvernement lt mettre à la retraite ceux qui sont 
atteints d'une infirmité grave et permanente ne leur permettant plus de 
remplir convenablement leurs fonctions, obligation qui n'était point inscrite 
dans le règlement de 1816 ; 

2° Qu'il ne réserve point aux professeurs ayant accompli leur soixante­ 
dixième année, et devant, à cc titre, être déclarés émérites, le privilège, dont 
ils jouissaient autrefois, de continuer à donner l'enseignement et à toucher, 
de ce chef, certains émoluments. 

Le premier point a été admis sans difficulté ; mais quant au second point, 
la section centrale de la Chambre des Heprésentnnts , tout e11 reconnaissant 
qu'il pouvait y avoir du danger pour les études à maintenir l'ancien système 
de -18·!6, qui nttribuait à tout vieux professeur le droit de continuer à ensei­ 
gner, a fait observer qu'il pourrait être préjudiciable aux mêmes études 
d'interdire d'une manière absolue, aux professeurs émérites dont les facultés 
intellectuelles ne sont point affaiblies, de donner encore des leçons. 

De là le système mixte qui a été adopté et qui se trouve ainsi formulé 
dans la loi : 

cc Ces fonctionnaires pourront, toutefois, lorsqu'ils auront accompli leur 
>> soixante-dixième année, être autorisés par le Gouvernement à continuer 
>) leurs cours ou certaius d'entre eux. Ces autorisations seront toujours 
>) révocables. » 

Il a été entendu formellement par la section centrale que les professeurs 
qui se trouveraient dans ce dernier cas, auraient droit à toucher les émolu­ 
ments afférents aux cours qu'ils seraient autorisés à donner. (l Une disposition 
n spéciale de la loi, >) dit le rapport, cc n'est pas nécessaire pour constater 
>> ce droit. » 

Le paragraphe 2 de l'article Jer du projet du Gouvernement a été supprimé 
comme inutile. L'article 2 de ce projet indique clairement, en effet, que le pro­ 
fesseur, après trente années de services académiques pcittJ quel que soit son 
âge, être mis à la retraite, soit sur sa demande soit d'office, et obtenir 
l' éméritat. 

La seule modification importante qu'a subie l'article fer du projet du 
Gomernernent, est celle qui a eu pour effet d'étendre à un grand nombre 
de membres appartenant au personnel enseignant, et même au personnel 
administratif des établissements d'instructiou supérieure du royaume, le 
privilège qui, dès l'abord, ne devait être accordé qu'aux seuls professeurs 
des universités de l'Etat. 

La Législature a, en quelque sorte, par la loi du 50 juillet -1879, énuméré 
toutes les institutions oflicielles du haut enseignement, savoir: 

Les universités de l'État et les écoles spéciales y annexées ; 
L'école militaire et l'école de guerre ; 
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L'école de médecine vétérinaire , 
L'institut agricole de Gembloux ; 
Les écoles normales des humanités et des sciences. 
En cc qui concerne les membres du personnel administratif des unive1·­ 

sités de l'État et de leurs écoles spécinlcs, l'article for de la loi les désigne 
positivement, cc sont : 

Les ndministrateurs-insp ectcurs ; 
Les directeurs des études dans les écoles spéciales (fonctions actuellement 

exercées pm· les administrntcurs-iuspcctcurs), et 
Les inspecteurs des études dans les mêmes écoles (fonctions attribuées 

aujourd'hui à des professeurs, ou à des iugéuicurs ayant rang de professeur 
dans les facul tés des sciences). 

En cc qui concerne les membres du personnel enseignant aux universités 
de l'État ou aux écoles spéciales qui y sont anucxées, la disposition de 
l'article i er- est générale : << les professeurs et antres membres du personnel 
» enscignan t. )) 
Il résulte des documents parlementaires que cette disposition s'applique 

aux. professeurs ordinaires et extraordinaires des universités de l'État, aux 
ingénieurs chargés de cours dans les écoles spéciales annexées à ces univer­ 
sités avec rang de professeurs, aux professeurs à titre honorifique dans ces 
mêmes écoles, enfin aux répétiteurs des écoles spéciales. 

La généralité des termes de la loi permet de supposer qu'elle s'applique 
encore aux maitres de dessin ou de langues et aux chargés de cours munis 
d'une nomination régulière dans les facultés ou les écoles. 

Mais -Ià: doit: sernble-t-il, s'arrêter l'assimilation; ainsi les agents qui 
ne sont qnc les aides des professeurs, tels que les chefs de travaux, les 
prosecteurs, les chefs de clinique, ne pourraient prétendre à l'éméritat. 

Quant aux conservateurs et préparutenrs, les arrêtés royaux. les rangent 
positivementdans le personnel administratif. 

L'arrêté-loi du 25 septembre 1816 admettait trois causes pouvant justifier 
l' érnéritat : 

f • Les infirmités, quels que soient I'àge et le nombre des années de services; 
'2° L'âge de soixante ans, moyennant trcute-ciuq années consacrées à l'en­ 

seignement acadérnique , 
5" L'age de soixante-dix ans, quel que soit le nombre des années de 

services. 
La loi sur les pensions du 21 juillet 1844 a écarté la première de ces trois 

causes, pour en foire simplement un cas de pension. 
Elle a maintenu la seconde, mais en l'amendant largement dans l'intérêt 

des professeurs, qui peuvent, aux termes de son article -l!J, obtenir l'érnéritat 
après trente années de services, quel que soit leur âge. 

Elle a également maintenu la troisième cause, l'ùge de soixante-dix ans, 
mais moyennant vingt-cinq années de services dans l'enseignement acadé­ 
nuque. 

Ces deux dernières conditions sont celles tiuc le Gouvernement a repro­ 
duites dans l'article 2 de son projet, en élevant le montant de la pension 
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d'émérltnt, << au taux moyen du traitement et supplément de traitement 
" pendant les cinq dernières années. >> 

La loi du 30 juillet J879 est beaucoup plus large. 
Elle admet les intéressés à réclamer l'éruéritat : 
1° Lorsqu'ils ont trente années tic services académiques, quel que soit 

leur ûsre · 
0 ' 

2° Lorsqu'ils ont atteint l'age de soixante-dix ans et qu'ils comptent au 
moins dix. années de services académiques ; 
5° Lorsqu'ils sont mis ù la retraite, pou1· cause d'infirmité grave et perma­ 

nente, après vingt années de services académiques. 
Par <( supplément. de traitement, ,, aux termes du dernier alinéa de 

l'nrticlc 2, il faut entendre les traitements supplémentaires ù raison de ser­ 
vices rendus à l'enseignement supérieur tel qnc le comprend l'article fer de 
la loi sui· l'éméritat. 

Ainsi, clans la séance de la Chambre des Représentants du 8 juillet 1879, 
le Ministre <le I'Instruction publique a déclaré qu'il serait tenu compte, 
pour fixer les droits à l' éméritnt , aussi bien des suppléments de traitement 
accordés il des professeurs de l'université , en qualité d'inspecteurs des 
études dans les écoles spéciales, qnc des suppléments accordés aux 
professeurs de l'université qui donnent des leçons dans les écoles normales 
des hurnanités ou des sciences. 

Les autres articles de la loi du 50 juillet 1879 offrent peu d'intéeêt , ils 
r-eproduisent, à pt:u de chose près, les dispositions en vigueur; la Législa­ 
ture les a admis<'~ telles que le- Gouvernement les lui avait proposées. 

21. Al'l'è(ê ministériel du 10 janvier· !877, autorisant l'i11stitulior1 temporaire, i, l'unil'crsitë rle Liége, ù'un 
cours privé sur l'histoire rie l'nrt. (Anue\C XXIII, png<' 3:..) 

L'archéologie figure au nombre des matières dont l'enseignement, aux. 
termes de l'article 2 de la loi du Hi juillet ·J849; doit être donné dans la 
faculté de philosophie et lettres des universités de l'État.. 

Cc cours, précédemment attribué à _Mr le professeur A. Le Roy de l'uni­ 
versité de Liégc, étant sans titulaire, le Gouvernement, sur l'avis favorable 
de la faculté de philosophie et lettres: a autorisé M. A. De Cculencei-, doc­ 
teur en philosophie et lettres et sous-bibliothécaire ù l'université, à le 
donner à titre de cours privé. 

Cette autorisation a été accordée par application de l'arrêté royal du 
30 janvier .J864, réglant l'organisation des cours privés. 

L'arrêté ministéi-iel du lO janvier -l877 limite it douze le nombre annuel 
des loeons , ces leçons doivent être données conformément au programme 
adopté par la faculté. 

22_ .\rrèlé ministé-iel du 17 janvier- 1 ::;ïï, c1·éa11t 1111 cours lie desvripunn des machines, tians les écoles 
s11tirial,•5 annexées i1 l'unis ersité rie Liège. ( umexe X XIV, pngc 33.) 

Un arrêté ministériel en date du 12 mars -187a, avait nommé maître de 
dessin aux écoles spéciales annexées à l'uuivcrsité de Liège, 1'\'l. Holzer , 
précédemment professeur de dessin à l'école industrielle de Hildesheim 
(Hanovre). 
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Le 5 décembre 1876, l.\1. Holzer adressa ù l'administrateur-inspecteur de 
l'université de Liége , directeur des écoles spéciales, la lettre suivante qui, 
à raison de son intérêt, mérite d'être reproduite in extenso . 

« Moxsmcu LE DmECTEUil.1 

>> Je me permets de vous adresser le présent mémoire, dans le but de 
)) vous signaler certains défauts qui existent dans l'organisation de notre 
» école, ainsi que les remèdes ù y apporter. J'ai cru urgent de l'aire cette 
>1 démarche: parce que ces défauts sont tels qu'ils empêchent absolument 
» mon enseignement de sortir ses effets. 

» Vous le savez, Monsieur le Directeur, j'ai été appelé ù l'école de 
>> Liége pour y introduire le cours de description des machines tel qu'il 
,, est conçu en Allemugue, où il a incontestablement porté d'excellents 
•> fruits. On avait reconnu, cc me semble, en Belgique, que I'cnscigucmeut 
» de la science des machines doit être divisé en plusieurs branches, réparti 
» en plusieurs années d'études, et confié tl divers professeurs, pour que le 
i> champ en soit suffisamment exploré pat· les futurs ingénieurs. 

» Mais ma nomination ministérielle ne m'autorise en aucune façon à faire 
>> le cours de description des machines ; cc cours n'est pas porté au pro­ 
» gt·amme de l'école; il ne compte pas au nombre des branches sur les­ 
>) quelles porte l'examen final. 

>> Bien plus, les travaux graphiques exécutés par les élèves. sous ma 
,, surveillance, dont j'ai choisi la matière, dont j'ai moi-même énoncé les 
>) pruhlèrnes, sont cotés à I'exameu par des personnes qui n'ont pas con­ 
» naissance de mes énoncés, et auxquelles mon enseignement est complète- 
» ment étranger. . . . 

>> Je voudrais vous convaincre, .Monsieur le Directeur, de la nécessité 
» d'inscrire au programme de notre école le cours de description des 
)) machines, au même titre et au même rang que celui de la mécanique 
)> appliquée. 

>) Voyez ce qui se passe dans toutes les écoles étrangères, en Allemagne, 
» en Suisse, en Autriche ; la science des machines y occupe un grand 
1> nombre de professeurs, dont les cours sont répartis en deux ou trois 
» années, si bien que la quantité de matière enseignée est dix fois plus con­ 
>> sidérable qu'à Liége. 

» Si l'on veut que les ingénieurs formés à notre école ne se trouvent pas 
>> dans u11 état d'infériorité notoire vis-à-vis des autres, il est urgent de 
>> créer, tout au moins, un cours de description des machines; c'est le moins 
» que l'industrie nationale, dont nous sommes appelés à élever les membres 
» dirigeants, soit en droit d'exiger de nous; sa prospérité y est directe­ 
" ment et hautement intéressée. 

i) Comme le cours de description des machines peut ne pas être encore 
ii bien connu, je me permettrai de dire ici en quoi il consiste et de faire voir 
» qu'il est le complément indispensable de celui de mécanique appliquée; 
» que sans lui, en un mol, l'enseignement de la science des machines reste 
» mutilé et sans fruit. 
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>) L'enseignement des principes généraux de la mécanique appliquée 
>) peut étrc purement oral; mais celui de la description des machines ne 
)) peut. se faire que si, à côté d'un cours oral, on place la rédaction des 
>) projets et leur exécution graphique jusque dans los détails. Ces deux 
,, parties sont tout aussi inséparables que les exercices de laboratoire des 
» cours de manipulations. Et , qu'on I<' remarque bien, le cours de dcserip­ 
» tien des machines n'exclut, pas plus celui de mécanique appliquée que 
» celui de manipulations n'exclut celui de chimie générale. 

>> Pur la rédaction des projets, l'élève met en pratique les règles de 
>> construction auxquelles le cours oral l'a initié et, en même temps, il 
» acq uiert cette habileté nécessaire à toutes les carrières d'iugéuicurs, dans 
» la représentation g1·aphiquc des membres des machines. Ainsi la méca­ 
» nique appliquée enseigne la méthode à suivre pour trouver les formes 
>) d'égale résistance; le cours de description des machines fait connaître 
'>> les raisons pour lesquelles ces formes ne peuvent être adoptées telles 
,, quelles dans la pratique; il conduit à la connaissance de celles qu'il faut 
» y substituer et qui enveloppent les premières, si bien c1ue celles-ci ne sont 
» plus reconnaissables. Mais, pur de fréquentes applications, l'esprit d'ob­ 
>> servation de l'élèv e est vivement éveillé, et partout il peut reconnaître 
,, que L'ingénieur a toujours su allier les formes théoriques d'égale résis­ 
" tance avec les convenances de la pratique. Et, une fois ingénieur, quand 
» il connaîtra celles-ci dans chaque cas particulier, il saura construire 
» rationnellement. 

» Pour citer un autre exemple, la mécanique appliquée ne peut faire 
» plus que de démontrer les principes d'après lesquels on peut déterminer 
J:> l'endroit où se produira l'usure d'une pièce, et la direction suivant la­ 
>) quelle il faudra en opérer le rappel. C'est à la description des machines 
>) à faire connaître, dans les divers cas particuliers, les moyens de rappel 
» à employer Les dispositions prises à cet effet sont souvent si compliquées, 
,, qu'elles finissent par noyer et cacher complètement le but principal de 
» la pièce. Exemples : les paliers, têtes de bielles, pistons, boites ù étoupe, 
» guides, etc. 

» Un antre but de la description des machines est, ensuite, de déterminer 
» le choix des matériaux et celui des sections de plus grande résistance, 
» de manière à arriver au minimum du prix de rev ient. Selon qu'une 
» pièce est en fonte coulée ou en fer fo1·gé, il faut adopter une forme 
» ou une autre; et les motifs qui guident dans le choix de cette forme, ne 
i, pourraient pas être enseignés dans le cours de mécanique appliquée. Or, 
» un ingénieur qui abordera la pratique sans la connaître, est tout à fait 
» insuffisamment préparé. 

» Lorsque, par les principes de la mécanique appliquée, l'élève a déter­ 
" miné les dimensions principales (géométriques, dynamiques et de résis­ 
>> tance) d'une machine, il lui manque encore, pour arriver à la composition 
>> complète des pièces, une foule de détails indispensables à la représenta­ 
» tion graphique. La plupart des proportions des pièces de machines 
,, échappent à la théorie et sont purement, empiriquement déduites de 

s 
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)> l'uhscrvutiou dos meilleurs spécimens qui ont fourni leur carrière dans 
n la pmtiquc. Réduit('S en foi-mules empiriques, dans lesquelles une di­ 
)) meusiun fournie par la mécanique appliquée joue le rôle d'unité, dies 
)) inculquent ù l'élève le sentiment de la construction rationnelle, logique­ 
>> mrnt ordonuér , et écartent l'ar·bil mire de S<'S projets. 

,, Le cours de mécanique appliquée expose encore les principes d'après 
)) lesquels on dresse les dingrmnrncs de résistance, de cinématique, de 
)) d) uamique. Celui de descriptiou des machines en est encore ici le corn­ 
,, plèmeut indispensable, pa1·cc qu'il pousse les applications jusqu'aux 
)) dcrn iers détails Par la clarté avec luq uclle ils parlent. aux. yeux, mèmc 
J, dans les problèmes les pins dillieiles de la résistance composée, les 
)> diagrammes de graphostatiquc sont d'une importance capitale pour l'ingé­ 
" uit-ur. Eu outre, les forces y étant considérées comme des grandeurs 
" gt'.-<rn1ét1·iques, toutes les questions de statique qui comprennent déjà de 
>> telles grnndcm·s (brns de levier, ctc.) peuvent être résolues rapidement 
,, cl sûrement à l'aide de la règle et du compas, sans aucun secours de 
» l'nrulunétiquc, et de telle façon qu'aucune propriété ou circonstance 
,> spéciale ne puisse échapper à la vue, et. que les chances d'erreur soient 
» presques toutes évitées. Nous en dirons autant des diagrammes de distri­ 
» hutiou, d'engrenages, du calcul graphique des volauts, dont le cours de 
n description des machines donne des applications directes à des exemples 
n choisis dans la pratique. 

)) Pour vous dérnontrer mieux encore, Monsieur le Directeur, comment à 
>) l'étranger on s'efforce de répondre aux exigences légitimes que l'industrie 
)) peut avoir à l'égard <les écoles qui forment ses pionniers, j'ai l'honneur 
,> de mettz·c sous vos yeux le programme du cours qu'embrasse la science 
n des machines dans diverses écoles lie l'Allemagne. De ces cours: les uns 
)) durent seulement un semestre ou deux; d'autres, deux ou trois années. 
)> Naturellement on exige, pour l'obtention d'un diplôme, l'examen sur les 
>> cours les plus spécialement utiles à la catégorie d'ingénieurs dénommée 
n duus ce diplôme .. Mais1 comme il est loisible à chaque élève de parcourir 
>) chacune des branches de la science jusque dans ses moindres détails, à sa 
•) sortie de l'école il n'a plus à franchir cette barrière qui, ici, reste entre la 
>i théorie et la pratique, et son stuged'appreutissage est considérablement 
)> raccourci. C'est du temps gagné et une richesse de plus pour le pays. 

)) Académie industrielle de Berlin. 
,, l. Description des machines. 
)1 2. Eléments des machines. 
" 5. Projets d'éléments des machines. 
,, 4. Théorie générale des machines. 
" ;;. Théorie générale des machines motrices. 
11 6. Projets de machines motrices. 
)) 7. Technologie mécanique. 
1, 8 .. Machines de filature et tissage. 
>) 9 .. Machines outils. 
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>> ,IO. Cinématique. 
11 11. Machines il vapeur marines. 
>> 12. Projets de machines et de chaudières marines. 
>> f 5. Mnchint'S rurales. 
» 14. Régulateurs des machines motrices, 

» /École polytech11iq11e de illuniclt. 

>> 1. Description des machines. 
Eléments des machines. 
Projets d'éléments des machines. 
Machines do travail. 
Projets de machines de travail. 
Machines motrices. 

>> 7. Projets de machines motrices. 
» 8. Cinématique. 
1, 9. Histoire de la construction des machines. 
>> 10. Cours général des machines. 
» f 1. Cours théorique des machines. 
)> 12. Technologie mécanique. 
>> 15. Machines-outils. 
» 14. Machines agricoles. 

)) 2. 
)) 5. 
)) 4. 
)) ~· o. 
)) 6. 
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)) 

)) 

)) 

» École polytechnique d' A ix-la-Chapelle, 
f. Description des machines. 
2. Éléments des machines. 
5. Projets d'éléments et de machines de travail. 

» 4 . .Machines à vapeur et roues hydrauliques. 
» ~- Projets de machines à vapeur et de roues hydrauliques. 
» 6. Construction des locomotives. 
» 7. P rojets de locomotives. 
» 8. Cinématique. 
>> 9. Théorie générale des machines. 
» ! O. Théorie des machines motrices. 
>, t l. Technologie mécanique. 
» 12. Machines-outils et métiers. 
» f 3. Machines des travaux de construction. 
>) 14. Machines d'exploitation des mines. 
>J HL Machines des usines métallurgiques. 

>> Si vous comparez, seulement superficiellement, cet ensemble de cours 
>> avec ceux de l'école que vous dirigez, vous serez, comme moi, d'avis que 
)> nous sommes loin eu arrière de l'étranger, et qu'il est urgent de créer, 
)> dans Je plus bref délai possible, au moins un cours de description des 
» machines. 

)) 
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" J'ai la conviction que si cette demande est accueillie avec faveur, bientôt 
>l il sera donné ample satisfaction, dans notre école, aux exigences légi­ 
)) times de l'industrie belge. 

n F. Ilor.znn. )> 

Le 12 décembre 1876, l'administrateur-inspecteur de l'université de Liége 
reçut une pétition par laquelle les élèves de la troisième année d'études de 
l'école des mines et ceux de la deuxième année d'études de l'école des arts 
et manufactures et de la section des mécaniciens, sollicitaient: de leur côté, 
la création du cours dont il s'agit. 

La demande de 1\1. Holzer, appuyée pat· le conseil des écoles spéciales, à 
l'unanimité de ses membres, et par l'administrateur-inspecteur de l'univer­ 
sité, a été accueillie par un arrêté rniuistériel , en date du 17 janvier -1877, 
qui le charge du cours de description des machines, ajoutant que cc cours 
fora partie des exercices qui dépendent du régime intérieur- des études et 
que les programmes en seront réglés par les autorités compétentes. 

25. Arrêtés ministériels du 29 uvril 1877, r,:gJant la dur,:c normale r!1•s études d,· ln section des mécnniriens, 
dans les écoles spéciales annexées ù l'université de Liégc. (Annexes XXV et X\'I, pages 54 et ;m.) 

Les arrêtés ministériels du 29 avri! ·J877 qui, sauf en cc qui concerne les 
élèves étrangers, portent de trois à quatre années la durée normale des études 
dans la section des mécaniciens (écoles spéciales annexées à l'université de 
Liége), ont été rendus sur la proposition du conseil de perfectionnement de 
ces écoles spéciales. 

Les considérations qui ont engagé le conseil à proposer la mesure dont il 
s'agit, sonl exposées in extenso dans le procès-verbal de sa séance du 
9 février- 1877. (Appendice, pp. ~!Oct. suivantcs.) 

Le rapport que son président a adressé, le 24 mars 1.877, au Gouverne­ 
meut, résume ces considératious , en voici le texte : 

cc Depuis plusieurs années, le conseil avait apprécié la nécessité de relever 
» les études de cette section, et un premier pas a été fait dans cette voie par 
), l'arrêté du 7 mars -J875. 

>) Les progrès des arts mécaniques exigent aujourd'hui une réforme plus 
>, radicale; il importe que l'ingénieur mécanicien puisse se familiariser avec 
>> les principales théories qui reçoivent leur application dans les sciences 
>) mécaniques et physiques. Sous ce rapport, son instruction scientifique ne 
» peut être inférieure à celle de l'ingénieur des mines, et, pour établir qu'ils 
» sont en état d'aborder ces études avec fruit, les récipiendaires qui aspirent 
>) à entrer dans la section des mécaniciens, devront subir le même examen 
>> d'admission que pour l'entrée à l'école préparatoire des mines. 

)) Ce développement de l'enseignement mathématique, et l'introduction 
» de quelques branches nouvelles dans l'enseignement technique: ne per­ 
» mettent plus de renfermer le plan d'études en trois années, et l'addition 
>) d'une quatrième année est nécessaire. 



( LXXIII ) 

» Le conseil a été unanime à propose1· les nouveaux programmes pour 
)) tous les élèves nationaux qui se destinent ù la ean-ière des arts méca­ 
n niques, et il réclame instamment que les mesures à prendre dans cc but, 
n permettent d'appliquer ces programmes le ·ter octobre i878. 

>i Le délai d'un an étant nécessaire pour donner aux élèves de l'enseigne­ 
)) ment moyen le temps de régler leurs études en conséquence, il convient 
lJ d'accorder un délai également sullisaut aux. étrangers, dont la plupart 
» viennent chercher, dans la fréquentation de la section des mécaniciens, 
)) une instruction plus technique que scientifique. 

" En général, les jeunes gens ne sont pas sufflsarnmcnt préparés pour 
i, retirer quelque fruit de l'enseignement des mathématiques supérieures, 
>> et on s'exposerait ù les écarter par une durée plus longue des études et 
» une difficulté plus grande de l'examen d'entrée, au grand détriment de 
,i l'industrie nationale, qui a tout intérêt à maintenir et à étendre les rcla­ 
•> rions que leur séjour à Liège a contribué à établir avec les contrées 
,, méridionales de l'Europe et les pays de l'Amérique du Sud. 

» Ces considérations ont porté le conseil à proposer de conserver provi­ 
., soirement, pour les élèves étrangers, les conditions actuelles de l'admission 
,, et les progmmmcs qui limitent la durée des études à trois années. Ces 
)> program,ucs ont été également revus et complétés par l'addition <le la 
» technologie mécanique, de la théorie géométrique des mécanismes et de 
,, la description raisonnée des machines. n 

Aux termes des nrrètés nouveaux, les études des élèves mécaniciens sont 
réparties sur quatre années d'études au lieu de trois et l'enseignement théo­ 
rique, à l'exception de l'astronomie et de la géodésie, est le même que celui 
de l'école préparatoire des mines; il comprend, en outre, la technologie 
mécanique, la théorie des mécanismes et des appareils dynamométriques, 
le levé et le dessin des machines. 

L'enseignement. d'application est complété par l'adjonction de la métal­ 
lurgie générale et de la sidérurgie, et toutes les branches mécaniques 
reçoivent des développements plus étendus. 

Un enseignement mathématique plus élevé exigeant: pour les élèves de 
première année, une préparation plus complète, les programmes de l'examen 
d'admission sont remplacés par ceux de l'entrée à l'école préparatoire des 
mines. 

En ce qui concerne les élèves étrangers, conformément aux propositions 
du conseil de perfectionnement, le Gouvernement a maintenu provisoirement 
et facultativement, pour eux, les anciens programmes qui limitent la durée 
des études à trois ans; mais les diplômes des deux catégories d'élèves ne 
pouvant ètre confondus: ceux de la catégorie inférieure portent la mention: 
" Section des élèves étrangers. » 
Tout en maintenant, pour cette dernière section, les trois années 

d'études, le Gouvernement en a complété les programmes; par l'addition 
de la technologie mécanique, de la théorie des mécanismes, la description 
raisonnée des machines, et par la substitution, aux notions élémentaires 

t 
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de chimie, du cours complet de chimie inorganique, avec travaux de 
lnbora toi re. 
2,i .. \n·èté miuisté1·i~l du 5 novembre 1877, réglant le rnoutnut du droit d'inscriplion pour les leçous relatives 

tl I'obtention du g1·nilc dt• phm-rnnuleu. (.\1111cxc xxnr. [llll(C 37.) 
L'article 19 de la loi du rn juillet ,(849 sur l'enseignement supérieur donné 

aux frais de l'lttat, dispose que ,1 l'étudiant porté au rôle prend une inscrip­ 
., tion générale pout· tous les cours relatifs· aux examens qu'il a l'intention 
1i de subir; il paye, pour cette inscription, 2~0 francs pur an pon1· la faculté 
" de droit. et 200 francs pour les autres facultés. » 

Le même article ajoute toutefois que <1 le Gouvernement, sur l'avis de 
11 la faculté: peut autoriser l'iuseription isolée à certains cours; il fixe, dans 
>> cc cas, le taux des rétributions. 1, 

Pur application de cette dernière disposition, un arrêté ministériel du 
50 novembre ·1849 a fixé à 60 francs l'inscription des élèves en pharmacie, 
pour les leçons relatives ù l'obtention du titre de pharmacien. 

Déjù , en ·187:5, la faculté de médecine de l'université de Liégc avait réclamé 
auprès du Gouvernement contre l'insufiisancc de cettc inscription, en faisant 
observer , d'ailleurs, que la matière de l'examen de pharmacien ne comprend 
pag un cours isolé, nn cours unique, mais en comprend deux, l'un théorique, , 
l'autre pratique , la faculté ajoutait que, dans les universités de Louvain et 
de Bruxelles, on exigeait, pour pouvoir les suivre. le payement d'une somme 
de 200 francs comme pour les cours des autres examens. 

Si la question pouvait paraître douteuse en ·f 87r;, elle ne l'est plus depuis 
que la nouvelle loi du 20 mai ·1876 a ajouté deux cours à ceux qui étaient 
précédemment requis. 

L'ex amen de pharmacien, en effet, comprend aujourd'hui . 
-i O La pharmacie théorique; 
2" La chimie analytique; 
5° La chimie toxicologique; 
4° Des exercices pratiques SUI' ces trois cours. 
Il serait évidemment dérisoire de n'exiger qu'une somme <le 60 francs de 

chaque élève, pour avoir le droit de fréquenter tous ces cours, et il était de 
toute justice d'appliquer aux inscriptions qui se prennent ponr suivre les 
cours de l'examen en question, la disposition générale de l'article !9 de la 
loi de -18{9, qui fixe à 200 francs le taux. de ces inscriptions. 

C'est cc qui a été fait par l'arrêté ministériel du 5 novembre 1877. 
2:;. Anêtés ministéeiels des U, Hi et 28 novembre 1877, 5 jnuv ier- et IV février 1878, ûxant les rétrrbutions 

ù pnycr pour les leçons de manipulations et d'opéranons , dans les deux universités <le l'État et dans les 
écoles spéciotes qu, y sont annexées. (Annexes .X.XVIII ù XXXll, pages 58 à 41.) 

L'article 2-l de la loi du fa juillet f 849 est ainsi conçu : 
(1 Le produit des inscriptions (aux cours) est partagé, d'après les hases à 

» déterminer par le Gouvernement, entre les professeurs et les agrégés qui 
11 ont donné les cours. 

» Le Gouvernement fixe, s'il y a lieu, les rétributions à payer pour les 
)> leçons de manipulations et d'opérations. Ces rétributions sont perçues au 
i, profit de ceux qui ont donné ces leçons. ,, 
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Les cinq arrêtés ministériels ci-dessus ont été rendus en exécution du 
paragraphe '1:l de l'article 21 précité. 

Les exercices pratiques ont acquis. depuis quelq ues années, un tel dévelop­ 
pement, non seulement dans les écoles spéciales, mais même dans les facultés 
des sciences et <le médecine. depuis l'introduction <le la loi du 20 mai 1876, 
qu'il était juste de tenir compte aux mernbrcs du corps enseignant, profes­ 
seurs, répétiteurs, chefs de munipulations, maîtres tic dessin, etc., du 
surcroît de travuil qui en résultait pour eux. 

L'arrêté du U novembre -l877 1 Annexe XXVIII, p. 38) dispose: { 0 que les 
élèves de l'école préparatoire du géuic civil et des· arts et manufactures 
annexée à l'université de Gand payeront une rétribution annuelle de 2a francs 
pour les répétitions et les travaux graphi<1ncs, une rétribution de 20 francs 
pour les manipulations qui se font nu lnboratoire de cette école ; 

2° Que les élèves-ingénieurs de l'école spéciale du génie civil et des arts 
et manufactures payeront une rétribution annuelle de ;);> francs pour les 
répétitions, les travaux graphiques et les exercices sur le terrain, une rétri­ 
bution de 2~ francs pou1· les travaux de laborntuire , 
5° Que les élèves conducteurs payeront seulement 21> francs pour les 

répétitions, les travaux graphi(1ues et les exercices sur le terrain. 
L'arrêté du ta du même mois (Anuexe XXlX, p. 59) fixe à 20 francs pour 

les exercices docimnstiqucs et à 20 francs pour les exercices du laboratoire des 
recherches, le montant de la rétribution annuelle à payer par les élèves des 
écoles spéciales annexées à l'université <le Gand. 

La même rétribution était déjà précédemment requise de ces élèves, pour 
les manipulations chimiques, pour les différents cours <le dessin, ainsi que 
pour les cours d'allemand et d'anglais. 
.L'arrêté du 28 novembre ,J877 (Annexe XXX, p. 59) détermine, comme 

suit, le montant des rétributions ù payer pour les inscriptions aux exercices 
pratiques de la faculté de médecine de l'université de Liége : 

A. CANDIDATURE. 

Exercices de dissection. 
d'anatomie microscopique 

B. DOCTORAT. 

Exercices d'anatomie pathologique microscopique 
d'opérations chirurgicales 
d'anatomie topographique. 

C. PRARMACIE. 

Exercices <le pharmacie pratique 
<le chimie analytique . 
de chimie toxicologique 

. fr. 50 )) 
2~ •. 

. fr. rn » 

7 f>O 
~ » 

. fr. 50 ., 
fO » 

!> • 
Ces différentes rétributions sont exigibles pom· chaque inscription aux 

exercices prémentiounés, même de la part des élèves répétants. 
L'arrêté du ':.>.8 novembre i877 (Annexe XXXI, p. 4{) applique les mêmes 
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dispositions aux inscriptions prises, à l'université de Gand, pour les exer­ 
cices pratiques de la faculté de médecine. 
Enfin, l'arrêté ministériel du rn févrici- 1878 (Annexe xxxn, p. 41) fixe 

comme suit les rétributions ù payrl' pour les exercices pratiques du labora­ 
toire de chimie de la faculté des sciences de l'université de Liége : 
A. En cc qui concerne les élèves régulière11ie11t inscrits ù la candidature 

ou au doctorat en sciences naturelles : 

f O Pour les manipulations chimiques (candi- 
dature) . . fr. 20 )) par semestre. 

2° Pour les exercices d'analyse chimique 
(doctorat) t>O >> 

5° Pour les exercices de chimie générale 
(doctorat) t>O " 

B. En ce qui concerne les persou nes autorisées par la faculté à fréquenter 
les exercices soit. d'analyse chimique, soit de chimie générale (doctorat): 

f" Pour une inscription annuelle. . fr. 200 » 

2° - - semestrielle . i2a >> 

5° - - trimestrielle 7;$ » 

26. Arrêté ministériel ,tu 27 octobre 1Sï8, rr);lnnt le montant iles frais de route et de séjour des 
ndministruteurs-Inspectetn-s, ,ll-s recteurs cl des professeurs des universités tic l'État, ainsi que des membres 
des jurys du concours univcrsitnue. (.lnn!'XC XXXlll,pa~e/,2.) 

La création du nouveau Département de l'instruction publique a exigé le 
remaniement de tous les arrêtés concernant fr personnel de l'administration 
de l'instruction publique: qui ressortissait précédemment au Ministère de 
I'Intérieur , et, notamment, de l'arrêté royal c11 date du 5-1 octobre i8a4, 
fixant le montant des frais de route et do séjour. 

Aux termes de ce dernier arrêté. les administrateurs-inspecteurs, les 
recteurs et les professeurs des univei-sités, ainsi qnc les membres des jurys 
du concours universitaire. avaient droit : 

1° Par lieue de a kilomètres sur les chemins rie fer, à . . fr. f >i 

2• - - sur les routes ordinaires et les voies 
navigables. 2 » 

5° A titre d'indemnité par nuit de séjour . 12 >• 

Le nouvel arrêté du 27 octobre f 878 n'a fait. que reproduire ces chiffres. 

2ï. Arrété roynl du 2ti novembre 1878, attribunnt nu secrétaire général du Ministère de l'Instruction publique 
et au drrecteur ;;encrai de l'mlrninis tratiou ,le l'enseignement supéricur , le ch-oit d'assister nux séances des 
conseils clc perfectionnement. (Annexe XXXI V, p:.igc ,n.} 

A l'époque où l'administration de l'instruction publique dépendait du 
Département de l'Intérieur, le directeur général de cette administration 
faisait, de droit, partie des deux conseils de perfectionnement des écoles 
spéciales annexées aux universités de l'État. (Arrêtés royaux des50 mars 18~9 
et 20 août ·1868.) 
Il assistait, de plus; mais avec voix consultative seulement, aux séances 

du conseil <le perfectionnement de l'enseignement supérieur, accompagné 
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du directeur de la section qui avait cet enseignement clans ses attributions. 
Depuis la fondation du Ministèt'c de l'Iustruction publique, les fonctions 

de directeur génél'al de l'Instruetion publique n'existent plus, mais il y u, 
au nouveau Dép,Ù-tcrncnl, un secrétaire géuérnl et un directeur général de 
l'onsciguement supérieur. 

La q uestion de sa voit· nuque! de ces deux fonctiouuaires il appartient de 
siéger <le droit dans les conseils de porfcctiouucmcnt des écoles spéciales de 
Gand et. de Liége n'a point été agitée jusqu'ici, pa1· cc motif que le même 
titulaire occupe les deux emplois. l\lais un arrêté royal en date du 
26 novembre 1878 attribue à l'un et à l'autre de ces fonctionnaires supérieurs 
la prérogative d'assister, avec voix consultative, aux séances des trois 
conseils, alors même qu'ils n'en seraient point membres effectifs. 

:!8. Arrèté royal du 31 décembre 1878, réglaut le costume des fonctionnaires supér-ieurs ressortissant nu 
l'1inislill'c ùc I'Iustruetlon publique. (Annexe XX.X V, page H.) 

Un arrêté royal en date du 8 janvier i 838 a déterminé le costume des 
administrateurs-inspecteurs, des recteurs et des membres du personnel 
enseignant des universités de l'État. 

L'arrêté du 51 décembre '1878, qui règle le costume des fonctionnaires 
supérieurs appartenant au nouveau Département de l'Instruction publique, 
ne modifie en rien l'uniforme des recteurs et des professeurs. 
li maintient provisoirement celui qui est attribué aux. administrateurs­ 

inspecteurs pa1· l'arrêté précité du 8 janvier -1838. 

29. Règlement du conseil académique de l'université de Liégc en date du 11 janvier t879, relatif i1 la 
hihliothèque de cet établissement. (Annexe XXXVI, page 44.) 

Dans une séance du conseil académique du 26 mat ·1877, M. le professeur 
Swaen s'est plaint de ce que le choix des livres à acquérir pour la biblio­ 
thèque de l'université fùt abandonné à la libre volonté du bibliothécaire, et 
a demandé qu'un règlement fût adopté ù ce sujet. 

Dans une séance suivante, le 7 juillet de la même année, le recteur 
rappela qu'il avait déjà proposé jadis de faire accorder aux facultés une 
part d'i11tervention dans les acquisitions faites pour la bibliothèque, et ajouta 
que ce point devrait être résolu par un règlement. 

Le 8 janvier suivant, le conseil invita le recteur il demander communica­ 
tion du règlement de la bibliothèque de Gand, signalé par plusieurs profes­ 
seurs comme pouvant être utilement appliqué à Liége. 

Ce règlement ayant été communiqué, fut adressé aux facultés de l'univer­ 
sité de Liége, avec invitation à chncuued'clles de le consulter, d'examiner 
jusqu'à quel point on pourrait l'appliquer, et de désigner un de ses membres 
comme membre d'une commission qui serait chargée de soumettre des 
propositions au conseil académique. 

Cette commission, composée de 1\01. les professeurs Maynz, Dclhœuf, 
Spring et Swaen, a présenté son rapport et ses conclusions clans la séance 
académique du ·l I janvier 1879. 

Le 1·èglement adopté par le conseil dans cette dernière· séance est repro­ 
duit plus loin. (Annexe XXXVIi p. 44,.) 
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Il établlt c11 principe quc1 déduction faite des frais généraux et des frais 
pour journaux et ouvrages courants (évalués aux ·1/111 du crédit affecté 
annuellement à augmenter ln bibliothèque), la répartition de la dépense sera 
ainsi faite : 1/u pour l'administration de la bibliothèque; 

% pour la faculté des sciences; 
1
/0 pour chacune des trois autres facultés. 

La part assignée ù l'administration de la bibliothèque devra ètre employée 
surtout à l'acquisition de grandes collections et à celle des publications 
académiques. Chaque faculté délèguera annuellement un de ses membres 
en qualité de commissaire ponr les aflaires de ln bibliothèque. 

50. Arrêtés ministériels du 27 septembre 1879, rrglnnt les frnis tl'inscl'Ïptio11 aux cour, cl examens relatifs 11 
l'oLtcntion tlu gmdc scientifique ile d[)ct!'111· en sciences pol 11iq11c~ rl ndminislrntives, dans les universités 
de Gand et de Liëge. (Annexes XX.XVIII et XXX.IX, pugcs 47 cl {B.) 

Le gmdc légal de docteur en sciences politiques et administratioes, intro­ 
duit par la loi sur l'enseignement supérieur en date du rn juillet ·1849, a été 
supprimé par celle du 20 mai ·1876. 

Mais un arrêté royal du ·J l octobre ·[877 ra converti en grade scientifique, 
sans toutefois régler le montant des frais d'inscription aux. cours et exa­ 
mens relatifs à l'obtention de ce nouveau grade purement scientifique con­ 
féré par les universités. 

Cette lacune a été comblée par les arrêtés ministériels mentionnés 
ci-dessus, l'un couceruant Gand, l'autre concernant Liège. 
Aux termes de ces arrêtés ·Je montant des frais d'inscription n'est pas 

exactement le même dans l'une et l'autre· université, comme on peut en 
juger par l'exposé suivant : 

';l. IMCl\!PTIOiSS A.UX couns. 

1. Inscriptions isolees, 

-t• Pour le cours spécial de droit civil, compreuant le premier livre et te droit 
successoral. 

l droit public , . . . . I 
2° Pour chacun des cours de . • droit administratif • . I. 

économie politique. . J 

3• Pour le cours de droit des gens. . - . 

Il. foscription générale. 

◄0 Pour tes candldats en pbilosophie et lettres . 
"!0 Pour les candidats en droit . 

3° Pour les docteurs en droit . 

B. lNSCRIPTIOl\S AUX JlXA~IENS. 

•I• Pour les docteurs en droit (épreuve uuique) .. 

l -tnepreuve. 
2° Pour les candidats en droit. • . 

2• épreuve . 

3° Pour les candidats en philosophie (pour chaque épreuve) • 

A Gand. A llége. 

t'rnncs. 

81) 

40 

25ù 

200 

150 

-100 

75 

,5 

-tùO 

Vrunc.5. 

80 

40 

2/iO 

-150 

-100 

roo 
50 

-100 

-100 
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31. Arrètd m iuistériel du 10 octobre 187!1, morliflcut le règlement <les blbllothèquos tics universités de l'État, 
(A nucxo X 1,, page {!>.) 

Aux termes de l'article 4 d'un arrêté ministériel du ·14 octobre 1837 et de 
l'article G d'un autre arrêté du 21 mni 1838, les bibliothèques des univer­ 
sités de l'lttat étaient ouvert es toute l'année, sauf les dimanches et Iètos, et 
sauf pendant les vacunccs d'automne, sa\'OÎI' : 

A Liégc . de 9 heures du malin à -1 heure de relevée et de 2 heures et 
demie il 4 heures. 

A Gand : de 9 heures du matin à midi et de 2 heures à 4 heures en hiver , 
de 5 heures ù ::i heures en été. 

Des réclamations ont été adressées aux Chambres et au Gouvernement, 
clans le cours de l'année ·18791 contre celle des dispositions précitées qui 
interdit l'accès des bibliothèques pendant les vacances d'automne. 

Ces réclamations, soumises pa1· le Ministre ù l'avis des administrateurs­ 
inspecteurs des deux universités de l'lttat1 ont été reconnues fondées. 

Il n'y a pas1 en effet: de motif sérieux pour que les bibliothèques soient 
fermées pendant trois mois consécutifs chaque année; les travaux du réco­ 
lement annuel des volumes n'exigent pas nécessairement. l'application d'une 
mesure aussi préjudiciable au public et aux professeurs de l'université; il 
est d'ailleurs possible de concilier les intérêts opposés en fermant. la biblio­ 
thèque un jour pat· semaine seulement pendant les vacances d'automne et 
en ne la tenant ouverte que dans la matinée les autres jours. 
li importe que chacun puisse profiter aussi largement c1ue possible des 

dépôts scicntiliqucs de l'État. 
A ce point de vue, il y a même lieu, au moins pendant la période scolaire, 

de laisser la bibliothèque ouverte, sans interruption, de 9 heures du matin 
à 8 heures du soir. 

Ces considérations sont celles qui ont provoqué l'arrêté ministériel du 
!O octobre 1879, aux termes duquel, par modification aux. arrêtés précités 
de 1857 et de t8J8, les bibliothèques des universités doivent rester ouvertes 
pendant toute l'année. sauf les dimanches et jours fériés et les lundis-seule­ 
ment pendant les vacances légales. 

Une seule semaine de vacance est accordée par an aux employés; elle com­ 
mence le jeudi qui précède la fètc de Pâques: pour se terminer le mercredi 
qui la suit. 

Quant aux heures d'ouverture, l'arrêté nouveau les règle comme suit: 
Pendant la période scolaire : de 9 heures du matin à 8 heures du soir, 

sans interruption. 
Pendant la période des vacances légales : de V heures du matin à midi et 

demie. 

52. ,\rr,}té ministériel du 1G octolne 1879, réglant les attributions. les droits et le, devo irs des jardiniers en 
chef tics universités ile l'Ùat. (Annexe X:Ll, pnge 1.m.) 

Un arrêté ministériel du 16 octobre 1879 a remplacé celui du 20 jan­ 
vier -187~, 1·égla11t les attributions, les droits et les devoirs des jardiniers en 
chef dans les universités de l'État. 
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Le règlement nouveau, tout en maintenant la plupart des prescriptions 
antérieures. introduit quelques mesures d'ordre destinées à mieux assurer 
le service et l(~ contrôle. 
Il interdit au jardinier en chef de disposer <IPs plantes ou des produits 

dn jzu-din et lui impose l'obligation de trunsmettrc au professeur-directeur, 
chaque année avant le '1°1• décembre. le ('tllalogne méthodique des gi-aincs 
qu'il a récoltées et qui peuvent être <)changées avec d'autres jardins bota­ 
llH] ues, 

Cc fonctionnaire doit tenir journellement. un rcgistl'c où sont consignées 
toutes les observations relatives aux trnvaux ordinaires et. cxtraordiunires 
des ouvriers, il leur conduite, it leurs absences, etc. 

Il a la garde d'un autre rcgisll·e~ tenu constamment ù la disposition des 
visiteurs, des étudiants et du public, potu· qu'ils puissent y apposer leur 
signature ou y formuler les observations qu'ils voudraient porter à la 
connaissance des autoi-ités, etc. 

53. A1·rêté ministériel du 20 octobr e 1870, eréunt, auprès des écoles spéciales de Liégc, un cours tic géographie 
üulusu-lclle et conunercinle. (A11ttt•xc XLII, 1,age 151.) 

Le '.28 mars '1879, le Ministre de l'instruction publique a adressé aux deux. 
présidents des conseils de perfectionnement des écoles spéciales rcspecti­ 
vemcnt annexées aux universités de Gaud et de Liége, la circulaire sui­ 
vante: 

<( ~loNsrnuR LE PnÉSIDENT, 

>> Mon attention a été appelée sut· la question de savoir s'il ne serait pas 
>> désirable, tant au point de vue des intérêts de l'enseignement universi­ 
» taire, qu'au point de vue des intérêts généraux du pays, d'iustituer, 
>> auprès des écoles spéciales annexées aux. universités de l'Etat, un 'cours 
» de géographie industrielle et eonunerciale, auquel pourrait être annexé 
» un musée cl' échantillons. 

)) Je vous prie, Monsieur le Président, de vonloir bien soumettre cette 
» question à l'appréciation du conseil de perfectionnement que vous 
)) dirigez, en le consultant aussi, le cas échéant, sur l'importunce qu'il 
)) conviendrait d'attribuer à cc cours, au point de vue des diffé1:entes calé­ 
>> gories d'études. 

« Le Ministre de l' Instruction publique, 

>) P. VAN HuMBÉECK. » 

Le conseil de perfectionnement des écoles du génie civil et des arts 
et manufactures de Gand a délibéré sur cet objet le 8 mars -1879. 

Le conseil de perfectionnement de l'école des arts et manufactures et des 
mines de Liégc en a délibéré le 5-1 mai suivant. 

Les discussions, suivies d'un avis unanimement favorable, auxquelles a 
donné lieu l'examen de celte question, sont reproduites in extenso dans les 
procès-verbnux des séances des deux conseils, publiés ci-après. (Appendice, 
{)p. ~24 et suivantes.) 

Le conseil de perfectionnement de Gand a été d'avis que le cours de 
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géographie ind ustriclle et commerciale, donné à raison d'une heure de 
leçon par semaine, pendant un semestre et un tiers, devrait èt rc obligatoire 
pour les élèves de la dernière année d'études de l'école des arts et manulac­ 
turcs, et être facultatif pour les autres catégories d'élèves. (Séance du 
12 juin 1880.) 

Le conseil de perfectionnement de Liégc a proposé d'introduire cette 
matière dans le programme de la dernière année d'études de chacune des 
divisions des mines et des arts et manufactures, sauf n reporter rt l'avant­ 
dernière année la première partie du cours d'architecture industrielle. 

Un arrèt é rniuistéricl, en date du 20 octobre 1879, a institué auprès 
des écoles spéciales annexées à l'université de Liége un cours de géogra­ 
phie industrielle et commerciale, en ajoutant que le p1·og1·ammc de cc cours 
serait publié ultérieurement. 

One mesure analogue a été prise pour les écoles spéciales de Gand, 
mais en 1880 seulement. (Arrêté ministériel du 50 juillet.) 

54. Arrête mi mstérrel du 12 novembre 187!), créant un cours de télègrnplue et autres npphcauuns de 
l'éicctclcrté dans les écoles spéciales de Liége. (.\ »nexe XLIII, pngc 5ll.) 

L'initiative de la création de ce cours nouveau est due au Ministre des 
Travaux publics, qui a adressé, le l t novembre J878~ la dépêche suivante à 
son collègue de l'instruction publique : 

« .MONSIEUR LE MINISTRE. 

>) Les applications de l'électricité ont pris, dans ces dernières années, un 
" tPI développement, qu'elles constituent aujourd'hui une véritable spé­ 
>> ci alité. 

" Malgré son importance, cette branche de nos connaissances n'est cnsei­ 
» guée que dans les cours de physique générale, qui, pur leur étendue 
,, même, ne permettent pas de l'étudier d'une manière approfondie et suf­ 
» fisammcnt pratique. 

l) Aussi le Gouvernement Français, reconnaissant la nécessité de combler 
>) cette lacune en cc qui concerne la télégraphie électrique et les moyens de 
)> correspondance en géuéml, vient-il d'instituer une école supérieure, 
» destinée à former les fonctionnaires des services techniques des postes et 
» des télégraphes. 

» Le progl'amrnc des cours de cette école, qui se trouve ci-annexé, ne 
» comprend qt1c les applications de l'électricité à la transmission des cor­ 
)> rvspondanccs. Mais le domaine de ces applications s'étend beaucoup plus 
" loin et eornprcnd .. notamment: les-signaux électriques pour chemins de for, 
" le hlock-systcm, l'éclairage électrique, etc. 

n Afin de s'instruire de l'état de cet enseignement dans les pays étrangers 
» autres que la France, mon Département s'est adressé aux offices télégra­ 
,, phiques avec lesquels il se trouve c11 rclutions , il en a obtenu les docu­ 
>) monts que je joins à la présente, avec tout le dossier. 

),) Il serait très utile aux services de mon Département que les jeunes 
» gens qui suivent les cours des écoles spéciales de Gand et de Liége, et qui 

l} 
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,, alimentent nos corps d'ingénieurs, connussent d'une manière approfondie 
,, tous k-s upparcils électriques mis actuellement en usage. 

n J'ai donc l'honneur, Monsicm· le :Minist1·e, de vous prier de vouloir bien 
)) saisir les conseils de perfectionnement institués près des écoles <lu µé11ic 
» r-i vi] et des mines, de ln question de savoir quelles modifications il y aurait 
11 licu d'npportcr nu programme des études de ces écoles, en vue de créer: 

,1 t O A l'école de Gand, un cours spécial se rattachant nu cours de 
» physique générale ou de physique appliquée, et comprenant toutes les 
» applications de l'élcctr-icitè à l'exploitation des chemins de for; 

» 2° A l'école de Liégc, où mon Département recrute spécialement les 
n ingénieu1·s de l'administration des télt'graphes, un cours complet de télé­ 
)) g1·aphic d'après le plan de l'école supérieure de Fruncé. 

>> Si ('C dernier projet était adopté , je mettrais volontiers à votre dispo­ 
J> sition, pour donner le cours, un des ingénieurs actuellement en fonctions 
n ù fa direction générale des postes et t.dégraphcs. 

)l Le 11/inistre des Travaux publics; 
>) SAINCTELETTE. )) 

Les deux conseils de perfectionnement furent consultés et délibérèrent, 
celui de Liége le 24 janvier f 879, celui de Gand le 8 mars suivant. 

Le texte de leurs délibérations est reproduit plus loin. (Appendice, 
p. 520, ct c.. poui- Liége , p. f'>30, etc , pour Gand.) 

Les conclusions du conseil de Garni furent celles-ci : les principales appli­ 
cations de I'élcctricité à l'exploitation <les chemins de fer sont déjà indiquées 
dans le cours de chemins de fer; il n'y a pas lieu de créer un cours nouveau 
ù Gand; l'inspecteur des études de l'école spéciale invitera, toutefois, le 
prulcsseur du cours de chemins de fer à s'étendre davantage sur les appa­ 
reils électriques en usage dans l'exploitation des chemins Je fer. 

De l'avis des inspecteurs, en effet. les professeurs chargés de l'enseigne­ 
meut technique aux écoles spéciales de Gand n'ont. point négligé de tenir 
leurs élèves au courant des applications les plus importantes de l'étectricité. 

Ainsi, le tirage des mines est enseigné en technologie, l'éclairage élec­ 
trique en chimie appliquée, le jaugeage des cours d'eau par les moulinets à 
compteurs électriques en hydraulique, et l'indication électrique des hauteurs 
des crues et des marées dans le cours de construction. 

De même, les principales applications <le l'électricité à l'exploitation des 
chemins de fer sont indiquées dans le cours de chemins de fer, notamment: 

Les sonneries trembleurs employées pour marquer la position des 
signaux ; 

Les avertisseurs employés dans diverses circonstances; 
Les cloches qui annoncent l'approche des trains le long de la voie; 
L'emploi de l'électricité pour commander à graude distance la position 

des signaux (electric-slot}, 
Le sifilet électro-automoteur Lartigue, avertissant les trains de l'approche 

d'un signal tourné à l'arrêt ; 



( l.'<XXIII ) [~•221.1 

L'emploi <111 télégraphe électrique pour l'exploitation des ligues à simple 
VOIC ; 

L'emploi du télégmphe élcctriquc comme moyrn de communication entre 
les voya~eu,·s et le personnel des 1mins; 
Enfin, comme upplicutiou la plus importante, le block-systcm réalisé pur 

divers dispositifs (Tyer, Siemens el llnlsku, clc.). 
Pour satisfaire aux intcnl ious de 1'1. le Jli11isll'e des T1·a,·a11x publics, il 

sullisuit couséquenuuent de donucr un peu plus de développement à la 
partie du cours de chemins de Ier relutive it l'emploi des appareils élec­ 
triques. 
Le conseil, se ralliant à l'avis de la direction de l'école, a donc fait con­ 

naitre à ~l. le Mini,;lt•c de l'instruction publique quil estime qu'il n'y a pas 
lieu de créer un cours nouveau ù Gand, el que l'inspecteur des études de 
l'école spéciale imitera le professeur du cours de chemins de for à s'étendre 
davautuge sui· les appareils électriques eu usage dans l'exploitation des 
chemins de fer. 

A Liége, nu contraire, le conseil, adhérant à. l'idée émise par M. le Minis­ 
tre des Travaux publics, adopta les propositions suivuntcs : 

1° Comprendre, dans le programme du cours dont il s'agit: a) une revue 
des principes tic physique qui reçoiv ent leur application dans la télégraphie 
et lécluirugc électrique ; b) les applications électriques employées pour la 
télég1·aphic, l'éclairage et le tirnge des mines ; c) le service administratif des 
télégraphes ; 
2° Attribuer à cet enseignement deux leçons del 1/i heure par semaine 

pendant le semestre d'hivrr, et l'intrnduire clans le programme de l'avant­ 
dernière année d'études de la division des mines; 

5° La comprendre, comme matière obligatoire, dans l'examen des élèves­ 
ingt~nicu 1·s des mines, et en laisser la fréquentation facultative pour les 
élèves de la division des arts et manufactures et de la section des rné­ 
camcieus , 

4° Confier Je cours ù un des ingénieurs du service télégraphique de 
l'État, ainsi que le propose M. le Ministre des Travaux publics; 

;$0 Demander à l'administration des télégraphes de présenter un projet 
de programme détaillé, afin de mettre les autorités de l'école en mesure 
de soumettre au conseil de perfectionnement les conditions de l'introduction 
de cette matière dans l'examen de passage de la quatrième à la cinquième 
année d'études de la division des mines. 

C'est sur ces propositions qu'est intervenu l'arrêté ministériel du 12 no­ 
vembre 1879, aux termes duquel les applicatious de l'électricité feront 
partie, a dater de l'année académique ·1879-·1880, de l'enseignement des 
écoles spéciales des arts et manufactures et des mines, et y feront l'objet d'un 
cours nouveau dépendant du régime intérieur des études, sous la dénomi­ 
nation de cours de télégraphie et autres applications <le l'électricité. 

Le programme détaillé de ce cours n'a été introduit qu'en -1880. (Arrêté 
ministériel du 28 janvier.) 
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ôlS. Arrêté mlnistér-lel du 20 novembre 1870, répm-ti-snnt le programme du cours d'architecture indnslricllc 
entre les 1!t-111t derniërcs nnuées d\•tu,11•.s 111• I'ouscigucruent d'upl'l;l'/llion aux frolcs spéciales de Liëge. 
(Annt•xo XLIV, page tH.) 

En introduisant le cours de géogrnphic industrielle et commerciale dans 
la dernière nnnée d'études de chacune des divisions des mines et des arts et 
manufactures, l'arrêté ministériel déjù cité du 20 octobre 1879 a reporté à 
l'avant-dernière année lu première partie du cours d'architecture inclus­ 
trielle, mais sans déterminer les matières qui nppnrticndront à cette 
première partie. 

L'arrêté du 26 novembre 18791 rendu sur les propositions formulées par 
le conseil de perfectionnement des écoles spéciales de Liégc, dans sa séance 
du 7 novembre -1879 (Appendice, pp. r529 et suivante), règle cet objet. 

56. Arrêté ministér-iel <ln '26 novembre 187!), déterminnut le prog1•:1mnie <létnillô du cours de géogr·nphic 
industrielle et commerciale 011x écoles spéciales di: l.iége. (Annexe XLV, r~g" ,i:-i.) 

Le programme qu'approuve cet arrêté est celui dont l'introduction avait 
été annoncée pur l'article 2 de l'arrêté ministériel précité du 20 octo­ 
bre -1879, instituant, auprès de l'école des arts et. manufactures et des mines 
annexée à l'université de Liégc, un cours de géogra phic industrielle et 
commerciale. 

Le nouvel arrêté dispose que le cours dont il s'agit dépend du régime 
intérieur des éludes de l'école, que le droit de fréquentation pour les élèves 
réguliers est étendu aux anciens élèves diplômés et, enfin, qnc les auditeurs · 
libres, autorisés par la direction de l'école, doivent prendre une inscription 
dont la taxe est fixée à 30 francs. 

57. Arrêté ministériel du 2o novembre 1~7!), créant un cours facultatif de chimie appliquée û la teinture et un 
cours facultatif d'annlj sc iles matières et produits industriels, ,111x écoles spéciales de Liége, (Annexe XLVI, 
pngc t'>ti.) 

Les considérations qui ont engagé le Gouvernement, sur les propositions 
<ln conseil de perfectionnement des écoles spéciales annexées à l'université 
de Liége, à créer les deux nouveaux cours dont il s'agit, sont exposées dans 
le procès-verbal des délibérations de ce conseil, en date du 7 novembre {879. 
(Apj1cndicc: pp. a'.28 et suivante.) 

Si la Iréquentation de ce cours n'a pas été rendue obligatoire, c'est parce 
que l'on a craint de trop surcharger les programmes des deux dernières 
années d'études. programmes qui, en conformité de l'arrêté déjà cité du 
-1.'2 novembre 1879, ont déjà été augmentés, le premier, des applications <le 
l'électricité; le second, de ta géographie industrielle et commerciale. 
Il y a1 toutefois, lieu de croire que la plupart des élèves de l'école, et 

même <1ue d'anciens élèves· diplômés, s'empresseront de rechercher le 
certificat pour l'une ou l'autre des matières nouvelles, sinon pour toutes 
deux. 

D'ailleurs, la faculté accordée à des auditeurs libres, de suivre ces ensei­ 
gnements: rendra un service immédiat à l'industrie des tissus, si importante 
dans la province de Liége? et mettra bon nomhre de fabricants en mesure 
de comprendre mieux la valeur d'une solide instruction technique pour 
l'application des matières et des produits industriels. 
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58. Anètti royal du 30 décemure 1870, portant règlement pour la nomination et les traitements des membres 
tin personnel administrutifdes deux universités de l'l~lut. (A1111cxu XL\'11, pa~c ti7,) 

Cet arrêté a particulièrement pour objet d'amélioi-ei-, au point de vue de 
leur traitement, la position des membres du personnel administratif des 
universités de l'Etat, précérlcuuncut réglée par un arrèté du ü octobre 187~. 

La division des traitemcuts en minimum, medium et maximum est main­ 
tenue; mais leur augmentation, d'un degré à l'autre.est réduit de six années 
ù quatre. Tandis qu'autrefois, des suppléments de traitement ne pouvaient 
être accordés qu'après une jouissance décennale du maximum, aujourd'hui 
cet avantage peut être accordé après une jouissance de cinq années seule­ 
ment du traitement maximum, à ceux qui comptent au moins vingt uns de 
services. 

Le traitement du sous-bibliothécaire, non déterminé par l'arrêté de J87o, 
est fixé comme suit par celui de 1879. 

Minimum. 
Medium . 
Maximum. 

. fr. 2,400 
5,200 
4,000 

Le tableau ci-après permettra de saisir d'un coup d'œil les deux situa­ 
tions : 

Commis-rédacteurs. • • • • - . 

Conservateurs.- Préparateurs.e- l l•• classe. 
Jardinier en cher • • • 2• 

Aides-bibliothécaires 

Commis-expéditionnaires •• 
j 1 •• classe 

l 2• - 

Appariteurs •.•.•.•• 

Concierges-gardes-consigne et gardes-consigne. 

Concierges • • • • • • • . • . . . . . . 

Garçons de service. - Aides d'amphithéàtre. 

Domestiques et messagers. 

SYSTEME DE 1875 SYSTÈME DE 1879. 

fünimum., Medium. nlaximum. ~liuimurn., n1cdium, lntaximum. 

1,600 2,000 2,400 1,soo 2,400 3,000 

1,600 2,,IO0 2,600 1,900 2,350 2,800 

1,000 1, '250 1,500 1,000 1,300 .f ,600 

1,600 2,000 2,.ioo 1,800 2,400 3,000 

,f ,600 2,000 2,400 1,800 2,200 2,600 

1,000 1,250 1,500 1,200 ., ,400 1,600 

,, ,200 t ,350 1.500 1,200 -l, \0_O ,t ,600 

!J00 ,, , 100 1,300 .f ,'200 1,400 ~ ,600 

900-- 1,000 ·11100 1,100 ., , '2.50 ,f ,400 

900 •l ,050 l ,'2.0(} 4,tOO 4,'250 1,400 

900 ·1,000 ,, ,400 4,000 •I, 100 •I ,'200 

w 
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CHAPlTirn li. 
BATIMENTS UNIVERSITAIRES; MATÊRIEL; COLLECTIONS. 

1r0 Section. - Bâtiments universitaires. 

50. "1011tanl •les ,!~penses failcs par les iillrs de Gnnil cl de Lirg(', pour I'umélioration cl l'entretien des 
hâtimout« uuivcrsttnires. 

Aux termes de l'article 71 paragraphe 2, de la loi organique du rn juil­ 
let 1819 sur l'enseignement supérieur donné aux frais de l'État, << les 
n dépenses pour· l'agraudisscmcut, l'amélioration et l'entretien des bâti­ 
)> mcnts affectés aux. universités sont à la charge des villes où sont fondés ces 
,, établissements. » 

La ville de Gand a payé, pour l'entretien ordinaire des bâtiments univer­ 
sitaires (1) : 

En 1877. 
En ,f878. 
En 1879. 

Indépendammeut de ces dépenses normales, la ville a payé à 
l'administration des hospices, à titre de premier subside pour 
l'aider à couvrir les dépenses de construction d'un amphithéâtre 
anatomique, à l'hôpital civil, une somme de 

Un second crédit de fr. !01067-66 a été inscrit, aux. mêmes 
fins, au budget de 1878, et cc crédit a été liquidé jusqu'à con­ 
currence d'une somme de . 

Outre ces crédits, la ville a payé, pour sa part d'intervention 
dans l'achèvement des peintures murales, à l'université : 

En 1878 

. fr. 7,389 so 
9,908 23 
0,066 53 

2a,OOO ,, 

o,92l 66 

En 1879 . 

Total 

01641 03 
~,64( .03 

. fr. 66,067 78 
La ville de Liége, de son côté, a dépensé, pendant les années -1877, 1878 

et 18791pour le service de l'université de Liégé, une somme dé fr. 481a08-57, 
ainsi répartie : 

ANNÊES, TRAVAUX TMVAOX l TOT.._I •• 
0 R O [ N Â l 1\ CS. t:~:n,.Ao B Dt NA IRES, 

1877 .. . . . ' . fr • 4,505 80 7, mm l'W 11,861 5!) 
1878 . .. . . . . . . . . 5,538 50 25,500 " 29,058 50 
f8i9 . . . . " ... ...... B,562 86 2,21~1> 82 7,608 68 

TOTAL .. .. ·15.206 96 55,501 '"' 48,508 57 

(') En i87l, fr. 4,56G-58; eu l87ts, fr. 8,182-41; en 1876, fr. 8,414--16. Ces cluffre, 
avaient été omis dans le dernier rapport triennal. 
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.fO. i\tl1·e~s11ô d,· t,nns(,lr,ncr et tic dc\1•doppt'l' los hûurnou!s unlv ersitair es 1t l'nido des snbsules ile l'État. 

li a d1\jtt ISté rendu compte, dans le précédent rnppnrt triennal, des 
instances faites pat· les autorité'> acntlémiqucs , par les fueultés. pat· les admi­ 
uistrntcurs-inspcetcurs, ù l'effet d'obtenir la trnnsformnlion, le développe­ 
ment des bâtiments universitaires devenus uotoirerueut insullisants pour 
satisfaire ù leur destination. 

Le Lon vouloir des conseils communaux de Liégc et de Gand étuit acquis 
à la réalisation de ces travaux, mais la dépense à faire était cousidérable , 
hors de toute proportion avec les ressources des deux villes iutércssées ; 
aussi l'intervention Hnaucière du Gouvci-ncmcut., pa1· voie de larges subsides, 
était-elle hautement réclamée. soit qu'il Iullùt , pour l'obtcnir, réviser l'urti­ 
clc 7 de la loi d(• 18i9, soit qu'il fallût recourir ù une loi spéciale. 

Ces instances se sont renouvelées, avec pins d'intensité encore, dans le 
cours de la période -1877-1879, et les recteurs, dans les discours prononcés 
par eux lors de l'ouverture solennelle des cours, ont signalé au Gouverne­ 
ment l'impérieuse nécessité d'agir sans retard. 

Voici cc que disait. ù ce sujet, M. le recteur de l'université de Garni, 
dans son discours d'ouverture de l'année académique 1878-1879 : 

cc Avant de terminer, il nous reste ù dire quelques mots du matériel 
» destiné ù l'enseignement. 

n Par là, j'entends, non seulement les laboratoires, les instruments et 
n appareils, et les collections cri général, mais encore les bâtiments qui les 
» renferment. 

» Constatons-le avec bonheur. les laboratoires d'anatomie et d'histologie 
» normale et pathologique tant réclamés, sont achevés et vont être livrés â 
1> leur destination. Mais nous avons à signaler d'autres besoins, d'autres 
,, nécessités. 

n L'état de délabrement. dans lequel se trouvent certaines parties des 
» bâtiments de l'université ne peut rester sans réclamation de notre part. Le 
,, laboratoire de chimie surtout, qui, pour lui seul, devrait avoir un bâti­ 
>) ment spécial, se trouve relégué ù l'étruit , à un second étage: OÙ: par la 
n nature des opérations qui s'y pratiquent, il est un danger pour les collec­ 
» tious qui se trouvent dans son voisinage. 

n Ce luboratoire, d'ailleurs, est de beaucoup insuffisant . Il y a donc lieu 
>) d'émettre aussi un vœu à cc sujet, e'<'sl de voir donner aux bàtirneuts de 
» l'université toute l'extension nécessaire: c'est lie voir mettre le laboratoire 
>> de chimie e11 rapport avec les besoins et l'importance de cette branche de 
►) l'enseignement. 

>> Il y a urgence. 
" Un crédit spécial devrait être affecté à cet objet, rt nous n'hésitons pas 

11 à croire que le Gouvernement. dont les dispositions ne sont pas douteuses 
n ù cet égard. ne fasse les dilige11ces nécessaires auprès du pouvoir législatif. 
>> pour· que n:tat, à l'exemple des Jttats voisins en pareil cas, prenne à sa 
» charge cette dépense extraordinaire. 

n En résumé; voilà Lien des desiderata, bien ries besoins à satisfaire. 
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" Mais, comme nous l'avons dit en commençant, une ère nouvelle' s'ouvre 
n en Belgique ponr l'cuscigncrucnt , par la créution d'un Ministère de 
n l'instruction publique, 

n L'homme éminent qui se trouve :\ la tête de cc Département ne rccu­ 
n lcra pas, suns doute. devant routes les couscqucuces de la tûche qui lui 
» est imposée. Il ne voudra pas laisser l\ d'uutrr-s l'honneur des nmélinru­ 
" t ions: des pcrlcctionncmcnts que nous réclamnus comme utiles et uéccs­ 
" saires, et il uuru ainsi, pm· son initintive , bien mét-ité de la science et du 
» pays. » 

Les plaintes du recteur de l'université de Liège, ont été non moins vives 
et plus pressantes encore. Le Gouvernement en a reproduit les termes dans 
l'exposé des motifs d'un projet de loi déposé en exécution d'un arrêté 
royal du ·t~r juillet 18791 projet aj ant pour but l'allocation d'une somme de 
4,aOOiOOO francs au Département <le l'Instruction publique. 

4-1. Exposé des motifs d'un projet de loi allouant un crédit dc,,t:>00,000 francs au Dépnrtcrnent de l'Iustruction 
pubhque pour faciliter lu uunsfurmuuou et te développement des bâtiments universuaircs. 

Voici le texte de cet exposé des motifs : 
« L'insuffisance des locaux affectés à l'enseignement dans les universités 

de l'État a été constatée bien avant l'introduction de la loi du 20 mai 1876. 
)> L'accroissement du nombre des élèves, doublé depuis l85~1 le dévelop­ 

pernent donné aux études par le dédoublement d'anciens cours ou par la 
création de cours nouveaux, et surtout la transformation qu'ont subie les 
méthodes, à l'exemple de l'Allemagne. dans le domaine des sciences d'obser­ 
vation, transformation qui rendait indispensable la construction de Iabora­ 
toires, d'amphithéâtres, de salles de collection, de musées, etc., imposaient 
au Gouvernernent1 ainsi qu'aux administrations communales de Gand et de 
Liège, le devoir d'introduire, dans les installations académiques, d'impor­ 
tantes améliorations. 

» Ce devoir a été rendu plus impérieux encore depuis la mise en vigueur 
de la loi de 1876. 

\( li est un point d'une importance extrême, )) disait .M. le recteur de 
l'université de Liége dans un discours prononcé, eu 1876: devant le conseil 
académique,« car il forme une des conditions essentielles pom· que nous 
>> puissions accomplir, dans toute son étendue, la mission qui nous est 
" confiée; je veux parler des locaux affectés à nos différents services. 

>> Nos besoins, déjà très vifs antérieurement, sont devenus plus impérieux 
1, par les exigences de la nouvelle législation, imposant des travaux de 
» laboratoire ù de nombreux élèves qui en avaient été exemptés jusqu'ici. 

>i Il y a là pour l'université une question vitale. 11 importe que, dans la 
» lutte qui s'ouvre entre les établissements d'enseignement supérieur, le 
» nôtre ne reste pas en arrière, et, pour qu'il puisse la soutenir avec 
>> honneur, il fa ut qu'il soit pourvu des conditions matérielles sans lesquelles 
>> les travaux sérieux. et féconds sont impossibles aujourd'hui. Nous comp­ 
>> tons, pour nous le procurer, sur le concours bienveillant et énergique des 
)> diverses autorités auxquelles incombe cette mission. » 
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>> Et l'honorable rectcur , dans son discours de l'année suivante, njoutait : 
<( L'université étouffe dans son étroite enceinte; elle ne peut plus contenir 

» ses trop nombreux élèves; celle prospérité, dont je parlais tout ù l'heure 
» avec quelque fierté, je suis prcSt[UC tenté de la déplorei-, lorsque j'envisage 
>> les difficultés qu'elle nous croc pour abriter cette population toujours 
" grandissante, et pour lui fournir les moyens d'instruction qu'elle vient 
)) nous demander. 

» Je prie de nouveau les autorités auxquelles la loi confie la mission de 
n fournir à l'rnseignement supérieur les locaux qu'il réclame, je les adjure 
» de hâter la solution de cette question; qui s'impose avec le caractèee d'une 
>> impérieuse nécessité et d'une extrême urgence. Il y a péril en la demeure; 
» et c'est parce que j'ai le sentiment de cc péril, qu'en terminant je jette le 
" cri d'alarme : Caveant consules ne quiet detrimenti respublica capiat. >>- 

n Les rapports de I'administrateur-iuspectcur et ceux de la faculté des 
sciences de l'université (le Gand constatent que la même situation existe 
dans cet établissement. 

>) Le Gouvernement, autorisé par la loi à allouer des subsides aux univer­ 
sités pour les besoins <le l'instruction, a demandé aux conseils académiques et 
aux facultés des deux universités de l'État, quelles seraient les améliorations 
à introduire dans l'état des laboratoires, des collections et du matériel en 
génél'al, pour mettre les deux institutions à même de donner l'enseignement 
selon les exigences de la loi du '20 mai 1876. 

» Les résultats de cette enquête ont été consignés aux annexes du budget 
du Département. de l'instruction publique pour l'exercice 1879. 

» Les facultés obtiendront la totalité des subsides réclamés par clic; mais 
à Gand comme à Liége, une réserve a été faite au sujet de ces installations, 
réserve ainsi formulée dans un rapport. de M. l'administrnteur-iuspecteur de 
cette dernière université : " Je me vois obligé, dans lu triste nécessité où 
» je suis de ne pas voir- construire avant quelque temps les nouveaux. locaux 
>> qui nous sont absolument indispensables, de me borner à vous exposer, en 
,i fait de matériel scientifique, les besoins actuels, c'est-à-dire ceux auxquels 
>> il pourra être donné satisfaction dans les locaux exigus dont nous dis­ 
,i posons. 1, 

i> Les villes de l.iégc et de- Gand, auxquelles incombe, d'après la loi, la 
dépense relative à f agra11d issement et à l'amélioration des bâtiments affectés 
aux universités. ont, à diverses reprises, fait exécuter des constr-uetions 
reconnues indispensables. Le Gouvernement lui-même a demandé à la 
Législature et a obtenu d'elle, cette année. un crédit de 59,000 francs envi­ 
ron. destiné à faciliter certains travaux qui, à la rigueur, eussent dû être à la 
charge exclusive de la commune. 

>> .Mais cc n'est point en se bornant ainsi au strict nécessaire, en recou­ 
rant il des palliatifs propres à diminuer momentanément le mal, mais insuf­ 
fisants pour· y mettre un terme, c1ac l'on peut songe,. à dégager les univer­ 
sités de la situation critique dans laquelle se trouve leur enseignement, à 
défaut de locaux. 

n Les villes de Liégc et de Gand reconnaissent fondées les plaintes des 
X 
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autorités académiques; clics sont disposées à prêter tout lem· concours aux 
transformations ou aux améliorations (f u'il sera jugé néccssuiro d'apporter 
aux locaux destinés il l'enseignement, mais los travaux il foire exigeront une 
dépense trop considérable pour qu'il leur soit possible d'y faire face au 
BW) en de leurs seules ressources. 

» Ûl', non seulement il y a là une question d'équité à prendre en consi­ 
dération, mais la responsabilité qui pèse sur l'~:tat en matière d'enseigne­ 
ment supérieur l'oblige à leur venir en aide. Il ne faut pas que les étudiants, 
disposés ù suivre les leçons d'une université officielle, soient amenés à 
la désertcr , faute ·d'espace, pour aller chercher ailleurs des moyens 
d'instruction. 

)) L'intention du Ministère actuel a toujours été d'intervenir- largement, 
par voie de subsides, dans l'exécution des mesures qui sont reconnues être 
une condition, non seulement de prospérité, mais peut-être même d'exis­ 
tence des établissements de haut enseignement de l'État. 

» Il se proposait de demander, dans ce but, des crédits aux Chambres, à 
l'époque prochaine où il déposera un projet de revisiou de la loi du rn juil­ 
let !849. 

,, Mais un examen sérieux de la situation des universités, ainsi que des 
renseignements reçus récemment, lui font un devoir de solliciter dès 
aujourd'hui les sommes nécessaires, pour mettre fin, d'urgence, à un état de 
choses susceptible de compromettre les plus graves intérêts. 

>> D'après les estimations approximatives, il y a lieu de croire qu'une 
somme de plus de cinq millions devra être dépensée en frais d'acquisition de 
terrains, de constructions nouvelles, d'agrandissements, de restaurations, etc. 
(l'oy. le tableau ci-après.) 

» Les devis, lorsqu'ils auront été définitivement dressés, seront commu­ 
niqués à la Chambre. 

n Dans la prévision d'une dépense totale de plus de cinq millions, le 
Gouvernement sollicite un crédit de 4,o00,000 francs à l'effet d'assurer 
l'exécution des travaux. Sa part d'intervention et celle de chacune des deux 
villes intéressées seront réglées de commun accord. Déjà certains pourpar­ 
lers ont eu lien à ce sujet. 

)) Il doit être entendu que, dans le cas où l'importance des parts contri­ 
butives des villes permettrait au Gouvernement de réaliser une économie 
sur l'ensemble du crédit, l'excédent pourrait être appliqué à des dépenses 
d'installations scientifiques, qui sont une charge légale de l'État, et qui 
sont présumées devoir s'élever à 900,000 francs environ. 

TADLEAU DES DÉPENSES PRÉSUMÉES. 

Ilnioersité de Liéqe. 
Construction d'un institut zoologique . . fr. 

. botanique . 
Amélioration de l'institut de physique expérimentale 

A reporter. . fr. 

ü00.000 )) 
200~000 » 
n0,000 Il 

7fi0,000 ,, 
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Report. . fr. 
Construction d'instituts pour l'anatomie et la physiologie. 
Construction de Iaborntoires de chimie pour les facultés 

des sciences et de médecine et pour les écoles spéciales . 
Conslruclion de locaux pour l'enseignement et les collec­ 

tions de la mécanique appliquée, de l'exploitation des mines 
et de la métallurgie, ainsi que pour les exercices graphiques 
dans les différentes sections. 

Agrandissement de la bibliothèque, de lu salle de lecture, 
des salles de réunion <les facultés et du conseil académique . 

Construction de locaux pour l'étude des sciences astrono­ 
miques, météorologiques, magnétiques, électriques, etc. 

Achats de terrain 
Bâtiments 

[ No ~~H. ] 

700,000 » 

600,000 » 

1>00,000 )) 

200,000 )) 

Total . . . fr. 

Université de Gand. 
Construction de bâtiments destinés à la faculté des 

sciences, ainsi qu'aux écoles préparatoires et spéciales du 
génie civil et des arts et manufactures annexées à l'univer­ 
sité . . . fr. 

Acquisition du terrain. 
Construction d'un institut botanique, avec musée pour les 

collections et labor-atcire pour les élèves. 
Construction d'un musée d'anatomie . 
Amélioration des locaux de la bibliothèque 
Appropriation, à l'usage des trois autres facultés, des 

locaux à abandonner par la faculté des sciences 

2!>0,000 » 
W0,000 » 

2~100,000 » 

,t,978,000 » 

216,000 » 

21>,000 l) 

20,000 n 

52,000 » 

tm,ooo » 

Total. . fr. 2,521,000 )) 

42. Instruction pm-lcmcntnire ; adoption de la loi de crédit. 

A la Chambre dès Hcprésentants comme au Sénat, la demande du Gou­ 
vcmcmcnt a été favorablement accueillie par les commissions chargées de les 
exammer. 

<• L'exposé des motifs ,» dit la section centrale de la Chambre, c, développe 
n assez longuement pour que votre section centrale n'ait pas grand'chose à 
>> y ajouter, les raisons qui ont déterminé le Gouvernement à venir vous 
» proposer de voter des crédits suffisants pour mettre nos établissements 
•> d'instruction supérieure au niveau de leurs concurrents des autres pays. 

n Depuis longtemps, les corps académiques des universités de l'État 
» réclament, non seulement l'agrandissement des locaux, restés , à peu 
n <le chose près, ce qu'ils étaient en 1830, mais aussi, en grande partie 
)> dépourvus des améliorations. matérielles adoptées dans les autres établis­ 
» sements. 

n La loi du 20 mai i 8761 en venant soumettre l'instruction supérieure 
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)> aux effets <le la libre concurrence, a créé aux universités de l'État, l'obli­ 
" gation de se mettre au niveau, non seulement de la science, qu'elles 
" n'ont jamais négligée un seul instant, mais des moyens matériels de la 
» répandre, tels qnc laboratoires, salles de conférence on de cours. biblio­ 
)) thèques, collections d'instruments ou appareils nécessaires aux cours de 
,, sciences, de médecine, de chirurgie ou de pharmacie. 

)) Les villes de Gand et de Liége sont disposées à faire tontes les transfor­ 
,, mations et améliorations indiquées par les autorités académiques de leurs 
n universités. Mais ces dépenses sont n-op considérahles pour qu'elles puissent 
)> les supporter toutes. 

)) L'État, qui seul a la haute direction de ces établissements, qui seul 
)) a qualité pour rccevoi r des libéralités en leur faveur, doit-il se désinté­ 
>> resser dans ces questions qui touchent, par tous les points, aux intérêts 
,, les plus considérables de la nation entière! 

,, La section centrale, d elle croit être l'organe de la Chambre et du 
)) pays, ne le pense pas; elle approuve donc la dépense proposée par le 
" Gouvernement pour mettre les universités de Gand et de Liége à la 
n hantent· de leur mission et elle a unanimement accordé les sommes néces­ 
>) saires pour perfectionner ou créer dans ces deux villes les locaux, 
" collections et laboratoires indiqués dans l'exposé des motifs. }) 

De son coté, la commission du Sénat, en approuvant le projet, dit ceci : 
<c Les études universitaires, les arts et les hantes sciences méritent d'être 

» l'objet de nos préoccupations; honneur oblige, et la Belgique, riche de 
>) gloires passées, ne petit rester en contemplation devant elles, mais doit 
>) s'efforcer de s'en rendre digne en suivant les traces de ses ancêtres. 

» La science fait. tous les jours de nouvelles découvertes, et nos univer­ 
» sités manquent de locaux assez spacieux, de salles de préparations, de 
n laboratoires; leur outillage scientifique est incomplet. 

)> Les plaintes de leurs recteurs et professeurs sont demeurées longtemps 
>) sans écho: c'est cependant, en partie: à ces hautes études, qu'on juge de 
>) la vitalité d'un peuple et du degré de sa civilisation. 

" Cette lacune regrettable sera bientôt comblée. » 
Une loi du 4 aoùt 1879 a alloué le crédit. (Annexe IX, p. 12.) 

43. Améllorations il réaliser- n l'nide du crédit; devis approximatif des dépenses présumées. 

Le devis sommaire qui accompag1Hi l'exposé des motifs ne s'applique, 
comme l'auteur de cc document a eu soin de le faire observer, qu'à des 
dépenses préswmées ; il n'est qu'approximatif etcc n'est que dans l'hypothèse 
où des économies sec-aient faites sur l'ensemble du crédit, que l'excédent 
pourrait. être appliqué à des dépenses d'installations scientifiques, évaluées, 
en dehors du devis sommaire, à 900,000 francs environ. 

Ces réserves s'expliquent. L'élaboration de plans et de devis définitifs. 
pour <le si grands travaux, est une œuvre de longue haleine et d'autant plus 
difficile à réahser qu'elle doit nécessairement concilier des intérêts pins ou 
moins opposés. Comment, d'ailleurs, arréter ces plans, ces devis, alors que 
les questions relatives aux emplacements de certains instituts n'étaient point 
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encore réglées: et comment les régler d'accord avec les administrations 
communnles, tant que la loi clle-mème n'nvai] pas autorisé le Gouvernement 
ù traiter avec ces collèges sur le pied de l'intervention Iinuucière de l'État, 

Sut· bien des points, sans doute, les facultés avaient. été déjà consultées, 
et les ndmiuistrnteurs-iuspccteurs des deux. universités de l'faat connais­ 
saient leurs besoins; aussi est-ce à ces fonctionnaires que le Gouvemement 
a eu recours, lors de l'étude du projet de loi, pour s'éclairer sur l'étendue 
de ces besoins. · 

<( Je reeonnais » dit une circulaire ministérielle adressée aux administra­ 
tours-inspecteurs, le i5 juin -1879, <c qu'un travail de cette nature exigerait 
>) toute une élude, et qu'il vous serait impossible de m'indiquer imrnédia­ 
'' toment le montant exact des sommes qui seraient nécessaires pour 
1) atteindre le Lut indiqué. 

i> Mais les renseignements que vous possédez doivent suffire, je pense~ 
,1 pour que vous soyez en mesure de m'indiquer d'une manière plus on 
>> moins approximative, Je chilfre de la dépense à faire. » 

Les rcuseignements suivants empruntés aux rapports des fonctionnaires 
dont il vient d'être question, justifient, en quelques mots, l'utilité des 
travaux projetés ainsi que l'indication de leur dépense présumée, tout en 
exposant l'historique de la question et l'état réel des choses à l'époque de la 
présentation du projet de loi. 

Depuis de nombreuses années, à Liège, les autorités académiques se sont 
plaintes de l'insuffisance des locaux et des installations, particulièrement en 
ce qui concerne les sciences d'observation, qu'il est indispensable de faire 
entrer dans la voie qui a été récemment ouverte pou,· elles: cette de l'expé­ 
rimentation faite, non plus seulement par le professeur , is-à-Yis de ses 
élèves ou vis-à-vis de son auditoire, mais par les élèves eux-mêmes, sous la 
direction du professeur. 

On a fait remarquer avec raison qu'il est temps que l'exemple donné pal' 
les différents pays de l'empire d'Allemagne, exemple qui a été bientôt suivi 
par l'Autriche, la Suisse, la Hollande, la Suède, la Francevetc., le soit égale­ 
ment par la Belgique, et que les universités de l'État soient dotées d'instituts 
scientifiques, non pas luxueux comme ceux de Berlin, <le Bonn, de Munich, 
de Leipzig, de Dresde, etc., mais aussi bien aménagés et aussi convenable-­ 
ment outillés pom les recherches expérimentales. 

Le Gouvernement s'est fait un devoir de mettre à la disposition des profes­ 
seurs l'outillage scientifique nécessaire, et d'insister auprès de l'administra­ 
tion communale à l'effet d'obtenir d'elle une amélioration aussi complète 
que possible de r état des bâtiments. · 

Malheureusement, cette amélioration s'est bornée à la construction de 
quelques laboratoires très étroits pour les sciences naturelles et médicales, 
et de laboratoires provisoires pour l'enseignement pratique de la chimie 
dans les facultés des sciences et de médecine. 

Il est, toutefois, juste de recounnltre que l'article 7 de la loi du 1a juil­ 
let '181.9, qui met à la charge des villes la construction et l'entretien des 
locaux, est devenu excessivement onéreux pour celles-ci, depuis que les 

y 
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sciences d'obscr: ation exigent, non plus seulement, comme jadis, un audi­ 
toire et un cabinet d'instrumr-nts, mais des inborutoit-cs pou1· les professeurs, 
pou1· les assistants et pom· les élèves 

(1 est également juste de dire qu'en présence des nécessités nombreuses 
qui ont &u1·gi toutes à la fois rt de ln disposition défectueuse des locaux 
existants. il était difficile à l'administration communale de faire face simul­ 
tanément ù tous les besoins. 

C'est pourquoi le conseil académique, en vue de faciliter à cette adminis­ 
tration la lâche qu'elle avait à accomplir. s'est décidé à lui demander, 
d'abord, la construction d'instituts distincts: celui de zoologie et d'anatomie 
comparée et celui de botanique. 

L'administration communale nvait promis de l'aire ériger ces instituts au 
jardin botanique, mais au mois <le juin 18791 les plans définitifs n'avaient pas 
encore été adoptés. 

Un autre service en souffrance depuis longtemps était celui de la phy­ 
sique expérimentale; la ville avait consenti à donner à ce service, dans les 
locaux actucls.tlc développement dont il avait besoin, mais moyennant une 
large intervention de l'Etat. 

Ces dépenses, telles qu'elles résultaient des études faîtes par les soins de 
l'administration communale, devaient s'élever à 7~0,000 francs, dont : 

500,000 francs pour l'institut zoologique; 
2001000 - - botanique; 
50)000 - pour le sen ice de la physique expérimentale. 

Ces trois chiffres figurent au devis annexé par le Gouvernement à l'exposé 
des motifs du projet de loi. 

D'autres constructions, également urgentes, ont été signalées à la ville de 
Liége, mais ses difficultés financières ne lui ont pas permis de les faire 
étudier. 

C'est, ainsi que. de l'avis des autorités compétentes, nos laboratoires sont 
tellement insalubres et tellement étroits. qu'il y a nécessité absolue, dans 
l'intérêt de l'enseignement comme dans celui de l'hygiène, d'en bâtir de 
nou,caux. 

D'après les plans détaillés et les devis de i\I. le professeur Spring, la 
dépense à foire pour les laboratoires de chimie des facultés des sciences et 
de médecine. ainsi que des écoles spéciales, s'élèverait à 500.000 francs. 

Quant aux sciences médicales, la faculté n'en ayant pas encore fait con­ 
naitre les besoins, il n'a été possible d'évaluer que pat· comparaison avec le 
prix des instituts analogues de la faculté des sciences, celui des instituts 
qui devront être const ruits pour l'anatomie et pour la physiologie, soit, pour 
ces deux instituts, 600,000 francs. 

Les écoles spéciales ont à se plaindre également de l'insuffisance de leurs 
locaux •. , paj-ticulièrement pour l'enseignement et IC''l collections de la méca­ 
nique appliquée. de l'exploitation des mines et de la métallurgie, ainsi que 
pour Ios exercices graphiqurs dans les différentes sections, ce dernier ensei­ 
gnement u ét{· entièrement renouvelé depuis peu, de même que celui de la 
technologie mécanique. 
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La construction d'un local entièrement nouveau pour les collections et 
pour l'enseignement des écoles spéciales semble indispensable, et pourrait 
comporter une dépense de (500,0UO francs. 
I! impurt c de prévoit· encore un certain agl'andissemcnt à donner à la 

bibliothèque, il la salle de lecture, aux salles de réunion des facultés et 
du conseil académique, et, de cc chef', une dépense approximative de 
200,000 Cranes. 

Au point de vue de l'éducation scientifique de nos docteurs en sciences et 
de nos ingénieurs des mines, il est hautement utile d'annexer à l'université 
un institut astronomique et. météorologique, destiné surtout à former des 
géodésicns , c'est cc qui existe en Suisse, où quatre observatoires, ayant 
chacun sa destination spéciale, sont respectivement installés à Berne, à 
Genève, à Zurich et ù Neufchâtc]. La dépense présumée, pom· cet institut, 
est de 400,000 francs, dont 2a0,000 francs pour achats de terrain et 
H>0,000 francs pour les bâtimonts. 
Toutes ces dépenses réunies forment un total de 2,nm,000 francs. 
Quant à celles qui devront s'appliquer au mobilier, tant matériel que 

scientifique, on peut les évaluer approximativement à 4-a0,000 francs, non 
compris l'ameublement de l'Institut ast.ronomique. 

Cette évaluation peut être ainsi divisée : 

Pour les instituts zoologique, botanique, physique 
Pour tous les lnboratoires de chimie. 
Pour les instituts anatomique et physiologique. 
Pour les écoles spéciales. 
Pour les bibliothèques, salles de lecture, etc .. 

Total. 

. fr. f 00,000 )) 
-H>0,000 » 

f 00~000 )) 
ao.ooo ., 
tm,ooo )) 

. r... 4ao,ooo » 

Les chiffres qui précèdent supposent lu conservation à peu près complète 
des bâtiments existants; s'il avait fallu les reconstruire, 1111 supplément de 
dépense de un à deux millions environ eût été jugé nécessaire. 

Depuis longtemps les locaux de l'université de Gand sont reconnus insuf­ 
fisants. 
Il est vrai qne l'administration communale s'est constamment efforcée de 

satisfaire, dans la mesure du possible, aux exigences de l'article 7 de la loi 
du ·H> juillet ·1849, notamment en annexant successivement au bâtiment 
principal de l'université, construit sous los auspices du roi Guillaume Je.-, les 
locaux. affectés aux écoles préparatoires et spéciales du génie civil et des arts 
et manufactures, mais les ressources de la ville étant restreintes, le Gouver­ 
nement n'a pas cru pouvoir imposer à celle-ci toutes les améliorations recon­ 
nues nécessaires pour permettre il notre enseignement supérieur de se 
placer, en cc qui concerne les installations, au niveau de ce qui existe dans 
la plupart des autres États de l'Europe et de l'Amérique. 
En se bornant ainsi au strict nécessaire, on eu était arrivé, eo ce qui con­ 

cerne les écoles spéciales annexées à la faculté des sciences, à se contenter 
de locaux peu clignes de l'excellent .enseignement qui s'y donne. 

Ces écoles, comme celles de Liégé, sont parfaitement organisées, tant au 
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point de vue des études théoriques que des études pratiques , elles jouissent 
d'une légitime répututiou , 110n seulement en Europe, mais · même dans 
plusieurs États de l'Amérique, {]UÎ leur envoient chaque année de nombreux 
élèves. 

Mais leurs installations matérielles, surtout celles de l'école préparatoire, 
laissent ènormément à désirer. On ne peut admettre au rc'•gimc intérieur 
qui produit de si excellents résultats, qu'une partie des élèves, et ceux qui 
y sont admis n'ont pas assez de [urnièrc et d'espace. 

L'école spéciale proprement dite est. à la vérité, établie' dans des condi­ 
tions moins défectueuses. cependant les locaux dont elle dispose sont 
également insuûisants , c'est ainsi. par exemple, que la direction de cette 
école doit refuser, faute de place, les échantillous de pierres qui leur sont 
offerts par les maltres de carrières, et que les collections du laboratoire de 
chimie appliquée (échantillons, appareils et modèles de tout genre) doivent 
être, en grande partie, reléguées au grcnier1 ce qui expose à se perdre ou à 
se détériorer des objets souvent fort difficiles à remplacer. 

Cc qui vient d'êtr« dit des écoles spéciales s'applique aussi il lu faculté 
des sciences, dont les locaux sont devenus absolument insuffisants depuis 
que la loi du 20 mai ·1876 a assigné aux exercices pratiques une importance 
qu'ils n'avaient pus précédemment. 

Ainsi le professeur de paléontologie, d'anatomie et de physiologie compa­ 
rées n'a, pour tout laboratoire, qu'un petit auditoire de la faculté de droit. 
Le professeur de physique est également dépuurvu de laboratoire conve­ 
nable: la petite salle dont il dispose et qui lui sert de cabinet de travail, 
n'est, en réalité, qu'un vestibule absolument impropre aux travaux scienti­ 
fiques. Il en résulte que, dans l'état actuel des choses, il est impossible de 
faire faire aux étudiants des manipulations de physique, indispensables 
cependant à plusieurs d'entre eux. A l'amphithéâtre de physique, il y a un 
tel manque de place, que plusieurs élèves sont obligés de se tenir debout ou 
de s'asseoir sur les grudins de la chaire. 

La botanique n'est guère mieux partagée : les collections de modèles, 
d'herbiers, d'instruments, de préparations, ctc., se trouvent entassées dans 
des armoires qui remplissent presque entièrement l'étroit cabinet du 
professeur. Quant à l'enseignement pratique, réclamé par la loi, aucun 
local spécial ne lui est même réservé. 

Le professeur de minéralogie ne dispose que d'une mansarde, dans 
laquelle sont empilés les échantillons et les appareils, et où il serait impos­ 
sible de faire la moindre recherche et la plus petite expérience. 

Il existe, à la vérité, un laboratoire de chimie générale, mais il est beau­ 
coup trop petit. L'enseignement de la chimie a pris une extension toujours 
croissante, au point que le professeur s'est vu maintes fois obligé de refuser 
des élèves. De plus: la loi nouvelle rend le cours de manipulations chi­ 
miques obligatoire pour tous les élèves de lu candidature en sciences et 
en pharmacie; si l'on ajoute à ces derniers les élèves du doctorat et ceux 
des écoles spéciales, qui veulent égalen"!ent profiter de cet enseiguement, 
on trouve que, malgré cc lJUÎ a été fait pour restreindre le nombre des 



( XCVII ) [ N° '221.] 

élèves, le laboratoire construit pour recevoir vingt-six pratiquants, est , 
en réalité, fréquenté par environ soixante-quatre étudiants. 
Il est inutile d'insister sur les ineouvéuients qui résultent d'un tri état do 

choses, sans même tenir compte de cette circr.ustanco que le laboratoire 
de chimie est situé sous les combles, ce qui rend très ditllcile l'ccoulemcnt 
des eaux chargées de matières corrosives et donne lieu ù des iufiltmtions , 

Quant à l'amphithéâtre de chimie, il est non seulement très inrummode , 
mais, de même que celui de physique, il n l'inconvénient d'être trop petit; 
aussi, malgré les bancs supplémentaires qu'on y a placés, plusieurs audi­ 
teurs sont-ils obligés de se tenir debout pendant les leçons. 

La faculté de médecine 1Ùl pas autant à se plaindre que ln faculté 
des sciences, parce qu'on a construit récemment pour elle, à l'hôpital de la 
Byloque, un nouvel amphithéâtre, des laboratoires et quelques salles de 
travail; cependant, clic n'est pas non plus suffisamment pourvue de 
locaux; c'est ainsi que le laboratoire de physiologie est établi dans un local 
beaucoup trop restreint et où, d'ailleurs, il fait sombre à trois heures 
de l'après-midi; c'est ainsi encore que, pour le cours de chimie analytique 
et toxicologique créé par la loi du 20 mai J87G, il n'existe à l'université 
aucun local spécial. Il faudrait, de plus, à la faculté de médecine, un vaste 
musée, où seraient réunies les collections d'anatomie, d'embryologie et de 
pathologie. 

Dans cet état de choses, pour doter l'université de Gand de bâtiments et 
d'installations en harmonie avec les besoins actuels de la science, de grands 
changements sont indispensables. 

De l'avis de tous les hommes compétents, le bâtiment actuel de l'univer­ 
sité de Gand, mème en y apportant de notables changements, ne saurait être 
remanié de façon à satisfaire à tous les besoins qui viennent. d'être signalés. 
Le Gouvernement s'est donc trouvé dans cette alternative, ou de faire 

procéder à de grandes expropriations dans le voisinage immédiat des bâti­ 
ments existants, ou de transporter une partie de l'université à un endroit 
différent. 

C'est à ce dernier parti qu'il s'est arrêté. 
Dans un grand nombre d'universités allemandes, les différentes facultés 

sont installées dans des locaux plus ou moins distants les uns des autres, dans 
quelques-unes même, les facultés sont pour ainsi dire divisées, de telle 
sorte qu'à chacune de leurs parties est affectée une construction spéciale. 

Le Gouvernement n'a va aucun inconvénient à ce que, sans aller aussi 
loin, on place la faculté des sciences et les écoles spéciales qui en dépendent, 
dans un autre bâtiment que les facultés de philosophie, de droit et de 
médecine. 

Les inspecteurs des études aux écoles spéciales, après s'être rendu compte 
de cc qui serait nécessaire pour installer ces écoles dans des conditions 
convenables, et en s'appuyant sur des études faites par la faculté des 
sciences à la fin de -1876 et au commencement de 18ï7, ont arrêté fH'OVÎ­ 
soircment , sur la demande de l'administrateur-inspecteur de l'université 
de Gand, le programme des locaux qu'il faudrait comprendre dans le 

z 
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nouveau bâtiment, destiné à la fois, d'après ce qui a été dit ci-dessus, à la 
faculté des sciences et aux écoles qui y sont annexées. 

M. Pauli, professeur d'urehitccture, après s'être entendu avec les inspcc­ 
tours, a Init, d'autre part, un projet, essentiellement provisoire d'ailleurs, 
mis en rapport avec le programme mentionné plus haut. 
01·, il résulte de ce travail préliniiuairc, que le nouvel établissement, qui 

serait une espèce d'école polytechnique, devrait occupc1· un emplacement de 
14,400 mètres cnrrés , dont ti,860 mètres carrés de cours intérieures et 
7 ;~4-0 mètres carrés de surface bâtie. 

En évaluant celle-ci à 262 francs le mètre can-é, on arrive, pour ce qui 
regarde les constructions, au chiffre de ·J ,978,000 francs. 

Quant au terrniu , son prix varicru naturellement d'après le quartier où 
sera établie l'école polytechnique. Si on la construisait, soit. dans le voisi­ 
nage de l'hôpital de la Byloquc, soit sur l'emplacement de l'ancienne cita­ 
delle, au faubourg de la Colline, on n'aurait guèl'e à payer que rn francs par 
mètre carré. 

En conséquence, le nouveau bâtiment eoûterait , bâtiment et terrain, 
environ 2,-194,000 francs. 
En déplaçant la faculté des sciences et les écoles spéciales, on ga~ncrait, 

à l'université actuelle. des locaux suffisants pour satisfaire aux besoins pré­ 
sents et futurs de la faculté de médecine. 

Il n'y a d'exception à foire c1uc pour le musée d'anatomie, qu'il convien­ 
drait de placer dans le. voisinage de l'hôpital , mais ce point ne présentera 
probablement pas de difficulté, car· la ville de Gand et la commission des 
hospices civils pourront aisément se mettre d'accord pour trouver, dans les 
bâtiments mêmes de la Byloque, un local qui, moyennant des changements 
peu couteux, dont la dépense peut être approximativement évaluée à 
20,000 francs, serait approprié au musée en question. 

En admettant qne la construction d'un institut botanique, avec musée 
pour les collections et laboratoire pom les élèves, coùterait 2a,OOO francs, on 
peut estimer à environ 82,000 francs le surplus de la dépense générale à 
faire, soit o0,000 francs pour l'appropriation, à l'usage des trois autres facul­ 
tés, des locaux ù abandonner par la faculté des sciences, et 527000 francs 
pour l'amélioration des locaux. de la bibliothèque. 

4i. Arlhésion des univci-sit és ; premières mesures d'exêcut,on. 

Le vote de la loi qui accorde au Gouvernement la faculté de concourir 
jusqu'à concurrence de quatre millions et demi dans les frais relatifs aux 
bâtiments universitaires a été accueilli avec bonheur par les autorités acadé­ 
miques et par les villes intéressées. 

En séance du 19 décembre 1879, le conseil communal de Liége a exprimé 
au Ministre de l'instruction publique «ses sentiments de gratitude, à raison 
» de l'initiative qu'il a prise en faveur du développement de l'enseignement 
» supérieur. » 

cc L'appel que nous faisions l'année dernière, >) a dit M. Soupart, recteur 
de l'université de Gand, dans son discours de sortie du 17 octobre 18791 
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« pour l'amélioration et l'agrandissement de 110s locaux et de nos labora­ 
" toires ,u été entendu.et, ~rùcc à la sollicitude du Gouvernement, nos vœux 
" doivent se trouver réalisés dans un prochain avenir, pat· l'emploi des louds 
1) votés à cet effet par Je corps législatif. » 

i\i. le professeur 'I'hiry , recteur sort ant de l'université de Liège, dans son 
discours du f 6 octobre de la même année, s'est exprimé de la manière sui­ 
vante, t\ l'occasion du même objet : 

« Chaque année, vous le savez, Messieurs, je m'étais imposé !e devoir de 
i, signaler, dans cette séance solennelle. à l'attention des autorités, I'insuffi­ 
>> sance des locaux universitaires. et de les conjurer d'apporter à cet état 
" de choses, qui pouvait compromettre notre établissement, les remèdes les 
" plus prompts et les plus énergiques. 

" Aujourd'hui, c'est avec bonheur que je viens vous dire que ces appels 
» ont été entendus. 

» La dernière loi des travaux publics a affecté aux constructions réela­ 
» niées pat· nous une somme (fui, jointe à celle qui sera probablement votée 
11 par la ville de Liégc, po111·1·n satisfaire ù tous nos besoins. 

}> Grâce à cet important subside dù n la générosité du Gouvernement, 
,, nous avons l'assurance de nous voir, dans un avenir prochain, en pesses­ 
n sion des conditions matérielles sans lesquelles l'étude des sciences natu­ 
>> relies et médicales est impossible de nos jours, et d'être enfin placés sur 
» un pied d'égalité avec les universités étrangères, qui, partout, nous 
>) avaient devancés dans cette voie. 

» Je dois exprimer, ici, ù itl. le Ministre de l'instruction publique, les 
i1 sentiments de gratitude du co1·ps professoral, pour avoir bien voulu pré­ 
» senter aux Chambres la proposition de cette dotation considérable; je le 
>) remercie aussi en mon nom personnel, d'avoir bien , oulu associer le sou­ 
n venir <le mon rectorat à cet acte si heureux pour l'université de Liége, en 
>> empruntant à mes rapports antérieurs une grande partie de l'exposé des 
» motifs de son projet de loi. Il ne pouvait, ù la fois, me causer plus de 
>, plaisir ni me faire plus d'honneur. >) 

Aussitôt la loi du 4 août publiée, le Gouvernement a pris les mesures 
nécessaires pour assurer l'exécution, à la fois la meilleure et la plus rapide 
possible, des travaux à effectuer. 

Dès le mois d'août, les deux Départements de l'instruction publique et des 
Travaux publics se sont mis d'accord pour· charger l'administration des 
bâtiments civils de la direction de ces travaux, dont l'exécution se fera sons 
le contrôle de l'administration locale des ponts et chaussées. 

L'élaboration des projets a été confiée à deux architectes distingués, 
M. Pauli, en ce qui concerne Gand, .M. Noppius, en ce qui concerne Liége. 

Ces deux architectes ont reçu eu même temps la mission de se rendre 
en Allemagne: accompagnés chacun d'un professeur de l'université, à l'effet 
d'y étudier les installations analogues à celles qu'il s'agit d'établir à Gand 
et à Liége. 

M. Noppius et .M. le professeur Holzer ont été, notamment, priés de visiter 
ensemble les établissements les plus importants et les plus récents del' Alle- 
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magne, en particulier les écoles polytechniques d'Aix-la-Chapelle, de 
Brunswick, de Hanovre et de Dresde, les universités, les ohservutoires et les 
instituts scientifiques de Bonn, de Leipzig et de Gotha. 

Le 29 août, le Ministre u chargé I'urlminlstratcur-inspcctcur-dc l'université 
de Liégc d'entrer en négociations avec le prop eiétnire d'un terrain indiqué 
comme le plus convenable pour- y construire l'institut astronomique projeté. 

Le t 7 septembre, le Gouvernement a fait des ouvertures il la ville de 
Liége, par I'intcrmédiairc du Gouvcrucm·, au sujet de la détermination de 
sa part d'intervention dans la dépense génél'nic des travaux. 

Le 27 octobre, M. L'architecte Noppius a été saisi des avant-projets de 
construction de l'institut botanique. 

Le 1 f décembre, le Ministre de l'instruction publique: appelé à se pro­ 
noncer sur le choix d'un terrain destiné à l'établissement d'une école poly­ 
technique à Gand, a proposé l'institution d'une commission spéciale chargée 
d'étudier la question sur les lieux. 
Ici s'arrêtent les renseignements relatifs à l'année -187~1. Dans le prochain 

rapport triennal, il sera rendu compte de l'exécution donnée à la loi 
du 4 août, dans le cours des années subséquentes. 
Il peut être utile, cependant, sans empiéter sur l'avenir, de citer ici ml 

passage du discours prononcé en séance solennelle du -12 octobre -1880, par 
M. Trnsenster , recteur de l'université de Liégc, passage relatif à la création 
de l'institut astronomique autorisée par la loi de crédit du 4 aoùt ·J879 et 
réclamée par la faculté des sciences par sa délibération du 26 juin 1877. 

" Le Gouvernement, dit le recteur, a consenti à doter l'université et l'école 
» des mines de Liége d'un observatoire astro-physique. Beaucoup de 
)) personnes, fort éclairées d'ailleurs, ont paru douter de l'utilité de cet 
" institut. Nous ferons remarquer qu'à Liége, les cours d'astronomie et de 
)) géodésie sont suivis, non seulement par les docteurs en sciences. mais par 
>> les nombreux élèves-ingénieurs des mines. Ces cours sont particulièrement 
)) intéressants quand on peut joindre l'observation à l'enseignement oral; 
>i ils sont défectueux et stériles si l'on se borne à un exposé théorique. 

n Au surplus, en Allemagne, on trouve des observatoires dans une foule 
u de localités qui n'ont guère les mêmes raisons que Liège pom· les désirer. 
» Comme M. Folie l'a indiqué dans un rapport récent, l'empire allemand 
» compte dix-huit grands observatoires et un nombre presque égal d'instituts 
» astronomiques et géodésiques. La Suisse possède quatre observatoires; la 
" France en a récemment érigé quatre nouveaux, à Besançon, à Bordeaux; 
» à Lyon et à Clerrnont , sans compter celui de Nice que fait construire 
» M.. Bisschoffsheim. 

» Nous devons donc applaudir à l'intelligente générosité du Gouverne­ 
)) ment qui, à ses frais exclusifs, dote l'université de Liége d'un établissement 
» scientifique qui lui manquait. ,, 
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2° Section. - Mobilier scientifique; collections, etc. 

§ 1. UNIVERSITÉ DE GAND. 
4~. Ilililiolhèquc. 

Le nombre des volumes de la bibliothèque de l'université de Gand s'est 
accru de 9,o42 pendant la période triennale, savoir: 5~052 acquis à l'aide 
des subsides ordinaires, 5,175 à l'aide d'un subside extraordinaire, et 5,557 
provenant de dons. 

Voici la décomposition de ces chiffres, par année : 

Acquisitions 
Dons .•. 

TOTAL. 

4877 
1 

4878 
1 

1879 

1,202 4,245 7!i8 
1,2!:58 9715 1,104 

' 

'2,460 ?î,220 1,862 

Parmi les acquisitions, il y a lieu de signaler celle de la bibliothèque 
archéologique de feu M. le professeur Roulez; parmi les dons, divers 
manuscrits autographes offerts pal' la famille de feu M. le conseiller Van 
Acker et la collection complète des œuvres de M. le professeur Laurent, 
en manuscrits autographes. Le Gouvernement belge. les universités étran­ 
gères, la commission des échanges nationaux et beaucoup de particuliers 
ont, d'ailleurs, continué à enrichir- le dépôt d'ouvrages importants. 
M. 0. de Meulenaere, conseiller à la cour d'appel de Garni, a bien voulu 

se charger de la rédaction d'un catalogne méthodique de la section <le 
jurisprudence. La copie de ce catalogue a été mise à la disposition du public; 
elle comprend 78 volumes in-4.0• 

L'ouverture de la bibliothèque, l'après-midi et le soir,' continue à produire 
les meilleurs résultats. 

Le nombre des lecteurs a augmenté dans des proportions assez notables; 
il a été, en moy~nnc, de 60 par jour pendant les semestres d'hiver, de 5a 
pendant ceux d'été. 

Dans le cours des trois années académiques, 25,fH4 volumes ont été don­ 
nés en prêt: -i6,of7 à l'intérieur, 6,997 à domicile. 

Voici le détail de ce nombre, par année: 

Prêt à l'intérieur. 
Prêt à domicile . 

TOTAL. 

~8"/7 
1 

4878 
1 

~879 

5,929 4,649 7,959 

~,88!1 2,078 2,050 

6,818 6,727 9,969 

aa 
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Duns ces chiffres ne sont pas compris les recueils, journaux, revues, etc., 
mis à ln disposition du public dans les salles de lecture, et les livres déposés 
à l'école du génie civil et des arts et manufactures. Ces ouvrages: très nom­ 
breux, occupent une place très notable parmi ceux qui sont consultés. 

Le recteur de l'université de Gurnl, dons ses exposés annuels de la situation 
de cet établissement, a mentionné, pour les années ·1877 et i878, la répar­ 
tition des volumes prêtés, soit dans la salle de lecture, soit à domicile. 

Voici cette répartition ; 

Philosophie . • • . • . . . 

Théologre •• 

Beaux-Arts • 

Beltes-lettres 

Classiques grecs et latins . 

Histoire •••• 

Jurisprudence . 

MuthéoiaLiques 

Histoire naturelle 

Chimie et physique. 

MédeciDil ••••• 

TOTAUX- • • 

1 
.• 8'1'1, •8'18 . 

Salle A Salle A 
de 

domicile. 
Total. de domicile. 

Total. 
lecture. lecture, 

1119 462 32f l.\3 34 ◄77 

438 f42 280 43 411 118 

ms 476 374- 270 l Sl'/ 397 

4-04 4-IO 8H 364 2i!3 587 

149 447 29G 6.3 23 S6 

003 590 1,093 843 467 ~ ,34 0 

964 438 1,402 ~,460 769 2,229 

230 rno 400 ~57 ~3 200 

188 178 366 257 57 3f4 

297 488 485 2t6 103 3t9 

697 293 990 833 217 1,050 

3,929 2,889 6,818 4,649 2,078 6,727 

46. Collection d'ontiquités et de médailles. 

Les accroissements de cette collection se sont bornés à treize médailles en 
bronze, dont quatre sont entrées en 1877; neuf en f 878, el à une pièce de 
monnaie en or, acquise en 1879. 

47 Jardin botanique. 

Le catalogue des graines récoltées chaque année, est envoyé en échange 
à un grand nombre de jardins botaniques du pays et de l'étranger. Ces 
échanges ont permis de compléter l'école de botanique. D'autre part les 
plantes des serres ont été multipliées avec le plus grand soin et leurs produits 
ont été également échangés pour enrichir les collections. La direction a pu 
se procurer, de cette manière, de nombreuses espèces parmi lesquelles nous 
citerons : 

En i877: 

Amorphophallus eampanulatus ; 
Musa superba, 
Areca monostoehya, 
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Walliehin porphyrucea , 
Curcuma rubricaulis , 
Jatropn multifida , 
Myristica fragrans ~ 
Pandau us syl vestris ; 
Arcca triandra ; 
Nymphœn amazonien, etc., etc. 

En 1878: 
Maranta Massangcana ; 
Draeœna Hcndersonii ; 

arnabilis , 
Pritchardia filifera , 
Artocarpus Canonii ; 
Bhopola corcovadensis , 
Lomaria creuulata ; 
Lastrœa paleacea ; 

spinulosa , 
dilatata; 
grandiceps ; 
cristata , 
Iurcans ; 

Stru thiopteris japonica ; 
Polystiehum setosum, etc. 

En ,f879: 
Anaplophytum Rollisonii ; 
Maranta Binoti , 

Kerchoviana ; 
Schlumbcrgcria Roezli ; 
Actiuopteris radiatn ; 
Aralia elegantissima, etc., etc. 
En fait de plantes de prix, le jardin n'a perdu, pendant la période trien­ 

nale, qu'un de ses deux Thrinax Barbadensis, espèce rare de la famille des 
palmiers. 

Le crédit annuel, dont l'insuffisance avait été signalée depuis longtemps, 
a été porté de 41400 à 6,200 francs pour les dépenses relatives au matériel. 
Gràce à cette augmentation de ressources: l'établissement a pu faire l'acqui­ 
sition d'une faucheuse mécanique système " Philadelphia ", compléter 
l'outillage. reconstruire les bâches destinées à la culture des plantes molles, 
réorgauiser le magasin des graines, etc. 

En outre, en 18791 la direction a ru à sa disposition un subside extraor­ 
dinaire <le 1,200 francs qui a été consacré à l'acquisition de différents objets 
de microscopie, indispensables à l'enseignement pratique des élèves du doc­ 
torat en sciences naturelles, entre autres = un microscope de préparation, un 
microscope de cours, de nombreuses préparations <le Boecker, Mollcr, 
Rodig, etc. 
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L'administration communale a fuit réparer, en partie, le vitrage des 
grandes serres. Toutefois, malgré ces réparations, ces bûtiments sont encore 
dans le plus mauvais état d'entretien, de même que leurs appareils de 
chauffage. 

48. Collections Je zoologie d d'nnntornio compnréc. 

Les collections de zoologie et d'anatomie comparée se sont accrues, 
durant la période triennale qui vient de s'écouler, dans une proportion à 
peu près égale à celle que constatait le rapport de la période précédente. 

ZOOLOGIE. 

Les accroissements se répartissent comme suit : 

Mammifères 

Oiseaux •• 

Reptiles et Batraciens • 

Poissons. 

Insectes • 

Myriapodes. 

Arachnides. 

Crustacés ••• 

Annélides . • • • 

Vors parasites • • 

Mollusques .• 

Échinodermes. 

Polypes •.•••• 

.. ' . . . . - . •. •. 

OEufs et nids. • • • • • • • • • • • . • 

ToT!L, 

1876. 
1 

1879. Acquisitions. 

5Hl 516 4- 

2,W9 2,224- H5 

256 290 3,1, 

636 647 H 

4,{30 4,,136 6 

31 40 9 

75 326 251 

24-t 262 21 

78 84 6 

46 63 {7 

2,845 2,863 {8 

248 248 • 
323 389 66 

423 · 123 . . 
H,6B3 •2,2H 1558 

Relativement à la façon dont les pièces nouvelles ont été acquises à 
la collection, on peut établir le classement suivant: 

Achats . 447 
Dons du professeur . 15 
- des préparateurs 64 
- d'autres personnes 23 

Sources diverses (excursions, etc.) . H 

Total. 

Deux groupes zoologiques, les arachnides et les polypes , ont reçu des 
additions notables et sont aujourd'hui convenablement représentés. Le 
professeur a formé, par achats et par ses recherches personnelles, une col­ 
lection d'arachnides européens et exotiques comprenant plus de 300 formes, 
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et le musée s'est enrichi de la série ù peu près complète des spongiaires 
du golfe de Naples. 

ANATOMIE COMPARÉE. 

Cent-trente-huit préparations ont été inscrites au catalogue, savoir: 
1876 1879 Acquisitions. 
- - - 

Préparations sèches . 1,4m 1,4-i9 54 
Préparations dans l'alcool . 1,rH3 1,617 ,104 

- 
Total 2,928 5,066 !58 

L'enseignement pratique, institué en conformité de lu loi <ln 20 mai 18761 

absorhant une grande partie du temps du professeur et de l'assistant du 
cours, ceux-ci n'ont pu préparer que peu de pièces importantes pour 
le musée proprement dit; mais plusieurs élèves se sont livrés; sous la 
direction du professeur, ù des recherches scientifiques, dont les résultats 
matériels acquis aux collections consistent surtout en préparations rnicros­ 
cop1ques. 

La collection de préparations microscopiques se compose de MS pièces, 
dont près des deux tiers ont été effectuées par des étudiants. Beaucoup de 
ces préparations sont fort belles et cl-es séries, telles que celle des Proto­ 
zoaires, par exemple, permettent de faire nettement comprendre aux 
débutants l'organisation des animaux les plus inférieurs. 

La loi nouvelle ayant institué, de plus, un cours de paléontologie zoolo­ 
gigue pour le doctorat en sciences naturelles, il a fallu créer une collection 
spéciale. Cette collection, nécessairement encore incomplète, comprend 
428 types choisis. 

Le matériel du laboratoire, instruments de dissection et d'injection, 
microscopes, tables de travail, etc., augmente graduellement. Il serait 
impossible de détailler ce matériel; nous nous bornerons à constater que, 
vu l'état provisoire du local, il peut être considéré comme à peu près 
suffisant pour l'enseignement pratique élémentaire. 

Les crédits votés récemment donneront, dans un avenir prochain, une 
installation complète permettant de faire <les laboratoires de l'université de 
Gand, non seulement des foyers d'instruction, mais aussi des foyers de pro­ 
duction scientifique. Cet espoir est fondé. Il a déjà suffi, en effet: de mettre, 
depuis trois ans; à la disposition des étudiants un matériel incomplet, pour 
voir plusieurs des élèves inscrits au cours d'anatomie comparée, publier 
des travaux intéressants, ayant eu les honneurs de l'impression dans les 
recueils de l'Académie royale, et l'un d'eux remporter le prix au concours 
universitaire pour la question de zoologie. 

,I!), Cabinet tic minéralogie et de géologie- 

Pendant la période triennale 1877--18791 ce cabinet s'est enrichi de 
88 échantillons d'espèces ou de variétés d'espèces minérales importantes, 
qui faisaient encore défaut dans les collections, et de 40 échantillons de 
roches des Vosges. 

bb 
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L'excédent des subsides normaux consacrés au service de l'enseignement 
de la minéralogie et de la géologie u été employé : 

1 ° A compléter lu série de préparations relatives à l'étude de la micro­ 
structure des minéraux et des roches ; 

2° A pourvoir le laboratoire de minéralogie de réactifs, d'appareils et 
d'instruments destinés à élargir le cercle des recherches pratiques qui s'y 
font ; 

5° Enfin, à ougrncnter de trois le nombre des armoires indispensables 
pour le classement méthodique et la conservation en bon· état des minéraux, 
des roches et des fossiles servant aux démonstrations pratiques des cours 
de minéralogie et de géologie. 

1i0. Cabinet de physique. 

Pendant la période triennale ·1877--1879, le cabinet de physique s'est 
enrichi des appareils suivants : 

1 ° D'une boussole d'inclinaison; 
2° D'une machine électrique de Winter , 
5° D'un télégraphe de Morse , 
4° D'une pile à bichromate de potasse; 
o·• De deux: radiomètres; 
6° D'un téléphone de Bell; 
7° De modèles en plâtre de l'onduloïde, du caténoïde et <lu nodoïde, 

surfaces réalisées par .M. J. Plateau. 
Ces modèles ont figuréà l'exposition universelle de {878. 
8° D'un nouvel appareil pour la pression de haut en bas des liquides; 
9° D'un psychromètre d' August, nouveau modèle de précision; 
l0° De quatre tubes barométriques à robinet, pour des expériences sur 

les vapeurs ; 
H0 D'une machine de Holtz à quatre plateaux; 
12° D'un spectroscope à vision directe, grand modèle à cinq prismes; 
-15° D'un saccharimètre de Duboscq, à pénombres; 
14° D'un anémomètre de .Morin. 

5-1. Laboratoire de chimie générale. 

Grâce à l'augmentation de sa dotation annuelle, le laboratoire de chimie 
générale a pu foire, pendant la dernière période triennale, l'acquisition d'un 
g1·and nombre d'appareils et de produits destinés aux travaux des élèves. 

Il y a lieu de citer ici l'acquisition de vingt fourneaux à gaz, de 
Wiesncgg, pour le chauffage des tubes. 

La collection d'appareils et de produits destinés aux démonstrations du 
cours s'est aussi notablement agrandie. 
Parmi eux figurent : 
Une série de modèles cristallographiques en verre; 

poids de précision ; 
vases gradués par Geissler; 

Les appareils de V. Meyer pour la détermination des· densités de vapeur ; 
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Une collection d'appareils de Hofmann ; 
Un creuset en argent, 
Un déphlcgmatcur de Linnemaun , 
Un bain-marie à niveau constant; 
Une étuve à ait· chaud; 
Un fourneau de Berzelius; 
Quatre picnomètres variés; 
Un extincteur Gubler. 

Pendant les années !877, ·1878 et 1879, le matériel de ce laboratoire a 
reçu les accroissements suivants : 

A. npporeile : 
Un régulateur Duboscq pour lumière électrique; 
Une lanterne à projections ; 
Un microscope photoélectrique , 
Une lentille condensatrice , 
Un prisme monté; 
Deux porte-objets, fil en cuivre, crayons pour lumière électrique; 
Une boîte renfermant seize tableaux à projections; 
Un verre violet avec sa monture et un porte-liquide; 
Quatorze vases en verre (vases extérieurs) pour éléments de Bunsen; 
Quinze vases poreux pour éléments de Bunsen; 
Douze garnitures pour zinc ; 
Douze garnitures pour charbons ; 
Un appareil à gaz oxhydrique et deux becs; 
Deux bougies Jablockoff , 
Trois microscopes montés (pour laboratoire}, 
Un saccharimètre Laurent avec flacon de bichromate, deux brûleurs, 

quatre tubes et une bonnette de rechange ; 
Un appareil Michaëlis pour l'essai des ciments; 
Une pompe de Enfer; 
Un chalumeau de Schloesing , un gazornèt.re; un manomètre, fourneaux 

en terre réfraetaire , 
Une trompe de Bunsen; avec pompe, tuyaux, manomètres et deux réser- 

voirs en zinc; 
Une pile Lionel de cinq éléments; 
Une pile au bichromate de deux éléments; 
Un fourneau à moufle; 
Une étuve; 
Une étuve de d'Arsonval, à régulateur; 
Un régulateur à température de d'Arsonval , 
Deux régulutenrs en verre ; 
Un four Perret avec lampes et deux garnitures ; 
Un fourneau; 
Une grille à combustion ; 
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Un chronographe; 
Une montre à cadran lumineux; 
Un cxtinctcu r Gublcr ~ 
Un bain-rnnric en laiton; 
Trois appareils à filtrer des liq uides chauds; 
Huit bureues , 
Un diamant à graver; 
Un support à burettes; 
Deux lampes ù pétrole; 
Dix-neuf bon teilles à mercure; 
Trois plaques en fonte pour l'étuve du laboratoire: 
Deux plaques en fonte pour le fourneau; 
Écrans en fonte pour cheminées d'appel; 
Thermomètres ; 
Une lithographie encadrée représentant la poudrerie de Wettcrcn , 
Installation téléphonique comprenant deux téléphones avec leurs fils 

conducteurs, deux sonnettes électriques, deux boutons d'appel, fils conclue­ 
teurs et six éléments de pile Leclanché. 

B. Mobilier du loboratoire photographique : 
Une lanterne à verres rouges; 
Un bain-marie ; 
Un réservoir d'eau en zinc ; 
Un réservoir en bois doublé de plomb; 
Un châssis à verres rouges; 
Une installation de gaz, tuyaux, becs d'éclairage et de chauffage; 
Une tente de Dallmeyer , 
Une chambre noire de Jonte avec pied et trois châssis doubles ; 
Deux petits objectifs rapides de Dallmcyer; 
Cinq châssis pour tirage de positives; 
Huit cuvettes en porcelaine; 
Une cuvette en fer blanc; 
Trois photomètres ; 
Boîtes à rainures pour clichés; 
Une machine à satiner d'Entrekin. 

C. Produits, etc . ., pour le cours de chimie : 
Trois lithophanies en stéanue , 
Deux objets en verre irisé; 
Ciments de diverses provenances; 
Une boîte à compartiments renfermant des échantillons de trass et de 

calcaires; 
Une collection de marbres ; 
Un objet. en sel gemme ; 
Deux canons (fabrication du verre à vitres); 
Une collection d'alcaloïdes; 
Une collection de préparations microscopiques; 
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Une boite à rainures pour préparations microscopiques; 
Une collection de couleurs dérivées de la houille; 
Une lampe à essence d'Amérique; 
Une chaudière en cuivre jaune; 
Un réservoir plat en cuivre jaune; 
Une lampe en fer à cinq becs. 

!55. Laborutoü-e do phnrmaeic. 

La dernière période triennale a été féconde en acquisitions nouvelles 
destinées à compléter les moyens d'instruction pratique des pharmaciens et 
des candidats en médecine. 

Gràce au subside extraordinaire voté par la Législature en 1879, 011 a pu 
enfin entreprendre la création de la collection de drogues et de médicaments 
projetée depuis pins de vingt ans, et dont l'utilité, pour l'enseignement 
pratique de la pharmacognosie, avait été démontrée à plus d'une reprise. 
On a commencé par ce qu'il y avait de plus indispensable, c'est-à-dire la 
construction d'une grande armoire appropriée et l'achat de flacons et de 
bocaux ayant les formes et dimensions nécessaires. Bon nombre de drogues 
et de médicaments ont. été également acquis en spécimens entiers et bien 
caractérisés; il convient de citer notamment diverses collections représentant 
toutes les variétés commerciales de certaines matières premières, telles que 
les quinquinas, les salsepareilles, les rhubarbes, les opiums, les aconits, etc. 
La collection presque entière des alcaloïdes, glycosides, acides et autres 
principes actifs anciens ou nouvellement découverts et introduits dans la 
thérapeutique, complète cette partie des acquisitions. 

L'augmentation des crédits affectés aux laboratoires a permis, d'autre part, 
de faire des acquisitions non moins utiles destinées à compléter le matériel 
nécessaire aux travaux analytiques et aux. recherches de précision. Indépen­ 
damment d'achats moins importants destinés à remplacer l'outillage usé ou 
brisé, et qu'il paraît sans intérêt d'énumérer ici, nous signalerons : 

1 ° Une balance de précision sensible à 1 
/10 de milligramme sous une charge 

de ~00 grammes dans chaque plateau, et une série de poids; 
2° Une série de 17 aréomètres de précision donnant les densités des 

liquides jusqu'à la quatrième décimale; 
5° Une série complète de vases jaugés; 
4° Deux capsules en platine, l'une de 2~0 centimètres cubes, l'autre de 

100 centimètres cubes; 
~0 Un saecharimètre à pénombres ; 
6° Un spectroscope à vision directe; 
7• Une machine pneumatique à double corps de pompe; 
8° Trois microscopes ; 
9° Différents fourneaux et appareils à gaz~ parmi lesquels des fourneaux 

à moufle pour incinération des matières organiques. etc. 
Toutes ces acquisitions sont venues combler de regrettables lacunes et 

permettent de donner l1 l'enseignement pratique une impulsion et une 
direction nouvelles. 

cc 
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!H. Collection des modèles de l'école spéciale du ¾lcnie civil et des arts et munufuetures. 

La collection des modèles de l'école spéciale s'est accrue d'une manière 
importante, grûce à l'augmentation de son budget depuis 1877 et. à quelques 
dons généreux. 

L'école a reçu ; 
De feu M. De J aer 1 inspecteur général des ponts et chaussées, président 

des jurys d'examen, un cercle Bulan servant il la fois de graphomètre et de 
lunette d'alignement; ,_ 

De M. Couvreux , entrepreneur de travaux publics, un modèle de caisson 
avec sas à air, semblable à ceux en usage pmu· les fondations ù. de grandes 
profondeurs sous l'eau, et un modèle de pompe rotative; 

De M. Dclanier, ingénieur des établissements Parmentier et. Van Hoe­ 
gacrde, à Gand, un modèle de courroie double épaisseur de 1m60 de 
largeur ; 

De l\'l. Staeh, vice-président de la société des ingénieurs et architectes 
d'Autriche, une collection des pierres à bâtir employées à Vienne. 

L'école a en outre acquis ; 

Un modèle d'assemblage du pont sur l'Elbe, près de Meissen ; 
Un - - - de Charing-Cross, à Londres; 
Un - - - sur la Oran, près de Marbourg; 
Deux - - - sur le Trent, près de Newark ; 
Trois - - des ponts Sehiffkorn , 
Un - - <lu Stiegcrhrückc, à Vienne ; 
Un - de pieu à vis; 
Un - de coussinet articulé pour pont en arc; 
Un - de charpente Polonceau; 
Cinq -- de détail d'assemblages de cette même charpente ; 
Quatre sabots pour pieux et palplanches, système Camuzat ; 
Trois - syst.èmc Défontaine ; 
Une boîte de décintrement, du même ; 
Un tachéomètre de Richer ; 
Un appareil l\tichaëlis, destiné à mesurer hl résistance à la traction des 

ciments et mortiers ; 
Six planimètres Amsler ;· 
Une équerre à miroirs de Beaulieu ; 
Un graphomètre à pinnules de Om221 avec boussole, du même ; 
Un modèle, grandeur d'exécution, du mécanisme des machines Sulzer, 

par Carcls, frères; 
Un modèle complet, au 1

/81 d'une machine-type pour laminoirs, du système 
Corliss, par P. Van den Kerckhove. 

!515. Collection des dessins de l'école spéciale du génie civil et des arts et mnnufoctu_res. 

La collection des dessins de l'école spéciale s'est aussi accrue d'une manière 
importante, en partie également grâce à quelques dons généreux; cette 
collection est journellement consultée par un grand nombre d'élèves. 
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L' pcole a reçu : 
De MM. Hersent et Couvreux , entrepreneurs de travaux publics, des atlas 

de dessins et de vues photographiques des- nombreux travaux qu'ils ont 
exécutés, notamment des travaux du Danube à Vienne, du grand caisson de 
Toulon et des nouvelles installations maritimes d'Anvers ; 

De M. Stach, vice-président de la société des ingénieurs et architectes 
d'Autriche, une série de vues photographiques de différentes constructions 
de Vienne; 

De l\'I.M. Eiffel et C", constructeurs à Paris, deux vues photographiques 
du gmnd pont sur le Douro ; 

De MM. Bolin, frères, constructeurs à Braine-le-Comte, les dessins en 
trente-trois feuilles d'un pont sur le Volga, et une collection de lithographies 
de ponts construits en Hollande ; 
Dn Département des Travaux publics : des dessins et des vues photogra­ 

phiques des stations de Bruxelles (midi), Louvain, Bruges: Tournai et 
Charleroi ; 

La collection des cartes hydrographiques de MM. Stessels et Petit; 
La collection des types adoptés par le chemin de fer pour la voie et le 

matériel roulant ; 
Et finalement des vues photographiques d'ouvrages d'art du chemin de fer 

de ceinture de Bruxelles. 

L'école y a en outre ajouté : 

Les dessins, en neuf feuilles, du barrage éclusé construit sur la Lys, 
à Astene; 

Les dessins, en trois feuilles, des treuils servant à la mauœuvre des pou- 
trelles des barrages de la Sambre ; 

Les dessins, en trois feuilles. du pont tournant établi sur la Lys, à Dcynze; 
Les dessins, en six feuilles, du pont tournant de Malines ; 
Les dessins, en treize feuilles, du pont tournant établi sur l'écluse de 

jonction des nouveaux avec les anciens bassins à Anvers; 
Les dessins, en deux feuilles, des écluses du canal de jonction de la .Meuse 

à l'Escaut ; 
Les dessins, en une feuille, des piles métalliques, avec pieux à vis du pont 

sur la Maritza ; 
Les dessins,' en deux feuilles, d'une grue et chèvre roulantes ; 
Les dessins, en douze feuilles, de l'écluse de Gentbrugge ; 
Les dessins, en une feuille, d'un siphon de 24 mètres d'ouverture ; 
Les dessins, en une feuille, d'un mur de quai sur fondation Milray ; 
Les dessins, en deux feuilles, d'un passage supérieur sur longerons et tôle 

ondulée. 

56. Collcclion de phy:;iologic. 

La collection d'instruments et d'appareils de physiologie et de préparation 
servant au cours §C çompo~e ,maint~napt de 2~0 pièces , elle en comp­ 
tait i 92 _à la fin de la dernière période triennale. Les accroissements ont 
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surtout porté sur les instruments enregistreurs (grand kymographion de 
Ludwig, avec accessoires, cardiographes , pncumographes , myographes, 
signal élccu-o-magnétiquc de Deprez avec diapasons), ainsi que sur le maté­ 
riel servant aux recherches de chimie biologique (balance de précision, 
grille à analyses, pompe à mercure d'Alvergniat). 

1!7. Collcclion d'analomio humaine descriptive. 

Depuis la création, dans les dépendances de l'hôpital civil, d'un nouvel 
institut anatomique, on a senti lu nécessité d'y former une collection de pièces 
destinées à servir à l'enseignement de l'anatomie humaine systématique 
et topographique. En attendant qu'une salle, convenablement aménagée pour 
y réunir les pièces déposées au musée de l'université et les nouvelles acqui­ 
sitions, soit annexée à l'institut, le professeur d'anatomie et son assistant ont 
préparé, depuis deux ans, un assez grand nombre de pièces. 

L'état actuel de la collection est le suivant : 

OSTÉOI,OGIE. 

Squelette, avec articulations naturelles . 
désarticulé. 

Crânes et préparations diverses des os de ta tête. 
Préparations des os du tronc . 

- des membres ~ 
Sections de divers os 

1 
t 

~o 
12 
20 
50 

ARTHUOLOGIE. 

Articulations préparées à la glycérine . 62 

MYOLOGIE, 

Muscles préparés à la glycérine 
conservés à sec. 
conservés dans l'alcool 

58 
8 

20 

SPLA NClINOLOGlE. 

Préparations dans l'alcool 
à sec et à la glycérine 

ANGÉIOLOGIE, 

Préparations du cœur à sec 
dans l'alcool . 

de vaisseaux à sec et à la glycérine . 
dans l'alcool . 

7[i 
18 

f> 
14 
55 
26 

NÉVllOLOGIE, 

Centres nerveux . 
Nerfs crâniens 
- rachidiens • 

Grand sympathique . 

2a 
50 

. 16 
4 
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ORGANES DES SENS. 

Appareil de l'olfaction . 
de la vision 
de l'audition . 

{4 
5'2 
20 

TOPOGRAPlllE. 

Coupes et préparations à la glycérine 
dans l'alcool. 

Pièces en plâtre (achetées à Leipzig). 

40 
50 
22 

tiS. Collection d'anatomie humaine générale, 

Voici l'état de la collection en 1876 : 
A. Préparations macroscopiques d'anatomie humaine générale. 
B. - - d'embryologie. 
C. Crânes. 
D. Préparations microscopiques. 
E. Instruments . 

515 
292 
581 
54a 

!52 
Les accroissements, depuis 1876 jusqu'en 1879, ont porté sur les prépara­ 

tions microscopiques et les instruments, savoir: 
D. Préparations microscopiques nouvelles, la plupart faites an laboratoire 

d'anatomie de texture : f :144. 
Ce qui porte le nombre de ces préparations (') à • 1,489 
E. Instruments. 
12 instruments nouveaux parmi lesquels : 
6 microscopes Hartnack, dont un grand modèle, avec accessoires; 
2 - Seibert, avec un système 7 à immersion; 
1 platine chauffante (système de M. Schultze), 
3 microtomes. 

Ce qui porte le nombre des instruments à. 64 

lj9. Collection d'anatomie pathologique. 

Pendant la période triennale, le laboratoire d'histologie pathologique, 
construit à proximité du grand hôpital civil, a pu recevoir une organisation 
convenable. f 8 microscopes. avec leurs principaux accessoires, ont été 
mis à la disposition des élèves. Comme on l'avait fait pressentir dans les 
rapports précédents, certaines parties de la collection d'anatomie patholo­ 
gique , dans ces conditions nouvelles, se sont rapidement accrues. Les divers 
produits morbides, extirpés à la clinique chirurgicale ou recueillis dans les 
autopsies, qui jadis auraient été en grande partie perdus, ont pu être régu­ 
lièrement analysés, et. le nombre des préparations microscopiques s'est élevé 
de f 2a à ~58. La collection de pièces macroscopiques n'a pas pris le même 

(') 60 préparations concernant l'anatomie pathologique ayant été transférées nu laboratoire 
d'anatomie pathologique, le nombre des préparations microscopiques d'anatomie normale est 
en réalité de 1,429. 

dd 
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développement; sous cc rapport, et sous d'autres encore, une réglementation 
du service des autopsies sera absolument nécessaire. 

État de la collection en 1879. 

Pièces conservées dans l'alcool. 
Pièces sèches 
Plâtres 
Préparations en circ 
Térnt.ologic humaine 
Tératologie comparée. 
Préparations microscopiques. 

• 

560 
22{ 
25 
1.8 
9a 
U2 
258 

60, Collection des iustruments scr\'1111~ au cours tic médecine opératoire. 

Cette collection a reçu, pendant la période triennale, les accroissements 
suivants : 

Année 1.877. 
6 stylets, dont 5 en argent et 5 en acier; 
6 pinces nouvelles; 
1 scie à chaîne. 

Année 1878. 
4 pinces fortes à dents de souris ; 

1-l daviers américains., 
1 boîte contenant 17 instruments pour l'opération de la cataracte; 
a pinces (grand volume) à dents de souris. 

Année 1.879. 
24 aiguilles fines ; 
1 grand couteau d'amputation; 

1.2 sondes cannelées en argent neuf; 
12 stylets en argent neuf; 
12 aiguilles combes ; 
12 aiguilles droites; 

1 scie à chaine avec un manche en ébène ; 
12 bistouris fixes sur le manche. 

UI. Col,inet d'i11slrume11ts de chirurgie. 

Le cabinet de chirurgie s'est enrichi, en -(877, de 53 instruments; en 1878, 
de 68 et, en f 879; de. 59. Total, 140 objets nouveaux, qui ont été répartis 
dans les diverses séries de la collection. 

û2. Collection des instruments d'ophtalmologie. 

Cette collection s'est accrue, pendant la période triennale, des objets et 
instruments suivants : 

Le périmètre de Landolt , 
L'ophtalmoscope à réfraction de Landolt , 
L' ophtalmoscoptomètre de ,v arlomont et de Loiseau , 
Les thermomètres oculaires de Gillet de Grandmont; 
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La seringue de Pravaz , 
Un pulvérisateur; 
Le dacryotomc à lame cachée de Gfraud-Teulon ; 
Les pinces-ciseaux de Wcckor pour l'iridotomie ; 
Le miroir trompeur de Flecs, 
Un stéréoscope , 
Diverses lentilles colorées; 

à double foyer; 
pour l'astigmatisme; 

La lentille biréfringente d' Arago; 
Les échelles métriques de \V ecker ; 

de Snellen , 
de Giraud-Teulon , 

Des échelles colorées (papier), pour la recherche du daltonisme ; 
transparentes, 

Les - de Stilling, 
Collection de verres colorés, 
La collection des laines colorées de Holmgreen, - 
Un appareil pour l'analyse des urines. 

65. Collection des instruments d'obstétr-ique. 

Les acquisitions ci-après ont été faites pour la collection des instruments 
d'obstétrique pendant la période triennale : 
i O 

- Une collection complète de passoires; 
2° Une boîte renfermant tous les instruments nécessaires à l'opération 

césarienne, avec toutes les pièces à pansement; 
5° Un forceps de Tarnier. 

§ 2. UNIVERSITÉ DE LIÉGE. 
6-J. Bihliothèque, 

Les crédits alloués par le Gouvernement'pour acquisition de livres ont été 
notablement augmentés dans le cours de la période triennale. 

La ville a maintenu le subside annuel de 2,~00 francs qu'elle alloue à la 
bibliothèque pour la continuation de ses collections liégeoises, ainsi que pour 
lui permettre de compléter et de faire relier les importants ouvrages légués 
par .MM. Capitaine et Umé. 

Le nombre des volumes s'est accru de 12,080, du 1er octobre 1876 au 
{er octobre 1879, savoir: 
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Volumes in-folio . 

in-4• 

i n-8° et in-I 2 . 

Brochures et dissertations . 

Manuscrits 

Cartes . 

Doubles de l'université de Gand 

Total. 

-· - 
Du Du Du 

l•r octobre 1876 I•• octobre 1877 l or octobre 1878 
nu QU IIU 

t,r octobre 1877. !•• OC(Obi'O 1878, t•• octobrc-1870. 

214 69 155 

598 280 6to 

2,2157 1,546 5,194 

830 1,024 ?578 

12 2 \1 

1 ,, » 

" ·I, 121 n 

5, 7·12 5,842 4,?526 

Ces chiffres comprennent les dons faits à la bibliothèque par le Gouver­ 
nement belge et par plusieurs gouvernements étrangers, par les villes de 
Liége et de Gand, par un grand nombre d'universités étrangères, par nos 
professeurs et par des particuliers. 

Les discours rectoraux annuels mentionnent individuellement ces dona­ 
taires, au nombre desquels il convient de citer M. le professeur De Cûyper, 
qui a fait hommage à la bibliothèque, en ·f877~ de 590 volumes. 

Les séances du soir continuent à être de plus eu plus fréquentées; on y a 
compté: 

Pendant l'année académique 1877--1878 : 2,660 lecteurs. 
!878-1879 : 4,Hf 

La salle de lecture, malgré son amélioration, reste insuffisante en hiver. 
Voici quel a été le nombre des volumes donnés en prêt: 

Prêt à l'intérieur 
Prêt à domicile . 

TOTAL, 

AN~tES ACADÉMIQUES 

·1877-1878 1 1878-1879 

22,6!)0 

4-,974 
21,456 
6,647 

-------•------- 
27,664 28,085 

Il est intéressant de constater que, purmi les volumes prêtés à l'extérieur, 
les partitions de musique ont été, en 1877-1878, au nombre de 969; en 
'.1878-·1879, au nombre de 1,784. 
Pendant la période triennale 1877--1879, la bibliothèque des écoles 

spéciales annexées â l'université s'est augmentée de f 77 volumes, de {0 atlas 
et d'une carte. 
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La collection des manuscrits s'est accrue de 72 rapports sur les houillères 
et de 7 rapports de voyage; de '37 projets d'usines présentés par les élèves 
des arts et manufactures, et de 24 projets de machines exécutés par les 
élèves mécaniciens. 

6ti, Musée du Jardin bctunique. 

.-Innée ·1876-·l 877. - Le cabinet de botanique a été pourvu d'un nouveau 
microscope et d'une assez belle série de prépnrations. JI a fait l'acquisition 
de l'herbier du professeur Gaede, et il a reçu la suite deslhcrbicrs publiés 
par le baron Thümeu, par M. Oudernans et par M. Husnot. 1l a souscrit à 
l'herbier algologique du D1• Nordstcdt. 

Il a reçu à titre de don, des spécimens de botanique ou des ouvr!lgrs qui 
ont été offerts par MM. Crépin, Dclchcvaleric. L. De Smct, Émile De Ville, 
Pastor de .Malzinnc, Schubeler et par le directeur du musée, M. le profès­ 
sen r Édouard Morren. 

Le jardin est en relation d'échanges avec tous les autres jardins botaniques 
de l'Europe et même des États-Unis. Les collections de plantes exotiques ont 
pu s'améliorer, cette année, an moyen de quelques espèces nouvelles offertes 
ou vendues par ~fM. L. De Smet, A . De la Devausaye, Jacob-Makoy, L. Van 
Boutte, Ch. Van Geert, J. Verschaffelt, B. Williams et \V. Bull. Les collec­ 
tions de pleine terre ont reçu des spécimens de plantes rares de la flore de 
Belgique, recueillies pendant les herborisations. 

rlnnée -1877--1878. -- Le cabinet de botanique a été pourvu d'un appareil 
pour la projection des préparations microscopiques. ll a reçu du jardin 
botanique de Buitenzorg (Java) une collection de fibres végétales, d'origine 
javanaise. Il a fait l'acquisition des herbiers de la Nouvelle-Zélande par le 
Dr Bergren, de l'Uruguay par le D1• Lorentz, d'Abyssinie par M. Schimper, 
ainsi c1ue des recueils mycologiques du Dr Kunze, et algologiques du 
Dr Nordstcclt. Les collections spéciales du .l)r Babenhorst, du baron Thümen 
et du professeur Oudcmans ont été continuées. Un magnifique herbier préparé 
en Australie a été généreusement donné par le baron {i'ei·cl. von .Muller, 
à Meibourne, qui a déjà enrichi les collections de l'université de précieux 
et utiles matériaux. 

Le même donateur a envoyé une nombreuse collection rie graines 
pour le Jardin botanique qui, en dehors de ses échanges continuels 
avec la plupart des jardins botaniques de l'Europe, a encore reçu, l'année 
dernière, des plantes vivantes provenant du jardin botanique de Strasbourg, 
de l\'l. Max. Leichtlin et de nos principaux horticulteurs. 

Année ·1878-1879. - Le musée de botanique a reçu les compléments des 
collections mycologiques du baron Thümen , à Vienne, du Dr Babenhorst, à 
Dresde, et les premiers fascicules de .M. Ronmcguère, de Toulouse. Ses 
collections algologiques ont été enrichies par MM. Wittrock et Nordstedt, à 
Lund. Ses herbiers ont reçu des contingents récoltés dans la République 
argentine, par le Dr Lorentz, et par ~J. Jones dans Je Colorado. Il a fait 
l'acquisition d'un grand microscope de Seibert et Krafft, et de plusieurs 

ee 
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préparations fournies pnr Ml\1. Mocllcr, à Wcdel, Baecker, à \Vctzlar, et le 
l)r Zimmermann, à Chemnitz. 

Les démonstrations de l'enseignement seront encore facilitées, grâce aux 
nouveaux tableaux <lu D1• Ruy et tl l'atlas de i\'I. Dodcl-Port, aux modèles 
fabriqués par M. Osterloh, ù Berlin, pour représenter certaines maladies 
des plantes, il lu collection du Or Ucnnings à Kiel, enfin, grâce aux fructifi­ 
cations des conifères, ollertcs par M. Rovelt], de Pallanza. 
Il est urgent que l'enseignement de la botanique soit pourvu des labora­ 

toires qui lui sont indispensables. 
Le jardin botanique continue ses échanges habituels avec les principaux 

jardins d'Europe et les horticulteurs les plus distingués. Il se félicite d'avoir 
reçu quelques végétaux découverts à la Nouvelle-Guinée par M. Beccari, et 
un certain nombre d'orchidées exotiques. 

6(;_ Collections de zoologie, ct'onolornic comparée ~t (l'embryologie. 

A. INSTRUMENTS. 

Il a été acheté : 
2l microscopes de Hartnack , petit modèle; 
i microscope de Zeiss, grand modèle, avec les objectifs à immersion à 

l'huile de 1/12 et 1/,s de ponce. et l'appareil d'éclairage de Abbe , 
i objectif à immersion à l'huile de Hartnaek , 
6 loupes de Brücke avec pied; 

i 2 loupes de Zeiss; 
3 microtomes de Long, de Breslau; 
1 chambre claire de His; 
Divers appareils à injection ; 
Une série complète de seringues de divers modèles; 
Le matériel de laboratoire des élèves ( 18 places). 

B. CATALOGUES. 

Les catalogues systématiques pour les collections de zoologie (vertébrés) 
ont été entièrement terminés. 

C. COLLECTIONS DE ZOOLOGIE. 

Les collections de zoologie se sont accrues d'un grand nombre <le pièces 
soit empaillées, soit conservées dans l'alcool : 
Yertébrés .- 102 espèces, parmi lesquelles on peut citer : 

Mammifères : 
Orycteropus capensis. L. du Cap de Bonne-Espérance; 
Cheloniscus gigas. Cuv. du Paraguay; 
Chlamydophorus dorsatus , 
Bradypus tridactylus , 
Tursius spectrum , 
Chiromys madugasoai-iensis. 

Poissons : 
Ccratodus Forstcri (5 exemplaires); 
Myxine glutinosa. 
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Reptiles : 
Ichthyosaurus eommunis. 
/nvel'lélmJs : 1,00 l espèces obtenues pur achat ou provenant de voyages 

au Brésil, en Norwège , eu Italie, en Bretagne, etc. 
Ces pièces sont pour la plus grande partie conservées dans l'alcool. Ces 

1,00 J espèces se décomposent comme suit : 
27 espèces de Protozoaires; 

222 espèces de Cœlcntérés : 
ss Spongiaires; 

164 Cœlcntérés propr-ernent dits, dont 80 espèces de Coralliairos et 20 espèces 
de Gorgonidcs, 

74 espèces d'Échinoderrnes : 
2 Crinoïdes ; 

50 Astérides ; 
2-1 Échinides ; 
21 Holothurides. 

232 espèces de V ers : 
:m Trématodes; 
40 Cestodes; 
52 Nématodes; 
7 N émertieus ; 

70 Annélides ; 
6 Géphyriens , 
42 Bryozoaires. 

{20 espèces de Crustacés; 
f 01 - d' Arachnides, la plupart. du Brésil ; 
H - de Myriapodes ; 
81 - d'insectes; 
72 -- de Mollusques; 
6-1 - de Tuniciers. 
Une collection de 66 espèces de Trilobites de Hongrie ; 
150 reproductions en plâtre de Radiolaires et de Foraminifères vivants et 

fossiles ; 
Un grand nombre de modèles en cire pour l'anatomie et le développement 

embryonnaire des principaux. types de vers, d'échinodermes, de crustacés, 
d'arachnides et d'insectes ; 

Une centaine de planches murales représentant différents types d'inver­ 
tébrés, leur organisation et leur développement. 

D. COLLECTIONS D
1
ANATO,UIE COMPAIIÉE. 

a. Ostéologie. 
Les collections ostéologiques ont été considérablement augmentées pen­ 

dant ces dernières années. 
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Mammifères : 
60 squelettes complets de mammifères ont été préparés et montés. 
Les pièces les plus importantes sont : 
Les squelettes du gorille mâle et femelle; 
1 squelette d'orang-outang mâle; 
Les squelettes de 2 espèces de chimpanzé; 
Squelettes de Lichanotus brcvicaudatus (Indri) et de plusieurs autres 

lémurides , 
1 squelette d'éléphant; 
,( squelette de l'Hyrax capensis (Daman du Cap); 
5 squelettes de balénoptères; 
Plusieurs squelettes de dclphinides; 
f sq uelette de Hy pcroodon ; 
Les squelettes de 5 espèces de Manatus (Lamantin); 
Squelette de Halicore (Dugong) ; 
Squelette de Otaria jubata , 
Plusieurs squelettes d'éden tés, entre antres de Bradypus (Paresseux), de 

Dasypus (Tatou) et de Orycteropus (Fourmilier); 
Squelette d'échidné; 
Squelette d'Ornithorhynchus. 

Oiseaux: 
i 7 squelettes complets d'oiseaux, parmi lesquels on peut citer : la grande 

autruche africaine, des casoars et les genres Catharista , Bosthramus, 
:Milra~o, etc. '-• 

Reptiles : 
,f 8 squelettes complets de reptiles, entre autres ceux de l'Eunectes muri­ 

nus (grand serpent de ;> mètres de long) et du crocodile. 
Amphibiens : 

10 squelettes complets d'amphibiens. entre autres ceux du Protée, de 
Mcnopoma, etc. 

Poissons. - 54 squelettes complets de poissons ; 
20 squelettes de téléostéens; 
5 - de ganoïdes (Iepidostée, esturgeon, spatule); 
6 - de sélaciens, entre autres les squelettes d'hoxanchus et de spinax , 
2 - de holocéphales ; 
,J - de dipnoïdes (Ceratodus dans l'alcool}, 
2 - de cyclostomes. 
Plus de 500 préparations d'os séparés : crânes, os du crâne, de la colonne 

vertébrale et des membres des divers groupes des vertébrés, entre autres 
des têtes de gorille, d'orang, etc. , 2 têtes de morse, 1 tête du gavial du 
Gange, etc. 

b. Invertébrés. 
75 préparations d'anatomie comparée d'invertébrés, relatives aux 

groupes des : 
Cœlentérés , 
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Échinodermes ; 
Vers; 
Crustacés; 
Mollusques. 

c. Coupes d'smimauo: congelés. 
Pendant ces dernières aunées. il a été employé un nouveau mode de 

préparation pour l'anatomie topographique exacte des divers appareils chez 
les vertébrés. 

Cc procédé consiste à foire congeler l'animal, puis à pratiquer. à travers 
ce dernier, des coupes de l'épaisseur voulue, dans les divers sens. 

Par cette méthode il a été préparé : 
o2 coupes longitudinales et transversales de 2 crocodiles; 
i6 - - - cl' esturgeon; 
47 - - - de divers sélaciens: Spinax , 

Scyllium, etc. 
25 coupes transversales de Cyclopterus lump us; 
59 - - de Lophius piscatorius ; 
5f - - et longitudinales de divers poissons osseux ~ 
54 - longitudinales et transversales de plusieurs batraciens et 

crustacés. 

d. Préparations molles. 
Les collections d'anatomie comparée pour les divers appareils de la vie 

animale et de la vie végétative, c'est-à-dire pour le système nerveux, y com­ 
pris les organes des sens et les organl's splanchniques, ont été augmentées 
de 233 préparations alcooliq: · , des divers groupes du règne animal, entre 
autres les dissections des principaux organes de I'Eunectes murinus, de 
tortue: du lion, du tigre, de myxine et de ceratodus. 

Ces collections ont reçu aussi un grand nombre de préparations injectées 
des viscères de plusieurs types <le vertébrés et d'invertébrés. 

JI. COLLECTIONS o' E~IBRYOLOGIE. 

Les collections d'embryologie ont reçu un accroissement considérable. 
Il a été préparé 9o séries d'embryons de lapin, comprenant environ 

900 embryons. 
Une partie de ces embryons a servi à faire des coupes microscopiques; 

il a été obtenu environ 17,000 coupes. D'autres embryons ont été montés 
en entier pour servir aux démonstrations embryologiques. 

La collection embryologique de cheiroptères a été fortement augmentée : 
d'environ 2D0 embryons. 
Plusieurs embryons humains sont venus enrichir la collection déjà 

existante. 
Il a été obtenu un grand nombre d'embryons d'animaux appartenant aux 

divers gl'Oupes du règne animal. 
Une cinquantaine de planches murales relatives à l'embryologie des 

vertébrés el principalement du lapin ont été dessinées. 
tr 
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Enfin, on peul évaluer à environ 80,000 le nombre des coupes micros­ 
copiqucs relatives à la zoologie, à l'anatomie comparée et à l'embryologie, 
faites sur des animaux appartenant aux différents types. 

07. C11h111el de 11111te1 !ilogu.!' 

Pendant la présente période tricnnnlc, les collecuous du cabinet de miné­ 
ralogie se sont accrues : 

En 1877: 
D'une nouvelle série de fossiles nerviens du Hainaut et de différents 

dons, parmi lesquels il faut citer une collection <le 61 minéraux d'Autriche, 
don de Sa Majesté Impériale et Royale. 

En 1878: 
De 160 minéraux de divers pays et de nombreux échantillons de fossiles 

animaux et végétaux, dont le plus grand nombre provient du terrain crétacé 
belge; 

De 81 échantillons de minettes belges et étrangères, données par M. l'in­ 
génieur Hahets, 

En 1879: 
D'un grand nombre de fossiles secondaires ; 
D'une collection de roches éruptives des Vosges; 
D'une collection de 500 minerais; 
D'une collection d'imitations taillées de diamants et autres pierres pré­ 

cieuses. 
Ces collections ont reçu aussi une centaine de plantes du système houiller, 

dont 55 données par M. l'ingénieur Nagant, et 5 par M. l'ingénieur 
Brun in; 1'>n minéraux et fossiles belges, don de M. le baron F. d'Otreppe de 
Bouvette, et 42 minéraux, roches et fossiles, don du professeur-directeur. 

68. Ca!.Hnct ile physique. 

Au moyen des allocations ordinaires ce cabinet s'est enrichi : 
En f876-·i877 : 

D'une boussole d'inclinaison, avec 2 aimants; 
D'un thermomètre de Biess , 
D'une spirale de Forthomme; 
D'un électromètre de Thomson; 
D'un pont de Weatstone , construction Siemens; 
D'un galvanomètre universel, id. 
D'une machine pneumatique à main; 
D'un appareil à projections de Duboscq et accessoires; 
D'une collection de 2o cristaux diatherrnancs; 
De trois dynamomètres tarés au conservatoire des arts et métiers de 

Paris, pour expériences de torsion; 
D'un grand miroir à double mouvement pour projeter les démonstrations 

dans l'auditoire. 
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En !877-!878 : 
D'un petit pont de Wentstoue , système Bcqucrcl , pom· petites mesures; 
D'un électromètre et pile de Branly; 
D'une collection d'unités : Siemens) Ohm ; bobines de résistuncc ; 
Oc di\'ct·ses lentilles : cylindriques, sphériques, écran d'alun; 
D'une grande cuve à parois humbécs transparentes pout· dèmouu-cr les 

lois de la réfraction ; 
D'un photomètre de Foucault; 
D'un vérificateur photométrique du gaz; 
De chalumeaux oxhydriques ; 
De sacs ù gaz ; 
D'un couple Planté ; 
D'un voltamètre à robinets; 
De quatre téléphones .; 
De divers manipulatcurs , 
D'un électroscope à. pile sèche horizontale ; 
D'un héliostat portatif; construction de Prazmowski , 
D'une grande balance de Coulomb, modèle Mattcucci. 

En 1878-·1879: 
D'un compresseur à gaz de Cailletet ; 
D'un frigorifère Vincent ; 
D'un appareil de Bourbouze pour observer les Irnnges d'interférences ; 
D'une pile linéaire et micromètre de Desains ; 
D'un électroscope à rhéophorcs mobiles; 
D'un mégalographe Lefebvre ; 
De spirales d'inductions de Matteucci ; 
D'un appareil pour la rotation d'un aimant par un courant; 
De supports isolants de 1'1ascart ; 
D'un appareil Leroux (relation entre magnétisme et chaleur); 
D'une boussole des tangentes de Gaugain (bobine conique); 
D'un piézomètre de Regnault; 
D'un grand cathétomètre tic Porreau ; 
D'un héliostat de Silberrnaun ; 
D'un actinomètre de Creva (appareil d'excursion); 
D'un modèle de la batterie de Striedinger et Daerflingcr ; 
D'un appareil de Schwedoff pour mont rel' quelques expériences de Melde; 
D'un spectroscope à vision directe et deux lampes ; 
D'une cuve à alun et radiomètre ; 
D'une lampe oxhydrique à deux faces pour double projection ; 
D'additions à la lanterne Dubosq pour double projection et accessoires 

divers, pour projeter diverses expériences ; 
De cent préparations de feuilles de roches pour le microscope polarisant; 
De deux électro-dynamomètres de Wehcr Iuu grand et un moyen); 
D'un actinomètre de Violle ; 
D'un météorographe de Van Rysselberghe; 
D'une collection de tableaux de coefficients; 
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D'une collection de dessins en coupes de divers instruments; 
D'une collection de photographies de spectres stellaires, d'après Secchi. 

(Hl_ Cnbinr-t de- chimie g611fr,ilc-. 

Pendant la période triennale 1876~1879, le matériel de laboratoire s'est 
accru des objets et appareils suivants : 

Un appareil de Gravesande pour lu dilatation ; 
Une boîte avec deux barreaux aimantés ; 
Une aiguille aimantée avec support ; 
Un tableau ozonornétriquc de Jam, avec accessoires ; 
Une étuve de Wiesnegg , 
Une table d'émailleur avec chalumeau ; 
Un dialyseur de Graham; 
Un niveau à bulle d'air; 
Un manomètre à gaz de Wiesnegg , 
Un jeu de rectangles en carton pour ligurcr les structures moléculaires 

des composés organiques de la série gl'assc ; 
Un jeu de sphères en bois montées sur tiges métalliques pout· figurer les 

structures moléculaires en général ; 
Une lampe de Drummond ; 
Un spectroscope de Vogcl ; 
Un appareil à mélanger de Mohr ; 
Un appareil de Kipp ; 
Une presse en bois ; 
Une lampe au magnésium ; 
Un compresseur ; 
Un galvanomètre ; 
Un support à potence ; 
Un fourneau à gaz de Perrot ; 
Une table-trépied ; 
Un psychromètre ; 
Un thermomètre à échelle arbitraire ; 
Un thermomètre à maxima et, minima; 
Un appareil à couper les tubes en verre ; 
D'autre part, les collections de ce cabinet se sont enrichies d'un grand 

nombre de beaux échantillons des produits rares ou remarquables qui ont 
figuré à la dernière exposition universelle de Paris. 

70. La hom to11 r pour I'eusciguenu-n t pratiqnc de la ch un 1C' 

En 1876, il a été créé, dans la facultr des sciences, un laboratoire pour 
l'enseignement pratique de la chimie, comme le voulait la loi sur la colla­ 
tion des grades académiques. 

Ce laboratoire se divise en trois parties : la première, qui s'adresse aux 
jeunes gens s'adonnant à l'étude spéciale de la chimie, est munie du 
matériel nécessaire pour huit élèves et comprend, outre les produits chimi­ 
ques indispensables et les objets en verre d'usage courant : 



( CXXV ) 

Dix lampes à gaz de Finkener ; 
Cinq lampes ù gaz de Bunsen; 
Sept lampes à gaz triples ; 
Une lampe pour incinérntions h douze tubes et support; 
Un chalumeau t\ bout de platine; 
Un chalumeau à gaz pour le travail du verre; 
Un fourneau à vent portatif; 
Un fourneau de Cnrius , 
Un fourneau pout· l'analyse élémentaire de Glnser , 
Cinq bains-marie de Kekulé , 
Deux bains-marie hémisphériques ; 
Huit supports pom· entonnoirs; 
Un filtre en feutre; 
Un appareil poul' la filtration à l'abri de l'air; 
Quatre étuves sèches de Frésenius , 
H nit exsiccateurs, à cloche ; 
Un déphlegmateur de Staedel, en verre; 
Un appareil à distiller, de Mohr; 
Quatre supports en bois articulés; 
Quatre réfrigéreuts de Kekulé , 
Un alcoolomètre, de Trahies; 
Un aréomètre universel ; 
Un volumètre, de Gay-Lussac ; 
Trois picnomètres , 
Un tas en acier allemand poli; 
Un appareil pour l'extraction par l'éther; 
Un appareil pour la préparation de l'acide fluorhydrique; 
Dix-huit pipettes graduées de diverses capacités; 
Quatre flacons jaugés; 
Dix pinces en cuivre pour capsules ; 
Trois piles de Bunsen; 
Uu diamant pour écrire sur le verre; 
Six triangles en fer; 
Huit trépieds en cuivre; 
Un gazomètre en verre; 
Douze pinces en fer ; 
Douze pinces pour tubes à réactions ; 
Une lingotière en fer ; 
Une capsule en argent; 
Huit perce-bouchons ; 
Huit supports complets de Desaga , 
Une loupe à trois lentilles; 
Un couteau en platine avec manche en corne; 
Un microscope; 
Un mortier en agate avec pilon; 
Quatre mortiers en porcelaine ; 

yg 
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Un mortier en verre; 
Huit pincettes en laiton; 
Dix-sept grammes de feuilles de platine; 
Deux creusets en platine; 
Un creuset en argent ; 
Une cuve à mercure en porcelaine; 
Une presse à extractions; 
Un support droit pour tubes à réaction ; 
Une pince à bouts de platine; 
Une spatule en platine; 
Un thermomètre étalon ; 
Trois thermomètres gmdués sur tige ; 
Une balance Boberval , 
Cinq éprouvettes de Frésenius ; 
Une souffler-ie Cougnet; 
Une capsule en platine; 
Deux cuves pneumatiques; 
Une douzaine d'outils divers; 
Un tourne-vis; 
Huit supports simples en fonte; 
Huit supports simples avec voile en tôle , 
Huit appareils de Kipp; 
Deux fourneaux à gaz de Wiesncgg; 
Une étuve à pétrole; 
Une étuve avec thermostat de Bunsen; 
Une meule pour roder le verre; 
Un fourneau à couronne; 
Trois balances de précision; 
Un tube en platine , 
Un tube en argent fin ; 
Une pompe de Geissler; 
Un aspirateur de Harting , 
Un appareil de V. Meyer pom· la détermination des densités des vapeurs ; 
Six lampes à gaz de Desaga ; 
Trois chalumeaux à gaz; 
Un allumoir pour le gaz; 
Un manomètre; 
Un moteur à eau avec ventilateur. 

La deuxième partie du laboratoire est destinée à l'enseignement pratique 
de l'analyse chimique (ressort de M. L. De Koninck). La troisième partie 
est affectée à l'enseignement pratique des manipulations élémentaires. 
(Voir ci-après au n° 7~.) 

Pendant 1a période trienunle écoulée, les travaux scientifiques suivants 
ont été exécutés dans le laboratoire de chimie de la faculté des sciences : 

J" Mémoire sur la non-existence de l'acide pentathionique, par M. Spring. 
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(Bulletins de l'.fcadémle royale) t. XLV, et Anmalen der chimie, c. f99); 
2° Recherches oxpéeimcntales Sut' l<' daltonisme .. Moyens de le produire 

et de le corriger. ~BI. Delbœuf et Spring. (lb . ., l. XLV); 
5° Note préliminaire sui· la propriété que possèdent les fragments des 

corps solides de se souder par l'action de la pression. M. Spring. (lb., l. XLV)i 
,1_.o Sur la constitution des composés oxygénés de l'azote. ~'IM. Spring et 

Durand. (lb.) t. XLVI); 
f>" Essai d'une méthode pour déterminer l'époque relative du plissement 

des couches d'un terrain. M. Spring. (Annales de la Sociét« 9éologù1ue de 
Belgique, t. VI) ; 

6° Recherches sue quelques nouveaux sels basiques de mercure et sur un 
cas d'ismérie du sulfure de mercure. M. Spring. (fütlletins del' rlcadérnie 
royale., t. XL VII); 

7° Recherches sur la propriété que possèdent les corps solides de se souder 
par la pression . .M. Spring. (lb.~ t. XL VIU); 
8" Untersuchungcn ueber anorganische chloridc. M. Spring. (llerichtc der 

deutschen chem. Gesellclwft). · 

71. Collvettou de clurrue mdustrrcllc. 

La collection spécialement affectée au cours de chimie industrielle a reçu 
pendant ces trois dernières années un accroissement très notable, dù surtout 
aux dons qui lui ont été généreusement faits : 

f O Par M Deprez, directeur de la manufacture de cristaux du Val-Saint­ 
Larnbert , 
2° Par M. Bertrand; directeur de la fabrique de produits réfractaires 

d'Andenne , 
5° Par M. L. Goret; répétiteur du cours précité, qui a enrichi le cabinet 

d'une collection complète des divers produits obtenus dans la fabrication 
des bougies stéariques ; 
4° Par l.\J. César Corron, fabricant à Saint-Étienne (Loire); <Ion consistant 

en un beau modèle d'essoreuse en ballons et à fils droits, laquelle a obtenu la 
plus haute distinction à la dernière exposition universelle de Paris , 

a" Pm· I\IJ\I. Gusgen et Dubois, négociants à Bruxclles , qui lui ont envoyé 
la série des matières premières employées ù la fabrication de la nitro­ 
glycérine et de la dynamite, ainsi que d'autres objets. 
Elle a acquis une magnifique collection d'échantillons de papier de 

Lois de la fabrique d'Aschaflenburg , en Bavière, ainsi que trois tableaux 
coloriés de Lenoir et Forster de Yienne , represcntant diverses fabrica­ 
tions, et bon nombre de planches se rattachant à la description de diverses 
industries. 
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7-2.. Luhoratoire desexercices p1·11ti1p1cs de chiuue gctncrnlc. 

Ce laborntoire est très spacieux. et comprend : 
1° Une estrade avec une table de travail et ses accessoires, pour le chef 

des travaux ; 
2° Une planche noire placée en arrière de l'estrade; 
5° Six. lubies fixes, en chêne, divisées en trente-cinq compartiments com­ 

prenant chacun l'espace et le matériel nécessaires pom· un élève ; 
4° Cinq grandes cages vitrées, il glissière, ayant chacune une cheminée 

d'aèragc chauffée par un hee de gaz qui en active le tirage. Elles sont établies 
contre les fenêtres du laboratoire et sont utilisées dans les opérations don­ 
nant lieu i1 des émanations nuisibles ou désagréables. 

Les trente-cinq cases destinées aux élèves comprennent chacune une table 
d'opérations: sous laquelle se trouvent deux tiroirs, une armoire et un 
baquet-tiroir, doublé en plomb: pour recevoir tout cc qui doit être jeté. 

Chaque case est pourvue d'une prise d'eau à deux robinets, avec bassin 
de décharge en porcelaine. 

Le nécessaire fourni gratuitement à chaque élève se compose : 
-lu D'un jeu de trois perce-bouchons; 
2° D'une rapc1 d'une lime plate, d'une lime triangulaire et d'une lime 

ronde; 
5° D'une paire de ciseaux; 
4° D'u11e cuve hydropneumatique eu zinc, vernie; 
;$0 D'une lampe papillon à gaz, avec bec en stéatite, pour courber les 

tubes; 
6° D'une lampe- à gaz à double courant, avec régulateur de Finkener; 
7° D'un support en fer, à deux pinces et deux anneaux, pour fixer les 

appareils; 
8° D'un support circulaire, avec bain de sable en tôle et une toile métal­ 

lique; 
9° D'un support double en bois: pour entonnoirs; 

10° D'une étagère en bois avec douze tubes à réactions; 
H0 D'un réfrigèrent de Liebig en zinc; 
J2u D'un flacon à eau distillée et de trois flacons, à étiquette émaillée, 

pour les acides sulfurique, nitrique et chlorhydrique; 
L5° D'un assortiment de bouchons, tubes en verre, caoutchouc et des 

divers appareils nécessaires aux opérations chimiques, tels que: ballons, 
cornues, matras, vases de Berlin, capsules en porcelaine, verres à expé­ 
riences, réfrigérent de Liebig en zinc verni 1 récipient à deux tubulures, 
flacons de Woolf à deux et à trois tubulures, flncon-laveur, éprouvette, 
cloches à gaz~ plateaux en faïence, pissette, entonnoirs, tube -entonnoir, 
tube de sureté, tube à dessécher, etc. 

Le matériel du laboratoire comprend en outre : 
Deux balances Roberval; 
Dix mortiers en fonte polie; 
Dix mortiers en biscuit; 
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Vingt terrines en grès vernissé; 
Deux tonneaux en verre, à robinet, pour l'eau distillée; 
Une grande cuve hydropneumatique en zinc, vernie; 
Trois grandes cloches en verre, tubulées; 
Deux pinces à Louchons, en for; 
Trois pinces à phosphore, etc., en fer; 
Deux pinces à bouchons; 
Trois spatules et deux puisoirs en corne; 
Une pile de quatre éléments de Bunsen; 
Enfin, les matières et les réactifs généralement employés dans les diverses 

opérations classiques que comportent les exercices pratiques de chimie. 

75. Leboratoirc de pharmacie. 

Pendant la période triennale, les acquisitions ci-après ont été faites pour 
le laboratoire de pharmacie : 

Un très grand appareil distillatoire avec réfrigérent de l\littschcrlich ; 
Trente bains-marie de Kekulé ; 
Quatre réfrigérents de Liebig; 
Quatre appareils de Kipp ; 
Un grand mortier en granit poli; 
Un grand mortier en agathe ; 
Deux étuves de Bunsen ; 
Une grande étuve ; 
Sept bassines en cuivre ; 
Huit vases en fonte; 
Six vases en fer émaillé ; 
Cinq balances ordinaires ; 
Deux balances de précision ; 
Un coupe-racines ; 
Trois creusets en platine ; 
Deux capsules en platine ; 
Sept appareils à déplacement ; 
Quatre lames en platine ; 
Trente creusets en fer battu ; 
Une grande presse de Colas ; 
Deux autres pI'esses de Colas ; 
Viugt-buit lampes à gaz de différente nature ; 
Bains de sable ; 
Une table d'émailleur; 
Un uromètre ; 
Burettes pour analyse volumétrique avec supports et plaques ; 
Une grande étagère avec six burettes de précision ; 
Une meule à aiguiser ; 
Cinq microscopes de Nachet avec objectifs variés ; 
Une chambre claire de Nachet; 
Trois microscopes de Carl Zeiss avec objectifs ; 
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Sept microscopes de Hartnack ; 
Une chambre claire d'Obcrhauser ; 
Une loupe de Brücke ; 
Atlns de plantes médicinales de \V. Artus ; 
Atlas d'anatomie microscopique de plantes médicinales d'Otto .Berg. 

74. Collections de mécanique nppliquéc et de physique industrielle. 

Pendant la période triennale 1876-18791 cette collection s'est enrichie des 
objets indiqués ci-après : 
Dix-huit modèles d'assemblages de tôles par rivures et cornières ; 
Deux modèles d'excentriques; 
Deux modèles d'engrenages à fuseaux; 
Un modèle de levier de changement de marche ; 
Un modèle de crapaudine américaine ; 
Deux modèles de soupapes équilibrées avec -ehapelle ; 
Deux modèles de boîtes à bourrage ; 
Un modèle de crosse pour maltresse-tige ; 
Un modèle de palier ; 
Deux modèles de crosscttes et de glissières pour machine horizontale ; 
Quinze modèles de tètes de bielles de divers systèmes ; 
Un modèle de baromètre Fortin ; 
Dix modèles de thermomètre (petits); 
Trois modèles de thermomètres gradués sur verre ; 
Un modèle de thermomètre étalon de Saleron ; 
Un modèle de double signal à sonnerie électrique ; 
Un modèle de thermomètre ù air de Hirn ; 
Un modèle de flotteur, système Colson , 
Un modèle de flotteur à aiguille magnétique, système Letlmilier et Pinel ; 
Un modèle de régulateur d'alimentation, des mêmes ; 
Un modèle de tube indicateur de niveau, des mêmes; 
Une meule à aiguiser ; 
Une forge portative ; 
Une balance de Roberval ; 
Un compteur de tours, système Deschien ; 
Une enclume; 
Une lampe à sonder ; 
Un modèle d'injecteur, système Schoeffer , 
Un modèle d'indicateur de vide ; 
Un strophomètre ; 
Un instrument pour régler les distributions ; 
Treize tableaux peints représentant des détails de machines ; 
Un appareil de jaugeage des orifices en mince paroi ; 
Un modèle d'extirpateur de clous; 
Un modèle de joint universel. 

711. Cnbinet du cours d'exploitution des chemins de fer. 

Pendant les années f877, f 878 et 1879, les collections du cours d'exploi- 
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tauon des chemins de fer se sont accrues des objets suivants : 
f O Un modèle en bois de ln voie métallique de Serres et llattig; 
2° Modèles d'attache des rails sur supports métalliques (système de l'État 

belge et système Dcgrcell}, 
5° Un album contenant la description détaillée du frein West inghousc; 
4° Comptes rendus de la direction des voies et travaux. du Grand-Central 

belge pour les années ·1876~ 1877 et ·l878 ; 
!5° Différentes notices sur les divers modes d'attache des rails sur les tra­ 

verses métalliques. 
76. Cabinet lie métallurgie. 

Pendant la période triennale, le cabinet de métallurgie s'est enrichi des 
objets suivants : 

J0 Un appareil à chauffer l'air du système Cowper; 
2° Un appareil à chauffer l'air du système Whitwell , 
5° Un four Ponsard avec récupérateur de chaleur; 
4° Un ventilateur Hoots ; 
5° Un ventilateur Perrigaulr ; 
6° Un ventilateur Schiele ; 
7° Un souffleur Korting. 

77. Cabiuet de physiologie. 

L'augmentation que la collection d'instruments de physiologie a subie 
depuis 1876, porte le chiffre du catalogue du n° 50:J au n° 546. Les princi­ 
paux objets nouveaux sont les suivants : 

Un appareil de Bunsen pour produire le vide par un jet d'eau ; 
Un chronographe électrique portatif de Marey ; 
Un manche avec électro-aimant pour le chronographe précédent ; 
Un grand plan en cuivre avec des robinets; 
Plusieurs diapasons ; 
Différents cautères ; 
Un dilatateur des paupières ; 
Une seringue à injection cadavérique avec accessoires; 
Un transfuseur de sang ; 
Un tambour enregistreur de Marey ; 
Un régulateur à gaz de Reichert à mercure et vis ; 
Un appareil de Winkel pour l'analyse des gaz; 
Une roue hydraulique avec des engrenages de différents diamètres, ser­ 

vant de force motrice pour différents mouvements uniformes ; 
Un kymographion à cylindre tournant, mû par un ressort, avec régulateur 

de Foucault, construit par Baltzar et Schmidt, à Leipzig; 
Une lunette à court foyer avec une disposition pour expliquer le principe 

de l'optornètre de Helmholtz ; 
Une pompe en cuivre pour comprimer l'oxygène dans l'appareil ùe respi­ 

ration; 
Un myographe double de Marey ; 
Un soufflet de Gunten-Heyn avec chalumeau à gaz; 



[ N' !~i.] ( CXXXI! ) 

Deux sonneries électriques ; 
Un appareil de respiration de Voit, construit à Munich par Stollcnreuther, 

composé de trois compteurs il gaz, d'une roue hydraulique et différents 
autres objets ; 

Différents appareils pour la décomposition galvanique de l'eau, l'analyse 
des gaz, la formation de l'ozone et l'absorption d'acide carbonique ; 

Un appareil pour inspirer de l'air lôgèrcmcnt comprimé (système Wal­ 
denburg) dans un sac de caoutchouc ; 

Un appareil permettant de vivre dans un air irrespirable ou sous l'eau, 
l'oxygène étant comprimé dans deux cylindres en cuivre; 

Un instrument produisant l'écoulement uniforme d'un gaz comprimé ; 
Un appareil permettant de vivre dans un air irrespirable ou sous l'eau, 

l'oxygène se trouvant non comprimé dans un sac de caoutchouc. 

78. Cabinet d'anatomie pathologique. 

Pendant les années 18771 1878 et 1879, quatre-vingt-cinq nouvelles pièces 
sont. entrées dans cette collection. 
ta collection de préparations microscopiques s'est aussi notablement 

accrue. Ces préparations sont destinées à des études spéciales et à l'instruc­ 
tion des élèves. 

Des figures coloriées ont été exécutées d'après les dessins du professeur 
et constituent des planches à la fois très belles et très démonstratives de 
l'encéphale. 

79. Instruments de médecine opératoire. 

Pendant les mêmes années: il a été acheté pour le cours de médecine 
opératoire : 

En !877 : 
Une boîte contenant vingt-quatre bistouris. 

En i878: 
Douze couteaux à résection; 
Douze couteaux ordinaires ; 
Douze couteaux petits ; 
Trois couteaux d'Esrnarhc ; 
Quatre pinces à dents de souris; 
Une pince de Langenbeck. 

En !879: 
Une scie à chaîne; 
Deux pinces de· Langenbeck. 

80. Collection des instruments servant à la clinique interne. 

Cette collection s'est accrue, pendant les années {877, :l878 et 1879: des 
acquisitions suivantes : 

1 ° Différents instruments et appareils pour les affections utérines; 
2" Instruments pour les maladies des fosses nasales; 
3° Série d'instruments pour les oreilles; 
4° Laryngoscopes et instruments servant aux maladies du larynx; 
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!)0 Appareils électriques; 
6° Différents appareils ponr le traitement des maladies des voies respi­ 

ratoires; 
7° Un appareil pour l'hydrothérapie; 
8° Différents instruments accessoires et de moindre importance. 

81. Cabinet des instruments de chivurgic. 

Pendant les années 1877 i 1878 et 1879, le cabinet des instruments <le 
chirurgie s'est enrichi des instruments suivants : 

En 1877 : 
Trois pinces hémostatiques, 
Deux cisailles de Fergusson ; 
Une sonde de Billroth , 
Deux curettes d'Hebra , 
Trois curettes de Volkman; 
Quatre cathéters de Politzer; 
Quatre gouges à main; 
Six lames plates de Billroth , 
Ûne pince à extraction de Fergusson; 
Une aiguille à inoculation d'Hebra , 
Trois pinces de Liston ; 
Un crochet de Langenbeek , 
Un ostéotome sous-cutané de Billroth ; 
Un ophtulmophantome , 
Une boîte à opérations sur l'œil, 

En 1878 : 
Deux couteaux de W eber , 
Deux curettes de Simon; 
Un uréthrotorne de Linhart , 
Deux scies et un couteau à résection d'Adams , 
Un sécateur des mâchoires de Konîg; 
Trois sondes intra-utérines; 
Une sonde à double courant pour la prostate; 
Un conducteur du laminaria , 
Deux crochets cachés ; 
Un écarteur de Nots; 
Un spéculum de Bozernan , 
Trois pinces de Péan; 
Une canule de Langenbeck , 
Un évideur de la cavité cotyloïde , 
Quatre rétracteurs de Sims. 

En 1879 : 
Néant. 

82. Collection d'instruments de Ill clinique chirurgicale, 

Des acquisitions nombreuses et importantes ont été faites par M. le pro· 
u 
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fcsscur Gussenbauer et son successeur M. le professeur Von Winiwarter, 
pendant ln période triennale ·l877-1879. 

Ces acquisitions étaient rendues nécessaires par l'état de délabrement de 
beaucoup d'instruments anciens et par l'adoption, pour la clinique chirurgi­ 
cale, de nouvelles méthodes et de nouveaux pansements. 

Parmi ces acquisitions il convient de signaler : 
Oc nombreux instruments pour la pratique des amputations et des résec- 

tions (pinces hémostatiques, curettes, scies, etc.) ; _ 
De nombreux instruments pour les voies génito- urinaires (sondes, spécu­ 

lums, ctc.) ; 
Un matériel complet pour pansements (tables à pansements avec cuvettes 

et bassins assortis, in-igateurs, pulvérisateurs simples et à vapeur, boîtes à 
pansements, attelles variées, bocaux divers, etc., etc., 

Une collection d'appareils pour pratiquer l'extension continue; 
Une collection de daviers pour l'extraction des dents , 
Une machine électrique à courant constant ; 
Deux. machines électriques à courant interrompu ; 
Un thermocautère de Paquelin ; 
Une table à opératious ; 
Un laryngoscope à réflecteur frontal; 
Un ophtalmoscope <le Lanclolf; 
Une pompe aspirante et foulante de Leiter avec une série de trocarts; 

des canules, sonde œsophagienne, etc., 
Une quantité d'instruments d'usage général (scalpels, pinces diverses, 

sondes caneiées, stylets, aiguilles à suture, ciseaux droits et courbés, etc.). 

83. Collection des instruments d'accouchement. 

Cette collection s'est accrue, pendant la période triennale, des objets 
suivants : 

En !876-!877 : 
Un cervirnètre de Chéron ; 
Un thermomètre médical; 
Trois pinces hémostatiques de Péan ; 
Dix aiguilles à suture ; 
Un fort bistouri convexe ; 
Un fort bistouri boutonné ; 
Une aiguille de Péan ; 
Un speculum de Richard pour vierge 
Un spéculum de Cusco ; 
Un forceps de Stoltz, à ailes ; 
Un forceps démontant ; 
Un forceps de Tarnier; 
Un forceps de Tarnier modifié ; 
Un cramoclaste de Braun; 
Un crochet à décapitation de Braun ; 
Un laminoir céphalique du professeur Wasseige (26 modèle) ; 



( CXXXV [ N" !21. J 
Un coulant pour écraseur linéaire ; 
Un pelvirnètre du professeur Wasscigc ; 
Une seringue de Hygnison, 1111 tube utérin et trois dilatateurs de Barnes ; 
Trois pinces hémostatiques de Péan ; 
Un appareil à chloroformer d<; Juncker. 

En ·1877 .f 878 : 
Un mannequin en bois sculpté; 
Un thermomètre; 
Deux forceps de Hubert; 
Un bout de sein; 
Un lamineur céphalique du professeur Wasscige , 
Deux thermomètres à maxima; 
Un tracteur de Ilarnan ; 
Un traetcur de Poulet; 
Un crochet de Deiore , 
Un forceps à aiguille de .Mathieu; 
Un clamp du professeur Wasseige ; 
Un thermocautère de Paquelin ; 
Un thermomètre; 
Six serres-fines. 

En 1878-f 879 : 
Un forceps et aide-forceps du docteur Pros; 
Un craniotrcpsotome du docteur Chassagny; 
U u tube laryngien de Ribemon ; 
Un tire-bouchons. 

CHAPJTRI~ III. 
PERSONNEL DES UNIVERSITES. 

8,1,. f.onsidérntions i:énérnles; personnel enseignant, personnel adrninistrutif , personnel mixte. 

Il y a dans les universités <le l'État, un personnel enseignant, un personnel 
administratif et un personnel mixte. 

Les membres du personnel enseignant sont ceux auxquels le bénéfice de 
l'érnéritat peut être accordé en vertu de l'article 1er1 -1°, de la loi du 
50 juillet 1879 (Annexe XXII, p. 5f ): qui les désigne sous cette dénomi­ 
nation : « les professeurs et autres membres du personnel enseignant aux 
» universités de l'État ou aux écoles spéciales qui y sont annexées n. 

Il s'agit ici des professeurs ordinaires, des professeurs extraordinaires: des 
professeurs aux écoles spéciales, <les chargés de cours dans ces écoles ou dans 
les facultés, des répétiteurs, des maîtres de dessin et des maîtres de langues 

La même loi du 50 juillet 1879 (ar-t. -t, 2°) étend les effets de l'érnéritat 
aux membres principaux du personnel administratif: c'est-à-dire aux 
administrateurs-inspecteurs des universités, ainsi qu'aux directeurs et 
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inspecteurs des études dans les écoles spéciales annexées il ces universités. 
Un ar rêlé royal du 50 décembre ,1879 (Annexe XLVU~ p. o7), énumère, 

d'ailleurs, ,tous les membres qui composent le personnel administratif (1); 
voici le texte de son m-ticle ,J cr : 

" Indépendamment de l'administrateur-inspecteur et du hihliothécuire, 
» h• personnel administrutif ordinaire des universités de l'1hat comprend 
>) les employés suivants: 

" Un sous-bibliothécaire, 
» Des commis-rédacteurs; 
n Des conservateurs. des préparateurs et un jardinier en chef; 
,, Des aides-bibliothécaires ; 
» Des commis expéditionnaires, des aides-jardiniers; 
» Des appariteurs ; 
,, Des concierges gardes-consigne et des gardes-consigne, des concierges; 
>> Des garçons de service et des aides d'amphithéàtre , 
» Des domestiques et des messagers. >> 

L'article 6 du même arrêté dispose que " indépendamment du personnel 
n administratif ordinaire déterminé par l'article ,t cr, des agents temporaires 
» pourront être attachés aux universités de l'État n. 

.Mais indépendamment des membres du personnel enseignant proprement 
dit, auxquels s'applique la loi du 50 juillet ,{879: et des membres du personnel 
administratif cités pai· l'arrêté du 50 décembre de la même année, il existe, 
dans les écoles spéciales comme dans les facultés, certains agents dont la 
position offre un caractère spécial ou mixte: en ce sens que, sans enseigner, 
ils sont appelés à intervenir d'une manière plus ou moins active dans l'ensei­ 
gnement, en qualité d'auxiliaires. 
Tels sont les assistants, les chefs des travaux, les prosecteurs et les chefs 

de clinique. 

80. Nombre des membres du personnel, par catégories, dan, les universités. 

Le nombre total des membres du personnel ordinaire de l'université 
de Gand était, le 51 décembre ·l879, de rnr, ; celui de l'université de Liége 
était, à la même date, de i52 ; soit pour les deux universités réunies, 
257 membres. 

La décomposition de ces nombres par catégories présente certaines 
difficultés, à raison des cumuls exercés par un assez grand nombre d'agents. 

C'est ainsi que tel professeur enseigne, à la fois, dans les facultés et dans 
les écoles spéciales; que tel répétiteur ou maitre de dessin est, en même 
temps, soit chef de travaux (personnel mixte), soit conservateur, préparateur 
ou bibliothécaire (personnel administratif). 

Il n'est qu'un moyen, semble-t-il, de résoudre ici ces difficultés, c'est de 
mettre en regard, pou1· chaque catégorie d'emplois, le nombre des fonctions 
et celui des fonctionnaires. 

('j L'arrêté du 30 décembre 1879 ne parle ni des directeurs ni des inspecteurs des études dans 
les écoles spéciales, par ce motif que les premières de ces fonctions sont exercées pat· les 
administrateurs-inspecteurs, les secondes par les professeurs, membres du personnel enseignant. 
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Tel est l'objet du tableau suivant : 

[ N• 221. ] 

NOMBRE DES 

rcaeuous, J fouctlou­ nalres, 

Unive1·sitti de Ganil. 

Groupe 1. - Personnel enseignant dans los Iucultés • • 

Groupe 2. - 

Groupe 3. - 

Groupe -4.. - 

dans les écoles spéciales . 

mixto (assistants, chefs de travaux, prosecteurs, chefs de clinique). 

administratl! • . . . . . . . . . • • • . 

'fOT.I.L, 

42 

26 

9 

45 

Unioersitë de litige. 

Groupe 1. - Personnel enseignant dans les facultés •• 

Groupe i. - 

Groupe 3. - 

Groupe -4.. - 

dans los écoles spéciales ••• 

mixte(assistants, chefs de travaux, prosecteurs, chefs do cliniquo). 

administrati! • • . • • . . • . • . • . . 

TOTAL. 

RELBVÉ GÊNCRA.L. 

4i 

14. 

8 

44 

101S 

M 

36 

18 

48 

i3i 

27,i. 237 

Quelques explications sont nécessaires. 
Le groupe f comprend tous les professeurs ordinaires ou extraordinaires 

des universités, sans distinction entre ceux qui enseignent exclusivement 
dans les facultés, ceux. qui exercent. à la fois, dans les facultés et dans les 
écoles spéciales, et Ct'UX qui exercent exclusivement dans ces écoles. Il 
comprend également les chargés de cours qui donnent l'enseignement, soit 
exclusivement dans les facultés, soit aussi dans les écoles spéciales. 

Le nombre de ces professeurs et chargés de cours est de 42 à Gand, de 
~O à Liége. 

Le groupe 2 renferme les membres du personnel enseignant dans les 
écoles spéciales; ils sont au nombre de 26 à Gand, de 56 à Liégc ; mais 
dans ce nombre sont compris des professeurs ou chargés de cours appar­ 
tenant au groupe 1, qui doivent être décomptés du chiffre général, pour 
éviter les doubles emplois (12 à Gand-1a à Liégé), ce qui réduit le nom­ 
bre ci-dessus à f4 pour Gand et à 2f pour Liége. 

Le groupe 5 comprend les membres du personnel mixte: 9 à Gand, 18 à 
Liégé. Mais ces nombres doivent être réduits respectivement à 8 et à rn, 
attendu qu'un de ces membres à Gand, que 5 à Liége , appartiennent à l'un 
des deux premiers groupes. 

Enfin, le groupe 4 comprend les membres du personnel administratif, 
4!':i à Gand, 48 à Liége, nombres qui doivent être respectivement réduits à 
41 et à 46, attendu que 4 de ces membres à Gand, 2 à Liége, appartiennent 
à l'un des trois premiers groupes. 

kk 
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Il ne s'agit ici que du personnel administratif ordinaire, qui ne comprend 
ni les directeurs et inspecteurs des études aux écoles spéciales, ni les rece­ 
veurs des universités, ni les agents temporaires, ni les ouvriers du jardin 
botanique, 

Des renseignements plus complets vont être donnés au sujet des points 
dont il vient d'être question. 

~(l. ChilTl'c grnfrnl du personnel do l'uulversué de Gand, nu 51 décembre 1870. 

Administrateur-inspecteur, directeur des écoles spéciales C). 
· A. Personnel enseignant dans les facultés. 

i professeur émérite ; 
27 professeurs ordinaires (2) ; 
10 professeurs extraordinaires (3); 
2 ingénieurs chargés de cours dans les facultés, avec raug de pro­ 

fesseur ordinaire (4) ; 
2 chargés de cours dans les facultés (5). 

B. Personnel enseignant dans les écoles spéciales, 
5 ingénieurs ou sous-ingénieurs chargés de cours aux écoles 

spéciales (0) ; 
2 professeurs aux écoles spéciales ; 
6 répétiteurs C); 
5 maîtres de dessin (8). 

C. Assistants, chefs de travaux, prosecteurs, chefs de clinique. 
1 assistant (9); 
2 chefs de travaux (1°) ; 
i prosecteur; 
4 chefs de clinique. 

(1) l '11rlmi11istmtcur-inspectcui- est, en même temps, professeur ordinaire. 
('1} Y compris. l'administrateur-inspecteur; huit professeurs ordinaires enseignent, li ln fois, 

dans les facultés et aux écoles spéciales; un professeur ordinaire enseigne même exclusivement 
dans les écoles spéciales. 

('') Un professeur extraordinaire enseigne, à la fois, dans les facultés et aux écoles spéciales. 
(') Un des ingénieurs chargés de cours avec rang de professeur ordinaire enseigne, à la 

fois, dans les facultés et aux écoles spéciales; l'autre enseigne même exelusivement dans ces 
écoles. 

(1') Un des deux chargés de cours, ingénieur, enseigne, 11 la fois, dans les facultés et aux 
écoles spéciales. 

{11) Non compris les trois ingénieurs renseignés aux notes 5 et 4 ci-dessus. 
(7) Un des six répétiteurs est, en même temps, assistant; un autre est, en même temps, 

maître de dessin; un troisième est, en même temps, préparateur. 
(8) Non compris un répétiteur qui est, en même temps, maître de dessin. - Un des trois 

maitres de dessin est, en même temps, conservateur et bibliothécaire aux écoles spéciales. 
(0) Sans compter un répétiteur qui est, en même temps, assistant. 
(1°) Un des deux chefs de travaux est, en même temps, préparateur. 
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D. Personnel administmtif' (non compris l'administrntcur-Inspocteur-). 
,f bibliothécaire C); 
·I sous-bibliothécaire ; 
5 conservateurs (2) ; 
7 préparateurs (3); 
i jardinier en chef; 
i commis-rédacteur; 
2 employés à la bibliothèque; 
2 surveillants aux écoles spéciales ; 
2 appariteurs; 
i aide jardinier; 
7 aides de clinique; 
t> concierges et gardes-consigne; 
8 garçons de service, aides d'amphithéâtre on huissiers. 

Total !06. 

87. Chiffre générnl du personnel de l'université de Liége, nu 51 décembre 1879. 

Administrateur-inspecteur, directeur des écoles spéciales (4). 

A. Personnel enseignant dans les facultés. 

5 professeurs émérites; 
32 professeurs ordinaires (5) ; 
6 professeurs extraordinaires (6); 
9 chargés de cours dans les facultés (7). 

B. Personnel enseignant dans les écoles spéciales. 

2 professeurs aux écoles spéciales C"); _ 
8 ingénieurs chargés de cours aux écoles spéciales (9) ; 

(1) Sans compter un maitre de dessin qui est, /i la fois, bibliothécaire des écoles spéciales et 
conservateur. 

(') Non compris le maître de dessin renseigné h la noie précédente 
(3) Non compris un répétiteur et un chef de tr-avnux qui l'un et l'autre sont, en même 

temps, préparateurs. 
(') L'administrateur-lnspcctem- est chnrgé de cours dans les facultés et enseigne aussi dans 

les écoles spéciales, 
(~) Sept professeurs ordinaires enseignent, i, la fois, dans les facultés el dans les écoles 

spéciales; deux enseignent rnèmc exclusivement dans ces écoles. 
(6) Un professeur extraordinaire enseigne, i, la fois, dans les facultés et aux écoles. 
(1) Y compris l'udministratcur-inspecteur, (Voy. note t ei-dessus.) Des huit chargés de 

cours indiqués, trois enseignent, /1 la fois, dans les facultés et aux écoles spéciales ; l'un 
d'entre eux est professeur auxdites écoles; un quatrième est, en même temps, ehargé de 
cours dans les facultés et répétiteur. 

(8) Non compris un chargé de cours dans fcs facultés qui est, en mèmc temps, professeur 
aux écoles spéciales. 

(9) Un de ces huit ingénieurs est, à la fois, chargé de cours, répétiteur et chef de travaux; 
deux outres sont chargés de cours et répétiteurs, un quatrième est chargé de cours et chef de 
travaux. 
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9 répétiteurs et maîtres de dessin (1); 
2 maîtres de langues (anglaise et allemande). 

C. Assistants, chefs de tranautc, prosecteurs, chefs de clinique. 
7 assistants; 
f chef de travaux (2) ; 
1 prosecteur ; 
6 chefs de clinique. 

D. Personnel administratif' (non compris l'administrateur-inspecteur). 

·l bihliothécnire ; 
i sous-bibliothécaire; 
a conservateurs (.i.); 
fi préparntcurs (4); 
1 jardinier en chef; 
4 commis-rédacteurs et commis d'ordre; 
2 aides-bibliothécaires ; 
2 appariteurs; 
5 concierges et gardes-consigne; 

·!2 garçons de service, aides d'amphithéâtre ou huissiers; 
4 messagers-boutefeux. 

Total 152. 

88. De I'administrateur-iuspecteur ; du directeur et des inspecteurs des études aux écoles spéciales de Gand. 

Les fonctions d'administrateur-inspecteur de l'université de Gand ont été 
conservées, pendant une partie <le la période triennale, à M.F. De Kemmeter, 
professeur ordinaire à la faculté de droit. 

Celui-ci ayant été admis: sur sa demande, au bénéfice de l'éméritat, le 
26 septembre 1878, un arrêté royal en date du 29 du même mois a nommé 
administrateur-inspecteur, M. A. Wagener, professeur ordinaire à la faculté 
de philosophie et lettres: en lui conservant ses attributions professorales. 

L'administrateur-inspecteur de l'université de Gand est, de droit, direc­ 
teur des écoles préparatoires et spéciales du génie civil et des arts et 
manufactures, annexées à cet.le université. 

Il y a deux. inspecteurs des études dans ces mêmes écoles. 

(') Non compris un chargé de cours dans les facultés, qui est, en même temps, répétiteur; 
deux ingénieurs chargés de cours dans les écoles spéciales qui sont, en mème temps, répéti­ 
teurs, et un troisième qui est, en outre, chef de travaux. 

Parmi les neuf répétiteurs indiqués, un est, en même temps, maître cle dessin et conserva­ 
teur; un autre est, à la fois, répétiteur et maître <le dessin; un troisième, répétiteur- et chef 
de travaux. 

(') Sans compter deux ingénieurs chargés de cours et un répétiteur aux écoles spéciales qui 
sont, en même temps, chefs de travaux. Le chef de travaux mentionné ci-contre est, en même 
temps, préparateur. 

(~) Non compris un répétiteur qui est, en même temps, conservateur. 
(') Non compris un chef de travaux qui est, en même temps, préparateur. 
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M. E. Boudin, inspecteur généial des ponts et chaussées, chargé de cours 
avec rang de professeur ordinaire dans la faculté des sciences, a continué 
pendant toute la période tricunalc ses fonctions d'inspecteur. 

Le second inspecteur, M. C. Audrics, également ingénieur en chef avec 
rang de professeur ordinaire, est décédé le 8 novembre !878. 
Il a été remplacé, dans ses fonctions d'inspecteur des études à l'école 

préparatoire du génie civil, des arts et manufactures, par M. F. Dauge, 
ingénieur honoraire des ponts et chaussées, professeur ordinaire à la faculté 
des sciences. (Arrêté ministériel du 50 novembre f 878.) 

89. De I'ndmlnistrntenr-inspectcur ; du directeur et des inspecteurs des éludes uux écoles spéciales de Li~ge. 

Ces diverses fonctions ont été exercées pendant tout le cours de la 
période triennale : 

Celles d'administrntcur-inspcctcur de l'université, directeur des écoles 
préparatoires et spéciales des arts et manufactures et des mines: par 
i\'l. :F. Folie, docteur en sciences physiques et mathématiques; 

Celles d'inspecteur des études auxdites écoles, pat· MM. De Cuyper-, 
Trascnstor et Chandelon, professeurs ordinaires à la faculté des sciences. 

90. 011 pe1 sonnel enseignant dans les facultés de I'université de Gnnd. 

Voici quelle était, à la date du 1 cr janvier 1877, la composition du per­ 
sonnel enseignant dans les facultés de L'université de Gand et quelles étaient 
les attributions de chacun de ses membres. 

Faculté de 1,hilosopble et lcu •• e~. 

MM. J. Fuerison (1 professeur ordinaire (histoire de la littérature fran­ 
çaise); 

A. Wagener , id. (traduction de textes grecs ; exercices philologiques 
sur la langue grecque ; histoire <le la littérature grecque et de la 
littérature latine; antiquités romaines; histoire politique de l'anti­ 
quité); 

J. Gantrellc, id. (traduction de textes grecs et de textes latins; explica­ 
tion d'auteurs g1·ccs et d'auteurs latins , exercices philologiques sur 
la langue latinc) ; 

0. Merten (2)? id. (psychologie; philosophie morale; logique; métaphy­ 
sique; histoire de la philosophie) ; 

J. Herc mans, id. (histoire de la littérature flamande; éléments de la 
grammaire générale) ; 

P. Wouters, id. (histoire politique du moyen âge; histoire politique 
moderne et spécialement histoire politique interne de la Belgique; 
partim); 

(') 1\1. le professeur J. Fucrison donne, dans les écoles spéciales, les cours d'exercices de 
rédaction, 

(•) Les cours de psychologie, de philosophie morale et de logique destinés aux élèves de la 
faculté des sciences, sont donnés par ~I. le professeur O . .Merten. 

ll 
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MM. A. Molle, docteur chargé de cours (antiquités gecequc-.; histoire poli­ 
tique mode me cl spécialement histoire politique interne de la 
Belgique, parlim). 

l.<'acuHé de d1•0U. 

MM. J. llaus, professeur émérite (Pandectes; droit criminel belge); 
F. Laurent, professeur ordinaire (droit civil, par-tim); 
F'. De Kemmeter (1)1 id. (droit public et droit administratif. partirn); 
C. Wuclbrocck (2)1 id. ( économie politique: lois organiques du notariat 

et lois fiscales qui s'y rattachent; éléments de 1'01·ganisation judi­ 
cinirc, de ln compétence et de la procédure civile) ; 

P. Van \V cttcr, id. (histoire et institutes du droit romain) ; 
A. Callicr, professeur extraordinaire (encyclopédie du droit; introrluc­ 

tion historique au cours de droit civil; droit commercial); 
J. Nosscut, id. (droit civil, pariim; droit naturel); 
V. De Brnbandere ('), docteur chargé de cours ( droit public et droit 

administratif, partim). 

Ftu:ult(~ tics -.clcucc8 (~). 

MM. M. Dugniollc (&\ professeur ordinaire (minéralogie; cristallographie; 
géologie; paléontologie stratigraphique); 

H. Valerius C), id. (physique expérimentale); 
T. Y erstraeten (0), id. (géométrie descriptive); 
T. Swarts (7), id. (chimie générale); 
J. Kiekx , id. (botanique générale et. spéciale, y compris la botanique 

médicale; géographie et paléontologie végétales) ; 
P. Mansion (8): id. (calcul différentiel et intégral; éléments du calcul 

des variations; analyse supérieure); 

(1) MM. F. De Kemmcter et V. de Brabanderc donnent, dans les écoles spéciales, le cours de 
droit administratif. 

(•) l\l. le professeur C. Waelbrocck lionne, dons les écoles spéciales, le cours d'économie 
politique. 

(3) Les cours de logique, de psychologie et de philosophie morale dans ln faculté des sciences, 
sont donnés µar i\I. O. Merten, professeur i1 la faculté de philosophie. Le cours d'anatomie de 
texture, par M. C. Van Rambckc, professeur i1 la faculté de médecine. 

(&) i\I. le professeur t\l. Dugniolle enseigne, dans les écoles spéciales, ln minéralogie et Ill 
géologie. 

(~) 1\1. le professeur JI. Valerius enseigne, dans les écoles spéciales, la physique expérimen­ 
tale, la physique industrielle et les éléments de physique mathématique, 

l6) M. le professeur T. Vcrstraelen enseigne, dans les écoles spéciales, la géométrie descrip­ 
tive, avec ses applications à la coupe des p ierres, à la charpente, etc. 

(7) M. le professeur T. Swarts donne, dans fa faculté de médecine, les cours de chimie 
analytique, de chimie toxicologique, d'analyse générale et d'opérations toxicologiques. - 
Il donne, dans les écoles spéciales, le cours de chimie organique et inorganique. 

(8) M. le professeur P. Mansion enseigne, dans les écoles spéciales, le calcul différentiel et 
intégral, ainsi que les éléments du calcul des variations et des différences. 
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MM. F. Platcau ï"), id. (zoologie; anatomie et physiologie comparées; géo­ 
graphie et. paléontologie animales); 

F. Daugc (2), id. (algèbre supérieure; éléments de la théorie des détcr­ 
miuants , géométrie analytique; astronomie physique et mathéma­ 
tique); 

F. Donny e), id. ( chimie analytique): 
A. Pan li("), id. (enseigne exclusivement au,x écoles spéciales); 
E. Boudin C\ ingénieur drnrgé de cours, avec rang de professeur 

ordinaire, (calcul des probabilitési , 
C. Andrica (6), id. (statique analytique; dynamique du point; mécanique 

analytique des systèmes; hydrostatique et hydrodynamique}, 
G. Welters (7), id. (enseigne exclusicement aux écoles spéciales); 
G. Vandcrmcnsbrugghe, professeur extraordinaire (physique mathé­ 

matique générale; théories dynamiques de Jacobi; mécanique 
céleste). 

t'ncnlté de 1nëtlccinc (8). 

1\1.M. F. Soupart, professeur ordinaire ( clinique externe) ; 
L. Fraeys, id. (clinique interne); 
N. Du Moulin, id. (pharmacologie et pharmacie; thérapeutique géné- 

rale et phannueo-dynamiqucj , 
R. Boddaert, id. (anatomie pathologique; physiologie humaine); 
V. Deneffc, id. (médecine opératoire; clinique ophtalmologique}, 
E. Poirier, id. (pathologie et thérapeutique spéciales des maladies 

internes; pathologie générale i clinique des maladies syphilitiques 
et des maladies de la peau) ; 

C. Yan Cauwcnberghe , id. (théorie et pratique des accouchements; 
médecine légale) ; 

(i) JI. le professeur 11. Plateau enseigne, dans lu faculté de médecine, les éléments d'anatumie 
comparée, avec exercices pratiques. 

(Il) M. le professeur F. Dauge donne, aux écoles spéciales, les cours de géométrie analytique, 
d'algèbre supérieure et d'éléments d'astronomie et tic géodésie. 

(3) 11[. le professeur F. Donny donne, aux écoles spéciales, les cours de chimie analytique 
et de chimie appliquée. 

{") l\f. le professeur A. Pauli y enseigne l'architecture, avec projets et exercices, et l'histoire 
de l'architecture. 

(') M. le professeur E. Boudin enseigne, dans les écoles spéciales, le calcul des probabilités, 
l'hydraulique, la stabilité des constructions, la technologie des professions élémentaires, la 
technologie du constructeur mécanicien et la technologie des matières textiles. 

(6) 1\1. le professeur C. Andries y donne les cours suivants : statique analytique, mécanique 
analytique, mécanique élémentaire, mécanique industrielle, machines à vapeur, machines 
et effets des machines. 

(7) ~L le professeur G. Wolters y enseigne les constructions, le levé des plans et les nivel­ 
lements. 

(8) Les éléments d'anatomie comparée, avec exercices pratiques, sont enseignés, dans la 
faculté de médecine, p11r M. F. Plateau, professeur à ln faculté des sciences. 

M. T. Swarts, professeur à la faculté des sciences, y donne les cours de chimie analytique, 
de chimie toxicologique, d'analyse générale et d'opérations toxicologiques. 
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MM. C. Van Bambcke (1), id. (anatomie de texture générale et spéciale ; 
hygiène publique el privée) ; 

A. Van Wcttcr , professeur extraordinaire (anatomie humaine descrip­ 
tive) ; 

E. Bouqué, id. (pathologie chu-urgicnie , handagcs et apparcils , opé­ 
rations de petite chirurgio à la clinique externe). 

Le nombre des professeurs enseignant et des chargés de cours, dans les 
facultés, était clone le suivant : 

RKCAPITULATION AU -161' JANVIER 1877. 

Faculté de philosophio 

de droit .••• 

des sciences 

de médecine • 

TOTAL 

., 6 

4 

rn 
8 

2 

2 

2S 5 

3 

3 2 

7 

8 

14 

-10 

39 

Le mouvement qui s'est produit, du 1er janvier -1877 au 51 décembre 1879, 
dans la situation qui vient d'être exposée, est le suivant : 

l'Rculté de 1•bllosopblc. 

Par arrêté royal du ·17 octobre 1878~ M. le professeur Wagener a été 
déchargé des cours d'histoire politique de l'antiquité, et d'histoire de la 
littérature latine et de la littérature grecc1ue. 
Par arrêté royal de même date, M. A. Motte, docteur en philosophie 

et lettres, docteur spécial en sciences historiques, chargé de cours, - a été 
nommé professeur extraordinaire, en conservant ses précédentes attri­ 
butions . 
Par arrêté royal de même date: M. P. Thomas, docteur en philosophie 

et lettres, docteur en droit, professeur à l'université de Bruxelles, a été 
nommé professeur extraordinaire et chargé de donner les cours d'his­ 
toire politique de l'antiquité, et d'histoire de la littérature latine et de 
la littérature grecque. 

l'acnlté de droit. 

Le 20 juillet {877: est. décédé l\il. le professeur C. Waelbrocck ; sont 
ainsi dcvcuus disponibles, dans la faculté, les cours suivants : économie 
politique; lois organiques du notarial et lois fiscales qui s'y rattachent; 

(1) M. le professeur C. Van Bambeke donne le cours d'anatomie de texture dans la faculté 
des sciences. 
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éléments de l'organisation judiciaire; éléments de la compétence et de la 
procédure civile. 

Par arrêté royal du 50 septembre 1877, M. J. Nosscnt, professeur 
extraordinaire, a été promu à l'ordinariat, en conservant ses précédentes 
attributions. 

Par arrêté royal de même date, M. V. De Brubnnderc, docteur en droit, 
docteur en sciences politiques et administratives, chargé de cours suppléant 
M. le professeur De Kemmeter, a été nommé professeur extraordinaire et a 
reçu dans ses attributions les cours d'économie politique, de droit public et 
de droit administratif. 

Un autre arrêté portant la même date a nommé professeur extraordinaire 
M. G. Galopin, docteur en droit, en le chargeant des cours suivants: éléments 
de l'organisation judiciaire; éléments de la compétence et de la procédure 
civile; lois organiques du notariat et lois fiscales qui s'y rattachent. 

Un arrêté royal du 26 septembre ·1878 a admis M. F. De Kemmctcr , pro­ 
fesseur ordinaire, au bénéfice de l'éméritat, par application de l'arrêté-loi 
du 2a septembre 18-16. 

Différents arrêtés royaux en date du f 7 octobre f878 ont décidé ce qui 
suit: 

M. A. Callier, professeur extraordinaire, est promu à l'ordinariat. 
M. R. De Riddcr, docteur en droit, docteur en sciences politiques et admi­ 

nistratives, docteur spécial en droit public et administratif; est nommé 
professeur extraordinaire; chargé du cours approfondi d'économie politique 
et du cours de droit des gens (examen de docteur en sciences politiques et 
administratives). 

:M. A. Gondry , docteur en droit; ancien lauréat du concours universitaire, 
est nommé professeur extraordinaire, chargé du cours approfondi de droit 
administratif (même examen). 

l\'I. J. Hans, professeur ordinaire émérite, est déchargé du cours de Pan­ 
dectes, qui est ajouté aux attributions de M. le professeur P. Van Wetter. 

Le 29 octobre f 878, un arrêté royal a apporté les modifications suivantes 
aux attributions de plusieurs professeurs de la faculté de droit : 

M. le professeur A. Callier a été chargé du cours approfondi de droit 
public (examen de docteur en sciences politiques et administratives), et 
déchargé du cours de droit commercial, qui a été attribué à M. le professeur 
V. De Brabandere. _ 

1\1. te· professeur J. Nossent a été déchargé du cours de droit naturel, qui 
a été attribué à M. le professeur A. Gondry. 

M. le professeur V. De Brabandere a été déchargé des cours de droit 
public et de droit administratif (doctorat en droit), celui de droit public 
étant attribué à M. le professeur A. Callier, celui de droit administratif à 
M. le professeur Gondry. 

M. le professeur V. De Brabandere à été déchargé, en outre, du cours 
d'économie politique, qui a été attribué à M. le professeur R. De Ridder, et 
a reçu dans ses attributions le cours de droit administratif précédemment 

mrn 
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donné aux élèves des écoles spéciales par M. le professeur De Kemmcter, 
déclaré émérite. 

l'nculCé des 8cfoncc!I. 

ArTèlé royal du ·12 février 1878. M. T. Swnrts est déchargé des cours 
d'éléments de chimie analytique et. <le chimie toxicologique qu'il donnait 
dans la faculté de médecine. 

8 novembre 1878. Décès de i\'I. C. Andrics, ingénieur chargé de cours, 
avec rang de professeur ordinaire. 

50 décembre -l878. Arrêté ministériel chargeant M. ,J. Massau, sous-ingé­ 
nieur des ponts et chaussées; ancien lnuréat du concours universitaire, de 
donner; dans la faculté, les cours qu'y donnait fou M. le professeur Andries, 
et d'cnscignci-, aux écoles spéciales; la statique analytique, la mécanique 
analytique et les éléments des machines. 

9 juillet ·1879. M. le professeur F. Daugc est déchargé du cours de haute 
algèbre, qui est attribué à .M. le professeur P. Mansion. 

l'aculté de mlétlcdnc. 

Arrêté royal du 50 septembre 1877 nommant professeur ordinaire 
M. A. Van \Vetter, professeur extraordiuuire , en lui maintenant ses attri­ 
butions. 

28 janvier 1878. Décès de M. A. Van Weuer, professeur ordinaire , le 
cours d'anatomie humaine descriptive devient vacant. 

Arrêté royal du 12 février 1878, déclwrgrant M. le professeur N- Du Mou­ 
lin du cours de pharmacie théorique et pratique, y compris les opérations 
pharmaceutiques, chimiques et toxicologiques. 

Arrêté ministériel du /-; février, chargeant J\,J. E. Dubois, docteur en 
sciences naturelles, pharmacien, répétiteur aux écoles spéciales, de l'ensei­ 
gnement des éléments de chimie analytique et de chimie toxicologique, ainsi 
que de l'enseignement de la pharmacie théorique et pratique, y compris les 
opérations pharmaceutiques, chimiques et toxicologiques. Cette attribution 
donnée pour l'année académique i877-i878 a été renouvelée pour l'année 
suivante, par un arrêté ministériel du 1 J novembre !878. 

Arrêté royal du ·17 octobre ·1878; nommant professeur extraordinaire 
.M. H. Leboucq, docteur en médecine, en chirurgie et en accouchements, 
docteur spécial en sciences physiologiques, chef des travaux anatomiques. 
Il est chargé du cours d'anatomie humaine descriptive, y compris l'anatomie 
des régions; ainsi que du cours de démonstrations anatomiques ordinaires 
ou macroscopiques qui s'y rattache. (Un arrêté ministériel du i er mars pré­ 
cédent avait déjà confié cet enseignement à l\I. H. Leboucq, comme chargé 
de cours.) 

Arrêté royal du 15 octobre f 879. M. L. Fraeys, professeur ordinaire, est 
déclaré émérite par application de la loi du 50 juillet 1849. 

La clinique interne devient vacante. 
Par arrêtés royaux du 14 du même mois : 
M. N. Du Moulin est déchargé du cours de pharmacognosie y compris les 

éléments de la pharmacie, et chargé <l'une partie de la clinique interne, 
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M. K Dubois, docteur en sciences naturelles, répétiteur aux écoles spé­ 
ciales, est nommé professeur extraordinaire; il est chargé des cours suivants; 
pharmacie théorique et pratiquc , éléments de chimie analytique et de 
chimie toxicologique; phunnacognosic et éléments de pharmacie. 

M. le professeur H. Boddacet est décliargé d'une pnrtie du cours de phy­ 
siologie humaine (l'embryologie), et chargé de donner une partie du cours 
de clinique interne. 

Le cours d'embryologie humaine est placé dans les attributions de M. le 
professeur C Van Bambeke. 

Arrêté royal du 28 novemhre 1879. i\l. le professeur Soupart est déchargé 
de la moitié du cours de clinique externe. 

Un arrêté ministériel portant la mème date nomme chargé de cours M. le 
docteur G. Boddnert, chirurgien principal de l'hôpital civil de Gand, et lui 
confie la moitié du cours de clinique interne. 

En résumé, la situation: au 5-1 décembre 1879, était la suivante 

MM. J. Fuerison C): professeur ordinaire (histoire de la littérature fran­ 
çaise); 

A. Wagener. id. (traduction de textes grecs; exercices philologiques 
sur la langue grecque; antiquités romaines); 

J. Gantrelle, id. (traduction de textes grecs et de textes latins; explica­ 
tion d'auteurs grecs et d'auteurs latins; exercices philologiques 
sur la langue latine) ; 

O. Merten (2), id. (psychologie; philosophie morale; logique; métaphy­ 
sique; histoire de la philosophie); 

J. Heremans, id. (histoire de la littérature flamande ; éléments de la 
grammaire générale); 

P. Wouters, id. (histoire politique du moyen âge; histoire politique 
moderne et spécialement histoire politique interne de la Belgique, 
partim); 

A. Motte, professeur extraordinaire (antiquités grecques; histoire poli­ 
tique moderne et spécialement histoire politique interne de la 
Belgique, partim); 

P. Thomas, id. (histoire de la littérature grecque et de la littérature 
latine; histoire politique de l'antiquité). 

liaculté de droit. 

MM. J. Hans, professeur émérite ( droit criminel belge); 
F. Laurent, professeur ordinaire (droit civil, partim); 
P. Van Wetter, id. (histoire et institutes du droit romain; Pandectes); 

(1) l\I. le professeur J. Fuerison donne, dans les écoles spéciales, les cours d'exercices de 
rédaction. 

(9) Les cours de psychologie, de philosophie morale et de logique, destinés aux élèves de la 
faculté des sciences, sont donnés par M. le professeur O. Merten. 
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Ml\t. J. Nosscnt, id. (droit civil, partim); 
A. Callier, id. (encyclopédie du droit; introduction historique au cours 

de droit civil , droit puhliè); 
V. De Brnbandero C), professeur extraordinaire (droit commercial); 
G. Galopin, id. (éléments de l'organisation judiciaire, de la compétence 

f't de la procédure civile; lois orgaHÎIJUCs du notariat et lois fiscales 
qui s'y rattachent); 

R. De Hidder, id. (économie politique; droit des gens); 
A. Gondry, id. (droit naturel; droit administratif). 

Fncnlfé des sclencc8 (s), 

MM. M. Dugniollc C), professeur ordinaire (minéralogie, cristallographie, 
géologie, paléontologie stratigraphique); 

H. Yalerius r'), id. (physique expérimentale); 
T. V erstractcn (5): id. (géométrie descriptive) ; 
T. Swarts (0), id. (chimie générale); 
J. Kickx , id. (botanique générale et spéciale, y compris la botanique 

médicale; géographie et paléontologie végétales); 
P. Mansion C), id. (calcul différentiel et intégral; éléments du calcul 

des variations; analyse supérieure; algèbre supérieure; éléments 
de la théorie des déterminants}, 

F. Platean n, id. (zoologie; anatomie et physiologie comparées; géo­ 
graphie et paléontologie animales); 

F. Dauge (9), id. (géométrie analytiquo , astronomie physique et mathé­ 
matique); 

F. Donny C11
), id. (chimie analytique); 

A. Pauli ("), id. (enseigne exclusioement aux écoles spéciales); 

l') M. le- professeur V. De Brabandere donne, dans les écoles spéciales, les cours d'économie 
politique et de droit administratif. 

t •) Les cours de logique, de psychologie et de philosophie morale, dons la faculté des 
sciences, sont donnés par M. O. l\Icrten, professeur à la faculté de philosophie, 

(5) M. le professeur M. Dugniolle enseigne, dons les écoles spéciales, la minéralogie et la 
géologie. 

(~) M. le professeur H. Valrrius y enseigne lu physique expérimentale, la physique indus­ 
trielle cl les éléments ile physique mathématique. 

(5) '.\I. le professeur T. Verstraeten enseigne, dans les écoles spéciales, la géométrie descrip­ 
tive, avec ses applications à la coupe des pierres, :\ la charpente, etc. 

(6) M. le professeur T. Swarts y enseigne la chimie inorganique et organique. 
(7) lH. le professeur P. Mansion y enseigne 1'8lgèbl'c supérieure, le calcul différentiel et 

intégral, ainsi que IPs éléments du calcul des variations et des différences. 
(8) l\l. le professeur L. Plateau enseigne, dans la faculté de médecine, les éléments d'anato­ 

mie comparée, avec exercices pratiques. 
(0) M. le professeur F. Dauge donne, aux écoles spéciales, les cours de géométrie analytique 

et d'éléments d'astronomie cl tic géodésie. 
('0) M. le professeur F. Donny y enseigne la chimie analytique et ln chimie appliquée. 
(11) M. le professeur A. Pauli y donne le cours d'architecture, arec projets el exercices, el 

celui d'histoire de l'architecture. 
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MM. E. Boudin (1), ingénieur chargé de cours, avec rang de professeur ordi­ 
nuire ( calcul des probabilités), 

G. Wolters (2), id. (enseigne exclusivement aux écoles spéciales); 
G. Yandcrmcnsbrugghe, professeur extraordinaire (physique mathé­ 

matique gênerule; théories dynamiques de Jacobi; mécanique 
tcrrcst rc); 

J. Massau (3), ingéuieur chargé de cours (statique analytique; dyna­ 
mique du point; mécanique analytique des systèmes; hydrosta­ 
tique; hydrodynamique). 

Facnlté de médeclno (•). 

MM. F. Soupart, professeur ordinaire (clinique externe, parti-m); 
N. Du Moulin, id. (thérapeutique générale et pharmaeo-dynamique , 

clinique interne, partim); 
R. Boddaert, id. (anatomie pathologique ; physiologie humaine; cli­ 

nique interne, part-irn); 
V. Dcneffe (5), id. (médecine opératoire; clinique ophtalmologique); 
E. Poirier, id. (pathologie et thérapeutique spéciales des maladies 

internes; pathologie générale; clinique des maladies syphilitiques 
et des maladies de la peau) ; 

C. Van Cauwenberghe, id. (théorie et pratique des accouchements ; 
médecine légale) ; 

C. Yan Bambeke, id. (anatomie de texture générale et spéciale; hygiène 
publique et privée; embryologie humaine); 

E. Bouqué, professeur extraordinaire (pathologie chirurgicale ; ban­ 
dages et appareils ; opérations de petite chirurgie à la clinique 
externe); 

(
1
) i\l. le professeur E. Boudin enseigne, dans les écoles spéciales, Je calcul des probabilités, 

l'hydraulique, la stabilité des constructions, la technologie des professions élémentaires, la 
technologie du constructeur mécanicien et la technologie des matières textiles, 

(') 1\1. le professeur G. Welters y enseigne les constructions, le levé des plans et les nivelle­ 
ments. 

(') 1\1. J. l'dassau y enseigne la statique analytique, la mécanique analytique et les éléments 
des machines. 

(') Les éléments d'anatomie comparée, avec exercices pratiques, sont enseignés, dans la faculté 
de médecine, pat· i\l. Plateau, professeur à la faculté des sciences. 

(5) Le 19 octobre 1877, le Ministre a accordé un congé de six mois, pour motifs de santé, 
à ftl. le professeur V. Deneffe. Ce congé a été prolongé par décision ministérielle du 
9 mai 1878. Pendant la durée de ce congé, 1\1. le professeur E. Bouqué a été chargé des cours 
d'opérations chirurgicales, et M. le docteur fi. Lebouoq , chef des travaux analomiques, de la 
partie anatomique du même cours (démonstrations d'anatomie des régions). 

L11 clinique ophtalmologique a été confiée provisoirement à 1\1, le docteur Librecht, chef 
d'un institut spécial. 

Le cours de clinique ophtalmologique a été repris par 1\1, le professeur V, Denefîe dès le 
commencement de l'année 1878-1879; quant nu cours théorique et pratique des opérations 
chirurgicales, deux arrêtés ministériels, respectivement en date des 6 novembre 18'i8 et 
24 novembre 1879, ont autorisé l\I. Dene.Œe à s'y faire remplacer provisoirement pat• àJ. le 
professeur E, Ilouqué. 

nn 
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.MM. H. Loboueq, id. (anatomie descriptive) ; 
E. Dubois, id. (pharmacie théorique et prutiquc ; éléments de chimie 

anulytiq uo et de chimie toxicologiq ue , pharmacognosie et éléments 
de pharmacie) i 

G, Boddaert, docteur chargé de cours ( clinique oxtcrue partim). 

RÉCAPlTULATlON AU 5·f DÉCEnIDRE f 879. 

Faculté de philosophie . 

de droit . . . 
des sciences . 
do médecine • 
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• • '11 c,) 1 
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01. Du personnel enseignant dons les facultés dl! l'université de Liége, 

Voici quelle était la composition <les facultés de l'université de Liégc, le 
i er janvier !877. 

t'nc11lté de philosophie et ltittr•cs (1). 

M.M. L. Roersch, professeur ordinaire (explication d'auteurs grecs; éléments 
de la grammaire générale; exercices spéciaux de philologie clas­ 
sique pour les élèves du doctorat qui se destinent à renseignement 
moyen); 

C. Loornans (2), id. \psychologie; philosophie morale); 
A. Troisfontaines, id. (antiquités grecques; antiquités romaines; his­ 

toire politique de l'antiquité); 
J. Stechcr C)1 id. (histoire <le la littérature française; histoire de la litté­ 

rature grecque et de la littérature latine; histoire de la littérature 
flamande; exercices d'analyse et de critique littéraire); 

A. Le Roy (4)1 id. (logique; histoire de la philosophie; métaphysique; 
esthétique); 

(1) Le cours d'histoire politique moderne et crlui d'histoire politique interne de la Belgique, 
dans la faculté de philosophie, étaient donnés, le 1c, janvier 1877, pur i\I. J. Macors, professeur 
à la faculté de droit. 

(') Les cours de psychologie et de philosophie morale destinés aux élèves de la faculté des 
sciences, sont donnés par M. le professeur C. Loorunns de la faculté de philosophie. 
e) ;li. le professeur J. Stcclter donne, dans les écoles spéciales, le cours de littérature 

française. 
{1) Le cours de logique, destiné aux élèves de lu faculté des sciences, est donné par­ 

M. le professeur A. Le Iloy de la faculté de philosophie. 
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MM. J. Delbœuf, id. (explication d'auteurs latins; exercices philologiques 
sut· la langue grecque et sur la langue latine); 

G. Kürth, id. (histoire politique du moyen âge; histoire comparée des 
Iittératurcs européennes moderues ; cours pratique d'histoire; ana­ 
lyse des sources et discussion de questions controversées; études 
critiques de l'hagiographie du v11° et du v111° siècle); 

V. Chauvin, id. (littérature orientale: hébreu et arabe). 

Faculté ile tll-oU. 

l\lM.J. Nypels, professeur émérite (droit criminel belge; organisation judi­ 
ciaire; éléments de la compétence et de la procédure civile); 

P. Namur, professeur ordinaire (histoire et institutes du droit romain; 
encyclopédie du droit); 

V. Thiry, id. (droit civil, partim , droit commercial); 
J. Macors ]"), id. (introduction historique an cours de droit civil; droit 

public; droit des gens; législations politiques comparées); 
T. De Savoye, id. (droit civil, partim); 
F. l\facors C), id. (droit administratif; lois organiques du notariat et lois 

fiscales qui s'y rai tachent); 
E. De Laveleyc (3), id. (économie politique); 
C. Maynz , id. (Pandectes); 
C. Loomans. id. (droit naturel). 

1-acuUé de-. 6-CICUCC$ (~). 

MM. J. Chaudelon ("), professeur ordinaire (chimie générale inorganique); 
A. Oc Cuyper (6), id. (géométrie analytique; statique analytique et 

dynamique du point; mécanique analytique des systèmes; hydro­ 
statique, hydrodynamique; astronomie physique et mathéma­ 
tique); 

E. Catalan (7), id. (algèbre supérieure; calcul différentiel: calcul inté­ 
gral; calcul des , ariations; analyse su périe ure; calcul des proba­ 
bilités); 

(1) ;u. le professeur J. Maeors donne, dans la faculté de philosophie, le cours d'histoire 
politrque moderne et le cours d'hi.toire politique interne de la Belgique. 
el M. le professeur F. l\larors donne, duus les écoles spéciales, le cours de législation 

minière et industrielle. 
rs) M. le professeur E. De Laveleye donne, dons les écoles spéciales, le cours <l'économie 

industrielle. 
(•) Les cours de psychologie et de philosophie morale, et le cours de logique, dans In 

faculté des sciences, sont donnés respectivement par !.\ni. C. Loomans et .\. Le Roy, professeurs 11 
la faculté de philosophie. 

(5) M. le professeur J. Chandclon enseigne, dans les écoles spéciales, la chimie inorganique 
et la chimie industrielle inorganique. 

(6) M. le professeur A. Oc Cuypcr y enseigne la géométrie analytique et la mécanique 
analytique, l'astronomie et la géodésie. 

(7) 1'1. le professeur E. Catalan y enseigne l'algèbre supérieure, le calcul différentiel et le 
calcul intégrnl , 
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MM. L. Trasenster C), id. (enseigne exclusivement aux écoles spécialf's); 
I. Kupffcrsohlneger (2), id. (id.) 
A. Gillon (3), id. (id.) 
G. Dewnlque C), id. (minéralogie, cristnllographie , géologie; paléon­ 

tologie animale, végétale et stratigraphique); 
E. Mo1·1·cn1 id. (botanique générale et spéciale, y compris la botanique 

médicale; géographie végétale); 
L. Perard (5), id. (physique expérimentale); 
E. Van Bencden (0), id. (zoologie et géogl'[tphic animale; anatomie et 

physiologie comparées; anatomie de texture); 
W. Spring (7), professeur extraordinaire (chimie générale organique; 

physique mathématique générale); 
F. Folie, docteur chargé de cours (géométrie supérieure, analytique et 

synthétique); 
C. Le Paige , id. (éléments de la théorie des déterminants; compléments 

d'analyse); 
J. Graindorge (6), id. ( théories dynamiques de Jacobi; mécaniq ue 

céleste) ; 
L. De Koninek, id. (chimie analytique); 
J. Schmit (0), professeur aux. écoles spéciales, chargé de cours (géomé­ 

trie descriptive). 

l'ac11lté de 111édc~i11~ (1°). 

Ml\1. H. Sauveur, professeur émérite (clinique interne, partim); 
H. Heuse, professeur ordinaire (id.) 
L. Schwann, id. (physiologie humaine); 

(1) l'tI. le professeur L. Trasenster donne, dans les écoles spéciales, le cours d'exploitation des 
mines. 

(') M. le professeur I. Kupffersehlaegcr enseigne la chimie toxicologique, dans la faculté de 
médecine, et la docimasie dans les écoles spéciales. 

(1) 1\1. le professeur A, Gillon donne, dans les écoles spéciales, le cours de métallurgie, 
(4) M. le professeur G. Dewalque y enseigne la minéralogie et la géologie. 
(11) àl. le professeur L. Perar-d y enseigne la physique expérimentale, la statique élémentaire 

et les principes de dynamique. 
(6) i\I. le professeur E. Van Bcneden enseigne, dans la faculté de médecine, les éléments 

d'anatomie comparée avec exercices pratiques. 
(7) M. le professeur W. Spring donne, dans les écoles spéciales, le cours de chimie orga­ 

nique. 
(8) M. J. Graindorge est répétiteur, aux écoles spéciales, pour la géométrie analytique, 

la mécanique rationnelle, l'astronomie et la géodésie. 
(9) M. le professeur J. Schmit donne, dans ces écoles, le cours de géométrie descriptive, 

avec application à ln coupe des pierres, à la charpente, etc., et le cours d'architecture indus­ 
trielle. 

{'0) Les éléments d'anatomie comparée, avec exercices pratiques, sont donnés, dans la faculté 
de médecine, par 1\1. E. Van Bcneden, professeur à la faculté des sciences. M. 1. Kupffer­ 
schlaeger, professeur à la faculté des sciences enseigne, dans la faculté de médecine, la chimie 
toxicologique, 
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MM. C. Gusscnbauer , id. (clinique externe: partim; pathologie chirurgicale 
générale); 

J. Borlée , id. (clinique externe. partim , clinique ophtalmologique; 
pathologie chirurgicale spéciale, y compris l'ophtalmologie); 

C. Vanlair, id. (pathologie et thérapeutique spéciales des maladies 
internes; anatomie pathologique; clinique des maladies des vieil­ 
lards); 

A. Wasscigc, id. (théorie des accouchements; clinique obstétricale); 
V. Masius, id. (thérapeutique générale; pathologie générale; clinique 

des maladies des enfants); 
J. Van Aubel, id. (pharmacognosie et éléments de pharmacie; phar­ 

macic théorique et pratique; médecine légale); 
A. Swaen, professeur extraordinaire (anatomie descriptive; anatomie 

des régions; anatomie de texture; exercices de microscopie nor­ 
male; démonstrations anatomiques); 

O. Ansiaux , id. (hygiène publique et privée; maladies des os et des 
articulations; bandages et appareils; théorie et pratique des 
opérations chirurgicales); 

F. Putzeys, docteur chargé de cours (anatomie descriptive; ostéologie, 
syndesmologie, myologie et angéiologie ). 

RÉCAPITUI,ATION AU !er JANVIER !877. 

s 
Id 

Pll.Ol'ESSEURS 

FACULTÉS. 
PROFESSEURS Professeurs Churgés 

érnérttes TOTAL. 
enseignant. ordinaires. extraordinaires. de cours. 

hilosophie et lettres. • • . n 8 • • 8 

roit ....... - - - .. - f 8 )> >) 9 

iiences ••••...•• • ro t IS f6 

édeclne .. , • ... f 8 2 f f2 

Torat, .•• 2 34 3 6 dlS 

Le mouvement qui s'est produit dans les facultés, pendant la période trien­ 
nale, a été le suivant: 

FacnHé de 1,bllosophle et lettres. 

Arrêté royal du 50 septembre 1877. M. G. Kurth , professeur extraordi­ 
naire, est promu à l'ordinariat, en conservant ses attributions. 

Arrêté royal du 6 octobre 1878. M. V. Chauvin, professeur extraordinaire, 
est promu à l'ordinariat ; il conserve ses attributions. 

Arrêté royal du -f6 août 1879. M. le professeur Stechcr est déchargé du 
cours de littérature flamande. 

Arrêté royal du J.4 octobre !879. M. P. Frédericq, professeur agrégé de 
'enseignement moyen du degré supérieur pour les humanités, professeur à 

00 
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l'athénée royal de Gand, est nommé professeur extraordinaire, avec dispense 
du diplôme de docteur en philosophie et lettres. 
li est chargé du cours de littérature flamande. 
Al'l·êlé royal du 21 octobre 1879. M. N. Lequarré, professeur agrégé de 

l'enseignement moyen du degré supérieur pour les humanités, professeur à 
I'athéuëe royal de Liége, est. nommé professeur extraordiuaire, avec dispense 
du diplôme de docteur en philosophie et lettres. 
li est chargé de donner le cours d'histoire politique moderne C), et .• 

concurremment avec le titulaire actuel, le cours d'histoire politique (lu 
moyen àgc. 
Arrêté royal du 9 décembre 1879. M. le professeur A. Le Boy est déchargé 

du cours d'esthétique. 
Arrêté ministériel du 9 décembre ·1879. M. C. Renard, ancien chef de 

manipulations chimiques, est chargé de dunner , dans lu faculté, un cours 
d'esthétique, comprenant principalement l'histoire de l'art. 

l'acnlfé de droit. 

Presque rien n'a été changé dans la faculté de droit, pendant 1a période 
triennale 1877-1879. 

Un arrêté ministériel du 24 octobre 1878 a chargé M. F. Thiry, docteur 
spécial en droit moderne, de suppléer à titre d'essai, pendant l'année acadé­ 
mique ,(878-,18791 .M. le professeur émérite Nypels, pour les cours d'organi­ 
sation judiciaire et d'éléments de compétence et de procédure civile. 

Cc mandat été renouvelé, par arrêté ministériel du 19 août 1879, pour 
l'année académique 1879-1880. 

Un arrêté royal du 14 octobre 1879 a déchargé 1\1. le professeur J. Macors 
du cours d'histoire politique moderne, qu'il donnait dans la faculté de 
philosophie et lettres. 

Un arrêté ministériel de la même date a déchargé M. le professeur F. Macors 
du cours de législation des mines, qu'il donnait aux. écoles spéciales. 

Fac11lté 1lc8 Hclcnce8. 

Arrêté ministériel du 7 mars 1878, confiant à M. J. Graindorge, comme 
répétiteur, le cours d'analyse élémentaire, dans les écoles spéciales.' 

Arrêté ministériel de la même date, confiant à .M. C. Le Paige, comme 
répétiteur, les cours d'astronomie et de géodésie, dans les écoles spéciales. 

Arrêté royal du 2-1 janvier J879, déchargeant M. le professeur G. De­ 
walque du cours de paléontologie végétale. 

Arrêté royal du ·15 octobre [_1879, déclarant émérite M. le· professeur 
I. Kupfferschlaeger ; le cours relatif aux éléments de chimie toxicologique 
devient vacant dans la faculté de médecine. 

Arrèté ministériel du 50 octobre 1879, déchargeant M.F. Folie, docteur 
chargé de cours, de l'enseignement de la géométrie supérieure analytique et 

(1) Ce cours était précédemment donné par M. J.-G. Mncol's, professeur à la faculté de droit; 
il en a été déchargé pur arrêté royal du H octobre {879. 
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synthétique C't lui attribuant le cours d'astronomie physique et mathéma­ 
tique, dont l\'1. le professeur A. De Cuypor demande à être déchargé. 

An-èté ministériel du 5·1 octobre 1879. uttribuaut le cours de zéomètrie , ~ 
supérieure à M. C. Le Puige, docteur chargé de cours. 

Arrêté ministériel de la même date, attribuunt it .M. J. Graindorgc, doc­ 
teur chargé de cours l'cnsciuncmcnt de la uéométrie auulvtiuue dont ' .:, b ~ ·t l 

M. le professeur A. De Cuyper demande ü être déchargé. 
Arrêté royal du o novembre ·i87U, déchargeant M. le professeur A. De 

Cuyper des cours de géométrie analytique, d'astronomie physique et 
d'astronomie mathématique. 

Arrêté royal du 19 novembre 1879~ déchargeant M. le professeur J. Chan­ 
delon du cours de chimie généi-ale inorganique. 

Arrêté royal de la même date, déchargeant .M. le professeur ,v. Spring 
du cours de physique mathématique, et lui attribuant le cours de chimie 
générale inorganique. 

J!ac11lté de médeclue. 

Arrêté royal du 50 septembre ·1877. l\l. A. Swacn, professeur extraordi­ 
naire, est promu à l'ordiuariat. 

Arrêté royal du -17 octobre 1877 . .M. le professeur J. Van Aubel est 
déchargé du cours de pharmacie théorique et pratique. 

Arrêté royal de la même date. M. le professeur V. Masius est déchargé 
du cours de thérapeutique générale; cc cours est attribué à i\l. le professeur 
J. Van Aubel. 

Arrêté ministériel du -18 octobre -1877. M. A. Gilkinet, docteur en sciences 
naturelles, pharmacien, assistant à l'université, est chargé du cours de phar­ 
macie théorique et pratique. 

Arrêté royal du 6 octobre 1878. M. O. Ansiaux, professeur extraordinaire, 
est promu à I'ordiuariat. 

Arrêté royal de la même date, acceptant la démission de M. le professeur 
C. Gussenbauer. Cette démission laisse vacants nue partie de la clinique 
externe et le cours de pathologie chirurgicale générale. 

Arrêté royal de la même date, nommant professeur ordinaire M. A. Von 
Wiuiwarter-, docteur en médecine, chirurgie et accouchements, prioat 
docent à l'université de Vienne. Il est chargé d'une partie de la clinique 
externe et du cours de pathologie chirurgicale générale. 

22 janvier 1.879. Décès de M. le professeur O. Ansiaux. Par suite de ce 
décès, les cours suivants sont. vacants : hygiène publique et privée, maladies 
des os et des articulations; bandages et appareils; théorie et pratique des 
opérations chirurgicales. 

Arrêté ministériel du 5 avril 1.879 attribuant it M. F. Putzeys, docteur 
chargé de cours, l'enseignement de l'hygiène publique et privée. 

Arrêté ministériel de la même date; chargeant des cours relatifs aux mala­ 
dies des os et articulations, aux bandages et appareils, .M. le docteur 
T. Plucker, assistant. à la clinique chirurgicale. 
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Arrêté royal du ,JO avril 1879, attribuant à M. le professeur A. Von Wini­ 
wartcr le cours théorique et pratique des opérations chirurgicales. 

Arrêtés royaux du 1:i octobre 1879. Sont déclarés émérites, l\lM. les pro­ 
fesseurs II. lieuse cl T. Schwann. Cc dernier conserve une partie du cours 
de physiologie : la physiologie des nerfs. 
Par suite de ces admissions au bénéfice tic l'érnéritat, deviennent vacants : 

une partie de la clinique externe et le cours de physiologie, sous la réserve 
indiquée'. 

Arrêté ministériel du 1t5 octobre 1879. L\I. Th. Chandclon, docteur en 
sciences naturelles, docteur en médecine, chirurgie et accouchements, 
assistant i1 l'université, est chargé de donner, dans la faculté de médecine, 
le cours de chimie toxicologique laissé vacant par l'admission à l'éméritat de 
M. 1. Kupfferschlacgei, professeur à la faculté des sciences. 

Arrêté royal du 2·1 octobre 1879 . .M. A. Gilkinct, docteur en sciences 
naturelles, pharmacien, chargé de cours, est nommé professeur extraordi­ 
naire; il conserve le cours de pharmacie théorique et. pratique, ainsi que 
celui de paléontologie végétale dans la faculté des sciences. 

Arrêté royal de la même date. 1'1. F. Putzeys, docteur en médecine, chi­ 
rurgie et accouchement, chargé de cours, est. nommé professeur extraor­ 
dinaire: en conservant ses précédentes attributions. 

Arrêté royal de la même date. M. L. Frédericq, docteur en sciences natu­ 
relles, docteur en médecine, chirurgie et accouchements, docteur spécial en 
sciences physiologiques, préparateur a l'université de Gand, est nommé pro­ 
fesseur extraordinaire; il est chargé du cours de physiologie, à l'exception 
de la physiologie générale des nerfs. 

Arrêté royal du 19 novembre 1879. M. le professeur V. Masius est chargé 
de la partie de la clinique interne devenue vacante par l'admission à l'émé­ 
ritat de M. le professeur H. Heuse. 

En résumé la situation, au 51 décembre -f.879, était celle-ci : 

IFac111Cé de pbllo~ophlc et lctlrcs (1). 

MM. L. Itocrsch, professeur ordinaire (explication d'auteurs grecs; élé­ 
ments de la grammaire générale; exercices spéciaux de philologie 
classique pour les élèves du doctorat qui se destinent à l'enseigne­ 
ment moyen) ; 

C. Loomans (2), id. (psychologie; philosophie morale); 
A. Troisfontaines, id. (antiquités grecques; antiquités romaines; his­ 

toire politique de l'antiquité); 
J. Stecher (3), id. (histoire de la littérature française; histoire de la Iitté- 

(1) Le cours d'histoire politique interne de ln Belgique, dans la faculté de philosophie, est 
donné par iU, J. iUncors, professeur n la faculté de droit. 

(1) Les cours de psychologie et de philosophie morale destinés aux élèves de la faculté <les 
sciences, sont donnés par 111. le professeur C. Loomans , 

(s) l\l. le professeur J. Stecher donne, dans les écoles spéciales, le cours de littérature 
française. 
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rature grl'cquc et de la littérature latine; exercices de critique lit­ 
téraire et philologique); 

MM. A. Le Roy('), id. (logique; histoire de la philosophie; métaphysique); 
J. Dclbœuf', id. (explication d'auteurs latins; exercices philologiques 

sur la langue grecque et sur la langue latine); 
G. Kürth, id. (histoire politique du moyen âge; histoire comparée des 

littératures européennes modernes , cours pratique d'histoire; 
analyse des sources et, discussion de questions controversées; 
études critiques sur les sources de l'histoire du pays de Liégc); 

V. Chauvin, id.; (littérature orientale : hébreu et arabe); 
N. Lequarré, professeur extraordinaire (histoire politique du moyen 

âge; histoire politique moderne}, 
P. Frédcricq, id. (histoire de la littérature flamande); 
C. Renard, chargé de cours (esthétique). 

IFaculté de droit. 

MM. J. Nypels, professeur émérite (droit criminel; organisation judiciaire et 
éléments de la compétence et de la procédure civile, partim); 

P. Namur, professeur ordinaire (histoire et institutes du droit romain; 
encyclopédie du droit) ; 

V. Thiry, id. (droit. civil: partim ; droit commercial); 
J. Macors (1), id. (introduction historique au cours de droit civil; droit 

public; droit des gens; législations politiques comparées); 
T. De Savoye, id. (droit civil, partims , 
F. Macors, id. (droit administratif; lois organiques du notariat et lois 

fiscales qui s'y rattachent); 
E. De Laveleye (3), id. (économie politique); 
C. Maynz, id. (Pandectes); 
C. Loomans,· id. ( droit, naturel); 
F. Thiry 1 docteur chargé de cours à titre d'essai ( organisation judiciaire 

et éléments de compétence et de procédure civile, partim). 

1Fac11lté dc8 •clcnces (~). 

.M. J. Chandelon (5), professeur ordinaire ( chimie inorganique approfondie); 

(1) Le cours de logique destiné aux élèves de la faculté des sciences, est donné par al. le 
professeur A. Le Roy. 

(1) M. le professeur J. Macors donne, dans la faculté de philosophie, le cours d'histoire 
politique interne de la Belgique. 

lg) M. le professeur E. de Laveleyc donne, dans les écoles spéciales, li? cours d'économie 
industrielle. 

(•) Les cours de psychologie et de philosophie morale et le cours de logique, dans la faculté 
des sciences, sont donnés respectivement par MM. C. Loomans et A. Le Roy, professeurs à la 
faculté de philosophie. - Le cours d'anatomie de texture y est donné par .M. A. Swaen, 
professeur i1 ln faculté de médecine; le cours de paléontologie végét~le y est donné par 
M. A. Gilkinet, également professeur à la faculté de médecine. 

(~) 1.\1. le professeur J. Chandelon enseigne, dans les écoles spéciales, la chimie industrielle, 
organique et inorganique. 

pp 
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MM. De Cuyper C) id. (statique analytique et dynamique du point; méca­ 
nique analytiq ue des systèmes; hydrostatique, hydrodynamique); 

E. Catalan (z), id. (algèbre supérieure; calcul différentiel; calcul inté­ 
gral; cuicui des variations; analyse supérieure; calent des proba­ 
bilités); 

L. Trasenstcr (3), id. (enseigne exclusivement aux écoles spéciales); 
A. Gillon (4), id. (id.) 
G. Dewalque (~), id. (minéralogie; cristallographie; géologie; paléonto­ 

logie animale et stl'atigraphique); 
E. Morren, id. (botanique générale et spéciale, y compris la botanique 

médicale ; géographie végétale); 
L. Pérard (0), id. (physique expérimentale); 
.E. V an Beneden (7), id. (z.oologie et géographie animale; anatomie et 

physiologie comparées); 
W. Spring (8)~ professeur extraordinaire ( chimie générale inorganique 

et organique); 
F. Folie (0), docteur chargé de cours ( astronomie physique et mathé­ 

matique); 
C. Le Paige (11

'), id. (géométrie supérieure; éléments de la théorie des 
déterminants; compléments d'analyse); 

J. Graindorge (11), id. (géométrie analytique; théories dynamiques de 
Jacobi; mécanique céleste); 

L. De Koninck (.12), id. (chimie analytique); 
J. Schmit C3

), professeur aux écoles spéciales, chargé de cours (géomé­ 
trie descriptive); 

(1) M. le professeur A. De Cuyper enseigne, dans les écoles spéciales; la mécanique analy­ 
tique, 

(') M. le professeur E. Cutnlno y enseigne l'algèbre supérieure, le calcul différentiel et le 
calcul intégral. 

(3 J i\I. le professeur L. Trnsenslcr y enseigne l'exploitation des mines. 
(') 1\1. le professeur A. Gillon y enseigne la métallurgie. 
(') M. le professeur G. Dewalque donne, dans les écoles spéciales, le cours de minéralogie 

et celui de géologie. 
(6) M. le professeur L. Perard y donne les cours de physique expérimentale et de mécanique 

élémentaire. 
(1) M. le professeur E. Van Beneden enseigne, dans la faculté de médecine, l'anatomie 

comparée, avec exercices pratiques, et l'embryologie. 
(8) 1\1. le professeur W. Spriog donne, dans les écoles spéciales, le cours de chimie générale 

organique et inorganique. 
(9) M.F. folie y donne les cours d'astronomie et de géodésie. 
(10) M. C. Le Paige est répétiteur aux écoles spéciales, pour les cours d'astronomie et de 

géodésie. 
(11) l'tf. J. Graindorgc y enseigne ln géomélrie analytique et l'annlyse élémentaire. 
(11) M. L. De Koninck y enseigne ln docimasie. 
(•s) M. le professeur J. Schmit y enseigne. la géométrie descriptive, avec applications à la 

coupe des pierres, à la charpente; etc , et l'architecture industrielle. 
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taculté de anédeclnc ttJ. 
MM. H. Sauveur, professeur émérite (clinique interne, partim); 

L. Schwann, id. (physiologie des nerfs), 
A. Von Winiwarter, professeur ordinaire (clinique externe, partin», 

pathologie chirurgicale générnlc , théorie et pratique des opérations 
chirurgicales}, 

J. Borlée, irl. (clinique interne, pertim ; clinique ophtalmologique; 
pathologie chirurgicale spéciale, y compris l'ophtalmologie); 

C. Vanlair-, id. (pathologie et thérapeutique spéciales des maladies 
interncs , anatomie pathologique; clinique des maladies des vieil­ 
lards}, 

A. Wasseige , id. (théorie des accouchements; clinique obstétricale); 
V .. Masius, id. (clinique interne, partùn , pathologie générale; clinique 

des maladies des enfants); 
J. Van Aubel. id. (thérapeutique gl'nérnle; pharmacognosie et éléments 

de pharmacie; médecine légale); 
A. Swacn (3), id. (anatomie descriptive; anatomie des régions; anato­ 

mie de texture; exercices tic microscopie normalc ; démonstrations 
ana tom iq ues); 

F. Putzcys, professeur extraordinaire (anatomie descriptive; ostéologie, 
syndcsmologie , myologie, angéiofogie); 

A. Gilkinct (3)1 id. (pharmacie théorique et pratique); 
L. Frédericq, id. (physiologie, sauf la physiologie des nerfs); 
T. Plueker , docteur chargé de cours (maladies des os et des articula- 

tions, bandages et appareils}, - 
T. Chandelou, id. (éléments de chimie toxicologique). 

nÉCAPITULATION AU 3-f DÉCE~IDllE f879. 

1 PROFESSEURS 
FACULTÉS . PROFESSEURS Professeurs Charges 

• émérites TOTAL. 
enseignant. crdinah-es. extraordînnü es, de cours. 

Philosophie e~ lettres • . • " 8 2 4 H 

Dro1L • • . . • . • . . • 1 8 • 4 ◄ o 
Sciences . . . . . . . . . " 9 4 5 HS 

Mêdocme. • . • . • . . . 2 7 3 ! H- 

'I'orar. . • 3 32 6 9 50 

(1) Les éléments d'anatomie comparée, avec exercices pratiques, et l'embryologie sont 
enseignés, dans la faculté de médecine, par '.\I. IL Van Beneden, professeur il la faculté des 
sciences; les éléments de chimie analytique y sont enseignés par 1\1. L. De Koninck, docteur 
chargé de cours à la même faculté des sciences. 

{1) M. Je professeur A. Swaen enseigne, dans la faculté des sciences, l'anatomie tic texture. 
(8) l\l. le professeur A. Gilkmet y enseigne ln paléontologie végétale. 
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02, Stntisuque du 1·01·ps professorul (professeurs ordinaires et professeur s oatraordinairos] dam 11.'s deux 
uuiversités ; nominutinns, promotions, démissions, admissions l1 I'érnérttat , décès. 

En résumé, le mouvement qui s'est produit, dans le courant de la période 
triennale 1877-1879, parmi les J>ru/èssw1·s ordinaires et extraordinaires des 
deux universités, a été le suivant : 

A. Décès (1). 

Le 20 juillet -1877, M. Ch. Waelbrocek, professeur ordinaire à l'université 
de Gand. 

Le 28janvier f878, M. A. Van Wcttcr, id. à l'université de Gand. 
Le 29 janvier 1879, M. 0. Ansiaux, id. à l'université de Liége. 

B. Admissions à l'émérùat, 

Arrêté royal du 26 septembre 1878: M.F. De Kemmeter, professeur ordinaire 
à l'université de Gand. 

du !5 octobre 1879 : MM. L. FraCJS: id. à l'université de Gand; 
T. Schwann, id. à l'université de 

Liège; 
H. Heuse, id. à l'université de Liége , 
I. Kupfferschlaeger-, id. à l'université 

. de Liégé. 

C. Aeceptatian de démission. 

Arrêté royal du 6 octobre f 878: M. C. Gussenbauer, professeur ordinaire 
à l'université de Liége. 

D. Nominations de professeurs ordinaires, 
A. Nomination d'emblée, 

Arrêté royal du 6 octobre 1878: .M. A. Von Winiwarter-, à Liége. 

B. Promotions. 

Arrêté royal du 50 septembre 1877: :MM. J. Nossent , à Gand; 
A. Van \Vetter, à Gand , : 
G. Kürth, à Liége ; 
A. Swaen , à Liége. 

6 octobre !878: V. Chauvin, à Liégé ; 
O. Ansiaux, à Liége. 

f 7 octobre ,f878: A. Callier-, _à Gand. 

E. Nominations de professeurs extraordinaires. 

Arrêté royal du 50 septembre f 877 : .MM. V. De Brabanderc, à Gand ; 

(1) li. C. Andries, ingénieur, chargé de cours, avec rang de professeur ordinaire, est décédé 
le 8 novembre 1879. 

Sont également décédés trois professeurs émérites qui avaient cessé de prendre part à 
l'enseignement, savoir: ù Gand, MM. J. Roulez (24 mars 1878) et A. Lados ( 15 décembre1879); 
à Liége, l\J. J. Bormans (4 juin 1878). 



( Cl.XI ) 

MM. G. Galopin, à Gand. 
A. Motte, ù Gand; 
P. Thomas, à Gand ; 
A. Gondry, à Gand; 
R. De Ridder, à Gand; 
II. Lchoucq, à Gand. 
E. Dubois, à Gand; 
P. Frédcricq, à Liégc. 
N. Lcquarré, à Liégé ; 
A. Gilkinet, à Liégé ; 
L. Frédericq, ù Liége , 
F. Putzeys, à Liége. 

Le tableau ci-après résume, pour les deux universités réunies, le nombre 
de leurs professeurs ordinaires et extraordinaires (à l'exclusion des profcs 
seurs émérites et des chargés de cours ayant rang de professeur), à l'époque 
de l'ouverture et à celle de la clôture de la période triennale. 

Arrêté royal du 50 septembre f 877: 
! 7 octobre 1878 : 

f4 octobre 

2f octobre 

1879: 

-1879: 

~ SITUATION AU i" JANVIER 1871. SITUATION AU :'il DÉCEntllRE 1879. 

FACULT(S. PROFESSEURS P~OfESSEURS 

erdiuaires. 1 edrnordinaires.1 Total. onlinaires, 1 exlrnoruin,1iros. 1 Tola!. 

Philosophie et lettres. . . . .. 14 & 14 H 4 ~8 

Droit •..•.••..•• .. 12 2 ,t.\. rn ~ 46 

Sciences . .. .. . .. . •. . . . . 20 2 i2 19 2 21 

Méùecine •...•.•••.. IG 4 20 1-i- 6 ·20 

Relevé générut . .. 62 8 70 59 16 , 7(> 

93. Du personnel enseignant dans les écoles spéciales annexées à l'université de Gand. 

Les professeurs ordinaires et extraordinaires, ainsi que les chargés de 
cours qui euseignaient, à la date du ·1°" janvier ·1877, dans les écoles spé­ 
ciales du génie civil et. des arts et manufactures, ont été déjà mentionnés 
plus haut, avec indication des branches d'instruction confiées à chacun 
d'eux. C'étaient : 

Dans la faculté de philosophie et lettres : M. le professeur· ordinaire 
J. Fuerison. 

Dans la faculté de droit r M. le professeur ordinaire F. De Kemmeter 
et M. V. De Brabandere, chargé de cours. 

Dans la faculté des sciences: MM. les professeurs ordinaires M. Dugniolle, 
H. Valerius, T. Verstraeten , T. Swarts, P . .Mansion, F. Daugc, F. Donny 
et A. Pauli, ainsi que .MM. E. Boudin, C. Andries et G. Wolters, ingénieurs 
chargés de cours avec rang de professeur ordinaire. 

Mais indépendamment <le ces quatorze personnes, le personnel enseignant 
des écoles spéciales comprenait douze autres membres, savoir ~ 

qq 
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l.\UI. A. Dubois, ingénieur en chef ù l'administration des chemins de fer de 
l'État, chargé de cours (exploitation des chemins de fer; complé­ 
ments aux cours de construction. de machines et de technologie; 
exploitation proprement dite); 

Th. Bureau, ingénieur id. (technologie des matières tcx tiles ; construc­ 
tions industrielles) ; 

E Dubois, répétiteur (chimie générale); 
E. Bergmans, id. (mécanique analytique; géométrie analytique et haute 

algèbre); 
J. Mistcr, id. (géométrie descriptive et analyse); 
H. De Wilde, id. ( éléments des machines et mécanique élémentaire; 

cours ile technologie et machines; 
L. De Permentier , id. (cours de construction; stabilité et hydraulique); 
D. Bottier C), id. (chimie industrielle); 
H. Van Hyfte , conducteur des ponts et chaussées, répétiteur adjoint 

et maître de dessin ( cours de construction; exercices graphiques 
et opérations sur le terrain); 

J. De Keghel, maître de dessin ; 
A. Bobelus, (2) ; id. 
F. Steyacrt, id. 

Voici les modifications qui, dans le cours des années 1877, i878 et !879, 
ont été apportées ù la situation du personnel enseignant dans les écoles 
spéciales: en dehors des professeurs et chargés de cours appartenant aux 
facultés : 

Arrêté ministériel du f2 octobre 18771 nommant répétiteur aux écoles 
spéciales, pour les cours de physique expérimentale, de physique mathé­ 
matique, de physique industrielle et d'éléments de géométrie descriptive, 
1'I. H. Schoen tjes, docteur en sciences physiques et mathématiques, profes­ 
seur agrégé de l'enseignement moyen du degré supérieur, pour les sciences. 

Arrêtés ministériels des o février et t i novembre 1878, chargeant de 
cours, dans la faculté de médecine, M. le répétiteur E. Dubois, docteur en 
sciences naturelles. 

Arrêté ministériel du 27 décembre 1878, chargeant ~l. J. Boulvin, ingé­ 
nieur honoraire des ponts et chaussées et sous-ingémcur du génie maritime, 
de donner aux. écoles spéciales les cours de machines, de machines à vapeur 
et de calcul de l'effet des machines. 

Arrêté ministériel du 27 décembre !878, chargeant M. le répétiteur 
H. De Wilde, ingénieur industriel et ingéniem· civil, <les cours de mécanique 
élémentaire et de mécanique industrielle. 
i6 mars !879. Décès de 1"1. J. De Keghel, maître de dessin. 
Arrêté mmistériel du 28 avril 1879, autorisant M.M. les répétiteurs 

(
1
) M. D. Bottier est, en même temps, préparnteut du cours de chimie appliquée. 

(') M. A. Robelus est, en même temps, conservateur de collections et bibliothécaire aux 
écoles spéciales, 
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J . .Mister Pl II. De Wilde, à prendre le titre honorifique de professeur 
à l'école du génie civil. 

AtTêlé ministériel du 15 mai {879, nommant. M .. J. De Wacle maître de 
dessin, en rem placement de M. De Kcghel, décédé. 

Arrêté ministériel du 4 septembre ·1879, chargeant l\1. A. Flamache, 
sous-ingénieur des chemins de Ier de l'lttat, de donner, aux écoles spéciales, 
le cours d'exploitation des chemins de fer, eu remplaecmc nt de M. l'ingé­ 
nieur en chef A. Dubois, appelé à la direction des chemins de fer· de l'État. 

Arrêté royal du 14 octobre 1879, nommant professeur extraordinaire à la 
faculté de médecine, et le déchargeant ainsi des fonctions de répétiteur, 
M. E. Dubois, docteur en sciences naturelles. 

Arrêté ministériel du 50 octobre 1879. nommant répétiteur du cours de 
chimie générale et premier assistant du cours de chimie, M. F. Nelissen, 
docteur en sciences naturelles, préparateur du cours de chimie analytique 
et toxicologique. 

En résumé, la situation, à la date du 31 décembre [8791 était la suivante: 
MM. A. Flarnache, sous-ingénieur des chemins de fer de l'État, chargé de 

cours (exploitation des chemins de fer; compléments aux cours de 
constructiou, de machines et de techuologie , exploitation pro­ 
prement dite); 

J. Boulvin, ingénieur honoraire des ponts et chaussées, sous-ingénieur 
du génie maritime, chargé de cours (machines; machines à vapeur; 
calcul de l'effet des machines); 

Th. Bureau, ingénieur, chargé de cours (technologie des matières 
textiles; constructions industrielles); 

H. De Wilde, professeur aux écoles spéciales (mécanique élémcutaire ; 
mécanique industrielle); 

J. Mister, id. (géométrie descriptive; analyse); 
C. Bergmans, répétiteur (mécanique analytique; géométrie analytique; 

haute algèbre); 
L. De Permentier, id. ( cours de construction; stabilité; hydraulique); 
D. Hottier (1), iu. ( chimie industrielle); 
H. Schoentjes, id. (physique expérimentale; physique mathématique; 

physique industrielle; éléments de géométrie descriptive); 
F. Nelissen (:!)7 id. (chimie générale); 
H. Van Hyfte, répétiteur adjoint, maitre de dessin ( cours de construc- 

tion; exercices graphiques et opérations sur le terrain); 
A. Rohelus (3), maître de dessin; 
F. Steyaert, id.; 
J. De W aele, id. 

Quant aux professeurs ordinaires ou extraordinaires et aux. chargés 
de cours dans les facultés, qui, le 5i décembre 1.879, donnaient égale- 

(•) Eu même temps préparateur du cours de chimie appliquée. 
(1) Premier assistant nu cours de chimie, 
(5) En même temps conservateur des collections et bibliothécaire aux écoles spéciales. 
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ment l'enseignement aux écoles spéciales, c'étaient, comme on l'a vu déjà : 
Dans la faculté de philosophie et lettres : M. J. Fuerison, professeur ordi­ 

narre. 
Dans la faculté de droit : M. V. Oc Brabnnder-e, professeur extraordinaire. 
Dans la faculté des scicnces : MM. l\'I. Dugniolle, li. Valerius, T. Verstrae­ 

ten, T. Swarts, P. Mansion, F. Daugc. F. Douny et A. Pauli, professeurs 
ordinaires; l\lM. K Boudin. G. Welters et .J. Massan~ ingénieurs chargés de 
cours, les deux premiers avec rang de professeur ordinaire'. 

{H, Du fH'l'St11111l•l cn~c1g11ant d 111s les écules spt:1rn1lc, an ne vécs à l'uui. ersrté tic Llége, 

Ainsi qu'il a été dit déjà, les professeurs ordinaires, professeurs extra­ 
ordinaires et chargés de cours dans les facultés qui, le 1er janvier -1877, 
donnaient l'enseignement dans les écoles spéciales des arts et manufactures 
et des mines, étaient : 

Dans la faculté de philosophie et lettres : M. J. Steeher , professeur ordi- . nau·r . 
Dans la faculté de droit : .MM. F. Mucors et E. Oc Laveleyc, professeurs 

ordinaires. 
Dans la faculté des sciences: .MM .. r. Chaudclou, A. De Cuyper, E. Catalan, 

L. Trasenstcr, 1. Kupfferschlaegcr, A. Gillon, G. Dewalque et L. Perard, 
professeurs ordinaires, M. \V. Spriug, professeur extraordinaire, i\'I. J. Grain­ 
dorge, chargé de cours, \t·épéliteur aux. écoles) et i\l. J. Schmit q~ outre 
sa qualité de chargé de cours dans la faculté des sciences, est professeur à 
titre personnel aux. écoles spéciales. 

Outre les professeurs et chargés de cours qui viennent d'être cités, l'ensei­ 
gnement était donné, dans les écoles des arts et manufactures, par les 
personnes dont les noms suivent : 

1\IM. V. Dwelshauvers, professeur aux écoles spéciales (mécanique appliquée; 
physique industrielle); 

\V. Libert, ingénieur mécanicien: chargé de cours (construction des 
machines); 

E. Despret , ingénieur en chef de la Société du Grand-Central belge, 
chargé de cours ( exploitation des chemins de for); 

V. Falisse, agrégé chargé de cours et répétiteur (analyse élémentaire; 
calcul différentiel; calcul intégral; haute algèbre); 

L. Got·cl, ingénieur honoraire des mines, chargé de cours et répétiteur­ 
(chimie industrielle); 

A. Habets, id., répétiteur (métallurgie; exploitation des mines; levé 
des plans); 

L. De Locht, id., id. (mécanique appliquée; physique industrielle); 
A. Delvaux, id .. id. (technologie allemande et anglaise); 
A. Firket, ingénieur au corps des mines, id. (minéralogie; géologie); 
V. Fra ne ken ('), ingénieur ci-vil des arts et manufactures, id. ( chimie 

générale); 

(') l\l. V. Francken est, en mème temps, chef des rnampulauons chimiques et du laboratoire 
de recherches aux écoles spéciales. 
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MM. C. Renard (1), ingénieur civil des arts et manufactures, répétiteur 
(docimasie; manipulations chimiques); 

G. Duguct, id., id. (physique; exploitation des chemins de fe!'); 
L. Dcmouccau, id., id. (archttccturc industrielle); 
II. Bollis, ingénieur civil mécanicien, irl., maître de dessin (construction 

des machines; travaux graphiques); 
T. Laflcur, répétiteur (mécanique élémentaire; dessin); 
P. Schorn, id., maitre de dessin (géométrie descriptive); 
Il. Holzer- ~ maitre de dessin ; 
E. Pasquct, maitre de langue anglaise; 
F. Müth, maître de langue allemande. 

Les changements opérés dans le cours des trois années 1877, 1878 et 
1879, sont les suivants : 

Arrêté ministériel du ·17 janvier ·1877, chargeant M. H. Holzer , maître de 
dessin, du cours de description des machines. 

Arrêté ministériel du 7 mars l878, nommant M. E. Ghysens, docteur en 
sciences physiques et mathématiques, répétiteur du cours de haute algèbre, 
de calcul différentiel et de calcul intégral. 

Arrêté ministériel de la même date, confiant à M. C. Le Paige, docteur 
chargé de cours à la faculté des sciences, les répétitions du cours d'astro­ 
nomie et de géodésie dans les écoles spéciales. 

Arrêté ministériel du t3 mars ·1878, autorisant i\I. H. Holzer, maître de 
dessin, à prendre le titre honorifique de professeur aux écoles spéciales. 

Arrêté ministériel du 16 novembre f878, nommant M. J. Neuberg , pro­ 
fesseur à l'athénée royal de Liége, répétiteur du cours de géométrie 
descriptive. 

H, mars 1879. Décès de M. le répétiteur E. Ghysens, 
Arrêté ministériel du 20 octobre '1879, chargeant M. P. Trasenster, ingé­ 

nieur honoraire des mines, du cours nouveau de géographie industrielle et 
commerciale: et le nommant répétiteur des cours d'exploitation des mines et 
de métallurgie, en remplacement de M. A. Habets. 

Arrêté ministériel du 22 octobre 1879, chargeant .M. Hahets, répétiteur 
chargé de cours, de suppléer M. le professeur L. Trascnster, dans le cours 
d'exploitation des mines, et le déchargeant des répétitions du cours d'exploi­ 
tation des mines et de métallurgie. 

Arrêté ministériel du~ novembre ·1879, chargeantM. le répétiteur Neuberg 
des répétitions du cours d'algèbre supérieure, <lu cours de calcul différentiel 
et du cours de calcul intégral. 

Arrêté ministériel du 17 novembre 1879~ autorisant M. H. Decharnps, 
ingénieur civil mécanicien, à suppléer au besoin M. le professeur T. Schmit, 
pour le cours d'architecture industrielle, et le nommant chef des travaux 
graphiques. 

Arrêté de la même date, déchargeant .M. Bollis, répétiteur, de la direction 

(') M. C. Renard est, en même temps, chef des travaux docimastiques aux écoles spéciales. 
rr 
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des travaux graphiqucs1 et le nommant conscrvntoue des collections tcch­ 
niques aux écoles spéciales. 

Arrêté ministériel du 9 décembre 1879, chargeant M. le répétiteur 
C. Itenard d'un cours d'esthétique à la faculté de philosophie. et le déchar­ 
geant des répétitions de docimasie et de manipulations chimiques. 

Arrêté ministériel du rn décembre 1879, nommant M. J. Krütwig, docteur , 
en sciences naturelles: répétiteur de docimasie et de manipulations chi­ 
miques. 

Arrêtés ministériels <ln 17 décembre 1879, confiant respectivement à 
MM. V. Franc ken et L. Goret, le cours d'analyse des produits industriels 
et le cours de chimie appliquée à lu teinture. 

Arrêté royal du f9 décembre 1879, admettant au bénéfice de I'érnéritat 
M. le répétiteur A. Delvaux. 

Arrêté ministériel du 29 décembre 1879, confiant le cours de législation 
minière et industrielle, à M. l'ingénieur en chef des mines J. Van Seher­ 
penzeel-Thim. 

Il résulte de ce qui précède que la situation, le 5i décembre i879: était 
la suivante : 

M l\'l. N. Dwelshauvers, professeur aux écoles spéciales (mécanique appliquée; 
physique industrielle) ; 

H. Holzer, id. (description des machines); 
J. Van Scherpenzeel-Thim, ingénieur en chef des mines, chargé de 

cours (législation minière et industrielle) i 
,v. Libert, ingénieur mécanicien, chargé de cours (construction des 

machines); 
E. Despret , ingénieur en chef de la société du Grand-Central belge, 

chargé de cours (exploitation des chemins de fer) ; 
H. Dechamps ('), ingénieur civil mécanicien, chargé de cours (archi­ 

tecture industrielle ; travaux graphiques); 
L. Goret, ingénieur honoraire des mines, chargé de cours ( chimie 

industrielle ; chimie appliquée à la teinture) ; 
A. Habets, id., id répétiteur (topographie); 
P. Trasenster , ingénieur honoraire des mines, chargé de cours et répé­ 

titeur (géographie industrielle d commerciale; exploitation des 
mines; métallurgie) ; 

V. Frnnckcn {2), ingénieur ci, il des arts et manufactures, chargé de cours 
et répétiteur (chimie générale; analyse des produits industriels); 

L. De Locht , ingénieur honoraire des mines, répétiteur (mécanique 
appliquée ; physique industrielle) ; 

A. Firket, ingénieur au corps des mines, répétiteur (minéralogie; 
géologie); 

(
1
) M. li. Dechamps est, en même temps, chef des travaux graphiques. 

(') M. V. Prancken est, en même temps, chef des travaux du laboratoire do recherches 
aux écoles spéciales. 
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Ml\1. G. Duguct, ingénieur civil des arts et manufactures: répétiteur (phy­ 
sique; exploitation des chemins de fer); 

L. Dcmonccau, id., id. (architecture industrielle}; 
Il. Bollis ('), ingénieur CÎ\'ÏI mécanicien, répétiteur. maître de dessin 

(construction des machines); 
T. Lallcur , répétiteur (mécanique élémcntairc) , 
Neubcrg, id. (algèbre supéricure , calcul tliffércnliel; calcul intégral); 
J. I(tütwig e), docteur en sciences naturelles: répétiteur ( docimasie 1 

manipulations chimiques) ; 
P. Schorn, répétiteur , maître de dessin (géométrie descriptive); 
E. Pasquct , maître de langue anglaise; 
F. Müth, maître de lnngue allemande. 

En cc qui concerne les professeurs et chargés de cours daus les facultés, 
voici quels étaient ceux qui, le 51 décembre -1879, enseignaient aux écoles 
spéciales: 
Faculté de philosophie et lettres: i.\l. J. Stccher , professeur ordinaire; 
Faculté de droit : M. E. De Lavcleyc, professeur ordinaire ; 
Faculté des sciences : i\11'1. J. Chandclon , A. De Cuy per, ~:. Cata lan , 

L. Trasenster , A.. Gillon, G. Dcwalque et L. Perard, professeurs ordinaires; 
:M. 'N. Spring, professeur extraordinaire; MM. F. Folie, J. Graindor·ge et 
L. De Koninck , chargés de cours; M. C. Le Paigc, également chargé de 
cours (répétiteur aux écoles spéciales), (•t M. J. Schmit , à la fois chargé de 
cours dans les facultés et professeur à titre personnel aux écoles spéciales. 

9~. Du personnel mixte de I'uruver sué Lie Gand [ussistants, chef, de trnvnux, prosecteurs, chefs cil' clmiquc.) 

Voici quelle était la situation du personnel mixte à l'université de Gand, 
le ,for janvier -1877: 
.MM. E. Van den Gheyn , chef des manipulations chimiques aux écoles spéciales; 

Le docteur li. Leboucq ('), chef des travaux anatomiques ; 
U. Hcusmans] '), dirigeant les manipulations pharmaceutiques des élèves; 
L. Colson, prosecteur pour le cours de médecine opératoire ; 
Le docteur C. Y crstrneten , chef de la clinique interne; 
Le docteur E. Vander Stegen, chef de la clinique externe ; 
Le docteur A. De Cock, chef de la clinique obstétricale , 
Le docteur A. Van \Vcsemacl, chef de la clinique ophtalmologique. 

Les mutations suivantes ont eu lieu, du Jcr janvier 1877 au 5·1 décem­ 
bre -1879 : 

Arrêté ministériel du i9 mai ·1877. M. le docteur C. De Visscher est 
nommé chef de la clinique externe, en remplacement de M. le docteur 
Vander Stegcu, démissionnaire. 

(1) M. H. Ilollis est, en même temps, conservateur des collections techniques aux écoles 
spéciales. 

(') iU. J. Krütwig est, en même temps, chef des travaux chimiques aux écoles spéciales. 
l') M. IL Leboucq est, en même temps, préparateur provisoire du cours d'histologie humaine. 
(') 1\1. U. Heusmans est, en même temps, préparateur du cours de pharmacie. 
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Arrêté ministériel du 50 janvier ,f878. 1\1. P. Goddyn, étudiant. en méde­ 
cine, est nommé, il titre provisoire, chef de la clinique obstétricale: en 
remplacement dt> M. le docteur De Cock , démissionnaire. 

Arrôté royal du ·J7 octobre 1878. M. le docteur Il. Lehoucq est nommé 
professeur oxtrnordinnirc il la faculté de médecine. 

An-été ministériel du 18 octobre ·1878. M. le docteur L. Colson est 
nommé chef des travaux anatomiques en remplacement de M. le docteur 
H. Leboucq. 

Arrèté ministériel du 51 octobre 18781 nommant M. le docteur A. De 
Cock, prosecteur du cours de médecine opératoire, en remplacement de 
:M. le docteur L. Colson, dont le mandat était expiré. 

Arrêté ministériel du 29 janvier -1879, nommant àL le docteur P. Goddyn 
chef de la clinique obstétricale. 

Arrêté ministériel dn '29 octobre 1879, nornmnnt M. le docteur L. Lesse­ 
liers chef de la clinique interne, en remplacement de M. le docteur 
C. Verstrnetcn, dont le mandat était expiré. 

AITêté ministériel du 50 octobre 1879, nommant premier assistant du 
cours de chimie générale M. F. Nelissen, docteur en sciences naturelles, 
répétiteur du cours de chimie générale aux écoles spéciales. 

Arrêté ministériel de la même date. nommant second assistant du cours 
de chimie générale M. ,v. De la Royère, ingénieur industriel. 
Dépêche ministérielle du 29 septembre 1879, acceptant la démission 

offerte par M. E. Vanden Gheyn, de ses fonctions de chef des manipulations 
chimiques aux écoles spéciales. 

Voici, en résumé: quel était l'état des choses à la date du 51 décem­ 
bre ·1879: 

MM. F. Nelissen C). docteur en sciences naturelles, premier assistant du cours 
de chimie générale ; 

'\V. de la Royère, second assistant du cours de chimie générale; 
L. Colson, chef des travaux anatomiques; 
U. Heusmans (2)1 dirigeant les manipulations pharmaceutiques des 

élèves ; 
A. De Coek , prosecteur pour le cours de médecine opératoire ; 
Le docteur L. Lesseliers, chef de la clinique interne; 
Le docteur E. De Visscher , chef de la clinique externe; 
Le docteur P. Goddyn, chef de la clinique obstétricale; 
Le docteur H. Van Wesernael, chef de la clinil1,ue ophtalmologique. 

!J6. Du personnel mixte de l'université de Liégc (assistants, chefs de travaux, prosecteurs, chefs de clinique.] 

Voici l'énumération des personnes qui remplissaient l'une ou l'autre de ces 
fonctions à l'université de Liége, le 1er janvier 1877 : 

(') :H. le docteur F. Nelissen est, en même temps, répétiteur aux. écoles spéciales. ( l'oy. 
ci-dessus n° 95.) 

(1) l\f. U. Heusrnans est, en même temps, préparateur du cours de phurmacie, 
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MM. T. Plucker, docteur en médccine , chirurgie et aecouchcmcnts, assistant 
du cours de clinique chirurglcnle , 

F. Schiflcrs, assistant du cours de clinique interne; 
A. Gilkinet , docteur en sciences naturelles et phannacicn, assistant du 

cours de pharmacie; · 
li'. Putzeys C\ docteur c11 médecine, chirurgie et accouchements, chef 

des travaux anatomiques d du musée d'anatomie; 
V. Franckcn e), ingénieur civil des arts et manufactures, chef des 

manipulations chimiques et du laboratoire des recherches aux 
écoles spéciales; 

C. Renard (3). ingénieur, chef des travaux docimastiques aux écoles 
spéciales; 

li. Bourgeois (4), chef des travaux chimiques à la faculté des sciences; 
C. Moreau, proseeteur , 
L. Der-u, chef de cliniq ue interne ; 
O. Delbastaille , id.; 
P. Troisfontaines, chef de clinique externe ; 
C. Closset, chef de clinique obstétricale; 
Halkin, chef de clinique ophtalmologique. 

Les modifications suivantes se sont produites dans cette situation, du 
1 er janvier 1877 au 51 décembre 1879 : 

A. En ce qui concen1e les assistants: 
Arrêté ministériel du 50 janv ier 1877, nommant M. IL Van den Bosch, 

docteur en médecine, chirurgie et accouchements, assistant du cours de 
clinique obstétricale. 

Arrêté ministériel de la mèrue date, nommant .M. D. Closson, docteur en 
médecine, chirurgie et accouchements, assistant d'un des cours de clinique 
interne. 

Arrêté ministériel du l t septembre -1877 1 nommant M. A. Jorissen, 
docteur en sciences naturelles, assistant du cours de chimie toxicologique. 

Arrêté ministériel du 18 octobre 1877, nommant M. le docteur A Gilkiuet 
chargé de cours à la faculté de médecine. 

Arrêté ministériel du 9 avril 1878, nommant assistant du cours d'anatomie 
pathologique 1\I. C. Firquet , docteur en médecine, chirurgie et accouche­ 
ments. 

Arrêté ministériel du 24- octobre ,f 878~ nommant assistant du cours de 
physiologie M. T. Chandelon, docteur en sciences, docteur en médecine, 
chirurgie et accouchements. 

Arrêté ministériel du 29 novembre 1878, nommant assistant du cours de 

(') M. le docteur F. Putzeys est, en même temps, chargé de cours à:Ia faculté de méde- 
cine. (Voy. ci-dessus n° 91.) 

(') 1\1. Y, Franck en est, en même temps, répétiteur am écoles spéciales. (Voy. ci-dessus n° 94.) 
(11) M. C. Renard est, en même temps, répétiteur aux écoles spéciales. (Voy.~ci-dcssus ibid.) 
(4) l\l. Il. Bourgeois est, en mèmc temps, préparateur du cours de chimie. 

SS 
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clinique externe M. J. Dcchangc, docteur en médecine, chirurgie et accou­ 
chements. 

Arrêté ministériel du 5 avril ·1879, nommant 1\1. le docteur T. Plucker 
chargé de cours à la faculté de médecine. 

Al'rêté ministériel du 28 juin 1879, nommant assistant du cours de 
clinique externe M. O. Delbastnille, docteur eu médecine, ohirurgic et 
accouchements. 
Arrêté ministériel d11 rn octobre 1879, nommant .M. le docteur T. Chan­ 

delon chargé de cours dans la faculté de médecine, 
Arrêté ministériel du 31 octobre 1879: déchargeant .M. le docteur 

A. Jorisscn des fonctions d'assistant du cours de chimie toxicologique, et le 
nommant assistant du cours de pharmacie. 

B. En ce qiti concerne les chefs de travaux : 
Arrêté ministériel du 5 avril ·18791 nommant M. le docteur F. Putzeys 

chargé de cours à la faculté de médecine. 
Arrêté ministériel du 17 novembre 1879, nommant chef des travaux 

graphiques M. H. Dechamps, ingénieur civil mécanicien, chargé de cours 
aux écoles spéciales. 

Arrêté ministériel du 9 décembre 18791 nommant .M. l'ingénieur 
C. Renard chargé de cours à la faculté de philosophie et lettres. 

Arrêté ministériel du H; décembre 1879, nommant chef iles travaux 
chimiques aux écoles spéciales M. J. Krutwig, docteur en sciences naturelles, 
répétiteur auxditcs écoles. 
Arrêté ministériel du 17 décembre 1879, nommant 1'l. l'ingénieur 

V. Francken chargé de cours aux écoles spéciales. 

C. En ce qui concerne les prosecteurs: 
Arrêté ministériel du 7 mars 1878, nommant prosecteur .M. E. Rix, en 

remplacement de M. C. Moreau, démissionnaire. 
Arrêté ministériel du 51 décembre 1879, nommant prosecteur M. P. De 

Thier, en remplacement de 1W. E. Rix, démissionnaire. 

D. En ce qui concerne les cliefs de clinique: 
Les fonctions de chef de clinique interne étaient confiées, le i er jan­ 

vier f877, à i\J.M. L. Deru et O. Delbastaille. 
Ces mêmes fonctions 1 le 51 décembre 1879, étaient exercées par 

.MM .. J. Dauby et A.. l\lelotte, respeetivement nommés par arrêtés ministériels 
des 50 juin et 12 novembre f879. 

Les étudiants en médecine qui, dans l'intervalle, ont occupé la même posi­ 
tion, sont MM. E. Gilson, T. Dewaide , T. Ortha et C. Francotte, respective­ 
ment nommés par arrêtés ministériels des 51 mars et 7 novembre 1877, 
2 juillet et 11 novembre 1878. 

M. P. Troisfontaines, chef de clinique externe le l or janvier 1877, a été 
successivement remplacé par MM. V. De '\Voot (7 novembre 1877)~ C. Moreau 
(7 mars 1878) et F. Fraipont ( 12 novembre t879). 
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Un second chef de clinique interne: l\L D. Eruould, a été nommé par 

arrêté ministériel du 7 décembre ,(878. 
i\1. P. Closset, chef tic la clinique obstétricale, le 1er janvier 1877, 

a été successivement remplacé pat· MM. H . .Mo1·imout (7 novcmhre 1877), 
Il. Magnée (U novembre 1878) et E. Gnspat·('J2 novembre 1879). 

Un arrêté ministériel du 7 novembre 1877 a remplacé M. Halkin par 
M. I>. Iloyen, en qualité de chef de la clinique ophtalmologique. 

Par suite de ces nombreux changements, la situation, au 51 décembre 1879, 
était celle-ci : 
MM. A. Jorissen, docteur en sciences naturelles, assistant du cours de phar­ 

macie; 
H. Van den Bosch, docteur en médecine, chirurgie et accouchements, 

assistant du cours de clinique obstétricale , 
D. Closson, id , assistant du cours de clinique interne; 
C. Firket , id., assistant du cours d'anatomie pathologique , 
F. Schiffers, id., assistant du cours de clinique interne ; 
J. Dechange, id., assistant du cours de clinique externe ; 
0. Delbastaille, id., id.; 
V. Francken ('), ingénieur civil des arts et manufactures, chef des tra­ 

vaux du laboratoire des recherches; 
J. Krutwig C), docteur en sciences naturelles, chef des travaux chi­ 

miques aux écoles spéciales; 
H. Bourgeois C)~ chef des travaux chimiques à la faculté des sciences; 
H. Dochamps ("'), ingénieur civil mécanicien: chef des travaux gra- 

phiques; 
P. De Thier, prosecteur; 
A. Melotte~ chef de clinique interne; 
J. Daubv . . , 
F. Fraipont, 
D. Ernould, 
E. Gaspar, 
P. Royen, 

externe; 

obstétricale; 
ophtalmologique. 

97, Des conservateurs, des préparateurs et du jardinier eu chef il l'université de Gand. 

Voici quels étaient, au 1er janvier f 877, les titulaires de ces diverses fonc­ 
tions : ), 

Conservateur du cabinet d'histoire naturelle et du cabinet des médailles : 
M. J. Lafontaine , 

Conservateur du cabinet de physique: M. T. Schubart , 

(') M. V. Franckcn est, en même temps, chargé de cours et répétiteur aux écoles spéciales. 
("Voy. ci-dessus 0° 94.) 

(1) iU. E. Krutwig est, en même temps, répétiteur aux écoles spéciales. (Voy. ci-dessus ibid.) 
(s) M. Il. Bourgeois est, en même temps, préparateur des cours de chimie. 
(•) iU. fi. Dcchamps est, en même temps, chargé de cours aux écoles spéciales. (Voy. ci­ 

dessus n• 94.) 
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Conservateur du cabinet d'instruments de chirurgie: M li. Klnyskens , 
des collections aux écoles spéciales : M. A. Ilobelus C); 

Préparateur du cours de pharmacie : M. U. Ileusmans (2); 
du cours d'anatomie et de physiologie comparées: M. L. Pré­ 

dericq , 
Préparateur provisoire du coiu's de chimie générale : .M. F. Nelisscn , 

du cours de chimie appliquée : M. D. Rollier (J); 
provisoire du cours d'histologie humaine: M. H. Leboucq (4); 

Jardinier en chel': M. li. J. Van Hulle. 

Le mouvement suivant s'est produit, pendant lu période triennale, parmi 
ces fonctionnaires et employés administratifs : 

Arrèté ministériel du 2il octobre 1877, nommant préparateur du cours de 
chimie analytique et toxicologique M. F. Nelisscn, candidat en médecine, 
préparateur provisoire du cours de chimie générale. 

Arrêté ministériel du 7 novembre ,t8771 nommant préparateur du cours de 
chimie analytique M. C. Berth, professeur de chimie il l'école industrielle de 
Renaix. 

Arrêté ministériel du 7 novembre J877, nommant préparateur à l'école 
du génie civil, pour Ies cours de chimie appliquée et de chimie analytique, 
M. T. D'Hauw, ingénieur industriel. 

Arrêté royal du ,17 octobre 1878, nommant I\I. H. Lehoucq , professeur 
extraordinaire ù la faculté de médecine. 

Arrêté ministériel du 5 l octobre '18?8, nommant préparateur pour le cours 
d'anatomie de texture normale, eu remplacement de 1\1. H. Leboucq, 
M. J. Mac Leod , docteur en sciences naturelles. 

Arrêté ministériel du 29 avril J87U, nommant préparateur du cours d'ana­ 
tomie pathologique M. D. Van Duyse, docteur en médecine. 

Arrêté royal du 2'1 octobre ·18791 détachant de l'université de Gand 
M. L. Frédericq, docteur en sciences naturelles, .docteur en médecine, 
chirurgie et accouchements, docteur spécial en sciences physiologiques, 
préparateur du cours d'anatomie et de physiologie comparée, pour le nom­ 
mer professeur extraordinairo 11 l'université de Liége. 

Arrêté ministériel du 50 octobre '1879, chargeant, à titre temporaire, 
M. G. Van de Velde, candidat en médecine, des fonctions de préparateur 
du cours de physiologie. 

Arrêté ministériel de la même date, chargeant; à titre temporaire, 
M. V. Liénard, candidat en sciences naturelles, des fonctions de préparateur 
du cours d'anatomie comparée. 

Arrêté ministériel de la même date, déchargeant M.F. Nelissen des fonc- 

(') 1\1. A. Rohelus est, en même temps, maître de dessin et bibliothécaire aux écoles 
spéciales. (Voy. ci-dessus n° 95.) 

C'J III. U. Heusmans dirige, en même temps, les élèves dans leurs manipulations pharma­ 
ceutiques. 

(1) l\I. D. Rottier est, en même temps, répétiteur aux écoles spéciales. 
(') M. H. Leboucq est, en même temps, chef des travaux anatomiques. 
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tions de préparateur du cours de chimie analytique et toxicologique, polir 
le nommer répétiteur du cours de chimie générale et premier assistant au 
cours de chimie. 

An-ôté ministériel de la même tinte, nommant, à titre provisoire, prépara­ 
tour des cours de chimie analytique et de chimie toxicologique, .M. J. Gué­ 
quier, candidat en sciences naturelles. 
Rien n'a été changé eu cc qui concerne la position des quatre conservateurs, 

de .MM. les préparateurs U. Heusmnns et D. Ilottier et du jardinier en chef. 
La situation, au 51 décembre ·f 879, était donc celle-ci : 

Conservateur du cabinet d'histoire naturelle et du cabinet des médailles : 
.M. J. Lafontaiue , 

du cabinet de physique: i\l. T. Schubart , 
d'instruments de chirurgie: i\l. H. Kluyskens , 

des collections aux écoles spéciales : M. A. Itobelus (1) ; 
Préparateur du cours clc pharmacie: 1\1. U. Heusmuns (2); 

d'anatomie de texture uormnlc : i\'[. J. Mac Leod ; 
de chimie appliquée: M. D. Rottier (3) ; 
d'anatomie pathologique : M:. D. Van Duyse , 
de chimie analytique : 1\1. C. Berth ; 
de chimie appliquée et de chimie analytique : M. T. 

d'Hauw , 
(it titre provisoire) du cours de physiologie: M. G. Van de Velde; 

du cours d'anatomie comparée : :M. V. 
Liénard ; 

du cours de chimie analytique et de chimie 
toxicologique : M. J. Guéquicr ; 

Jardinier en chef: .M. H. Van Hulle. 

98. Des ccnservateurs, des préparnteurs et t!u jardinier en chef à l'université tic Liège, 

A la date du -fer janvier -1877, les titulaires de ces diverses fonctions, à 
l'université de Liége, étaient les suivants: 
MM. H. Miedel, conservateur des collections zoologiques; 

A. Devos, docteur en sciences naturelles, conservateur des collections 
botaniques ; 

De Beul, ingénieur <les arts et manufactures, conservateur des collec­ 
tions minéralogiques, géologiques et paléontologiques ; 

J. Deschamps, docteur en médecine, conservateur des instruments de 
chirurgie et de médecine opératoire .; 

M. Op den Berg, préparateur du cours de physique; 
II. Bourgeois (4), - de chimie ; 

(1} i\laîlrc de dessin et bibliothécaire aux écoles spéciales. (Voy. ci-dessus n° 93.) 
(1) Dirige les élèves dans les manipulations pharmaceutiques. (Voy. ci-dessus n• 95.) 
(•) Répétiteur aux écoles spéciales. ( Voy. ci-dessus n° !}3.) 
(') M. H. Bourgeois est, en même temps, chef des travaux chimiques i1 la faculté des 

sciences. (Voy. ci-dessus u0 !)û.) 
tt 
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l\IM. J. Lncomhlc, prépnratcur du 
C. Pairou, 
A. Bouquettc, 
J. Micdcl, 
P. Destinez. 
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cours de pharmacie ; 
de iuécuuiq ue ; 
de physiologie ; 
d'anatomie comparée ; 
de minéralogie ; 

prépnrutcur du cours de physiologie; 
de microscopie; 
d'anatomie pa- 

C. Losson, candidat en médecine, 
A. Foëttingcr, 
A. Dcru, 

thologiqnc ; 
H. Masquclin, <l'anatomie de 

texture ; 
E, Hodemhourg, jardinier en chef. 

Voici les modifications successives que cet état de choses a subies jusqu'au 
5l décembre -1879 : 

Arrêté ministéi-icl du JO octobre J87~), nommant conservateur des collec­ 
tions minéralogiques, géologiques et paléoutologiqucs, M. J. Hculcaux, en 
remplacement de i\l. De lteul , démissionnaire ; 

Arrêté ministériel du 28 février ·1878, nommant préparateur du cours 
d'anatomie topographique J\l. G. Foifüingcr; 

Arrêté ministériel du 8 avril -1878, nommant préparateur, assistant du 
cours d'embryologie, i\I. C. Julin, candidat en médecine; 

Arrêté ministériel du '15 novembre l 878~ nommant M. l'ingénieur A.. Bat­ 
taille conservateur des collections miuérnlogiques, géologiques et paléon­ 
tologiques, en remplacement de M. J. Itculeaux , démissionnaire ; 

Arrêté ministériel du J!) novembre ·1878, nommant préparateur du cours 
de microscopie comparée M. J. Fraipont, candidat en sciences naturelles, 
en remplacement de J\I. A. Foëttinger, démissionnaire; 

Arrêté ministériel du 20 mars -1879, nommant préparateur du cours 
d'anatomie pathologique M. P. Snyers, candidat en médecine, en rempla­ 
cement de 1\1. A. Deru, démissionnaire ; 

Arrêté ministériel du 50 juin ·1879, uouunaut jardinier en cher 1'I. J. Maré­ 
chal, en remplacement de 1'1. llodcmbourg, décédé le f 7 mai précédent , 

Arrêté ministériel de la même date, nommant conservateur des collections 
techniques aux écoles spéciales i\l. H. Bollis, ingénieur civil mécanicien, 
répétiteur auxdites écoles. 

La situation, au 51 décembre '1879, était, en résumé, celle-ci : 

MM. H. Miedel, conservateur des collections zoologiques ; 
A. Devos, docteur en sciences naturelles, conservateur des collec­ 

tions botaniques ; 
J. Deschamps, docteur en médecine; conservateur des instruments de 

chirurgie et clc médecine opératoire , 
A Battaillc, ingénieur, conservateur des collections minéralogiques, 

g~•ologiques et paléontologiques ; 
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Ml\l. H. Bollis (1), ingénieur civil mécanicien, conservateur des collections 
techniques aux écoles spéciales; 

1'1. Op den Berg, préparateur du cours de physique; 
II. Bourgeois 0, - de chimie; 
J. Lacomhlc, - de pharmacie ; 
C. Pairou, - de mécanique ; 
A. Bouquotte, - de physiologie ; 
J . Miedel, - d'anatomie comparée; 
P. Destinez. - de minéralogie ; 
H . .Masquelin, candidat en médecine, préparateur du cours d'anatomie 

de texture; · 
C. Julin: candidat en médecine, préparateur-assistant du cours d'em­ 

bryologie; 
G. Foëttinger, candidat en médecine, préparateur du cours d'anatomie 

topographique ; 
P. Snyers, candidat en médecine, préparateur du cours d'anatomie 

pathologique; 
J. Fraipont, candidat en sciences naturelles, préparateur du cours de 

microscopie comparée ; 
J. Maréchal, jardinier en chef. 

99. Des nutres fonctionnuu-es el employés udministratlfs de l'université de Gand. 

Indépendamment des membres du personnel administratif déjà cités, et 
notamment de l'administrateur-inspecteur-, l'université de Gand comptait, 
à la date du fer janvier 1877, les agents suivants : 

Bibliothécaire 
Sous-bibliothécaire . 
Aide bibliothécaire . 

A. Service de la bibliothèque. 

MM. F. Vandcrhaeghen; 
J. Bernard; 
L. Lemaire; 
R. Vanden Berghe ; 
A. Robelus C). 

Secrétaire de la bihliothèq ue , 
Bibliothécaire aux écoles spéciales 

B. Commis-rédacteurs, appariteurs. 

Commis-rédacteur . . MM. J. Van Toers ; 
id. . . A. Verschaffelt ; 

Appariteur . . . G. Vrebos ; 
id. . • . A. Goutier , 

C. Surveillant aux écoles spéciales 
id. 

D. Aide jardinier 

D. Traets , 
V. Lheureux ; 
L. Bossaerts. 

(') IU. H. Bollis est, en même Lemps, répétiteur aux écoles spéciales. (Voy. ci-dessus n° 9i,) 
(t) M. H. Bourgeois est, en même temps, chef des travaux: chimiques à la faculté des 

sciences. (Voy. ci-dessus n° 96.) 
(1) !U. A. Robelus est, en même temps, maître de dessin et conservateur. 
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Il y avait, de plus, sept aides de clinique, cinq concierges et gardes-con­ 
signe, six garçons de service, aides d'amphithéâtre ou huissiers, non compris 
les messagers, domestiques. boutefeux et ouvriers du jardin botanique. 

Cet état de choses était peu modifié le 51 décembre i879; le voici 
à cette époque : 

Bibliothécai re. 
A. Service de la bibliothèque. 

1\1~1. 
Sous-bibliothécaire 
Aide bibliothécaire 
Secrétaire de la bibliothèque . 
Bibliothécaire aux écoles spéciales 

F. Vaudeehaegcn ; 
J. Bernard; 
L. Lemaire; 
R. Vnnclen Berghe; 
A. Ilobelus (1). 

B. Commis-rédacteurs, appariteurs. 

Commis-rédacteur (secrétaire de l'administra­ 
teur-inspecteur) . 

Appa1·iteur 
id. 

C. Surveillant aux. écoles spéciales . 
id. 

D. Aide jardinier . 

MM. A. Verschaffelt , 
G. Vrebos; 
C. Galland; 
D. Tracts; 
V. Lallemand ; 
L. Bossaerts. 

Il y avait encore sept aides de clinique, cinq concierges et gardes-con­ 
signe, huit garçons de service: aides d'amphithéâtre ou huissiers, etc. 

fOO. Des nulres fonctionnaires cl employés administratifs de l'université de Lrége. 

Voici les mêmes renseignements pour l'université de Liége au fer jan­ 
vier {877: 

A. Service de la bibliothèque. 

Bibliothécaire . MM. 
Sous-bibliothécaire . 
Aide bibliothécaire . 

id. 

M. Grandjean; 
A. De Ceuleneer; 
L. Rock; 
J. De Fréchcux. 

B. Commis, appariteurs. 
Commis 

id. 
id. 

Appariteur 
id. 

.MM. F. Claes, 
L. De May; 
A. Chantraine; 
J. Chantraine; 
T. Terfve. 

En outre, il y avait trois concierges et gardes-consigne ou dix garçons 
de service, aides-d'amphithéâtre ou huissiers, non compris les messagers, 
domestiques, boutefeux et ouvriers du jardin botanique. 

(1) M. A. Robelus est, en même temps, maître de dessin et conservateur. 
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Au 51 décembre ¾879, la situation était celle-ci: 

l \" 2~ 1. J 

Bibliothécaire 
Sous-bibliothéenirc. 
Aide-bibliothécaire . 

id. 

Commis 
id. 
id. 
id. 

Appariteur 
id. 

A. Service de la bibliothèque. 
.MM. M. Grandjean , 

A. De Coulcnccr , 
J. Vaudon Bosch: 
J. De Fréchcux. 

B. Commis, uppariteurs . 

l.\JM. L. De May; 
J. Chantraine; 
J. Boux; 
P. Damry , 
A. Chantraine; 
T. Terfvc. 

Il y avait enfin trois concierges ou gard<>s-consignc et douze gar<'ons (le 
service, aides d'amphithéân-e ou huissiers, quatre messagers-boutefeux 

tût. Pubheaucns l,utë, pm des membres du personnel des uuu ersrtés. 

Les membres du personnel des universités de l'lhat. auteurs de publications 
littéraires ou scientifiques parues pendant la période triennule 1877-1879, 
sont les suivants : 

A. Université de Gand. 

Faculté de philosophie et lettres : MM. les professeurs ,\. \Vagcnc1·, 
J. Gantrelle, A l\Iot~e et P. Thomas. 
Faculté de droit: Mi\1. les professeurs .J. Huus et F. Laurent. 
Faculté des sciences : M. J. Plateau. professeur émérite , MM. les profes­ 

seurs H. Valerius, T. Swar-ts, J. Kickx , P Mansion, F. Plateau. F. Da11gc1 

G. Vandermensbrugghc , et MM. les répétiteurs aux écoles spéciales D. Hottier 
et H. Schuentjes. 
Faculté de médecine : 1"1.\1. les professeurs N. Ou Moulin, H. Boddacrt , 

Y. Dencffe et A. Van Welter. C. Van Bambckc, E. Bouequé et H. Leboucq , 
ainsi que .MJ\I. les préparateurs J. Mac Leocl et D. Yan Du)SC. 

B. Université de Liége. 
Faculté de philosophie et lettres: MM. L. Rocrsch , A. Trursluntaines, 

J. Stecher, A. Le Roy, .1. Delhœuf. G. Kürth, V. Chauvin. professeurs 
ordinaires. 
Faculté de droit : MM. J. Nypels, professeur émérite; J. Namur, 

E. De Laveleye et C . .l\lnynz, professeurs ordinaires. 
Faculté des sciences : M. L. De Kouinck , professeur éruéritc ; .MM .• J. Clian­ 

delon, A. De Cuypcr, E. Catalan. l. Kupffcrschlaeger , G. Dcwalquc, 
E. Morren-; L. Perard et E. Van Beuedeu, professeurs ordinaires; \V. Spring, 
professeur extraordinaire; F. Folie, administrateur-inspeeteur de l'uni­ 
vcrsité, cha1·gé de cours ; C. Le Paige, J. Graindorge et L. Of' Koninck , 

/il( 
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chargés de cours; V. Dwvlshuuvoes , professeur aux écoles spéciales. 
Faculté de médecine : .l\JI\I. L. Schwann, professeur émérite; C. Gusson­ 

baucr , J. Borléc. C. Vunlair , A. Wasscigc et A. Swacn, professeurs ordi­ 
naires , F. Putzcys et A. Gilki11d1 professeurs extraord inuircs. 

L'énumération des publications dont il s'agit est donnée plus loin. 
(Aunexcs XLVlll cl XLIX~ pp. ~;g d suivuntes.) 

Le Gouvernement a dépensé, pou1· cncournger certaines d'entre elles, 
en 1877, 4,300 francs; en i878, 7,füm francs ; en 1879, 5,~40 francs. 
(Yoy. ci-dessus n" Hi el. Annexe XXl, p. 30.) 

102 M,s,ious i, l'êtnrng,·r coutir'es i, dt•, memhros <lu personnel des uuiversltés. 

Le montant des crédits dont le Gouvernement a disposé du chef de mis­ 
sions ù l'étranger, eoufiées ù des membres du pcrsounel des universités de 
l'Etat, s'est élevé, en 18771 à 7,6~0 francs; en 1878, à 1>:771 francs et 
en 1879, ù IO)ti0 francs. 

Les personnes auxquelles ces missions ont été accordées sont : 

A. Université de Gand : 

En Œ77, M. le profcsseur C. Van llmnbekc(voyagcscicntifiqueen France 
et en Allemagne). 

En -i878, MM. le docteur Il. Leboucq , chef des travaux anatomiques (visite 
des laborntoircs des universités de Paris et de Strasbourg); 

le professeur E. Bouqué (visite des cliniques aux universités 
allemandes et italiennes); 

les professeurs J. Fuerison, O. Merten, T. Swarts et F. Dauge , 
les ingénicu1·s chargés de cours C. Andeies, E. Boudin et 
G. Wolters , les répétiteurs E. Dubois, H. Oc ,viltle, L. De 
Perrnentier et F. Steyucrt , maitre de dessin (visite à l'expo­ 
sition internationale de Paris)('). 

En 1879, MM. les docteurs L. Fréderieq et J . .Mac Leod, préparateurs 
(vovaee scientifique à l'étrunger-) · '- -' V r"') ' 

P. Gotldyn, chef de clinique (voyage scientifique en Alle- 
magne). 

n. Université de liège .- 
En 1877. l\lJ\I. le professenr; A. De Cuypc» (visite des universités d'Italie); 

L. Goret, répétiteur (voyage en Allemagne); 
le docteur F. Putzeys, chargé de cours (visite de quelques 

instituts anatomiques d'Angleterre et d'Allemagne) ; 

(') l c hu.lgct du Département de l'instruction publique pour l'exercice 1878 (loi du 
2!l août 1878) comprend u1I m-ucle spécial qui met à la di-position du Gouvernement un 
crédit de ï0,000 frnms destiné à ëire répuru en subsides :1 des membres du personnel ensci­ 
gnnnt i'e l't.tnt , aux trois dq.;rés, pour leur pcrmeure <l'aller visiter l'exposition universelle 
de Paris m 1878. - Il a élé imputé sur celle somme 5,200 francs pour l'Unfversilé de 
Gand cl 5,900 francs pour l'Umversité de Liége, 
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En 1877, MM. Ir professeur G. Dewnlque (congrès de Plymouthv, 
le professeur J. Hurlée ( congrès des sciences médicales de 

Genève); 
F. Folie, administratour-inspecteur (mission scientifique en 

Bav ière et en S uisse ). 
En 1878, MM. V. Dwclshuuvers, professeur aux écoles spéciales (voyage 

à l' étranger à l' effet d'ex péri men ter le mode d'action de 
la vapeu1· dans les machines); 

le docteur C. Le Paige, chargé de cours (visite de l'obser­ 
vatoire de Bonn') ; 

A. Gillon, E . .Morren et .1. Borlée, professeurs; IL Ilolzer, 
professeur aux écoles spéciales; L. De Loeht , V. Frauckcn , 
C. Renard, G. Duguct et L. Goret, répétiteurs (visite 
ù l'exposition internationale de Paris) C). 

l\11 1879: .l\l.M. le professeur V. Masius (, isite des laboratoires tic quelques 
universités d'Autriche et d'Allemagne); 

H. Holzer- 1 professeur aux écoles spécia les ( visite des collec­ 
tions de mécanismes dans les principales écoles d'Alle­ 
magne) · ~ ' 

F. Folie. administrateur-inspecteur (visite de laboratoires 
dans quelques universités étrangères, eu vue des instal­ 
lations nouvelles projetées à l'Université de Liége); 

D. Closson, assistant ( visite d'installations cliniques en 
Allemagne). 

103. Traitements supplémcutnires uccordés à iles professeurs ordinaires. 

L'article 9 de la loi du rn juillet 1849, organisant l'enseignement supé­ 
rieur donné aux frais de I'Ëtat, dispose que : 

" Le Gouvernement ponri-a augmenter le traitement des professeurs 
» ordinaires de 1,000 à 5;000 francs, lorsque la nécessité en sera reconnue, 
>> et sans que l'augmentation totale de dépense résultant de cc chef puisse, 
» en aucun cas, excéder la somme de 10~000 francs pour chaque université. 

» L'arrêté royal qui contiendra cette disposition en donnera les motifs 
n précis. » 

Voici quels étaient, à l'université de Gand, les professeurs qui jouissaient 
d'un traitement supérieur, d'une part le ter janvier· {877, d'une autre part 
le 51 décembre 1879, c'est-à-dire à l'ouverture et à la clôture de la période 
triennale à laquelle s'applique le présent rapport : 

(1) Vuy. la note de la pngc précédente. 
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MM. Fuerison, professeur n la faculté de phitosophte et lettres. . .•. Ir. 

Gantrelle, 

Morten, 

Wagener, 

Do Kemrneter, 

Laurent, 

Waelbroeck, 

Dauge, 

Dugniol!e, 

Yerstraeten, 

Valtirius, 

Soupart, 

de droit. 

des sciences • 

do médecine •.• 

TOT.U, •..•• fr. 

{,r [nnvler- 31 décembre 

13i7. 1879. 

f ,000 f, 000 

~ ,000 f ,000 

. •. ooo 
f ,000 1,000 

f ,000 • 
1,000 l,000 

1,000 t) 

f,000 f ,000 

~.ooo f ,000 

• 1,000 

f ,000 4,000 

1,000 l ,000 

10,000 •o,ooo 

Les arrêtés royaux en date du 7 mai -f879 qui ont. accordé une augmen­ 
tation de traitement à M.M. les professeurs Merten et Yerstraeten, sont ainsi 
motivés : 

« Voulant, par un témoignage de notre bienveillance, reconnaître le zèle 
» et le talent que M ..... déploie dans l'exercice de ses fonctions, etc ... » 

A l'université de Liége, rien n'a été changé sur ce point, dans le cours de 
la période triennale. Au i er janvier f 877 comme au 5 l décembre !879, 
la situation a été celle-ci : 

MM. Loomans, professeur à la faculté de philosophie et lettres. fr. 
Troisfontaines, 
De Savoye, - de droit. 
J. Macors, 
Maynz, 
Namur, 
Thiry, 
Ch andelon , 
Schwann, 

ries sciences 
de médecine 

i,000 
i,000 
i,000 
i,000 
t,000 
i,000 
i,000 
f,000 
2,000 

Tot.al. . fr. 10,000 

1()4. lh•use gne,nrnls ,ltwr,; 1liôlroct,011s hnn.n-rfiqucs, nécrologie, 1'11'. 

Les recteurs des deux universités, soit dans leurs discours prononcés au 
moment de l'ouverture solennelle des cours académiques, soit dans leurs 
exposés annuels de la situation des universités, rendent habituellement 
compte des faits les plus saillants concernant le corps professoral, qui se soul 
produits dans le cours de l'année, en rappelant les services rendus et les 
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honneurs recueillis par cei-tains de lems membres, soit en fonctions, soit 
admis à I'éméritat ou à la pension, soit décédés, 

11 est intéressant de citer ici quelques passage;:; de ces documents. 

A. Université de Gond, 

a. Extraits de l'exposé de lu situation de l'uuiv crsilé pendant l'année acadé­ 
mique 1876-1877, pat· 1\1. le recteur J. Soupart : 

<< Le corps professoral a fait, récemment, une perte fort sensible par la 
» mort inopinée du professeur Waclbroeck. - Les honneurs funèbres qui 
>) ont été rendus au défunt ont pris, pat' leur pompe et pat' l'empressement 
" de la foule à y assister, les proportions d'un deuil public. Ces honneurs 
>> attestent assez la haute estime dont notre regretté collègue était entouré, 
>i et l'importance de la perte qu'a faite l'université ainsi que la ville de Gand, 
» dont, Waelbroeck venait d'être nommé échevin. 

i> Un autre collègue, également estimé à juste litre, se trouve actuellement 
» éloigné de sa chaire par une affection oculaire qu'il a contractée dans 
» l'exercice de ses fonctions de professeur de clinique à l'hôpital. Victime de 
., son zèle et de son dévouement, M. le prof esseur Deneffe se trouve, a son 
>> grand regret 1 forcé de prolonger son repos et de réclamer un congé, 
n qui, nous en avons le ferme espoir, ne devra pas se prolonger au delà du 
» premier semestre de cette année. 

)) Interprète des sentiments du corps professoral cm ers cet honorable et 
n aimé collègue, nous faisons des vœux pour le voir bientôt rendu il la 
» santé, à l'instruction et à. l'affection de ses élèves . 

» .. . . . Par arrêté royal du 1er octobre 1877, .M. Frneys, professeur 
>) ordinaire à la faculté de médecine, a été promu au grade d'officier de 
u l' ord re de Léopold. 

n Par arrêté royal de la même date, 1\1. R. Boddaert , professeur ordinaire 
i> à la faculté de médecine de notre université: membre titulaire de l'Aea­ 
n démie royale <le médecine. a été nommé chevalier de l'ordre de Léopold . 

n Un arrêté royal du 2 octobre nomme également chevalier de l'ordre de 
>i Léopold: .M. J. Heremans, membre de l'Académie royale de Belgique, 
>> professeur à l'université de Gand, pour reconnaître les services rendus 
>> par lui à la littérature flamande et à l'enseignement supérieur. 

» Que ces honorables collègues veuillent bien agréer nos félicitations: à 
» l'occasion de ces hautes distinctions accordées à leur mérite et aux 
» services rendus: par leur enseignement, à notre université. >1 

b. Extraits de l'exposé de la situation de l'université pendant l'année 
académique -1877-1878, par M. le recteur F. Soupart : 

(( La mort nous a enlevé deux collègues, aux deux extrémités de la 
)) carrière professorale. 

i> L'un, M. J. Roulez, professeur émérite et administrateur-inspecteur 
>> honoraire de l'université, a succombé le 24 mars dernier, à l'âge de 
>) septante-deux ans, après avoir rendu, durant une période de quarante­ 
)> deux années, de nombreux et importants services à l'enseignement, à la 

vv 



[N"2'21.) ( CL>.UII ) 

>> science et ù l'État, comme professeur, comme écrivain et comme adrni­ 
i> nistratcur. 

)) Le second, M. A. Van Wctter, professeur d'anatomie, a été emporté à l'âge 
n de quarante-six ans, dans le plein exercice de ses fonctions qu'il remplissait 
» avec une activité prodigieuse, et avec autant de distinction que de zèle. 

)J Hommage a été rendu ù ln mémoire de ces deux regrettés collègues 
n lors de leurs funérailles, dans des discours prononcés par MM. les doyens 
» des facultés de philosophie et de médecine et par nous. A cc propos, je 
» crois devoir faire observer que, depuis la suppression des annales univer­ 
» sitaires, nous n'avons plus de recueil pom· enregistrer ces pieux souve­ 
>) nirs, ces monuments de notre histoire universitaire, et qu'il est vivement 
i, à désirer de voir combler cette lacune regrettable. 

n Par suite du congé obtenu par .M. le prof csscur Dencffe, pour cause 
1> de maladie) il a été pourvu à son remplacement momentané de la manière 
i> suivante : 

n M. le professeur Bouqué s'est chargé du cours d'opérations chirurgi­ 
» cales, et M. le docteur Lcboucq, chef des travaux anatomiques, a été dési- 
1> gnê pour donner la partie nnatornique (anatomie des régions), qui se 
" rattache à ce cours. 

" Pour la clinique ophtalmologique, M. le docteur Librecht, dont la 
» juste célébrité est suffisamment établie dans cette branche de la pratique 
>> chirurgicale, et qui se trouve à la tête d'un institut spécial d'une grande 
» importance, a bien voulu se charger, à là demande du Gouvernement, 
» d'y initier nos élèves et de leur démontrer les opérations qui s'y ratta­ 
» cheut. C'est ce qu'il a fait sur un grancl nombre de malades, non pas 
>) seulement à l'hôpital civil, mais encore à son institut, à la grande satisfac- 
1i tion des élèves. Qu'il en reçoive ici nos biens sincères remerciements. 

» Les mêmes· remerciements doivent être adressés à M. le professeur 
n Bouqué et à M. le docteur Leboucq, qui se sont montrés) l'un et l'autre, 
i> à la hauteur des fonctions qui leur ont été momentanément attribuées, et 
» dans lesquelles ils ont montré un zèle qui a droit à nos éloges. 

» l\l. Leboucq, en particulier , mérite une mention spéciale de notre part, 
n pour l'activité et le talent qu'il a déployés dans la tâche difficile de com­ 
>> bler, sans interruption, le vide laissé dans l'enseignement de l'anatomie 
>> par la mort du titulaire. 

>> Deux modifioations importantes ont été apportées dans l'enseignement 
>> des sciences pharmaceutiques. Messieurs les professeurs Du Moulin et 
:> Swarts ayant été déchargés, sur leur demande, le premier, du cours de 
>> pharmacie théorique et pratique, et le second, du cours de chimie analy­ 
n tique et de chimie toxicologique, ces cours ont été confiés à M. E. Dubois, 
n docteur en sciences naturelles, muni du diplôme de pharmacien, et répé­ 
n tireur à l'école du génie civil. 

» M. Dubois, dont les antécédents justifiaient pleinement cette confiance, 
n s'en est montré de plus en plus digne par la manière distinguée dont il 
>i s'est. acquitté de sa tâche dans ses nouvelles fonctions. 
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1, Par arrêté royal du 26 septembre 1878, 1\1. De Kemmeter, professeur 

>) ordinaire à la faculté de droit, administrateur-inspecteur de l'université 
,1 de Gand, a été admis, sur sa demande. ù faire valoir ses droits à I'érnéritat, 
,1 et déchargé des fonctions d'administratcur-inspceteur. 

>> Nous n'avons pas il nous enquérir des motifs qui ont pu détt>1·mincr 
» notre honorable collègue ù prendre celte résolution, mais nqus ne pouvons 
,1 11011s dispenser de lui rendre ici l'hommage de reconnaissance que lui ont 
» mérité ses bons et loyaux services dans l'enseignement universitaire pt•n­ 
» dant une période de quarante et un ans, et dans l'administration dont il 
» était chargé depuis le 2o octobre 1873, et de lui ndrcsscr, dans sa retraite, 
>> l'expression de nos sentiments de profonde sympathie et de haute estime, 
» sentiments qu'il a su toujours mériter par l'esprit d'équité et de justice 
» qui caractérisait ses actes, par sa sage modération jointe à une granrlc 
» fermeté de principes, et, enfin, par une parfaite urbanité et une exquise 
» délicatesse de formes. qui lui valaient le respect de ceux-là même ql1e 
>) rigoureusement il ne pouvait satisfaire. 

>> Pour remplacer l'administrateur démissionnaire, le choix du Gouverne­ 
)} ment s'est porté sur l'homme qui lui était tout désigné par ses antécé­ 
» dents, par son expérience acquise dans les affaires de l'instruction et du 
» professorat. 

" Notre honorable collègue M. Wagener est trop bien connu pour quej'aie 
» à faire ressortir les éminentes qualités qui le distinguent; je ne puis. d'ail­ 
» leurs, m'exposer à blesser ici sa modestie. Je me borne donc à lui adresser, 
>) au nom du corps professoral universitaire, nos sincères félicitations, et 
» à lui souhaiter la bienvenue parmi nous, dans les fonctions d'adrni­ 
» nistrateur-inspecteur de l'université. >> 

c. Extraits du discours prononcé, à l'ouverture solennelle des cours, le 
f7 octobre 18791 par .M. le recteur .F. Soupurt : 

<1 Au début de l'année académique 1878-1879, nous avons eu à déplorer 
» In mort du professeur Andries, échevin de la ville de Gan<l. L'émotion 
» produite par cet événement aussi douloureux qu'inattendu est encore 
n présente à l'esprit de chacun de nous. et marque l'importance de notre 
» perte. 

» Par arrêté royal du 51 mai 1879, M.M. Boudin et Welters, du corps 
n des ponts et chaussées, détachés à l'université de Gand avec le rang 
n de professeurs ordinaires, ont été promus respectivement dans ledit 
n corps, au rang d'inspecteur général et d'ingénieur en cheL En notifiant 
>> cet arrêté an Département de l'Instruction publique, M. le Ministre 
» des Travaux publics s'est déclaré heureux d'av oir pu contribuer à faire 
n obtenir à ces deux fonctionnaires une promotion bien méritée par leurs 
n bons et loyaux services. 

>, Aux termes d'un arrêté ministéricl du 4 septembre 1879, M. A. Fla­ 
,. muche, sous-ingénieur des chemins de fer de l'Etat est chargé de donner, 
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» ù l'école du gc111c civil, le cours d'exploitation des chemins de fer, 
» en remplacement de 1\1. l'ingénieur en chef A. Dubois, appelé à d'autres 
>) fonctions. 

» 1\1. Dubois: c11 nous quittant, a droit à nos remerciements pour le zèle 
» et la manière distinguée avec lesquels il a prêté son généreux concours 
n à l'enseignement de notre école du génie civil: et pom les services 
n signalés qu'il lui a rendus. Je suis heureux de pouvoir lui en donner 
)) ici le témoignage, et de lui eu exprimer notre profonde g,·atitudt:. 

n Par arrêté royal du t5 octobre ·f879, M. L. Fraeys. professeur ordi­ 
» nuire à la faculté de médecine, est déclaré émérite en vertu de l'article 2 
» de la loi du 50 juillet. 1879. 

» La carrière parcourue dans I' enseignement par M. Fracys date de 
» ·184!>, époque à laquelle il fut nommé, par art-été royal, ag1·égé à ln 
)) faculté de médecine. Il avait été proclamé, en 1842, lauréat du concours 
» universitaire pout· un mémoire en réponse ù une question intitulée: Des 
" préparations mercurielles usitées en médecine. Désigné en f 846: par 
>> lettre ministérielle: comme adjoint au cours de clinique des accouche­ 
» ments, il fut chargé en ,t849, du cours d'hygiène. Nommé professeur 
» extraordinaire en -f8;')0, il eut successivement depuis lors dans ses 
» attributions, les cours d'hygiène, de pathologie et de thérapeutique 
>> gên_érales, le cours théorique et pratique <les accouchements, celui de 
» pathologie et de thérapeutique spéciales des maladies internes, et, enfin, 
» celui de clinique interne, en remplacement du professeur Van Coetsem, 
» décédé en 1865. 

» Dans ces différents cours, M. Fraeys, malgré leur diversité, sut se 
» montrer à la hauteur de sa mission, ce qui dénote chez lui une grande 
» facilité de travail; des dispositions et une souplesse d'esprit peu communes. 

» En récompense de ses bons services, le Hoi le nomma chevalier de son 
n ordre, le 8 septembre ·186;5, et officier du même ordre, le 1°r octobre 1877. 

» La faculté perd, en M. Fraeys, un professeur de clinique expérimenté: 
n doué d'un tact médical exquis, joint à mi jugement éclairé par l'étendue 
n et la variété de ses études. 

>) En se retirant plein de force et de santé, notre honorable collègue 
» pourra encore, il faut l'espérer, utiliser ses précieuses connaissances au 
>) profit de l'humanité, et jouir pendant longtemps du bénéfice de l'érné­ 
>> ritat, couronnement de ses travaux. 

>> Par arrêté royal du {4 octobre ·1879, M. E. Dubois, docteur en sciences 
» naturelles, est nommé professeur extraordinaire à la faculté de médecine 
'> de l'Université de Gand. 

)) .M. E. Dubois n'est pas un nouveau venu parmi nous. Il a passé: depuis 
n douze ans, par toutes les épreuves du professorat, successivement comme 
>) répétiteur et comme chargé de cours, fonctions dans lesquelles il a donné 
» des preuves de profondes connaissances et d'aptitude spéciale à l'ensei­ 
» gnement. Il arrive donc bien préparé. Il trouve aujourd'hui, dans sa 
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n nomination de professeur, la juste récompense <le sa pcrsevcrancc au 
n travail, et l'université salue en lui un professeur capable, dont le zèle, 
)) nous 11c pouvons en douter, ne le cédera pus au talent. 

>> Par arrêté du 6 octobre 1879, Sa I\lajcsté le Roi, voulant, par un 
)) témoignage spécial de sa haute bienveillance, récompenser les services 
n rendus 11 l' enseignement su péricur pat· M. F. Laurent, professeur ordi­ 
» nuire à la faculté de droit, l'a promu au grade de commandeur de l'Ordro 
» de Léopold. 

1, Par arrêté royal du 4 octobre 1879, l\l. A. Wagcnci-, administrateur­ 
» inspecteur de l'université de Gand, a été promu au grade d'officier de 
» l'Ordre de Léopold. 

>, En adressant nos chaleureuses félicitations à l\I. l'aduriuistrateue-inspoc­ 
» tcur-, zélé défenseur des intérêts universitaires, et aux. honorables 
» collègues qui viennent de recevoir ces marques de la haute sollicitude 
>) de noire Itoi Lien-aimé, pour les services rendus à l'enseignement, qu'il 
,i nous soit permis d'émettre le vœu de voir bientôt. étendre ces félicitations 
n à d'autres collègues, que leurs services, leur zèle et lem· dévouement 
» it la chose publique, de même que leurs travaux scientifiques, recommuu­ 
}) dent à la bienveillante attention du Gouvernement. » 

cl. Extrait de l'exposé de la situation de l'université pendant l'année 
académique 1879-·t880, par M. le professeur Wouters, secrétaire du conseil 
académique : 

cc Le corps professoral, si cruellement éprouvé par la mort depuis quel­ 
» qucs années, doit. encore une fois, payer un tribut d'éloges et de regrets 
>> à la mémoire d'un de ses anciens membres, 1\1. le docteur A. Lados, 
n décédé à Gand, le 15 décembre 1879. 

n Né à Lille, le JO décembre 18011 Lados exerça d'abord avec succès la 
)> carrière médicale et n'entra qu'assez tard dans In carrière de l'enseigne­ 
)) ment. Nommé professeur extraordinaire en septembre 181-8, il fut 
i> chargé du cours théorique et pratique des accouchements et de celui de 
» la clinique obstétricale. 

» Décoré de l'Ordre de Léopold. le 21 juillet 18~0, il fut promu à l'ordi­ 
'> nariat , le 24 septembre 18~7. Un arrêté royal daté du 6 décembre de 
» l'année suivante le déchargea du cours théorique et pratique des accon­ 
» chcruonts, et lui confia ceux d'hygiène publique et privée et de patho­ 
>> logic générale. Une infirmité cruelle, qui s'aggrava rapidement; lui 
» rendit de plus en plus difficile l'accomplissement de ses devoirs profes­ 
>> siounels, et l'obligea enfin à solliciter uu congé, Déclaré émérite deux ans 
n pins tard, par un arrête'.· royal du 2J octobre :f.8;'.>5, Lados emporta dans 
n sa retraite l'estime sympathique de ses collègues et de ses élèves, heureux 
>i de trouver dans l'affection de ses amis et les soins dévoués de sa famille 
)) un soulagement au mal qui l'accablait. )) 

ww 
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Il. Université de Uéye. 
a. Extraits de l'exposé de ln situation de l'université, pendant l'année 

académique ,J876-·l877 ~ par M. le recteur V. Thii-y : 
« Le Hoi a Lien voulu accorder ü quelques membrus du corps professoral 

» de hautes distinctions honot-iliqucs. 
>> M. le profcssou 1· Schwann a été élevé au grade de commandeur de 

» l'ordre de Léopold. 
n M. le professeur \Vasscige a obtenu la croix de chevalier, et celui qui 

» a, en cc moment, l'honneur de porter la parole devant vous, a reçu la 
» croix d'officier du même ordre. 

,1 Un de nos anciens collègues, qui ne fuit plus actuellement partie du 
>1 corps enseignant, mais qui s'y rattache pm· le lien de l' éméritat, ~I. De 
n Koninck a été également promu au grudc de cornmnndcur. 

n Un nouvel honneur scientifique est encore échu celte année tl l'un de 
>> nos collègues : le prix q uinqueunal des sciences naturelles a été remporté 
)) par i\l. Ed. Van Bcnedcn pour ses beaux travaux sur l'cmbryogéuic. 

» Qu'il me soit permis. de faire remarquer que cc prix a été mérité trois 
» fois par l'un des nôtres dans un bien court intervalle : en 1874,, le véné­ 
>) rable Glocscner l'obtenait. comme pour finir, par un dernier triomphe, 
» sa longue et. vaillante cnrrière , l'an passé; il était déposé comme un 
» suprême hommage sur la tombe de Spring, et aujourd'hui: il est dévolu à 
>) l'un de nos plus jeunes collègues, qui pl'ouve ainsi qu'il saurn portcr diguc­ 
>> ment un nom illustre dans la science. >> 

b. Extraits de l'exposé de la situation de l'université pendant l'année 
académique 1877-18ï8, par M. le recteur V. Thiry: 

cc Le 4 juin dernier, le corps professoral a perdu l'un de ses membres les 
>1 plus anciens et les plus vénérés: dans la personne de .M .. J. Bnrrnans, pro­ 
» Iesseur émérite à la. faculté de philosophie: membre de l'académie royale 
n de Belgique et de la commission royale d'histoire, officier de l'ordre de 
>l Léopold. M. Bormans a succombé, dans sa septante-huitième année, à la 
» maladie qui, depuis longtemps, l'uvait éloigné de l'enseignement. 

>1 Cc regretté collègue ayant exprimé formellement la volonté que les 
» honneurs académiques ne lut f usscnt point rendus, nous avons dù nous y 
>) conformer. 

>, Celte circoustaucc ne peut, cependant, m'empêcher de me foire ici 
>> l'interprète des regrets que la mort de ce savant distingué a fait éprouver 
>) à l'université. 

n A un savoir très étendu, à une profonde connaissance des lettres 
>> anciennes et de la philologie germanique, .M. Bormans alliait une véri­ 
>> table originalité, une grande vigueur d'esprit, qui étaient encore relevées 
>i par une rare indépendance et une remarquable fermeté de caractère. 
>i Doué d'une infatigable activité, la longue maladie qui l'avait séparé de 
>> nous n'avait pas interrompu ses travaux: qu'il continua, pour ainsi dire, 
>> jusqu'à ses derniers jours. Il laisse une mémoire justement respectée et 
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n un nom qm sera compté pnrmi ceux des hommes qui ont l'ait honneur à 
n leur [Hl) s. 

» Par un de ces contrastes étranges qui se présentent si souvent dans la 
)) vie, après avoir rnpp1•1<! 1111 événement douloureux, je dois mentionner 
n des solenuités qui offrent un carnctèrc loul dillércnt. 

n Le 20 du même mois de juin, des collègues, des savants, d'anciens 
» élèves cl amis de M. le prufesscur De Koninck, ont voulu lui rendre 
n un l<\gitime hommnge pour honorer ses longs travaux duus l'enseignement 
)) cl les ouvrages remarquables f{UÏ lui ont acquis, dans la science paléou­ 
>i tologiquc, une réputation universelle. 

» Dans cette même salle, ils lui ont fait don de son buste en marbre, 
n œuvre magistrale de M. le sculpteur Noppius, couronnant ainsi par un acte 
)> de publique reconnaissance une carrière si bien remplie. 

» Trois jours après, nous célébrions. aussi dans cette enceinte, le jubilé de 
>> quarante années d'enseignement dt' notre collègue .M. le professeur 
)> Schwann. Tous ceux qui, :\ cette occasion, ont assisté lt la remise de son 
)> buste, dù au ciseau d'un de nos plus grands artistes, :M. Fraikin, conser­ 
» vcrout de cette imposante cérémonie une impression inclfac:able. 

11 Non seulement les universités belges et plusieurs universités étrnngêres 
n y comptaient des représentants. mais, de plus, de tous les points de 
" l'Europe et nième du Nouv eau-Monde; les écoles les plus célèbres, les 
» noms les plus illustres, avaient voulu envoyer au grand physiologiste, au 
» rénovateur des sciences médicales, des adresses exprimant leurs senti­ 
>> ments d'admiration et de reconnaissance pour ses immortelles décou- 
1> vertes. Jamais, je crois; d'aussi grands honneurs ne furent, en pareille 
>> circonstance. si unanimement rendus ù un savunt , j'ajouterai que jamais, 
» non plus, ils n'avaient été mieux mérités. >> 

c. Extraits de l'exposé de la situation de l'université pendant l'année 
académique 1878-1879, par M. le recteur V. Thiry : 

' « Plusieurs membres du corps académique: dans le cours de l'exercice 
n qui vient de se clore, ont été l'objet de promotions et de nominations 
» dans notre ordre national. 

» Au mois d'avril dernier. dans une fête donnée par l'association des 
» ingénieul's sortis de nos écoles spéciales, M. Descamps, vice-président de 
» la Chambre des Représentants, remit à M. L. Trascnster , président de 
» cette association depuis pins de trente ans, professeur à la faculté des 
)) sciences de notre université et membre du conseil de perfectionnement 
>• de l'enseignement moyen, les insignes du grade de commandeur de 
n l'Ordrc de Léopold: en récompense des services par lui rendus en ces 
>) différentes qualités. 

n Par des arrêtés en date du 4 de cc mois, .M. E. De Laveleye a été 
» promu au grade d'officier, et i\DI. Delbœuf et Catalan ont été nommés 
n chevaliers du même ordre, tous trois en récompense des services rendus 
» par eux ü l'enseignement. 
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n Au mois de décemurc 1878, dans cette salle académique, un grand 
» nombre de collègues, d'amis et d'anciens élèves de i\l. le professeur 
>> émérite Nypels, qui s'étuieut unis it ses élèves actuels, s'assemblaient 
» pou1· offrir au digne vétéran de l'université son Luste en mnrhre, dont 
>} l'exécution avait été confiée au tu lent de 1'I. le sculpteur Sopers. 

n lis avaient voulu, par cet hommage public, exprimer au savant prn­ 
)> [esscur émérite, leur reeonnnissauce pour les services rendus pat· lui 
,, il l'enseignement et it la science du droit ct-iruiucl , pa1· ses leçons et par 
>> ses ouv1·ages qui l'ont nutoritè , 

>> Je dois aussi rappeler ici la place honorable c1uc uutre université a su 
•> mériter ù l'exposition universelle de Paris, en l878. 

» Il me sulllra, pour cela, de reproduire ce passage du rapport officiel : 
» « L'Université de Liégé ~, été distinguée dans cette grande exposition. 

)) Le jury de la huitième classe, constitué pom· l'organisation: les méthodes 
n et le matériel de l'enseignement supérieur, a décerné au Ministèr,~ de 
11 l'Instruction publique: pour son exposition dans cette brnnchc, un 
» diplôme d'honneur équivalant i1 nue médaille d'or. Cette récompense a 
" été spécialement nttribuée, ù titre de collaborateurs. à MM. les professeurs 
» Catalan , De Cuypcr, Dew alqur , De Laveleyc, Maynz, Namur et Van 
,, Beneden. >) 

1i Il est Lieu rare qu'une année s'écoule sans que la mort vienne opérer 
>1 quelque vide dans nos rangs; celle-ci encore nous a été fatale; nous avons 
>, perdu l'un de nos collègues, un des plus jeunes d'entre nous, l'un de 
» ceux, sans doute, que l'on s'attendait le moins à voir sitôt disparaitre ! 
n Le 22 janv ier, M. 0. Ansiaux , professeur ordinairo ù la faculté de méde­ 
" cine, a succombé, dans toute la ,jgueur de l'ûge, après quelques jours de 
n souffrance, à un mal terrible, aussi impossible ù prévoir qu'à guérir, 
» laissant plongés dans la plus amère allliction la jeune famille dont il était. 
» le chef, et les vieux parents dont il était la joie et l'orgueil. 

» Bien lpte noire infortuné collègue ait exprimé le désir que les hou­ 
>, neurs académiques ne lui soient pas rendus et que nous ayons dù respec­ 
'' ter sa volonté dernière, je ne crois pas y contrevenir en rappelant ici les 
" regrets que cette mort prématurée nous a causés. Professeur instruit, 
» applique, consciencieux. tout dévoué tl ses devoirs et ù ses élèves, il 
» apportait, dans son enseignement, des qualités solides qui le rendaient 
,> fructueux, et que les étudiants savaient parfaitement apprécier. Dans ses 
" rapports avec ses colluhorntcurs, il étuit un modèle <le modestie: de 
» bonté, d'aménité aflcctueusc , et je puis dire nv~c une entière sincérité 
» que sa perte a étè un , frit able deuil pour la famille universitaire. 

i, Quelques-uns de nos collègues ont voulu exercer immédiatement les 
n droits que leur confère la nnuvclle loi du 30 juillet dernier . ils ont 
.. demandé l'émérilat, d ils l'ont obtenu par des arrètés l'O)au:-.. en duto 
)} du 15 de ce mois. Ce son! 1'1M. T. Schwa1111 et If. lieuse, professeurs 
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» ordinaires tt ln faculté de médecine, et 1. Kupllcesr-hlacgcr, professeur 
>) urdinaire ù la fneulté des sciences. 

n Le premier, da moins, ne nous quittcru pas cncore , il a consenti, sur 
» les instances (le sa faculté, it continuer une partie de son cuurs, el ainsi 
,, le nom du wand physiologiste uc cessera pas d'appa!'teHil' ù notre pro­ 
)> g1·a nunc, 

" Quand it ~Dl. Kupffcrsehlucgcr et lieuse, ils emportent dans leur 
i, retraite, avec les sympathies de leurs collègues et de leurs élèves, l'assu­ 
>> rance qu'ils n'en seront pas oubliés. Nous avons l'espoir que, de lem· 
» côté, ils n'oublieront pas non plus l'université qu'ils ont si bien servie, 
i, et où ils laissent tant et de si bons amis. >) 

!Oa Pensions. 

Le nombre des pensions accordées, pendant la période triennale -1877- 
,JS79, soit ù des membres du personnel enseignant, administratif ou mixte 
du service de l'enseignement supérieur, soit ù leurs veuves et orphelins, a 
étê le sui vanl : 
i0 Meml.n·cs du personnel enseignant dans les universités . 5 
2° Mcmbœs du personnel administratif et du personnel mixte. 2 
:Jo Veuves ou orphelins de membres du personnel enseignant dans les 

universités ._ . 7 
4° Veuves ou orphelins de membres du personnel administratif et du 

personnel mixte, 7 
(Annexe L, p. 7'2). 

CIIAPlTRru 1V. 
AUTORITÉS ACAl>ÉMIQUES ET FACULTÉS. 

t= Section. -- Autorités académiques. 

106, Cousidéruficns gënérnlc,. 

Aux termes de l'article f6 de la loi organÎ((llC du Hi juillet ,(Srf,9: les auto­ 
rités académiques sont : le recteur de l'université, le secrétaire, les doyens 
des facultés, le conseil académique et Je collège des assesseurs. 

Le conseil académique se compose des professeurs assemblés sous la 
présidence du recteur. 

Le collège des assesseurs se compose du recteur, du secrétaire du conseil 
académique et des doyens des facultés. 

Le recteur est nommé par le Roi pour un terme de trois années. 
Le sccrét aire du conseil académique C'St également nommé par le Roi, sur 

une liste double proposée par cc conseil , son mandat est annuel. 
XX 
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Les doyens des facultés sont choisis annuellement pat· les professeurs de 
chaque faculté. 

Le conseil acndémiquo nomme, chaque année, son receveur. 

A. UNIVEl\SIT[: Oil f.ANI), ' 

l07. Du recteur do I'univcrsité ; discours nunuels. 

Les fonctions de recteur ont continué ü être remplies, pendant les trois 
années académiques ·187G-1877, 1877-1878 et !878-1879, par M. F'. Sou­ 
part; professeur ordinaire à la faculté de médecine. (Arrêté royal du 
5 octobre 187G.) 
Par arrêté royal du 8 octobre 1879: M. A. Callicr , professeur ordinaire t\ 

la faculté de droit, a été investi de ces fonctions pour les trois années acadé­ 
miques suivantes. 

Chaque année, scion l'usage, le jour de l'ouverture solennelle des cours, le 
recteur prononce, dans une séance publique, en présence des professeurs et 
des élèves, un discours dont le sujet est entièrement laissé à son appré­ 
ciation, et présente un exposé de la situation de l'université pendant l'année 
académique écoulée. 

Le texte des discours prononcés par M. le recteur Soupnrt le 16 octo­ 
bre 1877~ le i4 octobre ·1878 et le 17 octobre 1879, se trouve reproduit aux. 
Annexes LI à LIII, pp. 74, 80 et 86. 

Quant aux exposés de situation annuelle, il a paru inutile de les reproduire 
ici, attendu qu'ils feraient double emploi avec les renseignements que donne 
le présent rapport sur I'état des deux universités dans le cours de la 
période triennale. 
Voici en quels termes l\I. Soupart a fait remise du rectorat à son succes­ 

seur, dans la séance solennelle du ·17 octobre ·J 879: 

(t MESSIEURS, 

» Lorsque je reçus, il y a six ans, des mains de mon honorable prédéces­ 
>> seur , .M. Fuerison, les insignes du rectorat, je disais : 

» Fort de l'appui de mes collègues en tout cc qui peut être utile à la 
» prospérité de l'université, aidé de l'expérience et des conseils de chacun, 
» comptant aussi sur les bonnes dispositions de notre jeunesse universitaire 
>i au cœur noble et généreux, dcvantlaquollc je prends l'engagement d'unir 
n la bienveillance paternelle à la fermeté nécessaire, je ne crains pas 
>, d'assurer que la dignilé rectorale ne faillira pas entre mes mains. 

" Ai-je rempli mes engagements, ai-je tenu ma promesse? JI ne m'appar­ 
)) tient pas <l~ répondre à cette question. <1uc je soumets en toute confiance 
>i a la loyale appréciation de chacun. 

n Le rectorat est une magistrature assez généralement mal appréciée, 
» mal interprétée comme autorité; et c'est. cc qui a pn lui faire appliquer, il 
>, y a déjà longtemps; à cette rnèmc place: par u11 de mes prédécesseurs, 
>J l'épithète d'incomprise. 

>) L'autorité du recteur, restreinte tl l'enceinte de I'uuivcrsité, s'exerçant 
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» sur une jeunesse libre, l'élite en quelque sorte de la jeunesse du pays par 
>i l'instruction et. par l'éducation, réclame, dans son exercice, des procédés 
)) et des moyens de persuasion qui n'excluent pas la riguem· employée à 
>J prnpos, mais devant lesquels cette jeunesse intelligente et impression­ 
)) nable s'incline presque toujours avec déférence et respect. C'est cc que 
>i nous avons constaté, et c'est sur celte observation cl sur le principe qui 
>) en découle, que nous avons basé notre conduite dans toute circonstance 
>) délicate et difficile. 

)) Loin d'avoir à le regretter, nous croyons pouvoir nous en Iélicitci-, car 
>i c'est ainsi que nous sommes parvenu au terme <le notre mandat sans 
n avoir dù , pendant toute sa durée, reeourir tl aucune peine disciplinaire. 
" J'en félicite et j'en remercie tous ceux qui furent élèves de l'université de 
>> Garni durant ces six dernières années. 

n Avant de terminer, je prie tous mes collègues et, spécialement, 
>) Messieurs les doyens et secrétaires du conseil académique, avec lesquels 
>> j'ai été pins directement en rapport, ainsi que Messieurs les administra­ 
>> tcurs-inspecteurs De Kemmcter et Wagener, de recevoir mes vifs renier­ 
>) cicments pom' le concours zélé et bienveillant qu'ils m'ont constamment 
» prêté dans l' exercice de mes fonctions. J'en conserverai le meilleur, le 
n plus agréable souvenir. 

>> Je remercie aussi, an nom du corps professoral, Messieurs les magis­ 
» trats et les hauts fonctionnaires qui ont bien voulu honorer cette céré­ 
u monie de leur présence, et témoigner ainsi de leur sollicitude pour nos 
n travaux. 

>> Il me reste maintenant à transmettre à mon honorable successeur les 
n insignes du rectorat : l'hermine, symbole de l'autorité, et les faisceaux, 
>) symbole du pouvoir .- 

n Recevez-les, Monsieur le Recteur, en même temps que mes félicitations 
» et mes vœux les plus fervents, pour que, sous votre rectorat, l'université 
)) de Gancl continue à prospérer, en s'élevant de plus en plus en force et 
>) en considération. » 

L'allocution prononcée par M. Gallier, recteur entrant, en réponse à cc 
discours: est reproduite plus loin ù l'Annexe LIV, p. 91. 

l08. Du secrétnirc du conseil ncadérniquc. 

Les fonctions de secrétaire du conseil académique ont été remplies, il 
l'université de Gand : 

En ·1876-1877, par M. ü. Merten, professeur ordinaire à la faculté de 
philosophie et lettres. (Arrètô royal du 50 noùt ·1876.) 

En ·IR77-1878, par M . .E. Poirier, professeur ordinaire à la fucnlté de 
méclccinc. (Al'l'êté royal du 50 aoùt ·f 877.) 

En ·1878-·1879, par M. T. Swarts, professeur ortlinnirc à la faculté des 
sciences. (Arrêté royal du -10 septembre ·J 878.) 

U11 urrèté royal c11 date du 8 scptcmhrc 1879 avait. nommé secrétaire du 
conseil acadèmique, pou!' l'année 187J-1880, M. A. Cullier, professeur ordi­ 
naire il lu faculté de droit; ruais ce dernier avant été élevé le 8 octobre 
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suivant ù la dignité de recteur, un nouvel an-êté royal, eu date du ,14 du 
même mois, a nommé M .. J. Kickx ~ professeur ordinaire h la faculté des 
sciences, secrétaire du conseil en rcmpluceruent de l\l. Callier. 

109. Des doyens des f.tcultés. 

Voici quels onl été, pendant la pél'iode triennale, les professeurs chargés 
des fonctions de doyens des facultés 

En ,(876-i877 : 
Faculté de philosophie et lettres 

de droit 
des sciences 
de médecine 

En '1877-1878 : 
Faculté de philosophie et lettres 

de droit . 
des sciences 
de médecine 

En -1878-1879 : 
Faculté de philosophie et lettres 

de droit . • . 
des sciences 
de médecine 

En ,1879-,f 880 
Faculté de philosophie et lettres 

de droit 
des sciences. 
de médecine . 

MM. J. l lcremaus ; 
F. Laurent; 
C. And ries; 
C. Van Cauwcubcrghc. 

MM. A. ,vngcncr; 
P. Van \Vcttcr; 
.l\[. Dugniollc ; 
C. Van Bambekc . 

MM . .J. Fuerisou , 
J. Nosseut , 
F. Plateau . 
L. Fraeys. 

MM. P. Woutcrs; 
P. Van \Vcttcr; 
G. \Voltcrs; 
N. Du Moulin. 

t 10. Du collège des nssesseurs , o!,jcl de ses travaux pendant ln période trlenunlc. 

D'après les renseignements qui précèdent, le collège des assesseurs était 
ainsi composé : 

En 1876--1877: .M.F. Soupart , président; MM. J. Ileremans, F. Laurent, 
C. Andries, C. Van Cauwcnbcrghc et O. Merten , secrétaire. 
En 1877--1878: M. F'. Soupnrt, présideut, MM. A. Wagencr , P. Van 

Wcucr, M. Dugniolle, C. Van Bambeke et E. Poirier, secrétaire. 
En 1878--1879: 1\1. F. Soupart , président; l\lM .. J. Fuerison , .J. Nossent, 

F. Plateau, L. Fracys et T. Swarts, secrétaire. 
En 1879--1880: M. A. Callier, présidcnl;l\E\I. P. Wouters, P. Van'\Vcttcr, 

G. Welters, N. Dn .Moulin et J. Kickx, secrétaire. 
Le collège des assesseurs de l'université de Gand s'est réuni : 

7 fois pendant l'année académique ·1876-1877; 
7 - - -- -1877--1878; 
4 - - 1878-187!). 
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lin siégé deux fois à partir de l'ouverture de l'année académique -1879- 
l880 jusqu'au 51 décembre -18'79. 

J ndépcndnnuneut de ses travaux ordinaires ayant, notamment, pour objet 
l'homologation des états de répartition du minerval, la vérification des 
demandes d'inscription aux examens ainsi flue les avis ù émettre sur les 
demandes en obtention ou en continuation des bourses d'études allouées pat· 
!'.État ou pal' la commune, le collège des assesseurs a posé les actes suivants: 

Dans une séance du ·J7 novembre ·f876, il a approuvé un avant-projet de 
règlement pour la collation des g1·ades académiques, destiné à être soumis 
au conseil. 

Il s'est occupé, en séance du 22 mars ·f 877, de l'organisation du concours 
universitaire et du concours à instituer pour la collation des bourses d'études 
et des bourses de voyage; il s'est rallié au vœu émis pat· les quatre facultés, 
de voir supprimer l'épreuve en loge dans le concours universitaire. 

Il a arrêté, en séance du 51 octobre 1877, un avant-projet de règlcmentà 
soumettre au conseil académique, projet relatif au concours pour l'obtention 
des bourses d'études allouées annuellement par l'Ittat. 

11 a adopté, pour être remise au conseil académique, la proposition sui­ 
vante, tendant à combler une lacune dans le règlement relatif à la collation 
des gradcs : << Les élèves immatriculés au rôle général des étudiants et aux 
» cours d'une des quatre facultés, peuvent seuls prendre inscription pour 
>i les examcus. » (Séance du 3 juin 1878.) 

111. Du conseil académique et de s011 receveur. 

Le conseil académique de l'université de Gand s'est réuni 
o fois en 1876--1877; 
6 - 1877--1878; 
4 - 1878-{879. 

Il n'a tenu qu'une séance depuis l'ouverture de l'année académique 1879- 
1880 jusqu'au 51 décembre ,f879. - 

L'analyse sommaire de ses travaux pendant les trois années académiques 
est reproduite ci-après aux Annexes LVII à LIX, pp. 106 et suivantes. 

Plusieurs de ses délibérations, notamment celles qui ont trait à la révision 
des lois orgauiqnos sut· l'enseignement supérieur: sont même reproduites 
in extenso. (Appendice, (ic document, pp. f582 et suivantes.) 

Les fonctions de receveur du couseil ont été exercées, pendant tout le cours 
tic la période triennale, par M. A. Vcrschaffelt, commis aux écritures. Son 
mandat a été renouvelé pour l'année -1879--1880, en séance du 4 juillet ,t879. 

M. A. V crschnffclt a rempli en outre, depuis -1878, les fonctions de secré­ 
taire de l'administrateur-inspecteur. 

Le receveur perçoit 5 p. 0/o sur le produit des inscriptions aux cours et 
examens. Le produit de cette recette a été : 

En 1876--1877, de 
En 18ï7-I878; 
En l878-18ï!)~ 

. fr. '2,649 68; 
2,~49 02; 
2,76t> 48. 

!JY 
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B. ÜNIVEltSll'I~ DE LIÉGE. 

112. Du recteur de l'uuivorsité; discours annuels 

Les fonctions de recteur ont été occupées, pendant les années académi­ 
ques 1876-77, 1877-78 et 1878-791 pnr ~I. V. Thiry, professent· ol'dinai1·c il 
la faculté de droit, nommé )HU' an-été royal du ;J octobre ·i876. 

Le 8 octobre 1879, un arrèté royal a confié ces fouctious, pour la durée 
des trois années académiques suivantes, ù M. L. 'l'rascnster. professeur ordi­ 
nuire à lu faculté des sciences. 

1\l. le recteur Thiry n'a point prononcé le discours d'usage, dans la séance 
d'ouverture solennelle des cours en date du -16 octobre 1877. 

u Une circonstance, a-t-il dit en cette occasion: ù laquelle ma velouté 
>) n'a eu aucune part, le repos forcé auquel j'ai dù me soumettre pendant 
» les vacances pour des raisons de santé, ne m'a pas permis: cette année, 
)) lie préparpr le discours par lequel s'ouvre habituellement notre séance de 
» rentrée. Cet incident ne diminuera en rien l'mtérêt qui s'attache il cette 
>) solennité, et, si je crois devoir m'en excuser, c'est uniquement pom· qu'on 
» ne veuille point le considérer comme une dérogation apportée, sans motif, 
>> aux traditions académiques. 

» Je me bornerai doue à vous foire connaitre la situation de- l'uni­ 
>) versité. )) 
En terminant cet exposé, l'honorable recteur ajouta : 

c< ~IEssrnuns, 
» Il me reste tl m'acquitter d'un dernier devoir, celui de vous remercier, 

>> au nom du corps professoral, d'avoir bien voulu honorer cette cérémonie 
» de votre présence. 

>) L'université trouve, dans les sympathies dont clic se voit publique­ 
» ment entourée en ces nccasions solermelles, non seulement une récompense 
>> du passé, mais encore une force nouvelle pour accomplir sa haute et 
» difficile mission, et elle ne manque pas de la payer de sa plus profonde 
i, gratitude. 1> 

te discours rectoral prononcé en séance solennelle du Hi octobre ·l8i8, 
est reproduit ci-après à l'Annexe LV 1 p. 92. li traite exclusivement de la 
législation commerciale et des modifications qui y ont, été apportées en 
Belgique. 
Il 11'y a point eu de discours inaugural dans la séance d'ouverture des cours 

du JO octobre 1879. 
c, Une indisposition qui est venue me surprendre au milieu des vacances, 

)> a dit le recteur, ne m'a pas permis d'achever le travail que j'avais corn­ 
)) mencé, le discours par lequel, en conformité de nos règlements acadèmi­ 
» qucs, je comptais ouvrir celte séance. Je suis donc obligé de me borner à 
,i vous présenter l'exposé de la situation de l'université pendant l'exercice 
>) qui. vient de s'écouler. )> 

A la suite de cet exposé; le recteur, après avoir exprimé au Ministre de 
l'Instruction publique ses sentiments de gratitude et ceux du corps profcs- 
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soral pour· la sollicitude du Gouvernement vis-ù-,·is <le l'université de Liégc('), 
ajouta : 

« Il me reste: Messieurs, une dernière obligation it remplir, c'est de 
)) térnnig11u ma plus vire rcconnaissuucc ü tous ceux qui ont contribué ù 
» m'alléger le fardeau d'un rectorat si long et, je puis le dire: si lnborieux ; 
)J qui m'ont soutenu dans l'accnmplisscmcnt d(1 celte tûchc, sous laquelle 
)) j'ai senti parfois mes forces fléchir. 

» A vous d'abord , mes chers collègues: mes 1n·~111Î1!1·s1 mes meilleurs, mes 
)) plus chaleur-eux remerciements ! J'ai toujours obtenu votre concours le 
)) plus loyal, le plus actif: et, laissez-moi le croire, quelque peu sympathi­ 
)) que .. l'ai obtenu cc concours de ceux mème tp1c je connaissais le moins, 
)) et sur lesquels j'avais, pnrtaut, le moins de d roit de compter. Dans le long 
n exercice d'une autorité qui, quoi qu'elle Iasse, 11c peut toujours éviter 
» certains froissements, j'ai rencontré chez vous; 110n seulement la déférence 
'> duc au chef du corps académique, mais j'ai vu aussi s'établir entre nous 
» les liens d'une confiance en quelque sorte fraternelle, des relations quo­ 
>) tidieuncs empreintes d'une affectueuse estime, de cc je ne sais quoi, qui, 
» partant du eœur , ni. aussi directement au cœur ! J'aime à le proclamer il 
» la dernière heure, rien ne m'a plus touché qttl' ces relations si cordiales, 
)) rien ne m'a rendu plus heureux, et de ces six dernières années, rien ne 
)) me laissera un souvenir plus charmant et plus doux , ni plus profondément 
» rcconnaissan t. 

>> Je remercie .M. l'administrateur-inspecteur de- l'aide toujours si empres­ 
)> séc qu'il a bien voulu me prêter. et qui était immédiatement acquise 
>J à toute mesure utile tl l'université. C'est grâce ù son concours énergique 
» que la plupart des améliorations apportées i-. notre régime matériel, 
)) pcndnnt ces dernières années, ont été obtenues. Il a, le premier; introduit 
» le principe de ne reculer devant aucune dépense, pourvu qu'elle fût 
, nécessaire à l' cnseigucment 7 ou qu'elle pù t e11 fa voriser le développement. 
>) C'est un hommage que je me plais à lui rendre et qu'il peut accepter, 
» parce qu'il est entièrement mérité. 

)) Enfin, je manquerais ù la justice, si je n'exprimais a MM. les étudiants 
n ma plus complète satisfaction de l'excellente conduite dont ils ont fait 
n preuve pendant mon administrution. Ils 011t toujours suivi avec une 
» respectueuse déférence les conseils paternels que j'ai ·été à l'occasion de 
>i leur donner; ils se sont toujours montrés fidèles observateurs de l'ordre 
» et de ln discipline, sans lesquels le travail est impossible; ils ont su rendre 
)) ü peu près inutile cette portion de l'autorité académique qu'il m'eût été 
» le plus désagréable d'exercer. 

n Pour la dernière fois que je monte à celte tr-ibunc, cc m'est nue grande 
>> joie de terminer mon rapport par des paroles d'éloges adressées à cette 
)> jeunesse qui vient se préparer ici, par des éludes sérieuses et patientes, 

. (') Les paroles prononcées par le recteur en celle circonstance ont été reproduites plus 
haut, 11° 1.4-. 
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1i aux luttes de la vie, et qui s'efforce d'acquérir les talents il l'aide desquels, 
1) n11 jour, clic se rendra utile il sou pays. >> 

M. Thiry, recteur sortant, s'est ensuite adressé en ces termes il son suc­ 
cesseur, M. Traseustcr : 

l< MoNsrnun LI, lh:cnrnu, 

n Je remets en vos mains l'autorité dont j'étais dépositaire. Vous possé­ 
>> dez, à un haut degré, les qualités nécessaires pour l'exercer dignement. 
>> Votre longue expérience; la connaissance que vous avez des questions 
1> qui se rattachent il l'organisation de l'enseignement supérieur et des exu­ 
>) mens, les pages remarquables sur cet important sujet, que vous avez 
» publiées, il y n déjà bien des années, et que je relisais nnguèrc, frappé de 
» la justesse des vues qu'elles renferment et charmé de l'esprit de liocl'té 
» qui les pénètre, tout cela 1n·om·c que vous saurez donner aux difficultés 
» que vous pounez rcncontrcr , les solutions les plus en harmonie avec les 
n grands intérêts dont vous prenez la tutelle, et a, cc les légitimes préroga­ 
» tives du corps dont vous devenez le chef. 

» Soyez persuadé, l\lonsieur le Recteur, que dans l'accomplissement de 
>> cette haute mission, le loyal concours de vos collègues ne yous Icru jamais 
» défaut. i, 

M. le recteur Trasensler a répondu : 

<< ~IEssrnuns, 
» Je remercie bien cordialement mon honnruble prédécesseur des paroles 

11 bienveillantes et beaucoup trop flatteuses qu'il a bien voulu m'adresser, 
)) Je suis touché de l'accueil que vous voulez bien leur faire. 

» Je suis certain d'être l'organe de l'unanimité de mes collègues, en 
11 payant au recteur sortant le tribut de rccounaissance qui lui est dù 
>> pour les services qu'il a rendus à l'université. Au milieu des circonstances 
11 parfois délicates quP nous avons traversées, il n été. par excellence. le 
>> pilote habile qui sut éviter les écueils. 

,, Il ne s'est pas mépris sur les sentiments que nous lui portons tous. Il 
» s'était acquis toutes nos sympathies par sa haute intelligence, son tact et 
>> sa cordialité. 

1) L'application de la loi de 1876 soulevait d(' nombreuses questions, les 
>> unes imprévues, les autres laissées indécises. Par ses connaissances juri­ 
n cliques rehaussées d'un ferme bon sens, il savait en trouver les solutions, 
n et rendre ainsi service non seulement à l'université, mais à l'enseigne­ 
n ment supérieur en général. 

n 11 a été le principal promoteur de la loi sui· l'émèritnt , et 11'a cessé de 
>> se préoccuper des nombrcuv iutérèts universitaires. 

>l A tous ces titres, il a hivn mérité de notre institution. et je suis heureux 
>> tic lui réitérer l'evpressiun de notre gratituclP et de notre affection. >> 

Le texte du discours inaug urul prnnom•p ù la r,.1!le a,•ntlPmique par M. le 
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recteur Trascnster, le lG octobre ·1879, Iorme l'annexe LVI ci-après (pp. n9 
et sui van tes). 

113 [lu sccrétuirc Liu consell académique. 

A l'université de Liézc. les fonctions de secrétaire du conseil ucadémiquc n . 
ont été successivement exercées: 

Eu ·1876-1877, pal' M. L. llocrsch , professeur ordinaire tl la faculté de 
philosophie et lettres. (Arrêt{· royal du 50 noùt '1876.) 
fü1 -1877-1878, pat· l\l. A. Gillon, professeur ordinaire ù la faculté des 

sciences. (Arrêté royal du 50 août -1877.) 
En 1878-18791 par· i\l. A. Wnsscigc, professeur ordinaire ù la faculté de 

médecine. (Arrôlé royal du H) septembre ·1878.) 
Par 1111 arrèté royal en date du 8 septembre 1879, l\l. K Cntulnn, profès­ 

seur ordinaire ù la faculté des sciences, a dt\ nommé secrétaire pour l'année 
académique 1879-·1880. 

t 1,1.. Des doyens des facullës. 

Les fonctions de doyens des facultés ont éLé remplies, pendant la période 
triennale, lHH' les professeurs dont les noms suivent : 

Année académique ,1876-1877: 
Faculté de philosophie et lettres 

de droit . 
i\lM. 

des sciences . 
ile médecine. 
Année académique 1877~!878 : 

Faculté de philosophie et lettres 
de droit . 
des sciences . 
de médecine . 

Année académique -1878-1879: 
Faculté de philosophie et lettres 

de droit . 
des sciences . 
de médecine . 

.J. Stccher , 
E. De Lnvclevc , 
A. De Cuyper ; 
H. lieuse . 

i\Dl. A . Le Iloy ; 
P. Namur; 
. 1. Chuudelon ; 
C. Gusscnbuuer. 

.Mi\l. .J. Delhœu f; 
C. Mnynz; 
E. Catalan; 
A. Swaen. 

Enfin, pour l'année 1879-1880, les titulaires ont été : 
Faculté tic philosophie et lettres MM. A. Troisfontaines; 

de droit . V Thiry; 
~ des sciences . 
de médecine . 

G.-Dcwalquc; 
A. Wasseige. 

i 1 ~- Du collège des asscsseurs ; objet de ses travaux pendunt la pério le uicunalc. 

li résu lte de cc qui précède que le collège des assesseurs, à l'université 
de Liège, était ainsi composé : 

En 1876-1877: l\Ji\I. V. Thiry, président; J. Stecher, E. De Lavcleyc , 
A. De Cuyper, H. lieuse et L. Itoersch, secrétaire. 

zs: 
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En. 1877-1878: MM. V. Thiry, président; A. Le ltoy, P. Namur , J. Chan­ 
delon, C. Gussenbnuer et A. Gillon, secrétaire. 

E111878-1879: \l.l\l. V. Thiry, présidcnt , .J. Delbœuf', C. Maynz, E. Cata­ 
lan, A. Swaen et A. Wasscige, secrétaire. 
E11 J 879-1880: MM. L. Trascnster, président: A. Troisfontaines, V. Thil')', 

G. Dewalquc, A. \Vasseigc et E. Catalnn, secrétaire. 
Le collège des assesseurs n tenu : 

JO séances en 
7 
7 

1876-1877; 
1877-1878; 
-1878-1879. 

Il 11c s'est réuni qu'une fois en 1879, à partir de l'ouverture de l'année 
académique i 879-f 880. 

Voici les points les plus intéressants dont le collège s'est occupé dans le 
COLHS des trois années académiques: 

Approbation d'un projet de lettre ù adresser par le recteur au Ministre 
de I'Iutérieur en nie de lui exposer les inconvénients qui pourraient résulter 
d'une application trop rigoureuse de la circulaire en date du 28 novem­ 
bre 1876, d'après laquelle il conviendrait, en principe, d'une part, que les 
professeurs chargés de cours dont les matières sont comprises dans les exu­ 
mens, soient tenus de participer ü ceux-ci, d'une autre part , que le nombre 
des examinateurs soit au moins de cinq. (Séance du 50 novembre 1876.) 

Examen du point de savoir si l'exercice des fonctions d'administrateur­ 
inspecteur est, en principe, au point de vue des intérêts universitaires, 
compatible avec celui des fonctions de professeur. Solution négative. (Id.) 

Le collège partage l'avis émis par l'un de ses membres, l\l. A. De Cuyper, 
que, dans l'intérêt de la dignité des examens académiques, il convient que 
la majorité de la faculté y assiste, non seule-ment an moment de la délibé­ 
ration, mais pendant toute la durée de l'épreuve. (Séance du {9 Jan­ 
vier- 1877.) 

A.vis favorable émis sur une demande du bureau de l'assemblée générale 
des étudiants, tendant à obtenir un local à l'université pour ses réunions. 
(Séance du 2 février -1877.) . 

Le collège arrête la forme du registre (le présence aux examens prévu 
par le règlement académique du 21 déccmbre f Szû, se réserve la désignation 
des huissiers de salle prévus par l'article 5 du mèmc règlement, et déter­ 
mine le système de répartition entre ces huissiers; des frais supplémentaires 
d'inscription requis en leur faveur par cc dernier article. (Id.) 

Le collège des assesseurs estime que la répartition du produit des exa­ 
mens entre les professeurs qui y ont. procédé, peut être faite par les facultés, 
mais, qu'en ms de contestation, le point en litige lui sera déféré. (Séance 
du 20 avril 1877.) 

A. ris favorable émis sur une demande de l'association génél'nlc des étu­ 
diants, tendant il avoir la disposition de la salle académique pour la réccp­ 
tion ries étudiants étrangers qu'ils ont invités à\ enir assister aux fêtes des 
5 l't 4 juin. (Séance du 8 mai 1877 .) 
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Le collège, consulté par le recteur, estime qu'il y a lieu de prendre pom· 
busc de la durée des séances d'examen dans les uuiversilés, les articles Hi, 
l(i et 21 du règlement ministériel en date du 25 mars 18'77, pour la collation 
des grades académiques devant le j111·y central. (Id.) 

Le collège prend connaissance d'une plainte que plusieurs professeurs ont 
adressée au recteur contre un élève de l'université; entend cet élève et le 
renvoie devant le conseil académique. (Séances des ;;, 12 et 14 décem­ 
bre -1877.) 
Sur la proposition du recteur, ·il est décidé qu'à l'occasion du décès de 

M. Picrcot, bourgmestre de Liégc, les cours seront suspendus le mercredi 
12 décembre, jour des obsèques. (Séance du iO décembre 1877.) 

Le collège arrête un avant-projet de règlement à soumettre au conseil 
académique, relativement au concours pout· l'obtention des bourses d'études 
allouées pm· l'Jttat. (Séance du J2 décembre J877.) 

Le cercle dramatique u le Lion Belge >i ayant sollicité l'autorisation de 
faire circuler des listes de souscription parmi les étudiants, à l'occasion de la 
cavalcade de bienfaisance qu'il organise~ le collège des assesseurs répond 
qu'il n'a point à intervenir dans cette matière, les étudiants étant libres d'y 
prendre telle part qui leur convient. (Séance du 8 février 1878.) 

Le collège méconnaît aux facultés le droit. de dispenser un professeur, 
pour cause de santé, <le donner certains cours; cc droit n'appartient qu'au 
Gouvernement qui arrête le programme des cours. (Ici.) 

Le collège estime que le bibliothécaire est responsable de la perte d'un 
ouvrage prêté pur lui à un élève et non réclamé de cc dernier endéans le 
délai réglementaire de ·H> jours, et ce, alors même qu'un professeur aurait 
répondu pour l'élève. (Id.) 

Le collège se rend chez M111e veuve Ansiaux à l'effet de lui exprimer tout 
le regret que l'université ressent de lu perte qu'elle vient d'éprouver par 
la mort de son mari, professeur à la faculté de médecine. (Séance du 
4 février {879.) 

Le collège des assesseurs a eu à s'occuper, en outre, pendant la période 
triennale, d'un grand nombre de questions ordinaires. Approbation des 
tableaux de répartition du minerval, approbation des projets de répartition 
d II subside annuel de l'État destiné au matériel des fucultés, approbation des 
comptes du receveur et de certains modèles de registres. Avis à émettre sur 
les demandes de bourses d'études: désignation des huissiers de salle pour 
les examens, etc., etc. 

t 16. Du conseil académique cl tir son receveur. 

I.e conseil aendémiqne de l'université de Liége s'est réuni : 

!6 fois en 1876-1877; 
f2 - 1877-1878; 
JO - J878-·t87H. 

li s'est réuui deu:\ fois depuis l'époque de l'ouverture de l'année acadé­ 
miquc 1879-1880 jui,t}l1'a11 51 décembre J87H. 
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Les Annexes LX il LXH ci-après, pp. 109 et suivantes, donnent l'analyse 
sommaire de toutes les séances tenues par le conseil dans le cours des trois 
années. 

Le texte des procès-verbaux des séances où le conseil s'est occupé de la 
révision des lois sur l'enseignement supérieur est. même reproduit in extenso 
ù l'Appendicc, t:;e document: pp. t,54 et suivantes. 

1\1. M. Grandjean. bibliothécaire, a rempli les fonctions Ile receveur du 
conseil académique, pendant tout le cours de la période triennale. Ayant 
demandé sa démission en 1879: il a été remplacé, pour l'année académique 
!879--1880, par .M. Terfvc, apparilcUl'. (Séance du conseil du t5 juillet -1879.) 

Le receveur perçoit ·f 1
/2 p. 0/o du produit des inscriptions aux cours et 

aux exumeus . 
Le montant de sa recette a été : 

En f 876--1877, 
En -1877-'1878, 
En -1878--18791 

de fr. 11720 0;5; 
,t ,474 86; 
-l ,ti8~ 52. 

2~ Section. - Facultés. 

117. Con.idérations g6n~1·:ilcs. 

Les facultés ne sont point, aux termes de la loi; des autorités ocadérni­ 
ques, mais chacune d'elles, comme on le. sait, est représentée au collège tics 
assesseurs, pat· un de ses membres, à qui clic a confié le mandat aunuel de 
doyen. 
En fait, cependant: toujours consultées lorsqu'un intfaèt scientifique est 

en cause, elles le sont également lorsqu'il s'agit de matières législatives ou 
de matières administratives importantes sur lesquelles le conseil acadé­ 
mique est invité il se prononc('r. 
Ln loi du ·W juillet -f819 appelle, d'ailleurs, un des membres de chacune 

d'elles à siéger nu conseil de perfectionnement de l'enseignement supérieur. 
L'importance des facultés, déjà considérable avant l'introduction lie In Joi 

du 20 mai 18761 est devenue plus grande encore depuis qu'elles sont char­ 
gées de la délivrance des diplômes légaux. Les facultés sont, en réalité, les 
rouages les plus importants de l'université. 

11 S. Des facultés tic l'université de Ga nd cl Je leu rs secrétaires. 

La composition <les différentes facultés de l'université de Gand a été 
exposée plus haut, n° 90. 

Les noms de ceux de leurs membres qui ont exercé, pendant la période 
triennale, les fonctions de doyens, ont été également indiqués. (Foy. ci des­ 
sus n° 109.) 

Voici les noms des professeurs qui, dans chaque faculté, ont rempli les 
fonctions de secrétaire : 
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En 1876-1877 : 
Faculté de philosophie et lettres 

<le droit 
des sciences . 
de médecine . 

En 1877-1878 : 
Faculté de philosophie et lettres 

de droit 
des sciences . 
de médecine . 

En !878-1879 : 
Faculté de philosophie et lettres 

de droit 
des sciences 
de médecine 

MJ\I. A. Wugener , 
J. Nossent , 
F. Daugc; 
G. Van Bambcke. 

MM. O. J\lcrtcu ~ 
J. Nossent; 
G. Vandcrmcnsbrugghe; 
E. Bouqué. 

MM. P. Wouters , 
G. Galopin; 
G. Vandermensbrugghe, 
E. Bouqué. 

La situation, pour l'année académique 1879-1880~ est la suivante: 
Faculté de philosophie et lettres .MM. Ad. Motte; 

de droit . . . • V. De Brabandere ; 
des sciences . G. Vnndermcnsbrugghe , 
de médecine . A. Leboucq. 

110. Objet des travaux des facultés de l'université de Gand pcndau t la période trienunle. 

Indépendamment des objets sur lesquels elles sont appelées ü délibérer 
chaque année, les facultés de l'université de Gand ont eu à examiner plu­ 
sieurs questions, parmi lesquelles les suivantes méritent une mention parti­ 
culière : 

,l. l'ac11Ué de philosophie et leCh•es. 

1 ° Invitée par le Gouvernement à donner sou m, is sur la question de 
savoir quelles sont les parties de l'histoire de la philosophie et de l'histoire 
littéraire de l'antiquité qui doivent figurer parmi les matières de la première 
et de la deuxième épreuve du doctorat en philosophie et lettres, à subir 
devant le jury central, la faculté estime que, dans la première épreuve, l'exa­ 
men devrait porter : i • sur l'histoire de la philosophie ancienne ou moderne; 
2° sur l'histoire de la littérature grecque ou latine. Quant à la deuxième 
épreuve, elle porterait sur les parties de l'histoire de la philosophie et de 
l'histoire littéraire de l'antiquité qui n'auraient pas été comprises dans la 
première épreuve. (Séance du 25 novembre !876.), 

2" Organisation du concours universitaire et des concours pour la collation 
des bourses d'études et des bourses de voyage. - Re, ision de la loi de !849 
sur l'enseignement supérieur. (Séance du 10 janvier 1877.) 
3° Exumens par écrit à subir devant le jury central et durée de l'examen 

oral devant le même jury. (Séance du 18 janvier 1877.) 
4" Projet de règlement du concours pour l'obtention des bourses du 

aaa 



[ N° !21.] ( (CIi ) 

Gouvernement. - Fixation du temps normal <les études nu point de vue de 
ces bourses (Séances du 2:J octobre et du 18 décembre 1877 .) 

!)• Appelée t\ donner son U\ is sur· une lettre émanée de quelques étudiants 
de l'université de Liég(', demandant que l'urrèté ministériel du l4 octo­ 
bre 1876 soit modifié de Iaçnn c1ue les étudiants de lnrlite université 
puissent subir la première épreuve de la candidnture en philosophie et 
lettres ü la fin du premier semestre, el la deuxième au mois de juillet, la 
faculté estime que la meilleure répartition des matières entre les deux 
épreuves de la candidutm-e en philosophie et lettres est celle qui a été consn­ 
crée, pour l'université de Gand, par l'arrêté ministériel du 14- octobre l876, 
tel qu'il a été modifié put· l'arrêté ministériel du 29 septembre f 877. .Séunce 
dtt 5 janvier 1878.) 

fr' Bevision des lois du ·Hi juillet 181,H et du 20 mai 1876 sur l'enseigne­ 
ment supérieur. (Séance du lO juin i879.) 

n. Facuhé de droit. 
·t0 Ilépnrtitiou du droit civil entre les deux épreuves du doctorat en droit 

et de fa candidature en notariat, en vue des examens à subir devant le jury 
central. 

La faculté estime' que la répartition la meilleure est celle qui ferait porter 
la première épreuve sur les articles l à l lO0 inclus du code civil, et la 
seconde sui· les articles HO{ ù 2284. (Séance du 2'2 novembre 1876.) 

~,, Avis de la faculté sur diverses questions relatives ù la mise à exécution 
de ln loi du 20 mai J876, ainsi que sur la revision de la loi du W juillet f849 
organisant l'enseiguemcnt supérieur. (Séance chi 18 janvier {877 .) 

5° Réglementation; en HlC des examens à subir devant le jury central, 
tic tout cc qui a rapport aux examens écrits, à la durée de l'examen oral et 
des épreuves pratiques, et à la rédaction des actes pour le grade de candidat­ 
notaire. (Séance du 18 janvier -1877 .) 
4" Fixation du temps normal des études pour les élèves boursiers. - 

Projet de règlement du concours pour l'obtention des bourses de l'Êtat. 
(Séance du 22 octobre 1877.) 

;5· La faculté décide de prier le Gouvernement de bien vouloir procéder, 
le plus tôt possible, à la répartition en deux épreuves des matières de 
l'examen de docteur en sciences politiques et administratives, répartition 
autorisée par l'article 4 de l'arrêté royal du l l octobre -1877. (Séance 
du 6 novembre 1877 .1 , 

6" Propositions relatives à l'extension à donner au matériel de l'univer­ 
sité. (Séance du 50 novembre 1877 .) 
7" Détermination des matières qui doivent faire l'objet, soit de l'épreuve 

approfondie, soit de l'épreuve ordinaire du concours pour les bourses de 
rn:yage. (Séance du 26 mars f 878.) 
s~ Motion de M. Laurent relative au traitement des professeurs des uni­ 

versités de l'État. Lu faculté adhère à la proposition de transmettre cette 
motion au conseil académique, et elle charge M. Collier de résumer, sous 
forme d'exposé des motifs, les considérations que M. Laurent a fait valoir à 
l'appui de son projet. (Séance du 15 novembre 1878.) 
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9° Iléformes i1 apporter à l'organisation des cours de lu candidature eu 
notariat. 

Sur la proposition de M. Laurent la faculté cx pi-ime le vœu que le Gouver­ 
nement adopte les mesures suivantes : 1° lttablir un examen d'admissibilité 
aux études du uolui-iat, sinon créer à l'université même un concours de 
langue française et d'exercices de réduction; 2° Augmenter d'un an la durée 
des études du notariat et créer un cours d'exposé des principes élémentaires 
du droit civil. 

A l'appui de sa proposition, M. Laurent a fait valoir les considérations sui­ 
vantes que la faculté a déclaré faire siennes, à l'unanimité : 
ll est incontestable que les élèves de la candidature en notariat, malgré 

tous les efforts de leurs professeurs (répétitions, interrogations, etc.), ne 
parviennent !)US il comprendre les matières qui leur sont cuseiguécs. Les 
examens out prouvé, à l'évidence, que ces élèves ignorent les principes les 
plus élémentaires du droit. Cette situation déplorable provient de deux 
causes : la première est l'absence de toute condition d'admissibilité aux 
études universitaires. Aujourd'hui il est extrêmement rare qu'un élève de la 
candidature en notariat ait fait des études humanitaires complètes; les uns 
ont quitté l'athénée ou le collège dès la troisième ou la quatrième latine, les 
autres (et ils sont relativement nombreux) n'ont fait que quelques études 
professionnelles. Ces jeunes gens sont donc arrivés à l'université sans avoir 
l'intelligence suflisauuueut développée, plusieurs même sans conuaitre 
parfaitement la langue française dans laquelle les cours sont donnés. La 
deuxième cause est l'organisation défectueuse de l'enseignement. Aujourd'hui 
les élèves de la candidature e11 notariat abordent l'étude du droit civil sans 
y avoir été préparés pal' un enseignement dogmatique des principes géné­ 
raux de cc droit. Or, l'étude du droit civil ne peut être sérieuse si l'élève 
n'en a pas eu auparavant une vue d'ensemble, s'il n'est déjà initié à tous les 
termes du langage juridique. (Il ne faut pas oublier que les élèves du 
premier doctorat ont été préparés à l'étude du Code civil pat· l'étude du 
droit romain.) Aussi arrive-t-il nécessairement que les élèves(dela première 
année surtout) m." peuvent suivre le professeur de droit civil, qui; dès le début 
du cours et à chaque instant, est obligé d'exposer des matières sur lesquelles 
ses auditeurs n'ont pas encore la moindre notion. 

Ces observations s'appliquent avec non moins de force à l'enseignement 
du droit notarial. C'est en première année que les élèves étudient la loi 
organiq uc de ventôse, an XI. Or: cette étude ne suppose-t-elle pas néces­ 
sairement la connaissance des dispositions essentielles des titres 5 et 4 
du livre 5 du Code civil ? Comment étudier avec fruit les conditions de 
validité du titre authentique si on ne connait déjà les conditions d'existence 
et de validité des conventions ? Comment comprendre la nature délicate de 
la responsabilité notariale, si on ne connaît déjà les dispositions du Code civil 
sur la responsabilité dans les contrats et en dehors des contrats? Enfin, on 
ne peut méconnaitre l'étroite connexité qui existe entre le droit fiscal et le 
droit civil : il n'est pas1 en effet, une seule question fiscale qui ne suppose 
au préalable une question d'ordre purement civil. Dès lors il est impossible 
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que les élèves qui ne possèdent pas les principes du droit civil puissent saisir 
l'interprétation de la loi fiscale. (Séance du f 5 novembre -1878.) 

10• Ads de la faculté sur la fixation du tarif des frais d'inscription aux 
cours et aux examens du doctorat en sciences politiques et administratives. 
(Séance du 5 avril 1879.) 
H• Revision des lois du HS juillet 1849 et du 20 mai !876 sui· l'enseigne­ 

ment supérieur. (Juin 1879.) 

t:. l'a.mité des sciences. 

f • La faculté décide qu'aucune faveur ne sera accordée, à l'avenir, à des 
élèves nouveaux n'ayant subi aucun examen d'admission, s'ils ne fournissent 
pas la preuve qu'ils ont fait des études moyennes complètes. (Séance du 
50 octobre 1876.) 
2° Approbation du rapport concernant l'organisation des cours pratiques. 

(Séance du 8 janvier -t.877 .) 
5° Propositions relatives aux examens par écrit et à la durée des examens 

oraux et des épreuves pratiques à subir devant le jury central. (17 jan­ 
vier !877 .) 
4° Propositions relatives à l'organisation du concours universitaire, des 

concours pour les bourses d'études et pour les bourses de voyage: et à la 
révision de la loi du rn juillet f849 organisant l'enseignement supérieur. 
(Séance du 24janvier 1877.) 

a" Rapport sur la proposition de .M. le recteur d'annexer à la faculté des 
sciences une école spéciale d'agriculture. (Séance du 27 avril (877 .) 

6° Avis de la faculté sur le temps normal qu'il convient d'assigner aux. 
études universitaires qui la concernent, au point de vue de la collation des 
bourses de 400 francs, instituées par l'article M, de la loi du 20 mai J 876. - 
Projet de règlement pour la collation de ces bourses. (Séances du 20 octobre 
et du 22 novembre f 877.) 

7° Adoption d'une proposition de MM. Dauge et Mansion, ayant pour objet 
de demander que~ par application de l'article 18 de la loi du 20 mai 1876, 
certaines matières de l'examen pour le grade de candidat en sciences physi­ 
ques et mathématiques soient reportées à l'examen de docteur. (Séance 
du fO,juin f879.) 
8° Discussion d'un projet de révision des deux lois qui régissent l'ensei­ 

gnement supérieur et la collation des grades académiques. (Séances des ·f 5 
et f9 juin !879.) 

o. l'ae?olté de ■uédeclne. 

i • Réglementation relative aux examens à subir devant le jury central. 
(Séance du 17 janvier -1877.) 

2° Rapport sur l'organisation du concours universitaire et des concours 
pour l'obtention des bourses d'études et de VOJagc, ainsi que sur la révision 
de la loi de 1849 organicp1e de l'enseignement supérieur. (Séance du 
9 février i 877.) 
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5° Extension â donner aux laboratoires et au matériel des universités de 
l'État. (Séance du 27 février 1877.) 
4·• Lu faculté émet un avis favorable au sujet d'une proposition émanant 

de l'université de Liégc, et tendant. à porter ù 200 francs l'inscription des 
élèves phm-macicns. (Séance du 25 octobre 1877.) 

n° Temps normal des études pour l'obtention des grades académiques, 
en vue de la collation des bourses du Gouvernement. - Projet de règle­ 
ment du concours pour l'obtention de ces bourses. (Séance du 50 octo­ 
bre ·1877.) 
6'' La faculté exprime le regret de voir que le programme des matières 

qui feront l'objet du concours pou!' la collation des bourses de Yoyagc est 
incomplet. Cc (ll'ogrnmmc exclut d'abord les cours pratiques et ensuite 
toutes les sciences biologiques. Toute la médecine scientifiquo qui sert. de 
base aux autres branches d'application a été sacrifiée. Cette lacune extrê­ 
mement regrettable aura pour conséquence que les jeunes gens qui vou­ 
dront s'occuper de certaines branches spéciales se trouveront dans l'impos­ 
sibilité d'obtenir une bourse de yoyngc et de S'.'! livret· ù leurs études de 
prédilection. La faculté- signale, en outre, l'inconséquence qu'il y a à ranger 
la pharmacodynamique parmi les matières secondaires: alors qnc la théra­ 
peutique générale, dont la pharmacodynamique n'est qu'une branche, se 
trouve comprise parmi les matières principales. (Séance du 26 février -1878.) 

7• Rapport concernant la création d'assistants. (Séance du I J juin ·1879.) 
8° Revision des lois qui régissent l'enseignement supérieur. (Séances des 

H, 21 et 2ü juin -1879.) 
9° Rapport an sujet des besoins de l'enseignement pratique dans la 

faculté de médecine. (Séance du Hi juillet {879.) 

120. Des travaux des fucultés de I'u njversité de Liége el de leurs secrétaires. 

En ce qui concerne ln composition des quatre facultés de l'université 
de Liége, et les noms des professeurs qui, pendant la période triennale, ont 
rempli les fonctions de doyen, voy. ci-dessus, n= 9-I et H4,. 

Les noms des membres des différentes facultés qui ont rempli auprès 
d'elles les fonctions de secrétaire, sont les suivants : 

En 1876-·l877 : 
Faculté de philosophie et lettres . 

(le droit . 
lies sciences. 
de médecine 

MM. V. Chauvin ; 
C. Maynz; 
L. Perard , 
A. Swaen. 

En f 877-1878: 
Faculté de philosophie et lettres . 

<le droit . 
d cs sciences . 
de médecine 

MM. V. Chauvin; 
J . .Mucors; 
\V. Spring; 
O. Ansiaux , 

bfJb 
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En 1878--1879 : 
Faculté de philosophie et lettres . 

de droit . 

( CCVI ) 

des sciences. 
de médecine. 

. MM. G. Kurth ; 
T. De Savoye; 
,v. Spriug , 
O. Ausiaux. 

Pour l'année académique 1879--1880, voici la situation : 
Faculté de philosophie et lettres , MM. G. Kurth ; 

de droit . . E. De Lnveleyc ; 
des sciences. \V. Spring ; 
de médecine A. Von Wiuiwarter. 

121, 01,jrt iles trnvaux tics facnllés dt• l'université de Li1\;c pendant la période triennale. 

Les questions essentielles dont les facultés ont eu i, s'occuper dans le cours 
de la période triennale, sont les suivantes : 

l. Faculté de 1,l1ilosoplalc et let•l'es. 

La faculté de philosophie et lettres a tenu vingt-trois séances en 1876--1877, 
vingt-quatre en !877--1878 et vingt-neuf en 1878--1879. 
Indépendamment des objets ordinaires de sa compétence : demandes de 

fréquentation gratuite, inscriptions à des cours isolés, modifications au pro­ 
gramme des heures, choix. des questions pour le concours universitaire et 
désignation de membres chargés de le juger, rédaction du programme, avis 
sur les bourses d'études, etc., elle s'est particulièrement occupée des points 
ci-après : 

Adoption d'un projet de programme ayant pour objet de répartir en deux 
épreuves les matières de l'examen de candidat. en philosophie et lettres, tout 
en permettant aux élèves de subir cet examen en une seule année. (Séances 
du 1erjui11,des -15, -14, 2;1, 27 et 50juillet -1877.) 

Étude des questions relatives au minerval et aux frais d'examen. (Hap­ 
port du 29 novembre 1876.) 
Projet d'organisation des concours pour l'obtention des bourses d'études 

et des bourses de voyage. (Séance du -17 mars ·1877 .) 
Bevision des lois organiques de 1849 et de -1876 relatives à l'euseigucment 

supérieur. 
B. l"aculté de droit. 

La faculté de droit a statué, chaque année, sur toutes les affaires qui sont 
confiées à sa vigilance par les lois et les règlements. Elle a~ en outre, 
accompli certains travaux extraordinaires dont voici l'énumération: 

Avis sur l'organisation du concours universitaire et des concours pom· 
l'obtention des bourses d'études et des bourses de voyage. (Séance du 
2 mars 1.877.) 

Examen d'un avant-projet transmis par le Ministre de l'Intérieur 1 
relut if à l'organisation du concours pour· les bourses <le voyng~!. (Séance du 
7 décembre 1877.) 

Délibération et avis de la faculté sur l'organisation des examens pour 
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l'obtention du g1·ade de docteur eu sciences politiques et administratives. 
Discussion relative aux cours nouveaux il créer dans la faculté de droit. 

.Séance du 8 juin 1878.) 
Adoption d'un projet h soumettre au Gouvernement, pour la fixation des 

droits d'inscription aux cours et aux examens du doctorat en sciences 
politiques et administratives. (Séance du i9 mars 1879.) 

ExanH'n et adoption de projets de modilicutious aux lois organiques du 
Hi juillet 1819 et. du 20 mai f 876 relatives ù l'cuseiguement supérieur. 
(Séaucc du 4 juin 1879.) 

La faculté des sciences a tenu dix-neuf séances •'n !876-18771 dix-huit 
en 1877-1878 et dix-sept en 1878-·1879. 

Indépendamment des objets ordinaires de ses délibérations, elle s'est 
occupée particulièrement des points suivants : 

Examen des questions qui ont trait au régime des inscriptions et à la 
répartition des mineroali«, La faculté adopte le principe des inscriptions 
isolées avec toutes ses conséquences: notamment en ce qui concerne 
l'institution des prioai doceuteu, (Séances des 13 110\ embrc et 9 décem­ 
bre 1876, rn février et 28 mai (877.) 

La faculté se prononce, c11 principe, contre le cumul des fonctions d'admi­ 
nistrateur-iuspccteur de l'université, et tic membre du personnel enseignant. 
(Séance du 22 novembre 1876.) 

Adoption d'un rapport sur la répartition du fonds alloué pour les supplé­ 
mouts de traitements eu faveur des professeurs ordinaires. (Séance du 
23 décembre 1876 ) 

Adoption d'une série de propositions concernant l'organisation des 
examens écrits, oraux et pratiques à subir par les récipiendaires, devant le 
jury central. (Séance du 21 janvier 1877.) 

Examen d'un projet de réglementation concernant le concours universi­ 
taire et les concours pour l'obtention des bourses d études et des bourses 
de voyage. (Séances des 19 mars, 20 et t5 novembre 1877, 21 février et 
20 mars 1878.) 

La faculté demande au Oouv ornement : 1 ° de créer au Jardin botanique 
un institut de botanique et un institut de zoologie; 2° de créer sur les 
terrains de l'université un institut chimique; 5° de transformer les bâtiments 
actuels de façon i1 permettre une installation complète des autres instituts 
scientifiques : physique générale, astronomie et géodésie , minéralogie 1 
géologie et paléontologie, métallurgio et mécanique appliquée. (Séance du 
26juin 1877.) 

La faculté exprime le désir que les cours de chimie générale et de physique 
expérimentale soient dédoublés, <le telle fac:on c1uc des cours distincts soient 
réserv és, les uns, pour les candidatures en sciences naturelles et en phar­ 
macie, les autres, pom· la candidature en sciences physiques et mathématiques 
et pour les écoles spéciales. (Séance du 28 mai f 877.) 
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Discussion d'un projet de règlement pour les laborntoires de chimie de la 
faculté. (Séances des 29 novembre et 7 décembre ,J 877 .) 

Adoption d'un projet. de règlement concernant les acquisitions de livres 
pour la bibliothèque. (Séance du 5 juin 1878.) 

La faculté demande tt pouvoir procéder aux examens quand clic le juge 
convenable, et sollicite la révision de plusieurs articles de l'arrêté royal du 
2oclobl'ef876ct du règlement du conseil acndémiquc en date du 21 décem­ 
bre suivant, concernant les examens. (Séance du 13 décembre 1878.) 

Projet de revis ion des lois organiques de l'enseignement supérieur. 
(Séances des 4, ·18, 25, 2ajuin et 5juillet !879.) 

D. Faculté de ■nédeclue. 

Pendant la période triennale 1877-1879, lu faculté de médecine a tenu 
soixante-cinq séances, dont vingt pendant l'année académique ·1876-!877, 
vingt-cinq en f877-l878 et vingt en 1878-1879. 

Elle s'est occupée, notamment, en dehors de ses lravaux ordinaires, des 
questions relatives à la réglementai ion du concours universitaire et des 
concours pour l'obtention des bourses d'études et des bourses de voyage. 

La faculté a proposé de diviser l'anatomie de texture en anatomie de 
texture générale et anatomie de texture spéciale, et de placer la première 
parmi les branches qui font l'objet de la première épreuve, la seconde 
parmi celles qui font partie de la deuxième épreuve de l'examen de candi- 
dature en médecine, chirurgie et accouchements. _ 
Elle a consacré de nombreuses séances à l'étude des questions relatives à 

la révision de la convention existant avec la commission administrative des 
hospices de Liége, au sujet du service des cliniques. 

Elle a enfin publié plusieurs travaux intéressants, notamment un mémoire 
sur les cliniques universitaires, complété par un rapport de M. le professeur 
Gussenhauer concernant les mesures à prendre pom· installer convenable­ 
ment la clinique chirurgicale: et un mémoire sur le projet de réorganisation 
de l'enseignement médical. 

CH A Pl 1' R ~J V. 
ÉTUDJANT3. 

122. Chiffi cet mouvement tic la population universitnlr e. 

L'introduction de la loi du 20 mai J8i6 attribuant aux universités le droit 
de conférer les diplômes légaux 1 a eu pour effet immédiat d'accroitre notable­ 
ment le nombre de leurs élèves. 

Cet accroissement, de l'année académique f87f>-i876 à l'année acadé­ 
mique !876-1877, a été, pour l'ensemble des quatre universités, <lc486 élèves, 
chiffre qui, de beaucoup, n'avait jamais été atteint. · 
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Voici quel a été, de f O en {Ouns, depuis l'année 1856-f 857, le chiffre général 
de la population scolaire dans l'ensemble des universités du royaume: 

En -1856--1857, 1,5-IO étudiants; 
- 1846-1847, 1,6(>0 - (augmentation 
- 181>6-1857, 2,204 - ( 
- 186ti-i867, 2.584, - ( 
- 1876--1877, 5,768 - ( 

5oO); 
1>44); 
180); 

1,584). 

Ces résultats sont saisissants. 
Si l'on compare le nombre des étudiants des universités au nombre total 

des habitants, on constate qu'il y avait : 

En 1856-i857, 51 étudiants par f00,000 habitants; 
- 1846-1847, 58 
- 1Sa6-i8ü7, 49 
- 1866-1867, 49 
- 1876-1877, 70 

La proportion a été de 7-l en !877-1878, de 75 en 1878-1879. 
Voici comment l'augmentation se répartit entre les quatre universités : 

Université de Gand : en -1876-1877 
- 187a--t876 

Augmentation. 

Université de Liége en f 876-1877 
- 1870-1876 

~73 élèves; 
n27 - 

46 élèves ( 9 p. 0/0). 

J ~007 élèves; 
834 -- 

Augmentation. 

Université de Bruxelles: en 1876-1877 ~ 
- {87~-{876 . 

Augmentation. 

Université de Louvain : en 1876,-1877 
- 187a-1876 

Augmentation 

i 75 élèves (21 p. 0/0). 

877 élèves; 
721 

1a6 élèves (2! p. 0/o)- 

1,5H élèves; 
1,200 - 
fi 1 élèves ( 9 p. "/.). 

Les quatre universités réunies : en 1876-1877. 5,768 élèves • 
- 1870-1876. 5,282 -. 

486 élèves (Hl p. "fo). 

C'est donc à l'université de Liége que l'accroissement du nombre des 
élèves a été le plus considérable, de !87:>-1876 à 187fi--1877. (175 élèves.) 

L'accroissement proportionnel a été le plus élevé à Liége et à Bruxelles. 
(2{ P• 0

/0.) 

Voici, pour chacune des trois années de la période à laquelle le présent 
rapport s'applique, le nombre total des élèves, par université. 

CCC 
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Université do Garni. 
tic Liége. 
de Bruxelles 
de Louvain, 

TOTAUX • 

1878-IS'n, 1847-1878. 1878-1879. 

575 507 !Hll 
1,007 t ,055 1,0~5 

877 982 i ,063 
1, 51 t t, ~Gt t,55~ 

5,71i8 5,8!Hî 4,051 

La proportion relative est celle-ci : Gund. 
Liége. 
Bruxelles 

1:$ P· "/ .. 
27 
23 

Louvain . 5f> 

125. Population des facultés des universités de l'Ëtat et des écoles spéciales nunexécs à ces universités. 

Voici comment les élèves des universités de l'lttat étaient répartis, dans 
les facultés et dans les écoles spéciales : 

FACULT€ TOl'AL 
ANNÉES ÉCOLES llELEn: 

tic des 
.1.CAD~'11QUES. de tics <le spéciales, général. philosophie F.\Cl!LTLS. et lettres. droit. sciences. médecine. 

1T11lvcraltê de Gand. 

4876-1877. 

: 1 

41 106 M 81- 285 288 573 

~877-1878. 30 ~27 63 89 309 288 597 

rn1s-rn79 . 35 f.U. 53 9S 330 261 591 

linlversUê de Liège. 

187ô-1877 . 

: 1 

rn3 215 -!Si! 175 

1 

675 332 l ,00î 

~877-1818 . Hi! 200 226 16\ 73:! 323 1,055 

,i S78-1879 . 15,1, 210 232 161 751 sas ,t ,045 

Les deax unlverslté8, 

'876-1877 , . · -i H4- 321 '236 259 1 960 
620 f ,!SS0 

rn77-18ïS .... 112 3:27 289 253 -t,04,t 6H f ,6!S9. 

-1878-48ï9 . . 189 354 285 259 -1,0Sî 549 1,636 

La répartition des élèves, à Gand et à Liégé, entre les diverses écoles 
spéciales, a été la suivante 

UNlVEllSl1'É DE GAND. 

Jtcolc du génie clvil. ÉCOLE 
ANNÊES des RELEVÉ . 

Êcolc Pouls Génie Architecture 
arts 

.\CADÉMIQUE>. el TOTA.L, et général. 
préparatofre. chaussées. civil. civile. mnnufuctures. 

,,,,_,,,, .... 1 87 81 57 1 226 62 288 

4877-iSîS . , •• ï8 84- 61 ! 225 63 288 

J.SîS-1819 . • • . 66 91 H 4- 205 56 261 
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UNIVERSITÉ DE ua;;GIL 

École licolc des arts cl manufactures. 
ANNÉES Êlèvcs RELEVÉ 

Ju Section Scclion 
AC.lD~!UIQU~S. mines. d,·s 111•19 et des TO'l'AL. libres. général. 

manuraetures. méeuulcleus. 

l87tH877 .•..• H9 Ù7 39 Oli 7 332 

1877-1878 ...• , 460 ms 35 460 3 323 

1878-1879 ....• 449 105 25 130 9 288 

L'ensemble des élèves clans les différentes écoles de Gand et de Liégé était 
donc celui-ci : 

Université <le Gand : école do génie civil. 

école des arts el manufactures 

Université de Liégé : école des mines. 

école des arts el manufactures 

élèves libres . 

Touvx .. 

f876-i877 1877-1878 1878-1870 

226 :22!5- 20?1 

62 65 !56 

14-9 160 U.9 

-176 -160 130 

7 5 !) 

620 6tt !S4-9 

12,~ . Nationalité des étudiants; statistique, 

La répartition des étudiants des quatre universités. par nationalités, est 
indiquée au tableau publié ci-après, Annexe LXVII, p. -f. 2f>. 
Il résulte de cc tableau Cf ue le nombre des étudiants étrangers a été, 

en !876-1877, de ~30 dans l'ensemble des quatre universités; en !877-1878, 
de 448; en 1878-1879, de 596. 

Ces chiffres sont assez notablement inférieurs à ceux de la dernière période 
triennale, qui étaient ceux-ci : en 1875-·1874, 025; en f87.f.-.i87o, 029; 
en f87o-f 876, ao7. 

Le nombre moyen des élèves, pour les trois années de cette dernière 
période, était : 

A Gand, de f56; 
A Liége, de 104; 
A Bruxelles, de. H.4; 
A Louvain, de . t 82. 

La moyenne pour les trois années de la période f 876-f879 a été : 
A Gand, de 87 ; 
A Liége, de . 106 ; 
A Bruxelles, de . f 25 ; 
A Louvain, de . t42. 



( ccxu ) 

Il y a donc eu, eu moins: ü Gand, 49 élèves; i1 Louvain 42; cl il y a eu, 
en plus : à Liégc, 2 élèves , à Bruxelles 9. 

La réduction, il Gand, a porté surtout sur les Busses et Polonais ( IO au lieu 
de 54,) et sur les Roumains ('l8 au lieu de 54). 

A Louvain, clic a porté plus particulièrement sur les Allemands, les 
Anglais, les ltuliens et les Américains. 

Il n'est pas sans intérêt tic constater dans quelle proportion les étudiants 
originaires des différentes provinces belges ont été répartis, pendant. la 
période triennale, entre nos quatre universités. 

Voici quelle a été en moyenne cette proportion : 

Province d'Anvers (~'a7 élèves). . . ••••••. p. «[«. 

de Brabant (108 élèves) . 

de Flnndre occidentale et de Flandre orien- 
tale (647 élères) • . . 

de Hainaut (603 élèves) . 

de Liège (71-' élèves) • • 

de Limbourg (i U élèves) 

de Luxembourg (i61 élèves}. 

rle Namur (269 élèves). . . . 

UNIVERSITÊ OE 

GAND. UÊGE. BRUX&LLES. 1 I.OU\' Al!'I. 

8.68 5.88 21.6! ~3.82 

3.10 0.17 ?)3.51 37.16 

48.35 2.68 6.33 42.64 

9.35 12.83 40.40 37.33 

':l.20 85.30 4.48 7.8,i 

5 55 ,13.86 H.70 38.80 

t9.29 28.8-' 20. 75 31. f2 

t3. " 26.73 22.15 38. 12 

En somme, des quatre universités la plus fréquentée est. : 
Celle de Gand, par- les étudiants des deux Flandres; 

Liége, par ceux des provinces de Liége et de Limbourg: 
Bruxelles, par ceux des provinces de Brabant et de Hainaut; 
Louvain, par ceux des provinces d'Anvers, de Luxembourg e ... m:, 

Namur. 
12a. Montant du produit ile; inscnp'Ions unx cours. 

Le produit des droits <l'inscription aux cours, acquittés, pendant les trois 
années de la période, par les élèves de l'université de Gand et par ceux de 
l'université de Liége, a été le suivant : 

t:nll'erslCè clc f.:and. 

Faculté de philosophie et lettres 

de droit ..•..... 

des sciences et écoles spéciales 

111• médecine. . • • . • • . . 

fr. 

Totaux. 

1876-1877. 11877-1878. 11878-1879. 

7,780 5,750 15,500 

t0,280 f6,670 !l ,18~ 
I' 

38,760 37,5-lO 35,260 

6,i:10 7,735 9,!:>'215 

72,260 67,695 71 ,,10 
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Faculté de philosopllie et lettres, 

de droit .••...• , 

des sciences cl écoles spèclales , 

de médecine. . . . , . , , • 

fr. 

Totaux. . . . fr, 

1876·1877. 11877•1878. 11878-1879. 

Hi,300 13,080 rn,ooo 
:m,725 20,240 30,900 

50,8D0 40,50:.S 42,875 

12,300 U,405 15,475 

114,305 D7,ll30 104,850 

126. Nombre des exemptions de paiement du droit d'inscription. 

Les exemptions de paiement total ou partiel du droit d'inscription, accor­ 
dées par les facultés, pendant les trois années, i, des étudiants peu favorisés 
de la fortune sont les suivantes: 

Faculté de philosophie el lettres. 

de droit. .•••... 

des sciences el éeo'es spéciales • 
d!l médecine • . . • • • • • _ 

Totaux. 

llnl.-er11Uti de Uége, 

Faculté de philosophie et lettres. 

de droit ..•••••• 

des sciences et écoles spéciales . 

de médecine. . . . . , . , . 

Totaux. 

ff0M8RE DES EXEMPTIOK.S 

TOTAi.ES. 1 l'&RTISLLES, 

5 " 
21 2 

35 7 

42 » 

i03 9 

21 3 

41 ~ 
99 :H 

4D )J 

210 27 

127. Nature des études moyennes faites pnr les élèves nouveaux de l'université de Gand. 

Il a été tenu note, à l'université de Gand, du nombre des élèves nouveaux 
inscrits pendant la période triennale, qui n'avaient fait qne des études huma­ 
nitaires incomplètes, ou qui n'avaient fait que des études professionnelles. 

A cc sujet, on a constaté cc qui suit : 
Le nombre des élèves nouveaux a été : 

Ell 1876-1877, de -196, 
:1877-1878, de 189, 
1878-1879~ de J67, 
Total. f>~2 élèves nouveaux. 

cldd 
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Des ~;:;2 t'·IÔH'S nom eaux inscrits pendant la période, 292 appartiennent 
aux quatre facultés et <iGO aux écoles spéciales. 

Parmi les ~!)t t'·le, es nouveaux appartenant aux quatre facultés, 39 n'ont 
pas achcx <· leurs humanités et 24 n'o11L fait <tue des études professionnelles. 

Les :-i!) L'll'\ es qui n'ont pas achevé leurs humanités se répartissent comme 
suit : 

Cuudiduturc en philosophie et lettres . 7 
lnscript iou isolée au cours de littérature flamande 1 
Camlidalme en notnriut 19 

en sciences naturelles 8 
en pharmacie. 4 

Total. 59 

Des 24 élèves nouveaux qui n'ont fait que des études prcfcssiounelles . 
l8 appartiennent à la candidature en notariat; 
2 - - en sciences naturelles; 
2 - - en pharmacie; 
2 ont pris des inscriptions isolées à certains cours de la faculté 

des sciences. 

Total 24. 

128. Tr.waux personnels huts pa1· les élèves de l'uruv ersrte de Liége. 

Le rceteur de l'université de Liége, dans ses exposés annuels de la situa­ 
tion de cet établissement, signale quelques travaux intéressants produits par 
des étudiants. 
En voici des extraits : 

,1nnée académique (876-1877. 
<. Comme les années précédentes, je puis encore, après les publications 

de L\L\L les professeurs, mentionner les travaux de quelques-uns de nos 
élèves. 

» 1\1. Léon Lahaye, étudiant en droit, a publié dans la Reoue de l'instruc­ 
tion pufilique un mémoire intitulé : les Normands au pays de Liége, qui 
avait été ln h la Société historique de l'université. 

>> MM. Chaudelon, Fœttingcr et Moreau ont publié certains travaux. dans 
le volume qui a pam sous le titre de : Recherches faites au laboratoire 
d'embryogénie et d'onatomie comparée de t' unioersité de LùJge.) sous la 
direction de :li. le 7wofessenr ttdouard rem Beneden pendant les armées 187~ 
et !876. 

» Enfin, 1\1. Théodorc Chnndelon, docteur en sciences naturelles et étudiant 
en médecine, qui avnit obtenu une bourse d<' voyage, a visité l'université de 
Strasbourg et y a composé un travail qu'il a adressé à ~l. le Ministre de 
l'Intérieur. Cc haut fonctionnaire a transmis à l'Académie royale des 
sciences cc mémoire intitulé : Sur l'influence tlu courant sanguin et tle 
l'afflux: nrrccux sur le coutemi en ylycogène des muscles. 

1> Conformément aux. conclusions de ses commissaires , MM. Schwann et 
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Yan Hencden , la savante compagnie a ordonné l'impression de cc travail 
dans ses bulletins. 

>> Le tome :XIII de« P/li_ger's rfrcl,iv' en a donné une analyse. 
» C\'s travaux attestent que le goùt des recherches personnelles commence 

ù se répuudrc parmi 110s étudiants, cc qui est d'un bon augure pour notre 
avenir scientifique .. Je me fais un devoir d'adresser il ces laborieux jeunes 
gens les félicitations qu'ils méritent. >> 

.i uuée académiuuc 1877-1878. 

<c J'ai le plaisir de pouvoir, cette année encore. vous citer le travail d'un 
de nos élèves, 1\I. Henri 1\lasquclin, préparateur du cours d'histologie nor­ 
male (professeur M. A. Swaeu), 

n Cc travail intitulé : Recherches sur le développeme11l du nuuxillaire in/ë­ 
rieur de l'lunnme, a été imprimé dans les bulletins de l'Académie royale de 
Belgique en 1878. n 

,4,mée académique 1878-1879. 
c< Je suis heureux de pouvoir aussi mentionner les travaux de quelques­ 

uns de nos élèves. 
>> L'Académie royale de Belgique, classe des lettres, avait mis au concours 

la question suivante : 
" Les encyclopédistes [rançai« essayèrent,. dans fa seconde moitié du 

XFIIf0 siècle, de faire de fa principauté de liége le foyer Jl1'incipal de leur 
1wopa9ande. 

,, Faire connaitre les moyens qu'ils employèrent el les résultats de leurs 
tentatives, au point de vue de l'influence qu'il,'{ exercèrent Sll1' la 71resse pério­ 
dique et sur le moucement littéraire en général. 

,i M. Henri Fmncottc, de Liégc, docteur en philosophie et élève de la 
faculté de droit de notre université, eut l'insigne honneur de voir le mémoire 
qu'il avait adressé en réponse à cette question, couronné par la savante 
compag111e. 

n M. Julien Fraipont. assistant au laboratoire de zoologie, a publié, dans 
les bulletins de l'Académie des sciences, un beau travail intitulé : Recherches 
sur les .tcinétiniens âe la cote d'Ostende (in-Sv, avec ;j planches in-4°). 

" M H. Postula. candidat en sciences physiques et mathématiques, a publié 
uu travail ayant pour titre· Études noucelles sur les expériences de /JI. Melde 
sur les ribrations des cordes (Liége, 1879): travail analysé dans la revue 
allemande de Leipzig: Beiblœuer ::u den .4 nualen dei· Phsjsik ù Chemie, 1879 
(III; p. ~65). 

» Puissent ces jeunes gens continuer à marcher dans la v oie où ils sont 
entrés, et puissent-ils servir d'exemples aux autres. >> 

f'.:!!I !'031 nous aCi(IIISCS. pc111f•,11t les :-nnrcs 18ï7, l~ïS cl 18ï0, pgr r,,, !'fe,·f~ -ortrs 1!cs écoles spéciales 
du ge111c c111I, des m111c, et des ,>rli et manufacu.rcs. 

Les AnnC;\CS LX VIH et LXIX (pp. 150 ù f 35) ci-après renseignent les 
positions acquises, pendant les années 1877; f 878 cl 1879; par les élèves 
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sortis des écoles spéciales du génie civil, des mines et des arts cl manufac­ 
tures annexées aux universités de n~tat. 

130, l'omluil~ d,·s l:tudi:•nls peurlnnt ln p~riodc tricunnle. 

Les rappot·ts des facultés comme ceux des recteurs s'accordent it faire 
l'éloge de la conduite des étudiants. 

En faisant remise à son successeur- du rectorat qu'il avait exercé pcndaut 
six. années consécutives, il l'université de Gand, M. Soupart a dit: 

u Nous sommes parvenu au terme de notre mandat sans avoir dü, pendant 
toute sa durée, recourir à aucune peine disciplinaire. 

,> J'en félicite et j'en remercie tous ceux qui furent élèves de l'université 
de Gand durant ces six dernières années.>> 
Pendant la période triennale, un seul élève de l'université de Liége a 

'Subi la peine de l'exclusion pour avoir manqué de respect à ses professeurs. 
A diverses reprises, M. le recteur Thiry s'est. félicité de la bonne conduite 

des étudiants. 
« Je n'ai, dit-il en -1877 (1), l}Ue des éloges il adresser à Messieurs les 

étudiants, à raison de leur conduite pendant cette année académique. De 
tous les devoirs de ma charge, c'est celui qui m'est le plus doux à remplir. 

» Dans une circonstance récente, lors de la visite que la famille royale fit, 
au mois de juin dernier, à la ville de Liége, notre jeunesse universitaire prit 
une part active aux. fêtes brillantes qui accueillirent nos souverains. Elle eut 
l'honneur d'être reçue par Leurs Majestés, el de faire éclater, en leur présence, 
son ardent patriotisme et le dévouement enthousiaste qui l'anime pour cette 
dynastie choisie pat· nous, née en même temps que notre indépendance et 
nos institutions nationales, qui a grandi et s'est fortifiée avec elle, entourée 
de l'amour des Belges et du respect des autres peuples. >> 

En 1878 (1), M. Thiry disait encore : 
(( Je ne veux point clore le paragraphe, sans adresser à Messieurs les étu­ 

diants les éloges qu'ils ont si bien mérités. Pendant toute l'année qui vient 
de s'écouler, leur conduite a été irréprochable et digne. Je les en félicite, 
parce que pal' là, ils s'honorent eux-rnêmcs , je les en remercie aussi, parce 
qu'en même temps, ils honorent l'université. )> 

Enfin, en 1879, l'honorable :M. Thiry, en faisant la remise du rectorat it 
son successeur, s'est adressé en ces termes aux élèves de l'université présents 
à la séance solennelle : 

(( Je manquerais à la justice: si je n'exprimais ù Messieurs les étudiants 
ma plus complète satisfaction de l'excellente conduite dont il ont fait preuve 
pendant mon administration. 11s ont toujours suivi avec une respectueuse 
déférence les conseils paternels que j'ai été à l'occasion de leur donner; ils 
se sont toujours montrés fidèles observateurs de l'ordre et de la discipline; ils 
ont su rendre à peu près inutile cette portion de l'autorité académique qu'il 
m'eût été le plus désagréable d'exercer. 

(1) Exposé de la situation de l'université. 
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)) Pour la dernière fois que je monte it celte tribune, cc m'est une grande 

joie de terminer mon rapport pat· des paroles d'éloges adressées à cette 
jeunesse qui vient se préparer ici, par des études sérieuses et patientes, 
aux luttes de la vie, et qui s'efforce d'acquérir les talents il l'aide desquels, 
un jour, clic se rendra utile à son pays. n 

CHAPITRE Vl. 
ENSIUGNEMENT, 

151. Epoques de l'ouverture tics cours. 

L'ouverture des cours a eu lieu, dans les universités de l'État : 
A Gand : année académique 1876-f 8771 le J7 octobre 1876. 

-1877-1.8781 le 16 - 1877. 
1878-1879, le ·14 - 1878. 
-1879-1880: le 17 - 187H. 

A Liége: année académique 1876-·18771 le -t7 octobre 1876. 
1877-1878, le 16 - 1877. 
·1878--18791 le H> -- ·1878. 
1879--1880, le '16 -- -1879. 

132. Programmes généraux des cours. 

Les programmes annuels des cours donnés dans chacune des deux univer­ 
sités de Gand et de Liégé, approuvés pat· le Ministre, renseignent, par faculté, 
chacune des matières qui y sont enseignées, ainsi que la durée du temps qui 
est consacré à leur enseignement. 

Ces programmes1 en ce qui concerne les facultés, sont mis en rapport arec 
les examens prévus par la loi du 20 mai -1876. 

Ceux qui concernent l'armée académique 1876-1877 ont été publiés 
dans le précédent rapport triennal (Annexes, pp. 57 et f>7)1 les autres sont 
insérés au présent rapport, savoir : 

Programme de l'université de Gand, année -1877--1878 : Annexe LXX, 
p. 159. 
Programme de l'université de Gand, année -1878-18ï9 : Annexe LXXI, 

p. HSO. 
Programme de l'université de Gand1 année 1879-1880: Annexe LXXII, 

p. 161. 
Prog1·amme de l'université de Liége, année '1877-'1878 : Annexe LXXIII, 

p. ·172. 
Programme <le l'université de Liége, année 1878-1879 : Annexe LXXIV, 

p. {80. 
Programme de l'université de Liége, année -1879-·1880: Annexe LXXV, 

p. -188. 
ne 
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133. Mollifkntions apportées, pendant ln période trieuua!e, aux prcgruuuues des cours tlo11111!s dans tes Ineultés, 

Voici, en cc qui concerne les Iueultés, les modifications que les prog1·ain­ 
mes ont subies dans le cours de la période tricunnlc : 

.l. l'nculté de 11l1llo8011Jalc et lcth•cs. 

Le cours pratique d'histoire, donné ù l'université de Liégc (1 ¼ heure par 
semaine pendant le premier semestre), a une durée de deux. ans. 

Le progmmmc de la première année est celui-ci : (< Analyse des sources ('( 
» discussion de questions controversées. >> 

Quant tt la deuxième année, son programme a varié: 
En •1876-1877 : <( Critique des sources de l'histoire du duché de Lotha­ 

n ringic et exercices paléogrnphiques. >> 

En -1877 -1878 : (( Éludes critiques de l'hagiogrnphic du vuv et du 
» v111e siècle. " 

En 1878~i879 et 187H-t880 : « ~;hICies critiques sur les sources de l'Iris­ 
>• toire du pays de Liége. n 

o. Fncnlté de droit. 

Un cours de droit des gens, y compris la législation sur les consulats, a 
été introduit au programme pour les étudiants qui aspirent au grade scien­ 
tifique de docteur en sciences polit iqucs et adminisl rat ives, créé par arrêté 
royal du t f octobre ·1877. 

A Gand, ce cours est do_nné pendant le premier semestre tic l'année aca­ 
démique, trois jours par semaine, chaque leçon durant ·l 1/1 heure. 

A Liége, l'enseignement de l'histoire et des institutes du droit des gens 
est réparti en deux années ; il comprend, pendant le premier semestre de 
chaque année, une leçon de 1 '/2 heure par semaine; pendant le second 
semestre, deux leçons par semaine, ayant la nième durée. 

C. Fac11Ué des sciences. 

Les exercices pratiques de chimie générale1 de chimie analytique, de bota­ 
nique et de microscopie comparée ont été introduits clans le programme 
de l'université <le Liége, savoir : 

Exercices pratiques de chimie générale (programmes de l'année f 877-·1878 
et suivants): trois séances par semaine, pendant toute l'année. Le programme 
de ·1879--1880 fixe à trois heures la durée de chaque séance. 
Exercices pratiques de chimie analytique (programmes des années {878- 

{879 et -1879-·1880). D'après le dernier programme: ces exercices doivent 
avoir lien chaque jour. 

Exercices pratiques de botanique (programme de -1879-·1880) : un jour 
par semaine: dans l'après-midi, pendant toute l'année. 

Exercices pratiques de microscopie comparée (programmes de ·1877-!878 
et suivants). D'après Je programme lie 1879-1880, ces exercices ont lieu 
tous les jours. 

Les exercices pratiques d'anatomie topographique destinés aux futurs 
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docteurs en médecine, chirurgie et nccoucheuients, ainsi que les exercices 
pratiques de chimie analytique, de chimie toxicologique, et les exercices 
microscopiques ù l'usage des étudiants qui aspirent au diplôme de pharma­ 
cien, ont été introduits dans le p1·og1·amm<' de l'université de Liégc, savoir : 

Exercices pratiques d'annt omie lopog1·apliiquc (progrnmmcs de -1877-1878 
et suivants). Ils ont lieu pendant chacun des deux semestres. mais le nombre 
et la durée des séances ne sont point déterminés nu p1·ogramme. 

Exercices pratiques de chimie analytique (programmes de '1878-·1879 et 
de ·1879-1880) : deux séances de 2 ¼ heures chacune, pendant le premier 
semestre. 
Exercices pratiques de chimie toxicologique (programmes de 1878-·1879 

et de ·i87H-1880): une séance de 2 1
/~ heures pat· semaine, pendant le second 

semestre. 
Exercices microscopiques (programmes de -1878--1879 et de 1879-·1880): 

compris dans la durée du temps consacré it l'enseignement de la pharmacie 
pratique. 

Les programmes officiels ne font point mention de deux cours privés qui 
ont été donnés pendant la période triennale, il l'université de Liége, le premier 
par :M. le docteur Smeets, en vertu d'un arrêté ministériel du 5-l mars -18761 

reproduit au précédent rapport triennal, le second pal' .M. A. De Ceulencer, 
docteur en philosophie et lettres, en vertu de l'arrêté ministériel du ·10 jan­ 
vier 1877, reproduit plus loin à l'Annexe XXIll, page 53. 
Le recteur de l'université, dans son exposé de la situation de cet établis­ 

sement en 1877-1878, consacre quelques lignes it ces deux cours spéciaux: 
(! M. le docteur Smeets, dit-il, usant do l'autorisation qui lui avait été 

>) accordée l'année dernière, a fait un cours privé sur l'anatomie patholo­ 
» giquc, la pathologie et !a thérapeutique médicale et chirurgicale des 
>> organes génito-urinaires. Cc cours a été suivi par un certain nombre 
>> d'étudiants en médecine. 

n .M. De Ceulencer , sous-bibliothécaire à notre université , a donné, 
» dans le courant de cette année, un cours privé ayant pour objet l'histoire 
n de l'art. 

)> Bien que ce cours soit tout ù fait en dehors des matières d'examen, il a 
» été suivi assidûment par des jeunes gens appartenant à diverses facultés. 

» Ces faits prouvent que nos élèves savent trouver, en dehors de leurs 
» études ordinaires, le temps de fréquenter des leçons facultatives, lorsqu'on 
n sait les intéresser.» 
D'intéressantes statistiques ont été dressées par les professeurs de la faculté 

de médecine des deux universités de l' Êtal au sujet du service des différentes 
cliniques. 

Elles ont respectivement pour· objet : 
En ce qui concerne l'université de Gand . 
La clinique chirurgicale des années 1876 à 1879; 
La clinique ophtalmologique; 
La clinique obstétricale. 
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En cc qui concerne l'université de Liège 
La clinique interne ; 
La clinique externe ; 
La clinique ophtalmologique; 
La clinique obstétricale. 

Voici ces renseignements : 
Hi,$. Cliniques tic l'uuiversité de Gand. 

A. Cf.INIQUE CHlllURG\Ci\LE DES ANNÉES 1876-1879. 
Statistique des cas obse,-vés. 

Phlegmon diffus 13 Pyœmie. 3 
circonscrit . 65 Contusion 54 

Abcès froid. . 14 Brûlure . n 
Adénite . 8 Fracture des os. 74 
Phlegmatia alba dolens . 1 Luxations diverses 25 
Hydarthrose du genou. 9 Entorse . 25 
Arthrites diverses . . 56 Anévrysme artérioso-veineux 
Ankylose du coude ·l Commotion cérébrale. 'l 

du genou . ·I - de la moëlle . ·I 
Érysipèle -15 Contusion cérébrale . 1 
Furoncle 6 Anévrysme de l'artère axillaire 
Anthrax. 15 Balanite. 1 
Lymphangite 2 Carcinome du testicule ·1 
Ulcères atoniques . . 31 Hydrocèle 20 
Gangrène des extrémités. 5 - enkysté du cordon 2 
Nécrose des os . 5 Phimosis 3 
Carie des os 15 Fistule urétrale . . t 
Grenouillette 2 Rétrécissement du canal Je l'urètre 6 
Hygroma , 5 Plaie du canal lie l'urètre. l 
Kyste dermoïde ·1 Calcul vésical .. , 3 
Lipome . 4 Corps étranger dans la vessie 1 
Myxome des fosses nasales 6 Paralysie de Ja vessie . 2 
Fibrome. 4 Varicocèle . 2 
Ostéome. 5 Hyperesthésie vésicale ~ 
A4énome , 1 ~fétl'ite . 
Polype de l'oreille . 1 Prolapsus utérin 3 

utérin ' 2 Rétroversion utérine 1 
Épulis 2 l\lyome utérin . 1 
Ostéosarcome 4 Epithélioma du col utérin 2 
Épithélioma 2:i Granulations du col f 
Nœvus 4 Déchirure du perinëe . 2 
Enchondrome 2 Fistule rectovaginale . i 
Carcinome . -H) - vésico-vaginale 6 
Sarcome. 9 Alrésie de la vulve. ·I 

mélanique t Paramétrite . 4 
Cysto-sarcome . ·J .Mammite 7 
Plaies diverses . 95 Bec de lièvre simple ro 
Emphysème traumatiqne. . . 1 - compliqué 7 
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Pied bot varus . 
valgus 

Varices . 
Spi no bifida. 
~lol vertébral de Pott. 
Hypertrophie des amygdales. 

de la luette. 
Corps étranger dans l'œsophage. 

dans l'oreille. 
Hernie abdominale. 

12 Chute du recl11111 
5 Fistule anale ~· fü:tl'acLiou cicatricielle ,) 

f Cul difforme 
2 Anu« contre nature 
3 Syndactylie. 

Paralysie traumatique. 
2 l Contracture. 
·I Gomme syphilitique 

·13 

2 
7 
8 

2 

IL CI.INIQUE OPUTAUIOLOGIQUE : OllGANISATION, CAS ousuuvxs . OPt\it.\TIO:'iS. 

Plus de mille malades se présentent, chaque aunée, ù la clinique ophtalruo­ 
logique <le l'université de Gall(!. Les uns viennent de l'hôpital, les a11l1·<'S de 
la ville et de l'étranger. Les uns restent Îl la clinique, les autres viennent _v 
chercher des consultations. Deux salles sont affectées aux malades qui resl eut 
ù l'hôpital : celle des hommes compte -ri11gt-tl'Ois lits, celle dr-s ft•mmt•s 
quinze lits. 

M. le docteur de Moerloosc. charaé <111 service des maladies ehi1·111·i.:i1·ales . t, " 
des enfants, met à la disposition de la clinique les cas d'ophtalmie qu i sr, 
présentent dans ses salles et qui peuvent. servir il l'instruction <les élèv cs , 
MM. les médecins et chirurgiens, de l'hôpital, ainsi que h-s divers profcs­ 
seurs de clinique, y adressent également les maludes de leurs services pré­ 
sentant des affections des membranes externes ou internes des yeux, 1 ésultuut 
de traumatismes ou de maladies générales. La clinique dispose encore des 
maladies oculaires qui se présentent il l'hospice des aveugles et it l'hospir-c 
des vieillards. 

De ces diverses sources elle reçoit plus de quatre eents malades par 
année. 

Une salle est spécialement réservée aux consultations gratuit.es et. aux 
opérations. 

Ces consultations ont lieu pendant toute l'a1111éc1 trois fois par scmunc, de 
8 heures du matin à -1 l heures. Plus de six. cents malades, venunl pt·inci­ 
palcmcnt de Gand, des localités voisines et des dcpartetnr-nls limitrophes de 
ln Frunce , y reçoivent annuellement des soins. Les quatre autres jours de 
lu semaine, la consultation gratuite est faite par i\l. le docteur Van \\'ese- 
ruacl, médecin de l'hôpital, et chef de clinique ophtalmologique. · 

Une salle spéciale est réservée aux études ophtalmoscopiqucs. Une séance 
particulière de deux heures est réservée chaque semaine aux études prn­ 
tiques et théoriques de I'ophtalmoscopie. L(•S élèves sont, en outre, cxe1·cés 
aux manœuvres des divers instruments et appareils de l'ophtalmologie. lis 
sont exercés t\ la pratique <le l'éidoptométric, (le la dioptomét rie , de 
la chromooptométric et de la périoptoméu-ic. Les élè\ es assistent a11:,;. 
cliniques qui se donnent trois fois par semaine, pendant toute l'nnuéo. de 8 it 
9 heures du matin, et suivent encore les consultations g1·utuiles. 

m 
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Classification des malades. 

2;'.; p. "fo des malades traités ù la clinique sont atteints de grnnulations 
néoplasiques, il tous les degrés et avec toutes leurs complications. 

L'ophtalmie purulente des nouveau-nés et des adultes fournit. 
Les conjonctivites.catlun-rnles , pustuleuses, phlycténulaires. 
Ecchymoses traumatiques des paupières et de la conjonctive . 
l'hlegmons de l'orbite, carie de l'orbite, tumeurs de l'orbite, 

chalazions, kystes des paupières et péripalpéhraux. 
Blépharites ciliaires . 
Trichiasis. Entropion 
Brulures des conjonctives et des cornées 
Corps étrangers de la conjonctive et de la cornée. 
Ptérigions~ épithéiorna de la conjonctive, des paupières , tumeur 

lipornnteuse de la conjonctive. Ectropion. 
Affection des voies lacrymales. (Ilétrécissement des points lacry­ 

maux: éversion des points, oblitération des points, rétrécissement 
et oblitération des conduits lacrymaux, dacryocystite aiguë, chro­ 
nique. Carie des os constituant les voies lacrymales) . 

Maladies de la cornée. (Kératites phlycténulaircs, abcès, ulcères, 
pannus, kératites parenchymateuses, leucomes, albugos, néphé- 
lions, plaies, staphylome pellucide: staphylome opaque, partiel, 
total. Tumeurs) . . • 

Episcléri tis. 
Iritis, (Rhumatismal, syphilitique, traumatique, synéchies, colo- 

borna de l'iris: tuberculose) . 
Cataractes . 
Strabismes. (Hyperrnétropique, myopiquc). 
Strabisme paralytique. (5" paire, 6° paire, mydryasc). 
Glaucome. (Inflammatoire chronique, chronique simple) 
Choroùlite, irido-choroïdite, choroùlite-phlegmoncuse . 
Exophtalmie par tumeur de l'orbite ou se compliquant de goitre. 
Phtisie de l'œil. 

~) "/ .,.. p. o• 

-10 
·I 

-1 
f 
5 

5 

2 
2 

2 

3 

2 
Troubles de la réfraction, (l\f yopie, hypermétropie, astigma- 

tisme, presbyopie) . ;, 
Asthénopie musculaire, asthénopie accomodative. 
Les maladies <les membranes et tissus profonds ( choroïde, rétine, 

nerf optique, corps vitré) comptent f ! p. "fu. Ce sont : 
Les atrophies simples des nerfs optiques; 
Les névrites optiques; 
Les ncuro-rétinites , 
Les apoplexies de la rétine; 
Le décollement de la rétine; 
Le gliome de fa rétine ; 
La scléro-choroïdite postérieure: 
Le coloboma de la choroïde; 
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La choroïdite atrophique disséminée ; 
Le sarcome de la choroïde ; 
La tuberculose de la choroïde; 
La choroïdite syphilitique; 
Le synchisis simple; le syuchisis étiucelaut , 
Les épanchements du col'ps vitré. 

Les opérations suivantes ont été pratiquées à la clinique : 

Trichiasis. (Helèvement du sol ciliaire par cicatrices; ablation du sol ci­ 
liaire. Déplacement du sol ciliaire.) 

Entropion. (Un grand nombre de procédés sont employés, de préférence 
ceux de Thiry et de Warlomont.) 

Ectropion. (Procédé de Dieffenbach.) 
Élargissement de la foute palpébrale, 
Extirpations de chalazions et de kystes. 
Toutes les opérations qui se pratiquent sur les voies lacrymalos . 
Paracentèses de la chambre antérieure. Opération de Sacmisch. 
Inoculation bleunorrhagique dans les cas de pannus double complet. 
Sclérotomie. (Glaucome.) 
Iridectomie. (Optique, dans les cas de glaucome, d'irido-choroïdite, d'iritis 

chronique, d'infiltration purulente des cornées, d'ulcères, <le staphylomes de 
la coruée.) 

Iridotomie. (Procédé de Wecker.) 
Enlèvement de corps étrangers de I'iris. 
Extraction de la cataracte. (Procédé de Graele modilié.) 
Cataractes opérées par discision. 
Opérations de strabismes convergents et divergents. 
Opération de ptérygion pat· déplacement, par ablation. 
Ablation de staphylome opaque, partiel et total. 

. Extirpation de tumeurs de la cornée, des conjonctives, <les paupières. 
Enucléation de l' œil. 

[ :'\" 'li 1. ] 

Restauration des paupières. 

C. CLINIQUE OBSTÉTRICALE : CAS OBSERnts; OPÉRATIONS PRATIQUÉES; RÉSULT.lTS. 

Durant l'année académique {876-77, les élèves ont pratiqué le toucher 
vaginal sur 84 femmes enceintes, afin de diagnostiquer la grossesse et d'en 
fixer l'époque, de reconnaitre les présentations et les positions du fœtus, et 
de se renseigner sur la conformation du canal pelvien. 

Le nombre des femmes admises à la clinique pom· accoucher a été de 5~. 
rn ont accouché naturellement; les dix autres ont nécessité l'intervention 
de l'art, ainsi que le constate le tableau explicatif ci-après ; 
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~ CI\USES DE L'INTERVENTION ., 
o DR 

"' ~ L' ACGOUCHEUR, 

PRÉSEKTATIONS 

lOS1TlONS 

OPÉRATIONS 

RÉSULTATS POUR 

LA MÈRE. L'LNIAN'l', 

l I I'r ocrdeuce du cordon 

'2 1 Piot nleuce du cordon 

3 Lenteur du travail 

+ 1 Itétrécissemcnt du tids•rn, 
p1 ocideuce <I u cor don 

5 1 Utfüoc1ssement couside­ 
i abte du has-rn, vomis­ 
sement ,e1uti re, début 
do por110111te 

Bassin rachruquc au torclc­ 
gré, 

6 

7 1 Procidence du cordon • 

8 1 Bassin 1Jdu11que • 

9 Inertie utérine, 46 heures 
de llavo1I 

10 1 Betrecrssernent du bassi« 

P1L,enlat1011 du som- 1 Appl1wt1011 du fo1cLp, • 1 Gueue 
met, f ee position 

P, ésenldl!\\O du ,om- 1 Appllc iuon du foi ceps 
met, 3e position 

Pa esentauon du som­ 
met, '2• po,1l1011, 
delau] de rotutton 

Applicauou ù11 ïorceps 

P1 o,enlal100 pl•l,1011-1 Applrc.iuon du foi ceps- 1 Guerre 
uo, Je posuiou scie. 

P10s~nL11ton du sorn- 1 Sphenotups.o . 
met, pos1t1011 d1011e 
transversale 

I't é-entaucu du som 
met, 1,~ positron, 

Piesentahon du «om­ 
mot , J• position , 
tête non tixee au 
det, Olt super ICU f 

Présontation du som 
met, 3• po-it V 1 

Presentauou du som 
met, li,• po~1l1011 

Yersion pelvienne par 
rnanœuv 1 tJ'> inter ne, 
survre d evtracuon a, t1 
flcrelle 

Gu1.,ne 

Gueue 

l\1orte le 3• Jou, par 
peutouue 

Gueue 

Guerie 

Appt1cal1on du forceps I Guo, re 
s,IO'> 1 esuttut, per ro, ,1- 
\1011 E.t e,ce1et11c1t1011, 
cmp!o: du cràmocustc 
de Simpson 

Apphcation de forceps Guerre 

Mort. 

Presentauon du so n- 1 Apphc1t1on du forceps- 1 Guer ie 
met, 1" position sue 

C1u moi l ne, mai, 
uuuouo a Id VIe 

Vivant. 

Mort 

\'1vant 

Vivant. 

Durant l'année académique 1877-78, il y a eu 100 touchers et 4!> acouehe­ 
ments, dont 10 naturels et a laborieux. Voici l'exposé dt' ces derniers · 

"' 1 
PRÊSEHHTIONS RÉSULTATS- POUR 

"' CAUSES DE L'I NTERVEMTIOK 
C 

"' OP~RATIONS 0 DE El 

1 

·c 
LA MÈRE L'ENFANT, 0 L' ACCOUCHCUR. POSITIONS. z; 

~ Anomalie de presenlnhon Prusentatrou l1 <1n ver- \ H'-1011 pelvienne par Gueue Vtldllt 
sale cepbalo-rluque manœuvn s internes 
gauche vauete der- 
so anteneu: e 

'.2 Procidence du cordon . . Pr esentauon du som ApphCJltOO du forceps , Guéne • . . Yrv.int 
met, [re position 

3 Lenteur du l1 avail Presentatron du sorn Apphcol1011 du forceps • Gué: te •• V,vant 
met, '2• posiuon , 
dérau t de rotatron 

4- Maladie de cœur Presenlahon du som- Appl1cat1on du forceps Moi le le 3• jour Vl\,llll 
met, 2• posiuon, 

b Rétrécsssemen t du bassin. Pi ésenta 11011 du sorn- Pei fora tion el excerebra Gueue 
procnlence d un bras et met, I" posn Ion non 
d'une jambe 
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Durant l'année académique i878-7!l, il J a eu 12a touchers et (iO accouche­ 
ments, dont-10 naturels et 20 laborieux Voici l'histoire de ces derniers 

::l CAUSES DE L'INTERVENTION 
0 .: .o Dl-. 
" ~ 1,' AC,COUCar.u1t. 

PRESENTATIOltS 

PO'>lTIONS. 

OPtRATIONS. 

RÉSULTATS POUR 

LA M~,llL, 1,' ENr AN'r. 

Prescntauou du som- 1 Apphcat1011 ùu forceps 
met, 1 ru pos1l1011. 

2 1 ûetrecrssemeut ùu bassm, 1 r1cbcnlat1011 du som- 1 Applicatiou du toi ceps 
met, d101\o transvei · 
sale 

lue, ue 11lor1110 

3 

8 

tO 

Il 

12 

Placenta prœvra, grossesse 
gemellatrc. 

'• 1 Anomalie do presentatrou 

a I Pi octdence d11 cordon • 

b I I\.l,11np,1e • • • 

7 i PrOCIÙCllCC du b1 d~ 

Inerue utei me 

9 1 Reh ecrssemen t du bassin 

Retreorssement du bassin 
m1 dernier degre avec 
ban ure 

Lenteur du travarl. 

Hetrecrssement du bassm 
par racbrusrne au 1er 
degre 

Rétrécissement au I•• de­ 
g.e enfant mort et tête 
voturmneu-o 

Bétrocrssernent moyen du 
ba-sm avec procrdence 
du br ds et de la Jambe 

io I Placenta prœvia 

-16 1 Lenteur du t.1.iva1I 

Bétrecrssement du bassin 
avec procrdence du bras 

1 ••oolanl, prosentanon 
du sommet; 

2• enfant , p1 osenta­ 
t,011 IIJlhVOISJle (.,l­ 
ph,•IO·lll,IQUC dr crto, 
, a, 1010 dorso .111to­ 
ueure. 

Presentuhou transver­ 
sa'e ceph.ilo ihaque 
gauche, v<1110le dot· 
so-nuteneure. 

Presentauon du som­ 
met, 2• po,IL10O 

Présentation du sorn­ 
met, 1 ,c posiuou 

Préseutauon du som­ 
met, '2• posinon 

Presentatton du som­ 
met, 4,• posu.on 

P, ésentauou du sorn- 1 Appticauon du roicops 
met, 4 re pOSlllOII, 
Vdr!CIO li ansver=ale 

Presentauon du som­ 
met, J• pOSILIOO 

Pr esent.ruon pelvieu­ 
ne, 1,. posrtrou 

Prosentatron du som­ 
met, J• posruou. 

Presentatrou du som 
met, 1re posit , V 1 

Presentauon du som­ 
met, J• posiuon. 

Ycrs100 pel\ renne par 
m.mœuv res in ternes 
su1V10 d'exu action 

Ye1s1011 pelvienne par 
m.rnœuvi e~ internes, 
SIIIVIC d extr-icnoa. 

Ve1s100 pelvienne par 
mauœuvres internes, 
suivre li extrachon • 

.\ppllcat1011 du ïoiceps • 1 i\101li• le b• Jou, 

l\educ1,on du membre I Gueue ..•• 
p1 ol,lbe et applicatron 
du forceps 

Apphc<1llon du Iorrvps 

Sphenotupsre .• 

Beducuon d'une jambe et I Gue, 1e 
exnacuon nruflcrello 

Apphcauon du forceps . 

Trepanatron par l'instru­ 
ment de Braun 

Spbeuotupsic •• 

Pi éseutatron du sorn- 1 Application du t1 épan de 
met, ,,. posit , \" T l31a110 

Guerio 

Guerre 

Gue11e 

Gueue 

Guerre 

Gueue 

Guerre 

Gu6110 • 

Guerre 

Gueue 

Guerre 

Présentahou trans,er-1 \crs1011 pelvienne par 1 Gc1é110 
sare ceph ,10 iliaque rnauœuvres ruter ues 
g.ruche, variote üor- 
so auto, reure 

P, esentauon du som I Apphcalt0n du forceps I Guerre 
met, 2• pos.trou 

Guéue 

Morts 

V1v.i.nt. 

Vivant. 

Vtvaut. 

Vivant. 

Mort. 

Yrvaut , 

V ivaut . 

Mort 

Vivant 

rygg 
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~~-~- 
t.i CAUSES DE L'INTERVENTION PRtSENTATIONS RÉSULTATS POUR 
"' C 
"' OPÉRATIONS. 

1 

0 m: Er ·c:, 
LA. MÈILE, L'ENFANT. 0 L1 ACCOUCHEUR, l'OSITIONS. a,: 

18 Procldunce du cordon , . Présentation du som- Appllcation du forceps • Guérie .•. , . ~tort. 
met, 3e position. 

i9 Inertie utûriue •• , •• Présentation du som- Application du forceps • Guério .•. , , Vivant. 
met, ~e position. 

20 Anomalio de préscutattcn. Présentation transver- Version pelvienne pur Guérie . . • . • Mort. 
sulo céphalo ihaque manœuvres internes. 
drorte, vurtété dorso- 
posterieure. 

15~. Cliniques de l'université de Liége, 

A. Cl.lNlQUE INTERNE, OBSEllVATlONS GÉNÉRALES. 

Le nombre des malades traités ù la clinique interne depuis le-1er février 1877 
( époque ù laquelle ~f. le professent· Masius a repris le service) a été de 

Hommes. 90D 
Femmes. 600 
Enfants . 87 

Les affections les plus fréquentes étaient la phtisie pulmonaire, la pneu­ 
monie, l'emphysème pulmonaire, la bronchite, la lièvre typhoïde, les affec­ 
tions cardiaques, les maladies du système nerveux, les affections de l'utérus 
et des annexes. 

Dans ces derniers temps plusieurs affections puerpérales ont été soignées. 
A la policlinique il a été traité 5:56 malades. 

B. CLINIQUE EXTERNE. CAS OBSERVÉS. 

A. Service de Al. le professeu» Von Wiuiuiarter, 

Pendant la période triennale -1877-1879, M .. le professeur Von Winiwarte1· 
a observé, dans son service, les principales affections chirurgicales suivantes: 

Pat· ordre de fréquence: 
Affections diverses des os et des articulations 
Fractures diverses 
Tumeurs diverses . 
Ulcères 
Affections cutanées et brûlures 
Plaies diverses 
Abcès et phlegmons. 
Contusions 
Affections des voies génito-urinaires. 

musculaires et nerveuses. 
du rectum et de l'anus 

Hernies 
Calculs. 
Affections vénériennes et syphilitiques. 

J39 
95 
74 
60 
56 
57 
54 
2~ 
2~ 
22 
.J6 
J2 
0 

f-14 



( ccxxv 11 ) 

U. Service de ,JI. le 111·0/1"sse111· /Jol'lée. 

Année 1878. 
Salles des femmes : 89 malades. 
Les principales maladies truitées dans cette salir S<' répartissent de la façon 

suivuute : 
a) Contusions, brûlures, plaies contnscs et nleères , 
b) Cancers utérins du sein et du rectum ; 
c) Luxations, tumeurs blanches des nrticulations, arthrites et hydropisie 

des mêmes articulations . 
cl) Maladies de la peau et du tissu cellulaire : phlegmons, érisypèlc, eczé­ 

mas et abcès ; 
e) Maladies du système osseux : Iraeturcs des membres, inflammations de 

l'os et du périoste, carie, nécrose ; 
/') M[!ladies des organes digestifs, hernies crurales et étranglées ; 
g) ~laladies des organes géuito-ui-innires, cystite, inllummntions de l'uté­ 

rus, chute de la matrice, inflammations du sein suivies <l'abcès ; 
h) Maladies des doigts : panaris et onyseis ; 
i) Maladies contagieuses. Syphilis. 

Année 1879. 
Salle des femmes : 80 malades. 
a) Contusions variées, brûlures graves, morsures ; 
b) Cancers utérins de la lan~ue, de l'orbite, du sein et du rectum; 
c) Lésions de nutrition, ulcères nombreux aux jambes ; 
d) Tumeurs de l'utérus et du cou; 
e) Maladies articulaires. Entorses, arthrites aiguës et chroniques, hydar­ 

throse ; 
/') l\laladics de la peau et du tissu cellulaire. Ecthyma, teigne, abcès dans 

des régions diverses ; 
,q) Maladie des os. Fractures, nécroses ; 
li) i\laladies des organes génito-urinaires, métrites; vaginites 1 cystites, 

chutes de l'utérus, absence du vagin, cancers du sein et de la matrice, incon­ 
tinence d'urine ; 
i) Maladies contagieuses. Syphilis il tons les degrés. 

Année 1878. 
Salle des hommes : f 16 malades. 
a) Lésions physiques, contusions, brulures, plaies des membres, de la 

tête; 
b) Lésions de nutrition: ulcères anciens, sarcome, euchondrome, mal per- 

forant du pied, cancer de la langue, cancroïde du même organe ; 
c) .Maladies articulaires : luxations, entorses, urtlu-ites , tumeurs blanches; 
d) Maladies du tissu cellulaire, phlegmons, abeès, anthrax; 
e) Maladies du système osseux : fractures simples et compliquées, périos­ 

tite, ostéite, exostoses, carie, névrose, mal de Post: 
f) Maladies de l'abdomen. Hernies variées , 
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g) Maladies des orgaues g<'mito-urinairrs : blennorrhagies, rétrécissemeuts 
du canal de l'urètre, hypertrophies de la prostate, rétentions d'urine, héma­ 
turie, hydrocèles, fistules; 

h) Maladies tlu rectum. Fistules anales: 
i) Tumeurs, goitres, engorgemcuts g!a11dulcux: 
j) Maladies du système nerveux, commotions cérébrules , contusions du 

cerveau, névralgies sciatiques. 

Année 1879. 

Salles des hommes: i3 l mnlades. 
a) Contusions simples, contusions du cerveau ou de la muêlle , 
b) Plaies pénétrantes de poitriue, contusions simples, plaies diverses, ulcè- 

res des membres inférieurs; 
c) Cancers, tumeurs di verses, g1·enouiltettc : 
d) Entorses, luxations, arthrites, tumeurs blanches, hydropisies artien la ires: 
c) Fractures simples et compliquées, périostite, curies, né, roses , 
f) Blessures des vaisseaux, varicocèle, varices; 
g) Abcès, maladies de la peau, adénites, érisypèles . 
h) Hernies simples et gangrénées; 
i) .Maladies des voies urinaires et gcnitnlcs : blennorrhagies, phimosisor­ 

chites, testicules-syphilitiques, rétrécissements urétraux, hydrocèles, hyper­ 
trophie de la prostate, rétentions d'urine, incou tiuence , 
j) Fistules anales ; 
k) Lésions des membres, broiement de l'avant-bras et du membre inférieur; 
l) Névralgies. 
Maladies vénériennes : 20. 
Accidents primitifs, secondaires et tertiaires. 

Policlinique. - Pendant l'année académique -t878-t87H, ::l72 malades, 
atteints d'affections variées qui ont nécessité des opérations importantes, se 
sont présentés aux consultations gratuites. 

C. CLINIQUE OPHTAUIOLOGIQUE. GAS OBSERVÉS. 

En t877, 58 hommes et 21 femmes ont été traités dans les salles. 
Les principales maladies oculaires ont dé <les ophtalmies et. des cataractes. 
En 1878, 47 hommes et 20 femmes ont été admis dans les salles pour 

les mêmes affections oculaires. 
En i879, ;m malades ont été traités dans les salles. 
Les affections pour lesquelles ils ont reçu des soins consistaient en inflam­ 

mations oculaires, lésions et cataractes. 
Environ 600 malades se sont présentés aux consultations gratuites pen­ 

dant les années !877, i878 et 1879. 
Les affections oculaires dont é. s malades étaient atteints, consistaient 
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1winci1n\lement en ophtalmies purulentes, catarrhales et i-humatismulcs , eu 
blessures gruves du globe de l'œil, caturnctcs , choroïditcs simples, ntrophi­ 
ques, rétinites, amauroses, maladies des paupières, tumeurs cL Iistulcs lacry­ 
males. 

Diverses ex tirpntions du globe de l'œil out étü prnliquécs avec succès. de 
môme qu'un grand nombre de cataractes et de kystes pulpébrnux. 

I)_ CI.INl(.)UR ousnh·1ucALE. CAS OIIS~ll\'L~S; Ol•l~ll,\TIO~S; 1u'.;sUl.l',\'l'S. 

Pendant l'année académique -187fi--l877, les élèves 011l touché 112 Inmmcs, 
pou1· dingnostic1uer ln gÏ·osscsse et en fixer l'époque, pour reconnaitre les 
affections et les déplacements de l'utérus, ln Lon ne ou la mauvaise conlormn­ 
tion du bassin cl les anomalies des organes gt~nitaux. Le professeur a terminé 
en présence des élèves, ou fait exécuter pal' eux, dix-huit nccouchemeuts. 
Sept de ceux-ci out élé normaux . les onze autres ont t.'~l(! luhorieux C't ont 
présenté les particularités renseignées dans le tableau suivant : 

~ CAUSES DE L'INTERVENTION 
"' .o n~ 
" ~ r/ ACCOUCHEUR 

PRÉSENTllTIONS 

l'OS l'L'lO NS. 

OPÉRATIONS. 

RtSULTATS POUR 

LA M.ÈltE. 

J 

6 

7 

Présentatton du siège 

Ilétrécissemcut du bassin. 

Itétrécissement du bassin. 

llélrécisscmen I du bassin. 

Ilétrécisserncn I clu bassin 
et procnlence du pied 
droit. 

Présenta tiou du siège, 
,t •• position Y. A. 

Pré$enlalion du som­ 
met, ~ •• position 
V.T. 

l'rèscntntlon du som­ 
met. ~ •• posiuou 
V. T . 

.\ 1 llélr(:cissemrnl d11 bassin. 1 Présentation du som­ 
met. [ re position 
Y. T. 

5 1 llt1lrécissemt-nt du bassin. 1 Présentutlnn du crünc, 
Épuisement de la lemme. 

Présenlatio11 du som­ 
met. 'l.• position v. I'. 

Présentution inclinée 
de h1 tète. Proci­ 
donce du pied droit. 

Version céphnliquc, ver- 1 G 11t•ril' 
sion podaltqne et 
extraction. 

Appticatio11 <lu forceps I Guérie 
du docteur Tarnier. 

Accouchcmentprématuré I G uérrn 
aruûciel determlné par 
l'introù11clio11u·un coue 
d'éponge prèparce dans 
le col, l'i par une i 11j,·c- 
uon d'eau uède entre 
les mernhranus et l'u- 
térus, Chuugerneut de 
préseutaüou du som- 
met en prcseotution d11 
siège. 

Ve1 sion céphaliq ue pur 
rnauœuvres !'lllC1'11l'3, 
applif'alion du rorceps. 

Appllcntion du forceps. 1 Gu:•nt• 
Perfornlion de la voute 
du c.àne. 

t.annuuge de l,1 tète par 
l'iustrumeut clu profes­ 
seur W usseige. 

Appl'catlon du forceps. 1 Morle. 
l'erforation de la voûte 
du cràue. Cephalo- 
lrlpsie. 

Applica tion du forceps du 
docteur Tarnier. 

Extraction. Applic,1lion 
dn crochet mousse artr­ 
culé sur ln mücho.re 
infuricure. 

Guérie 

f.uêrie 

8 1 Ilétrécis-ement du hnssin . 1 Prûsrnlation du siège, 1 Exlraclio11 •... , .. 1 GuéritJ 
'2• position V. A. 

.V1va11t. 

Mort quinze jours 
après. 

Mort rleux jours 
après l'accouche­ 
mènt. 

Viv,lllt. 

llol"l·IIC. 

Mort-ni'.:. 

lthh 
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~ CAUSES DE l'INTERVENTION PRtSErtTATION S 
Q ,:: 
.o U!' LI 
Q 

~ L' ACCOUCHEUlt. l'0Sl'\'IONS 

OPEIIATION.S. 

RESULTATS POUR 

I.'ENli'ANT. 

!) l lllt1c<.,1,scmc11ltluùa,s111. 1 P1C',entdl1011 du sour­ 
met, l••po31t1on V. 
Procrdeur e de Id 
maru droite 

12 

6 

17 

20 

Ilelrecrssemeut du bassm 

Lenteur du t1 a1J1I 

Heti CCISSl)ll\Q{lt du l.t<ISSIIJ. 

Lenteur du travail, 

H I Bétrecrssement du b issin 
el lenteur du 11,1\Jtl • 

.f5 1 Femme epursée, 

Lenteur du tra,arl 

Itetrecisscment du bassin. 

Betréci-sernent extrême 
du hassm 

Itetrécrsscment extrême 
du bassrn 

P10,entc1t1011 du sorn 
met, Ir• posit V. A 

P1 éscntauon du som­ 
mot, l r• posrt V A. 

Preseutauen du sorn­ 
met, 2• postt. V. A. 
Chanucment de ln 
prescntauoudu som 
met en presentauon 
du sicge. 

Appl1c,1l1on du Iorceps 
V!.!1s1011 Pe, foruuou do 
Id b,t5J du crûue 

Guo110 ••• , 

Accouchement prémalui o I Gum 10 
<1111fiL1el de t1•1 m, ne p,11 
une 111JLCllon d'eau l1O 
de cuu oies membranes 
cl l'uter us, cl pur 1'111- 
lt oriuction d'un t ône 
d'cpouge prepai co dans 
le col. 

Applrcauon du forceps • 1 Guet 10 

Accouehemeut p, émdturu 1 (\uerio 
m uûcrel.deterrmue par 
11110 l!IJ.-ct,on t.l'eau ue 
ue cotre les membranes 
et t'uterus, el par l'rn- 
t, ouucnon d'un cône 
d epoage p1ep111 ee ueus 
lo cot. 

Presoutaucn du sorn­ 
mtt , 2• pO~IIIOn V 
T l'i cculeuce d'un 
pied. 

r, é=entation du som- 1 Appltcat,on <lu forceps • 1 Guerre 
met, 2• posit, V P 

Ext1 action I G11ar10 • 

Pre=eotanon du sorn- j Appucation du forceps . 1 Morle .• 
met, , •• posi], V A. 

Présënt ihon du som­ 
met, ~ •• posu, Y. A. 

Presentatinn de l'épau 
le d: 0110, 2• posuion. 

Présentation du siège, 
'2• posruon V A. 

Preseu ID t1011 du -iege 

Apphcahon du forceps • 

Accouchement premature 
art1fic1el,dete1mmep.i1 
une iujectron d'CJU ne­ 
de entretes membranes 
et l'ule1 us, et I mu o­ 
ducuon do tubes de la• 
uunaua ù1g1lt1lt1 Lhan­ 
g-ment de presenta­ 
t100 en presenlauou du 
sommet, 2• pOMllOII, 
avecproc.dencedu pied 
gaucbe.Lxtracuon Ap· 
phCdLIOO du crochet 
mOUS$0 articule sur Id 
mëchorre ruferreure 

Guérie 

Guerre 

Operatron cesurrenne sui- 1 Guérie 
vie de I'amputauon 
utéro-ovanque 

Operatron césarreunesui- 1 Moi te •• 
, ie de l'amputation 
utëro ovanque. 

Mort le lendemain 
do l'accouche- 
ment. 

Vivant 

Mort le Jour do l'ac­ 
couchemenl, 

Moi t lu lendemain 
de l'accouche- 
ment 

V,vaut 

Mort peu de temps 
<1 p, es l'accouche­ 
ment. 

Vivant 

Mort ne. 

t8 ] Lenteur du travau ••. 1 Presentatron du som- 1 Apphcot1on du forceps • 1 G11é11e ••••• 1 Vivant 
met, { •• posuion 
V. A. 

Vivant 

Vivant. 

Pendant l'année ucademique -t878-i879, il y a eu f 18 touchers et 24 accou­ 
chements, dont rn naturels et 9 laborieux. L'histoire de ces derniers est 
relatée dans le tableau suivant . 
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CAUSES DE l'INTERVEIITI0N 
0~ 

r,' \CCOUCULUlt, 

PREHIITATIONS 

P0SIT!Ol\S, 

OPERATIONS 

--i= RtSULTATS POUR 

- 1 LA MhltE I L
1
J NFAN1'. 

~ 1 Bol• ccissunent Liu bJ!.'I 11 

2 1 lletr<'1 issemeut du hb~lll 

3 1 llet1 éci-semeut ûu tw,'1n 

7 

Rot1cl,1ssumeut du bossm 

Itetremssernent <lu bassin. 

8 1 Retrecissement du bassin 

9 1 Lenteur du trav,11I 

I'reseutuuon du som- 
met ':l• posiuou 
V T. 

111 o,e11tJl1011 du sorn 
met, t re posu 100 

1'1 eseutahon du •0111- 
met, 2• po,,1t V A 

Pre-ontauon du som­ 
met, f ee PO'>ll \ r 

Presentanon du =orn­ 
met. f •• posu V l'. 

Presentauon du siege 

Présentation du som­ 
met, ~ re posit V A 

Pei f1Jral1011 du Id voute f Guéue 
Liu l l~llO Lunun 1gc Lie 
IJ rcu pu l'mstrurm n t 
Liu p1orc~,1.H11 w ,1,- 
seigo. 

.\cco11chNne11tp1omdlmu I Gut'IHJ 
JI uuerel ùote11111110 par 
une IIIJC( trou d lJU 
uece entre lu, mem- 
!J1J11Ps Lt l'ulé1 w, et 
111111 oductreud'uu cône 
d'eponi;e P' upa1 ce uaus 
lo col, 

Accouchement prernature I Gue111., 
ait 1hc11 I .derernune pa1 
une lllJCC.11011 d'eau tiè- 
de enlie le, membr ,111c~ 
et ruterus , l.'t l'111- 
uoducuou d'un coue 
d'epouge pt up,u oc dans 
lo col. 

Scragedela tète ,111 moyen 
de l'111sl1 urne nt de \Jll 
Hui tel, rnodrfle, par 
rar mer Lxu ,u,t1oa de 
la tille Ju moyen du 
ciu.nuclaste de 1J1uun 

Pei Iorat IOO de l,1 \ 01He 
du c1,\11e L1m111Jg.t:uL 
la tète ,Ill moyeu do 
1'111•!1 umeut du p1ofe,, 
seut W d,,st:ige. 

Guerte • 

o. 1 Lenteur d11 lrdVJ1I ••• 1 Pw-e11tat1on du =om- 1 Applicauou du loi ceps • 1 Guo110 
met, 2• posr: V A 

Gueue 

Acccuchement prérnature I Guerre 
J1 t1fiw~I Llete1 nnne JJJr 
des IIIJt:CI 1011,, d'eau lie 
de dans t'ute1 u, eL I'ru­ 
troducuon <le cytin- 
dres de lam111a11,1 et de 
coues u'epouges propa- 
rees dans le col Ver- 
sion cephahque 

Applrcatron du [or~rps • 1 Gueue • 

Mort4 heuresaprns 
1 1 'l,nssance 

V11ant 

t\lort-ue 

Mor~ une heure 
a près l'accou­ 
chement 

\'mrnt. 

Uti Conll1t enu e l'umvc1-1le de L1ége et l'J1lmrn1~ll.illon ,le, hospree» c111b, JU sujet du sei vu,c tic l.i 
cluuque cl11rurg1cnle 

Dans le précédent rapport triennal (page xr.vr), il a été dit ceci 
1< Da11s le cours de la periodc dont nous rendons compte, un couflit s'est 

>, également élevé entre l'université de Liége et l'adrniuistration des hos­ 
>> pices, au sujet du nom lire des lits à attribuer am. cliniques universitaires. 
,, Cette affaire n'est pas encore complètement terminée, mais nous a\ ons 
n tout lieu d'espérer que, dans le procluuu rapport triennal. nous pour­ 
» rons constater que ces difficultés ont pris fin. et que l'intérêt des études 
>> n'aura pas été sacrifié. >> 

Voici r exposé des fa ils qui ont donné heu ù cc conflit, qui a dure pendant 
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toute la période -1877-1870, et qui a perdu aujourd'hui sa raison (l't-lre, par 
les motifs qui mut ètrc exposés. 

Lit clinique externe, en ·1871,, étnit confiée tout culière it M. le professeur 
N. Ansiaux , 

Le 8 octobre de cette année, l'houornhlc p rofosscu r fut, sui· sa demande, 
déclaré émérite, pat· application de l'article 8J du règlement univcrsilnirc (ÏU 
2:> septembre -1816, avec focultl\ de cout inuei- son enseignement. 

Le Hi octobre -187;,, i\l. Ch. GusscnbntH!l' fut nommé professeur extra­ 
ordinaire et chargé d'une partie ù détcrminr r de la clinique externe. Cette 
nomination ne constituait. nullement un dédoublement du cours, elle était. 
simplement faîte en exécution de larticle 8:S précité du rôglcmcnt de ·i8lG, 
aux termes duquel, lorsqu'un professeur émérite continue ù enseigne!', il 
est nommé. pour alléger ses [onctions. un second professeur ordinaire ou 
extraordinaire. 
Il avait été d'ailleurs convenu, it l'époque de la nomination de M. Gussen­ 

bnur-r, qu'il disposerait, pour cc service, de la totalité des lits de malades 
mis par la Commission des hospices de Liégé à la disposition de la 
clinique universitaire, à l'époque où M. Ansiaux croirait devoir cesser 
son enseignement. 

Cependant, la faculté de médecine ayant émis le vœu que la clinique 
chinu-gienle fùt dédoublée, un arrété royal du -12 novembre l87;3, ayant 
décha1·gé M. le professeur Boi-léc du cours de médecine opératoire, le char­ 
gea également d'une partie it déterminer de la clinique externe. 

Les points laissés en suspens par ces deux. derniers arrêtés ont t'•té l'églés1 
le 22 février -1876, par une dépêche ministérielle décidant : 

1° Que MM. Ansiaux et Gusscnbauer se partageront d'une manière égale 
le nombre de fils affectés à la clinique universituire , 

2., Que M. Borlée, eu sa qualité de chirurgien de l'hôpital de Bavière; se 
servira, pour ses leçons de clinique, des malades dont il dispose en cette 
qualité. 

Pour l'intelligence de cette décision, il est nécessaire de rappeler Ir-s 
termes d'un règlement intervenu, le 14 décembre -183~, entre l'université et. 
h Commission administrative des hospices civils de la ville de Liége , en VU<' 

de la répartition des malades de l'hôpital de Bavière entre les praticiens de 
cet établissements et les professeurs chargés de la. clinique uuiversitairc : 

AnT. ·I e,·. La moitié au plus des malades, hommes on femmes, sera con liée 
aux professeurs de clinique interne. 

Awr, ~- S'il arrîvait que le médecin de Bavière donnàt aussi des leçons <le 
clinique, le nombre des malades confiés aux autres professeurs ne serait pas 
diminué, mais le médecin de l'hospice pourrait. aux mêmes conditions que 
ses collègues, se servir, poul' son cours, des malades qui lui sont confiés en 
cette qualité. 

Ain. 6. Toutes _les dispositions qui précèdent s'appliquent aux salles de 
chirurgie. 

La décision précitée du 22 février ·1876 n'a fait qu'applique!' cc règlement, 
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en attribuant respectivement it MM. los professeurs Ausiaux et Gusscnbauer 
un quart des malades de l'hôpital, et eu déclarant <[lll' ~I. Blll'lL·c, (( ehi1·u1·gicn 
de Bavière )), userait du droit que lui ntuibuo l'url iclc f; d11 l'èglemenl du 
18 décembre l83t>. 

Ln commission des hospices ne l'a point cul cudu ainsi; elle a prétendu 
qu'un chirurgien des hospices ne pouvait do111H•1· fies leçons de clinique sans 
son autorisation, que celte uutorisatiou préalnble était 1111c condition de 
l'application de l'urticle 5, et q11e1 daus les circonstances actuelles, elle se 
refusait il l'accorder it i\l Borléc, 

Le Gouvernement s'appliqua à réfuter cc raisonnement. 
Les termes de l'arl icle r, sont précis: le règlement de t83ti est un contrat 

dont l'exécution ne peut ètre subordonnée au bon, ouloir de l'une des deux 
parties; de tout temps les médecins et chirurgiens de l'hôpital ont pui sans 
demander ni obtenir d'autorisation , utiliser les malades placés dans leur 
service, etc. 

La commission persistait prétendre que l'article 1e, du règlement fixait la 
limite maximum des droits de l'université; clic finit cependant pat· consentir 
ll ce que l\1. Borléc se servit des malades de son service poul' les besoins de 
sa clinique universitaire: mais à titre de puœ toléraucc, et sous réserve de 
tous droits. 

Le Gouvernement se contenta provisoirement de cette concession, se 
réservant de soumettre aux Chambres, à l'époque prochuine de la revision 
de lu loi du H> juillet 1849 sur l'enseignement supérieur, un projet de rcvision 
de l'article 8 de celte loi, trop peu explicite pom· permettre it l'autorité 
centrale de recourir aux mesures nécessaires pom· assurer aux universités 
de l'État les moyens de donner l'enseignement clinique, sans lequel il lem· 
serait impossible de former des docteurs en médecine, en chirurgie et en 
accouchements. 

La déclaration formelle en a été faite par le l\linistl'c de l'Intérieur, dans 
la séance de la Chambre des Itcprésentants du 19 décembre 1877. 

Le lO aoùt f876: .M. Ansiaux fut déchargé, sur sa demande, de l'ern,cignc­ 
ment clinique externe et, couformérncnt aux engagrmcnts mentionnés plus 
haut, la part de cet enseignement qu'il donnait eu dernier lieu fut réunie à 
celle de U. Gusscnbaucr. 

Le nombre des professeurs de l'université chargés de la clinique externe 
était donc réduit à deux. 

La commission des hospices, à la nouvelle de celte décision, relira l'auto­ 
risation accordée pat' elle ù M. Borléc de se servir de ses malades pour la 
clinique externe. 

Les choses restèrent dans cet état pendant toute l'année 1877. A la suite 
d'une longue correspondance sans résultat, l'urlminist rntour-inspectcur de 
l'université de Liégc, agissant nu nom du "Ministre, dénonça à la commission 
des hospices la convention du 14 décembre 18:i~; tout c11 réservant son 
maintien jusqu'à cc qu'un contrat nouveau intervienne. (Janvier 1878.) 

La commission donna acte à I'administrateur-iuspcctcur de celle dénon­ 
ui 
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ciation , et l'informa qu'elle allait mettre tl l'étude un nouveau projet de 
règlement. 

Le 20 mars t 878, cette mème conurussion, faisant allusion au projet 
annoncé pat· le Ministre de soumettre aux Chambres un projet de loi destiné 
it réviser l'article 8 de la loi du rn juillet 184,!), lui soumit la proposition 
suivante : 

c< Avant de porter aux Chambres la discussion de ces questions spéciales, 
» il serait nécessaire de recueillir l'avis des administrations intéressées. 

n Le mode le plus sûr d'obtenir des éclaircissements précis et complets 
i, sui· ln matière scrait , croyons-nous 1 l'institution d'une commission 
» spéciale, composée de représentants des universités de l'État et de délé­ 
» gués d(~signés par les commissions des hospices de Gand et de Liégc; des 
>1 délégués des facultés de médecine et de corps médicaux des hospices y 
» seraient utilement adjoints. 

n Le travail de cette commission serait fécond; clic rassemblerait tous 
» les matériaux. qui permettraient à la Législature de statuer en parfaite 
li connaissance de cause ; peut-être môme rendrait-clic son intervention 
>i inutile, et l'accord naitrait-il entre les intérêts de l'enseignement et ceux 
n de la hicnfuisnnec publique, du moment où, les préoccupations locales 
)> étant écartées, le bien général seul resterait en vue. " 

Le Ministre de I'Intérieiu-, voulant donner satisfaction à cette demande, 
sans toutefois faire appel aux hospices de Gand qui n'étaient pas en cause, 
prit, le H> avril 1878, l'arrêté suivant : 

(( LE MINISTRE DE L
1
INTÉUIEUR, 

>> Vu l'articlo 8 de la loi du 1a juillet 18-19, organique de l'enseignement 
n supérieur, article ainsi conçu : c< Les hospices civils de Gand et de Liégc 
i> serviront à l'enseignement clinique médical, chirurgical, et à l'art des 
n accouchements. n 

» Considérant que l'application de cet article a donné lieu, entre les 
n hospices civils de Liége et les autorités acudémiqucs de la même ville, ù 
)> des eouflits prèjudicinblcs à l'enseignement, et dont il importe d'empêcher 
» le main tien et de prévenir le retour. 

)) Yu les propositions de la commission administrative des hospices civils, 
n Arrête: 

11 Ain. 1 c•·. Il est établi une commission spéciale chargée de régler ù 
» l'amiable, si faire se peut, le conflit dont il s'agit et, subsidiairement, de 
» faire rapport au Gouvernement sur les mesures qu'il convient de prendre 
» administrativeruent et même, au besoin, de provoquce législativcment 
n pour mettre terme au conflit précité. 

" AnT. 2. La commission sera composée de M, le gouverneur de la pro­ 
» vincc de Liége et de .M. le bourgmestre de la ville de Liégc, d'un échevin 
>) de la même ville, à désigner par le collège échevinal, de deux membres 
>) de la commission des hospices à désigner par cette commission: de M. l' ad­ 
)) ministrntcur-iuspccteur et de 1\1. le recteur de l'université de Liégc, et de 
» M~I. Gussenbauer et Borléc, professeurs de la même université. 
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,i Anr , 5. Elle sera présidée par M. le gouverneur, nommera son secré­ 
)) taire dans son sein et tiendra ses séances dans les locaux de l'hôtel du 
ll gouvernement provincial, aux jours et heures lt désigner par le président. 

>) Ain. ,f,. î\l. le gouverneur de la province et. M. l'administratcur-inspcc­ 
i> tour de l'université de Liége sont chargés, chacun en cc qui le concerne, 
u de l'exécution du présent arrèté. 

)) DELCOUI\. )) 

Tout permettait d'espérer une solution favorable, lorsque la cornuussiou 
des hospices déclara se refuser tl désigner des délégués, alléguau t pour 
motif que les hospices dcGancl n'étant point représentés dans la commission 
spéciale, celle-ci ne répondait point au Lut que l'on avait en vue en propo­ 
sant son institution. 

Elle élabora enfin elle-même un projet de règlement et le soumit à l'appré­ 
ciation du Ministre. 

D'après cc projet, la division des malades par moitié entre les professeurs 
de clinique de l'université et les praticiens des hospices, était maintenue en 
principe: mais, tl litre prcoisoire, quinze lits en plus étaient attribués à la cli­ 
nique chirurgicale. La commission persistait, d'ailleurs, dans son refus d'auto­ 
riser .M. le professeur Borlée ü se servit· des malades de son serv ice hospi­ 
talier pour les besoins de la clinique universitaire, et ne donnait qu'une très 
minime satisfaction aux différents vœux émis par la faculté de médecine. 

Cette faculté ayant, d'accord avec le recteur et l'administrateur-inspecteur, 
repoussé ce projet de règlement, celui-ci ne reçut aucune suite. 

L'hôpital de Bavière où se donnaient les enseignements cliniques, médicaux, 
chirurgicaux. et obstétricaux laisse beaucoup à désirer; la commission des 
hospices l'ayant reconnu, a décidé en principe sa reconstruction; elle s'est 
montrée disposée, d'une antre part, à fonder un hôpital nouveau, où se 
donneraient, à Litre provisoire, les leçons de clinique chirurgicale, à la con­ 
dition que le Gouvernement intervînt pour une part dans la dépense. 

Cette combinaison devant avoir pour conséquence l'nugmcntation du 
nombre des lits de malades affectés au service de la clinique externe, le 
(;onYernrmcut accéda à la demande des hospices et sollicita de la Législa­ 
ture, comme on l'a Hl plus haut (n° 15, p. Xl.Ill), un crédit de fr. 381742-tm 
dans ce but. 

Le crédit fut accordé, et les travaux cntropris. 
Cepemlant, la faculté de médecine de l'université de Liége ayant signalé 

les inconvénients qui résulteraient de la division des cliniques, une autre 
combinaison fut proposée et définitivement admise en 1880 à la satisfaction 
de tous : l'hôpital de Bavière a été tout entier livré au service des cliniques 
universitaires, et le service hospitalier a été transféré dans le nouvel hôpital 
provisoire approprié à frais communs. 
Le conflit est donc apaisé, par le fait d'une division de locaux, mais la 

question de principe reste entière : l'enseignement d'une bonne clinique 
universitaire peut-elle être subordonnée au bon vouloir de la commission 
des hospices ? 

C'est ù la loi qu'il appartiendra bientôt de résoudre cette question. 
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157. D1sl11u11l1on de, etudcs tians les école, spucrnlcs nunoxéos 1, l'universué ile Gnn1I 

Le5 progrnmrucs des cours des deux universités de l'lttat n'exposent que 
du uc manière fo1·l incomplète lu tlistribut ion de l'enseignement dans les 
écoles spéciales. 
Celle distribution a été mentionnée dans deux brochures respectivement 

puhliécs , en f 879 et en 1880, pa1· les ndministrntcurs-inspecteurs des univer­ 
sités de Gand et. de Liège, directeurs dcsditcs écoles. 

Les renseignements suivants y sont insérés , ils exposent en même temps 
<l'une manière sommaire l'organisation générn!c des écoles. 
Il u pueu utile d'entrer, cette fois, dans quelques détails qui dépassent 

peut-être la limite du cadre des rapports triennaux, par cc motif que les 
rapports précédents sont il peu près muets sur la question. 

ÉCOI.ES SPticlALES ANNExi::1~s A L'U1'1VEllSITB DE GAND. 

A. i:cole tin génie.' t:hil. 

L'école du geme civil est destinée aux jeunes gens '-JUÎ aspirent aux 
diplômes d'ingénie1œ honoraire des pont.'> et chaussées> de conducteur hono­ 
raire des ponts et chaussées, d'ingéniem· cioil, dï11gé11iew· architecte, de con­ 
ducteur des constructions ciriles, ou qui désirent acquérir des counaissnnces 
concernant les constructions du génie civil. 
Elle comprend : l O une di, ision préparatoire, désignée sous le nom d'école 

préparnloire_; 2° une division d'application, désignée sous le nom d'école spé­ 
ciale. 

et. ICOLE PRi:PAR,\TOJRE DU GÉNIE. CtVI!,. 

Cette école est particulièrement destinée t\ formel' des candidats pour 
l'école spéciale. 

La durée des études y est de deux ans. Les cours et exercices compren­ 
nent les matières suivantes : 

Premiere mintle d'études. 
Géométrie analytique complète. 
Algèbre supérieure et éléments de la théorie des déterminants. 
Géométrie descriptive. 
Calcul différentiel et calcul intégral (1•e parti<'). 
Statique anal) tique. 
Physique expérimentale. 
Éléments de physique mathématique. 
Exercices de rédaction. 
Dessin à main levée et tracés d'épurcs. 

Deuxième année d' études. 
Application de lu géométrie descriptive. 
Calcul intégral (te partie); éléments du calcul des différences et des 

variations. 
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Dynamique du point; mécanique analytique des systèmes; hydrostatique 
et hydrodynamique. 

Chimie générale. 
Astronomie physique et éléments de géodésie. 
Éléments d'architecture, 

des machines. 
Calcul des probabilités. 
Exercices de rédaction. 
Tracés d'épures , esquisses et dessins d'architecture. 

Une division transitoire est établie pom· les élèves qui ne connaitraient 
point la trigonométrie sphérique, la géométrie analytique plane et les élé­ 
ments de la géométrie descriptive. L'enseignement donné dans cette division 
est conçu de manière que ces élèves puissent terminer leurs études prélimi­ 
naires en une année. 

Le régime intérieur comprend un ensemble de répétitions, d'études, de 
leçons et d' exercices de dessin et cl' architecture. 

Il comprend, en outre, un cours élémentaire d'analyse mathématique 
destiné aux élèves de l'école préparatoire du génie civil qui n'aspirent point 
aux grades conférés par le Département des Travaux publics dans la section 
des ponts et chaussées. 

b. ÊCOLE SPÉCIALE DU GÉNIE CIVIL. 

Cette école comprend tout le système d'instruction nécessaire à la forma­ 
tion d'ingénieurs et de conducteurs honoraires des ponts et chaussées, d'ingé­ 
nieurs civils, d'ingénieurs architectes et de conducteurs de constructions 
civiles. 

§ 1. Section des ponts et cliaussëe«. 

Les élèves des ponts et chaussées se divisent en cieux catégories : les 
élèves-ingénieurs et les élèves-conducteurs. 

La durée des éludes est de trois ans pour les premiers, de deux ans pour 
les seconds. Elle est fixée de telle sorte que la majeure partie des semestres 
d'été est réservée; d'une part, à la rédaction de projets et à des exercices sur 
le terrain, d'autre part, ù des missions sur les travaux en cours d'exécution 
dans les différentes provinces du pays .. 

Les cours et exercices comprennent les matières suivantes : 

t:• Grade d'lu&él!deur honorah'e de.!f po11tH e& cJ,aa, .••. ~éel!I. 

Première année d' études. 

Constructions du génie civil (projets <l'ensemble et projets de détail, 
{ re partie). 

Hydraulique. 
Machines. 
Architecture civile. 
Chimie industrielle. 
Minéralogie. 

kkk 
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ltconomic politique. 
Exercices et projets. 
Opérations sur le terrain. 

Deuxième année d'étttde,r.;. 
Constructions du génie civil (projets de détail, 2e partie). 
Stabilité des constructions ('1 •0 partie). 
Machines il vapeur. 
Calcul de l'effet des machines. 
Histoire de l'architecture. 
Physique industrielle. 
Géologie. 
Exercices et projets. 
Essais sur la résistance des matériaux. 

Troisième année d'éttides. 
Constructions du génie civil (mode d'exécution). 
Stabilité des constructions (2° partie). 
Exploitation des chemins de fer. 
Technologie des professions élémentaires. 
Technologie du constructeur-mécanicien. 
Droit administratif. 
Exercices et projets. 
Sondages, etc. 

~o (.:r•atle ,le con1lue&eu1· honoraire tics poul8 ~, eb1111sMi-ca. 

Première année d'études. 
Géométrie descriptive. 
ltléments de physique expérimentale. 1 

de mécanique. 
des machines. 
d'architecture. 

Exercices <le rédaction. 
Dessin il main levée, tracés d'épures , esquisses et. dessins d'architecture. 

Deuxième année d'études. 

Applications de la géométrie descriptive. 
Machines. 
Architecture civile. 
Constructions du génie civil. 
Exploitation des chemins de fer. 
Technologie des professions élémentaires. 
Tracés d'épurcs, exercices et projets. 
Opérations sur le terrain. 

~ 2, Section du 9hiie civil. 

La section du génie civil comprend trois catégories d'élèves: les élèves 
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·ingénieun civils, les élève.c;-ingénieul'S architectes et les élèvcs-conducle.1t1·s 
des constructions civiles. 

La durée des études est de deux années pour chacune de ces catégories 
d'élèves; clic est fixée comme à la section des ponts et chaussées au point de 
vue de l'emploi des semestres d'été. 

Les cours et exercices comprennent les matières ci-après : 

li'' Grade 1l'h1gé11le111•ehll. 

Première année d'études. 

Constructions du génie civil (projets d'ensemble et projets de détail, 
·t 1·0 partie). 
Stabilité des constructions (·Ire partie). 
Hydraulique. 
Machines. 
Calcul de l'effet des machines. 
Exercices et projets divers. 
Opérations sur le terrain. 
Essais sur la résistance des matériaux. 

Deuxième année d'énules . 

Constructions du génie civil (projets de détail, 2e partie, et mode d'exé­ 
. \ cution). 
Stabilité des constructions. 
Machines à vapeur. 
Technologie des professions élémentaires. 

du constructeur-mécanicien. 
Exploitation des chemins de fer. 
Exercices et projets divers. 
Sondages, etc. 

t• Grade tl'lngé111leur arebUect~. 

Première année d'étude.,;. 

Levé des plans et nivellement; évaluation des travaux de terrassement .. 
Stabilité des constructions (-l 1·e partie). 
.Machines. 
Physique industrielle. 
Éléments d'architecture . 
Architecture civile (fre partie). 
Projets d'architecture. 
Essais sur la résistance des matériaux. 

Deuxième année d'études. 

Construction des ponts; mode d'exécution des différents genres des 
travaux. 

Stabilité des constructions (2e partie). 
Éléments du calcul de l'effet des machines. 
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Technologie des professions élémentaires. 
Architecture civile (2° partie). 
Histoire de l'architecture. 
Projets d'architecture. 
Opérations sui· le terrain. 

310 t:rA(fo de eomh1e&e111' dc,11 eous&rueU@llll eh·Ue,i. 

Première année d'études. 

Géométrie descriptive. 
Éléments de physique expérimentale. 

de mécanique. 
des machines . 
d' ai-chi tecture. 

Exercices de rédaction. 
Dessin à main levée, tracés d'épures, esquisses et dessins d'architecture. 

Deuxième année d'études. 

Application de la géométrie descriptive. 
.Machines. 
Architecture civile. 
Constructions du génie civil. 
Exploitation des chemins de for. 
Technologie des professions élémentaires. 
Tracés <l'épures, exercices et projets. 
Opérations sur le ten~in. 

B. École tics arts et mao11Cacfurc8. 

Cette école est destinée ù ceux qui aspirent au diplôme <l'ingénieur 
industriel ou qui désirent acquérir des connaissances en rapport avec 
l'industrie. 

Elle corn prend : f O Une division préparatoire désignée sous le nom d'école 
préparatoire; 

2° Une division d'application désignée sous le 110m d'école spéciale. 

a. tCOLE NÜ:PARATOlUE OES ,\l\TS ET MANUFAGTUI\ES. 

Cette école est. particulièrement destinée à former des candidats pour 
l'école spéciale. 

La durée ries cours y est d'un an. 
Les cours et exercices comprennent les matières sui vau tes : 
Éléments de la géométrie descriptive. 
Physique expérimentale. 
Chimie· inorganique et organique. 
Éléments de mécanique. 

des machines. 
d'architecture. 
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Exercices de rédaction. 
Dessin ù main levée, tracés <l'épures, esquisses d'architecture. 

b. ÉCOLE SPÉCIALE DES ARTS ET nlANUFACTUIII\S, 

Cette école est particulièrement destinée it l'enseignement des notions 
techniques nécessaires aux. personnes engagées tians l'industrie, les arts et 
les manufactures, soit comme propriétaires et chefs d'établissement, soit 
comme directeurs; elle embrasse dans son cadre d'instruction tout le 
système des connaissances nécessaires pour l'application des sciences aux 
procédés généraux de l'industrie et aux principales branches des fabrications 
spéciales. 

La durée des études y est de deux ans. 
L'enseignement comprend les cours et exercices suivants : 

t:r,ule d'l11géolen.- h1d118trlcl. 

Première année d'études. 

Mécanique industrielle; 
Machines. 
Machines à vapeur. 

, Physique industrielle. 
Architecture civile. 
Chimie industrielle. 
Économie politique. 
Les élèves sont exercés à des applications numériques, à des levés et à des 

projets de machines, à des projets d'architecture, à des travaux de labo­ 
ratoire. 

Deuxième année d'études. 

Technologie des professions élémentaires. 
des matières textiles. 
du eoustructeur mécanicien. 

Levé des plans et nivellement (partie du cours de construction). 
Constructions industrielles. 
Chimie analytique. 
Les élèves sont exercés à des applications numériques, à des levés et à des 

projets de machines et de constructions industrielles, à des travaux de labo­ 
toirc, aux divers travaux d'un atelier de construction. Ils visitent des 
fabriques. 

138. Dlstribution des études dans les écoles spéciales annexées à l'université de Liégc. 

.il. École des·mines, 

L'école des mines a pour but de donner l'enseignement des connaissances 
théoriques et pratiques nécessaires pour l'obtention du grade d'ingémeu'r 
honoraire tle« mines ainsi que du diplôme d'ingéniem· civil des mines. 

lll 
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IWc comprend : 
!0 Une première division désignée sous le nom d'école p,·épamloit·e; 
2° Une division d'application désignée sous le nom d'école spéciale. 

a. ÉCOLE l'RÉl'ARATOIRE DES MINES, 

Cette école est destinée ù former des candidats pour l'école spéciale. 
La durée des études y est de deux ans. 
Les cours et exercices comprennent : 

Première année d'élu.des. 

Algèbre supérieure, 
Géométrie analytique des trois dimensions. 

descriptive. 
Calcul différentiel et calcul intégral complet, 
Physique expérimentale. 
Style et rédaction c11 français (littérature). 
Dessin et épures de géométrie descriptive. 

Deuxième année d'études. 

Géométrie descriptive appliquée. 
Mécanique analytique. 
Éléments d'astronomie et de géodésie. 
Chimie générale et manipulations. 
Langue anglaise ou allemande. 
Épures de géométrie descriptive appliquée et dessin. 
Manipulations chimiques. 

·• 
Le régime intérieur comprend des interrogations et répétitions sur cha- 

cune des matières enseignées; des exercices graphiques sur la géométrie 
descriptive pure et appliquée, et les manipulations chimiques en font égale­ 
ment partie. 

b. ÉCOLE SPÉCIALE DES MINES, 

Dans cette école sont enseignées toutes les matières qui conduisent à 
l'obtention du grade d'ingénieur honoraire des mines, et au diplôme d'ingé­ 
nieur civil des mines. 

La durée des études y est de trois ans. 
Les cours et exercices comprennent les matières suivantes : 

Première année d'études. 

Mécanique appliquée. 
Physique industrielle. 
Description des machines. 
Minéralogie. 
Docimasie. 
Langue allemande ou anglaise. 
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Essais doeimastiques. 
Travaux graphiques relatifs aux matières des n°s t, 2 et 3. 

Deuxième année d'étttd(!S. 

Géologie. 
Exploitation des mines (ire partie). 
Chimie industrielle inorganique. 
Métallurgie. 
Architecture industrielle (i 1·" partie). 
Applications de l' électricité. 
Langue allemande ou anglaise. 
Travaux. graphiques relatifs aux matières des 11°3 2, 3, 4 et o. 

Troisième année d'études. 

Exploitation des mines (2c partie). 
Topographie. 
Exploitation des chemins de fer. 
Architecture industrielle (2° partie). 
Métallurgie (2e partie). 
Géographie industrielle. 
Économie industrielle. 
Législation minière et industrielle. 
Langue anglaise ou allemande. 
Travaux graphiques relatifs aux matières 1, 2, 5, 4 et t>. 

Coure fô.cultatijs. 
Analyse des matières et produits industriels. 
Chimie appliquée à la teinture. 
Le régime intérieur comprend, outre les travaux graphiques et les essais 

docimastiques énumérés plus haut, des exercices de laboratoire relatifs 
aux deux cours facultatifs de chimie appliquée, des interrogations et répé­ 
titions sur toutes les matières, des rapports et projets industriels, ainsi 
que des excursions géologiques et industrielles faites sous la direction des 
professeurs chargés de l'enseignement de la géologie, de la chimie indus­ 
trielle, de la mécanique appliquée, de l'exploitation des mines et de la 
métallurgie. 

B. Écele de8 arts et mannfactnre11. 

L'école des arts et manufactures a pour objet de donner l'enseignement 
des connaissances théoriques et pratiques nécessaires pour l'obtention des 
diplômes d'ingé11ieu,r civil des arts et manufactures et d'ingénieur civil méca­ 
nicien. 

De même que l'école des mines, elle comprend: 
1° Une première division désignée sous le nom d'école préparatoire; 
2• Une division d'application désignée sous le nom d'école spéciale. 
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tr• tllvl!llon, - lt.1•tN et 11uu111fnch11•es 111·op1·01ucat dlt•• 

fi, ÉCOLE l'lU\PAllA'l Ol!\E DFS ARTS 1-:-r MANUFACTUllES. 

L'école prépnrntoiro des arts et manufactures est destinée it former des 
candidats pour l'école spéciale. 

La durée des études y est d'un an, 
Les cours et exercices comprennent les matières suivantes : 
Éléments d'analyse. 
Mt.'icaniquc élémentaire. 
Physique expérimentale. 
Chimie générale. 
Géométrie descriptive pure. 
Mauipulutions chimiques. 
Épures de géométrie descriptive. 
Le régime intérieur, outre les travaux graphiques et les travaux. de labora­ 

toire énumérés ci-dessus, comprend des interrogations et répétitions sur 
toutes les matières enseignées. · 

b. ÊGOLE SPÊCIALE DES ARTS ET MANUFACTUllES. 

Dans cette école sont enseignées toutes les matières des examens qui con­ 
duisent au diplôme d'ingénieur civil des arts et manufactures. 

La durée des études y est de trois ans. 
Les cours et exercices comprennent les matières suivantes : 

Première année d'études. 

Géométrie descriptive appliquée. 
.Mécanique appliquée. 
Description des machines. 
Physique industrielle. 
M inéralogic. 
Docimasie. 
Langue allemande ou anglaise. 
Essais docimastiques. 
Tm vaux graphiques relatifs aux matières t, 2~ 5 et 4. 

Deuxième année d'études. 

Géologie. 
Chimie industrielle inorganique et organique. 
Exploitation des mines (Jre partie). 
Métallurgie ( l re partie) . 
Architecture industrielle ('l repartie). 
Langue anglaise ou allemande. 
Travaux graphiques relatifs aux n°s 2, 51 4 et ;',. 

Troisième année d'études. 
Exploitation des mines (2c partie). 
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Géométrie descriptive appliquée. 
Théorie des mécanismes et appareils dynamométriques. 
Technologie mécanique (travail du bois et des métaux). 
Langue anglaise ou allemande. 
Levé et dessin des machines. 
Épures de géométrie descriptive. 
Manipulations chimiques. 
Le régime intérieur, outre les trnvaux énumérés ci-dessus (7°, 8°, 9°), 

comprend des interrogations et répétitions sur toutes les matières enseignées. 

b. i'.;COLE SPi:CIALE. 

Dans cette école sont enseignées toutes les matières des examens qm 
conduisent au diplôme d' inqénieur civil mécanicien. 

La durée des études est fixée à deux ans. 
Les cours et exercices comprennent les matières suivantes: 

Première année d'étude«. 
Mécanique appliquée. 
Physique industrielle. 
Métallurgie générale et sidérurgie. 
Architect ure industrielle. 
Description raisonnée des machines. 
Construction des machines. 
Travail de l'atelier. 
Travaux graphiques relatifs aux matières f, 2, 4, a, 6 et 7. 

Deuxième année d'études. 

Exploitation des chemins de fer. 
Topographie. 
Construction des machines. 
Économie et législation industrielles. 
Projets et installation des machines, et applications de la résistance des 

matériaux. 
Travail de l'atelier. 
Dessin et lavis des machines . 
Langue anglaise ou allemande. 
Le régime intérieur outre le travail de l'atelier, les travaux graphiques 

énumérés ci-dessus, et des interrogations et répétitions sur les matières 
enseignées, comprend des excursions faites sous la direction des professeurs 
de mécanique, de physique industrielle, de métallurgie et 'd'architecture 
<Jans les principaux établissements industriels. 

§ 2. Éleves mécaniciens étmngers. 
a. ÉCOLE PRÉPARATOIRE. 

Cette école est particulièrement destinée à, former des candidats pour 
l'école spéciale. 
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Topographie. 
Mélallurgic (2° partie). 
Architecture industrielle (2° partie). 
Exploitation des chemins de Ier. 
Économie industrielle. 
Géographie industrielle. 
Législation minière et industrielle. 
Langue anglaise ou allemande. 
Travaux graphiques relatifs aux matières .J, 2, 5, 4 et t>. 

Cours [acultati]« : 
Analyse des matières et produits industriels. 
Chimie appliquée à la teinture. 
Le régime intérieur comprend, outre les travaux grnphiquos et les essais 

doeimastiques énumérés plus haut, les exercices de laboratoire relatifs aux 
deux cours facultatifs de chimie appliquée; des interrogations et rëpétîtions 
sur toutes les matières enseignées, des rapports et projets industriels, ainsi 
que des excursions géologiques et industrielles faites sous la direction des 
professeurs chargés de l'enseignement de la géologie, de la chimie indus­ 
trielle, de la mécanique appliquée, de l'exploitation des mines et de la 
métallurgie. 

Cette division comprend deux subdivisions, savoir : 
La section des élèves belges; 
La section des élèves étrangers. 

§ te•. J;'lèves mécaniciens belges. 

a. iCOLE l'llÙ>ARATOII\E. 

L'école préparateire des mécaniciens est particulièrement destinée à former 
des candidats pom· l'école spéciale. 

La durée des études y est de deux ans. 
Les cours et exercices comprennent les matières suivantes : 

Première année d'études. 
Algèbre supérieure, 
Géométrie analytique des trois dimensions, y compris les éléments de la 

géométrie <le position et le calcul graphique. 
Calcul infinitésimal. 
Géométrie descriptive. 
Physique expérimentale. 
Langue anglaise ou allemande. 
Épures de géométrie descriptive et dessin. 

Deuxième année d'études, 
Mécanique analytique et hydraulique. 
Chimie générale. 

tnmm 
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La durée des études y est fixée i1 un an. 
Les cours et exercices de celle année comprennent les matières suivantes: 
Analyse élémentaire. 
Mécanique élémentaire. 
Physique expérimentale. 
Chimie iuorganiq ue , 
Géométrie descriptive et dessin. 
Technologie du constructeur (trnvuil du Lois et des métaux). 
Langue augluise ou allemande. 
Épures de géomét.rie descriptive et dessin. 
~lanipulations chimiques, 
Le régime intérieur comprend, outre les exercices énumérés ci-dessus 

( 8•} et 9°), des interrogations et répétitions sui· toutes les matières ensei­ 
gnées. 

b. 1::cou: SPÉCIALE. 

Duns cette école sont enseignées toutes les matières des examens qui 
conduisent au diplôme d'ingénîem· civil mécanicien. (Section des élèves 
étrangcrs.) 

La durée des études y est de deux ans. 
Les cours et exercices comprennent les matières suivantes : 

Première année cféllulcs. 

Mécanique appliquée. 
Physique industrielle. 
Géométrie descriptive appliquée. 
Théorie géométrique des mécanismes. 
Description raisonnée des machines. 
Travail de l'atelier. 
Levé et dessin des machines. 
Travaux graphiques sur les matières ,f, 2, 5, 4, f$ et 6. 

Deuxième année d'études. 

Architecture industrielle. 
Topographie. 
Exploitation des chemins de fer. 
Construction des machines. 
Projets de machines et travail de l'atelier. 
Économie et législation industrielles. 
Dessin et lavis tics machines. 
Langue anglaise OLI allernanrlc. 
Travaux graphiques sur les matières J, 2, 5 et 4. 
Outre le travail de l'atelier, les travaux graphiques énumérés ci-dessus, 

et des interrogations et répétitions sur les matières enseignées, le régime 
intérieur comprend des excursions faites, sous la direction des professeurs 
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de mécanique, de physique industrielle et d'architecture, dans les principaux 
établissements industriels. 

t3!J. Règlement d'ocdre intérieur des écoles spéciales de Gaud. 

Le '28 janvier 1879; l'ndmiuistmtour-inspcetcur de l'université de Gand, 
directeur des écoles préparatoires et spéciales de celte université, a pris 
pour ces écoles un nouveau règlement d'ordre intérieur, qui est reproduit 
ci-après à l'Annexe XXXVII, p. 1,1). 
140. )lod1firnlio11s apportées, dnns le cours de ln période tricnnele, nux progrnmmcs tics cours donnés duns les 

écoles spéciales, 

Le programme des cours professés à l'école du génie civil et des arts et 
manufactures, annexée tt l'université de Gand. n'a point subi de modification 
pendant la période triennale 1877-1879. 

Le cours d'analyse élémentaire, institué pendant la période triennale anté­ 
rieure, a été suivi avec fruit. par les élèves qui aspirent au gmde d'ingénieur 
civil ou d'ingénieur architecte, et l'expérience démontre de plus en plus 
l'utilité de sa création. 

On sait que, dans le courant de l'année 1878, le Ministre des Travaux 
publics avait appelé l'attention de son collègue de l'instruction publique sur 
l'utilité de créer: aux écoles de Gand, un cours spécial se rattachant au cours 
de physique générale ou de physique appliquée, comprenant toutes les 
applications de l'électricité à l'exploitation des chemins de for, et l'on sait 
aussi que le conseil de perfectionnement de ces écoles, tout en émettant 
l'avis que la création d'un cours nouveau n'était point nécessaire, ajouta 
que le professeur du cours de chemins de fer serait invité à étendre davan­ 
tage son enseignement aux appareils électriques en usage dans l'exploitation 
des chemins de fer. ( P oy. ci-dessus n° 54.) 
Dès l'année académique J879-·l880, l'enseignement de l'école a été com­ 

plété sous cc rapport; la direction se propose, d'ailleurs, de faire successive­ 
ment l'acquisition de tous les appareils électriques qu'il peut être utile de 
mettre sous les yeux des élèves. 

Quant au cours de géographie industrielle et cornmcrcinle créé aux. écoles 
spéciales de Liége par 1111 arrêté ministériel du 20 octobre -1879, il u'a été 
introduit aux écoles de Gand qu'en -1880. (f/oy. ci-dessus ne; 55.) 

Aux écoles spéciales de Liège, le programme des cours n. subi d'importantes 
modifications dans le cours de la période triennale, surtout en ce qui concerne 
le programme de l'année académique ·1879-1880. 

Ces modifications sont les suivantes : 
-1 ° Création d'un cours de description des machines faisant partie des 

exercices qui dépendent du régime intérieur des études. (Arrôté ministériel 
du 17 janvier !877. Foy. ci-dessus n° 22.) 
2° Extension du nombre des années d'études dans la section des élèves 

mécaniciens indigènes; le nombre de ces années a été porté de trois à 
quatre. (Arrêté ministériel du 29 avril 1.877. Foy. ci-dessus n° 23.) 
5° Création d'un cours de géographie industrielle et commerciale. (Arrêté 

ministériel du 20 octobre 1879. Foy. ci-dessus n° 5r) 
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;f,° Création d'un cours de télégraphie et antres applications de l'électricité 
dépendant du I'l'gimc intérieur des éludes. (Arrêtés ministériels des '12 et 
26 novembre '1879. F"oy. ci-dessus n°" 34 et 56.) 

:i0 Hé partition du cours d'architecture industrielle entre les deux dernières 
années d'études de l' enseignement d'application des écoles spéciales, et déter­ 
minntion des matières qui appartiendront à chacune des parties du cours 
ainsi divisé. (Arrôté ministériel du 26 novembre 1879. /1/oy. ci-dessus n° 51>.) 

6° Création de deux cours facultatifs dépendant du régime intérieur des 
études, savoir : un cours de chimie appliquée à la teinture et un cours 
d'analyse des matières et produits industriels. (Arrêté ministériel du 26 no­ 
vembre -1879. Yoy. ci-dessus 11° 57.) 

141. Exposé de la méthode suivie /1 l'école du génie civil et iles arts et manufactures de Gan(!, pour l'enseigne­ 
ment du dessin à main levée. 

Le passage suivant d'un rapport des inspecteurs des études aux écoles 
spéciales du génie civil et des arts et manufactures, relatif aux méthodes 
suivies pour l'enseignement du dessin ü main levée, mérite d'être reproduit 
ici: 

(< Les conceptions de l'ingénieur ne prenant leurs formes définitives 
qu'après avoir été fixées par le dessin, il importe que les élèves soient avant 
tout exercés à esquisser rapidement les contours et les traits principaux des 
objets, des appareils ou des constructions qui peuvent les intéresser à un 
titre quelconque. 

>) C'est en vue d'atteindre plus facilement ce résultat, que la direction de 
l'école a provoqué la publication des arrêtés ministériels du H et du f 2 no­ 
vembre 1878 (1): stipulant que le dessin exigé des élèves qui aspirent à entrer 
it l'une des sections préparatoires du génie civil ou des arts et manufactures 
consistera désormais en un contour fait à main levée, d'après le relief, au 
lieu de la copie d'une tète ou d'un paysage exigée antérieurement. 

» L'enseignement du dessin à main levée, qui se continue à l'école prépa­ 
ratoire pour toutes les catégories d'élèves, a, en outre, été modifié quelque 
peu. Au lieu de consacrer tout leur temps à des dessins soigneusement 
ombrés) faits d'après des solides en plàtre , les élèves s'appliquent aujourd'hui 
ù reproduire les contours d'objets en relief, tels que solides diversement 
groupés, ornements, chapiteaux, ct.c.; ils font également de simples croquis 
de ces objets, ou de pièces de machines: avec indication des masses d'ombres. 
lis produisent ainsi davantage et sont mieux exercés aux croquis dont 
l'ingénieur fait un constant usage. 

» Les élèves qui n'y ont point été graduellement préparés n'abordent, 
d'autre part, que très diflicilernent la confection des projets d'après un pro­ 
gramme donné . Afin de leur venir en aide, on distribue dans quelques écoles 
des collections plus ou moins nombreuses de types empruntés à l'architecture 
ou aux constructions du génie civil; mais ces dessins à petite échelle sont peu 
utiles ù la plupart des élèves, qui ne les étudient pas avec assez de soin ou 

(') Voy. Annexes CXLIII et <.;XLIV, pp. 542 cl 545. 
mm 
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ne parviennent pas même ù les lire complètement. La méthode adoptée 
par l'école de Garnl, et dont plusieurs académies ont reconnu les bons résul­ 
tats, a déjù été exposée pp. xvui-xrx d11 rapport l1·iennal de IS(iS-1870 et 
pp. x1-x11 du rapport triennal de t87·f-l873. 

)) Elle comprend une série d'exercices faits d'après des projets gradués, 
complets au point de vue des détails d'exécution PL dessinés ù très grande 
échcllc r'). Les élèves les réduisent aux échelles ordinaires de la pratique, sous 
la direction, d'après les explications et en quelque sorte sous la dictée d'un 
répétiteur, en suivant constamment l'ordre logique de leur conception; ils y 
ajoutent, en outre, de nouvelles coupes ou d'autres projections. lis sont 
ainsi mis ü même de se rendre exactement compte des moindres détails de 
construction et se forment, en nième temps, une collection de types qu'ils 
peuvent utilement consulter pout· les projets qu'ils ont ensuite tt dresser ; 
obligés d'ailleurs de se pénétrer de la signification de chaque ligue, ils se 
préparent progressivement et sans trop de difficulté à la composition. 

>) Comme complément de cette méthode, la direction de l'école se propose 
de faire aussi usage de dessins analogues aux précédents, mais n'accu­ 
sant que les lignes principales du projet; les élèves auront alors ù les com­ 
pléter par lies coupes et des projections, l'll y ajoutant également tous les 
détails intentionnellement omis. Cette innovation, duc ù l'initiative de 
M. f'ingt~nicur Depcrmcnticr, ne peut, dans la pensée de la direction, que 
produire <l' excellents résultats. 

» Finalement, bien qu'un cours spécial de statique graphique n'ait point 
été créé à l'école de Gand; les élèves n'en sont pas moins tenus au courant 
des procédés graphiques à l'aide desquels on résoud les questions les plus 
variées relatives à la stabilité des constructions; ne repoussant point d'ail­ 
leurs d'une manière systématique le secours de l'analyse, les professeurs ont 
soin d'emprunter à chaque méthode spéciale ses résultats les plus simples 
et les plus utiles. » 

U2. Travaux et exercices des élèves de l'école lin génie civil et des arts cl manufactures de Ganrl, pendant la 
période triennale ; missions. 

Le même rapport mentionne comme suit les travaux et exercices des 
élèves de l'école du génie civil et des arts et manufactures pendant la période 
triennale, ainsi que Ies missions données pat· le Ministl'c des Travaux publics 
aux élèves des ponts et chaussées. 

L'école continue d'apporter tous ses soins à l'instruction pratique des 
élèves. 

Les séances consacrées au maniement des instruments qui servent au 
levé et au nivellement ont été récemment doublées. Les exercices sur le 
terrain ont aussi été rendus plus nombreux; ne s'appliquant d'abord qu'aux 
élèves de première année, ils sont maintenant continués pai· ceux de 
deuxième et de troisième année. 

Des planimètres sont également confiés aux élèves, qui en font joumellc- 

(
1
) Plusieurs de ces dessins ont jusque G"'OO de long sui· 411100 d e haut ; ils se mnnœuvrent 

pnr enroulement sur des cylindres mobiles. 
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ment usage pou1· leurs projets de route ou pour vérifier la stabilité des 
coust ruct ions en maçon ucrie. 

Le rapport triennal de 1871-187(> a reproduit, pp. n-v111 comme spéei­ 
men des truvuux cl des exercices des élèves des pouls et chaussées, le pt·o­ 
gt·:unmc d'ensemble de 1876. Uien (jllC cc prngt'fünmc soit modifié, chaque 
auuéc, nous nous bornerons il dire 11 uc, pendant la dernière période tricn­ 
nalc, les projets dressés pa1· les élèves <les ponts et chaussées n'ont été ni 
moins nombreux ni moins importants 11uc pendant la période triennale 
précédente. 

Mais afin de compléter ces renseignements, nous donnons ci-dessous l'énu­ 
mération des travaux faits, ù l'école spéciale, en 18781 pa1· une autre catégorie 
d'élèves, savoir : les élèves-ingénieurs des arts et manufactures. 

Première uunée d'études. 
Projet de chaudière (premier). 

(second). 
de roue hydraulique. 
de machine i1 vapeu1·1 comprenant les plans d'ensemble et les projets 

des détails. 
Dessin d'une maison pm-ticulièrc. 

d'un asile communal. 
d'un marché couvert. 

Tableau ou dessin de chimie appliquée. 
Exereioes de mécanique industrielle. 
Visites de fabriques, rapports. 
Expériences sur la résistance des matériaux pierreux. 
Manipulations. 

Deuxiënu: année d'études. 
Projet de grnc. 

roulante d'atelier. 
de charpente métallique. 
complet de machine à yapcur, à détente variable par le régulateur­ 

et tl condensation. 
Projet d'usine à gaz. 

de fabrique d'acide nitrique. 
de filature, avec ses transmissions. 

Construction des mnchincs , études à l'atelier. 
Visites de fabriques; rapports. 
Manipulations. 
Les élèves reçoivent d'ailleurs des programmes différents pour un même 

projct , chaque projet est accompagné d'un mémnirc justificatif. 
Du H, octobre au 2;') juin, les élèves-ingénieurs des ponts Pl chaussées et 

les élèves-conducteurs de deuxième année suivent les cours de l'école spéciale 
et exécutent les divers travaux énumérés précédemment; ils sont ensuite 
placés, du Jcr juillet au 30 septembre: en qualité d'aides ou d'observateurs, 
sous la direction des ingénieurs de l'Etat et répartis sur les grands travaux en 
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cOUl'S d'exécution duus 11.·s diverses JH'O\ incos du royaume. Pendant chaque 
mission, ils rédigent un journal dont il est tenu compte pom· le classement 
de sortie. 

Nous rcproduisous ci-dessous le tableau des missions attrihuécs en ·1878, 
pai· le Dèpurterncul des 'l'ravaux publics, aux élèves des ponts et chaussées. 

füSSIONS DE ,J 87 8. 
Service spécial des nouvelles installations maritimes du por! d',J11vers. 
Construction d'un mur de quai le long de ln rive droite de l'Escaut it 

Anvers, et les travaux accessoires. 
Une digne de raccordement avec la rive droite. 
Travaux de dragage ù exécuter dans ln partie de l'Escaut rétrécie par le 

mur de quai it construire et les déblais et démolitions ü faim dans la partie 
élargie. 
Terrnssemouts nécessaires pour remblayer les parties du fleuve iucorpo­ 

rées ù la rive droite et les canaux supprimés. 
Construction d'un bassin de batelage et ses dépendances. 

(Quatre élèves-ingénieurs, deux élèvcs-condueteurs.) 

Premier groupe de liqnes de chemins de /1•1· en construction. 
Bâtiments el dépendances des stations du chemin de Ier de Vieux-Dieu ù 

Anvers-Sud. 
Construction d'un pont Slll' le Hupel il Boom. 
Ligne de Quenast à Ilcbccq-Bognou : Viaduc du Behaut , viaduc de la 

Haute-Cablicq , viaduc de la ferme des Hospices; grand viaduc il cinq arches 
au dessus de la Senne; bâtiments aux recettes des stations de Quenast et de 
Rebecq-Rognon. 

(Deux élèves-ingénieurs; deux élèves-conductenrs.) 

Deuxième grnupe de lignes de chemins de /è1· en construction. 
Chemin de fer de Charleroi : Section de Marcinelle à Jumet. 

de Piéton à Gosselies : Section de Courcelles à Gosselies. 
de Piéton ù Lobbes : Section de Buvrinnes il Lobbes. 

Ligne de la Planche ù la Providence : Construction de trois ponts sur la 
Sambre et de deux ponts sui· le canal de Charleroi. 

Ligne de Jemelle à la Meuse : Section de Jemelle ù Éprave , trois ponts 
sur la l'Homme, un tunnel à l'entrée de la station de Rochefort et cette 
station elle-même. 

Ligne rl'Athus tl ln Meuse : Section de Bellefontaine ù Straimont : un pont 
sur la Semoy et la station de Fforcnville. 

Section de Straimont t\ Paliseul : plusieurs viaducs de quatre à huit 
mètres d'ouverture et les stations de Bertrix à Paliseul. Section de Tamines 
ü Mottet : Stations de Fosses, Saint-Gérard et. Mellet. 

(Six élèves-ingénieurs ; deux élèves-conductcurs.) 
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PllOVINCE DE JlflADAN f. 

Établissement du nouveau pa1·c public de Laeken avec le détoumcmout de 
la route de Bruxelles à Tamise. 

Hccoustruction d'un pont établi à Laeken sur le canal de Wlllcbmcck. 
Palais des Beaux-Arts. 
Travaux d'agrandissement des ministères de l'Intérieur et de lu Guern'. 
Monument à ériger it Laeken en mémoire de Ieu S. l\l. Léopold I". 
Palais de Justice de Bruxelles. 

(Trois élèves-ingénieurs , deux élèves-conducteurs ) 

FLANIJRE OCCIDENTAT.E. 

Port d'Ostende. - Travaux d'établissement de chantiers pour le service 
de la marine', comprenant le pnrnchèvcmeut des estacades et des pcrrés aux 
talus du chenal de l'écluse d'entrée des chantiers, le creusement du Lussin 
it flot avec talus en revêtement maçonné, la construction d'un massif en 
maçonnerie pour l'établissement d'une grne de 41'> tenues et la construction 
d'un magasin général pou1· le service de la marine. 
Travaux de dragage clans le chenal du port et dans les bassins de retenue 

des écluses de chasses. 
Travaux de reconstruction en pierres maçonnées au mortier de ciment 

de la partie extrême de la jetée basse en fascinage de l'estacade d'ouest. 
Travaux de reconstruction en maçonnerie d'une partie du mur de quai 

attenant ù l'écluse des bassins de commerce. 
Travaux de construction d'un pcrré et d'une rampe d'accès ù la plage 

devant les pavillons royaux tl Ostende. 
Travaux de défense des dunes entre Ostende et .Mariakerke. 
Travaux pour l'installation, sur l'estacade d'est du port, du serv icc des 

signaux de marée. 

Port de Nieuport. - Travaux de reconstruction de l'écluse d'Ypres, au 
port de Nieuport, au débouché de l'Yser. 

Travaux de reconstruction en maçonnerie d'une nouv clic partie du mur 
de quai existant le long du chenal du port. 
Travaux de reconstruction en maçonnerie d'une partie de la jetée de 

l'estacade d'est. 
Travaux de reconstruction du feu de marée du port de Nieuport et de 

l'habitation du gardien de ce feu. 

Port et càte de Blonl.enberçhe. - .Travaux de construction d'un pcrré 
à Heyst pour la défense des dunes contre l'action envahissante de la mer. 

B.econstruction en maçonnerie d'une partie du revêtement en Iascinage 
établi sur les talus qui limitent le chenal eth: bassin <l'échouage du port de 
Blanken berghe. 

Construction d'une nouvelle jetée et prolongement en mer de neuf jetées 
à la côte de Blankenberghe , 

000 
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Travnux ù exécuter poul' ln défense de la côte entre Blankcnberghc et 
Kuockc. 

<:anaux et rivières. - Remplacement par des ponts métalliques à voies 
carrossables, des deux passerelles en charpente dites de Sainte-Anne et des 
Dunes, ù Bruges, sur le canal de Gand à Ostende. 
Travaux de dragage dans la partie du canal de Gand à Ostende qui tra­ 

verse la ville de Bruges. 
Travaux de reconstruction du pout fixe situé entre l'ancien et le nouveau 

sas des écluses dites de la porte de Pommes, à Bruges. 
Reconstruction du pont dit de la Muin d'Or, à Bruges. 
Ileconstruction du pont établi sur la petite Lys à Courtrai, en vue <l'en 

augmenter le débouché. 
Reconstruction de l'écluse de .Menin. 
Construction de digucttcs de halage et de passerelles le long du Haut-Yser. 
Reconstruction d'un pont de Rousbrnggc sur l'Yser. 
Travaux d'amélioration du canal de Bruges à Ostende. 

(Six. élèves-ingénicurs ; trois élèves-conducteurs.) 

FLAN DUE ORIENTA LE. 

Canal de Gand â Terneu zen . - Travaux d'élar·gisscment-: d'approfoudis­ 
sèment et de redressement de la partie du canal de Terneuzen située entre 
Ricmc et la frontière néerlandaise . construction de trois grands ponts, de 
deux doubles maisons pontonnières , de ponceaux, aqueducs, etc. 

Canal de raccorde-ment à Gand. - Achèvement des travaux de construc­ 
tion d'un pont tournant dans le prolongement de la rue de Wondelghem. 

Bern-Escaut. - Creusement d'un redressement de la rivière en aval de 
Gand au hameau Klaverken sous Heusden. 

Haut-Escaut. - Construction d'une écluse il sas, à Synghern. 
(Quatre élèves-ingénieurs; deux élèves-conductcurs.) 

l>ROVINCE DE LIÉGE. 

Construction de la route de Jalhay vers la baraque :Michel. 
de Soumagne ù la station de .Micheroux. 
de Neuville en Condroz à Esneux. 

de trois ponts tournants en fer, en remplacement de ponts 
en bois, sur 1c canal de Liége ù Maëstricht. 

Remplacement des tabliers en bois des ponts établis sur la Vesdre, à 
Prayon et ù Fraipont, par des tabliers métalliques. 

Reconstruction et restauration des façades du palais des Princes-Évêques 
de Liége. 

Achèvement <lu chemin de fer des Plateaux de Herve, section de Battice 
à Verviers. 
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Achèvement des travaux d'appropriation de l'ile de Commerce. 
(Quatre èlèvcs-ingénieurs , un élèvc-conduet eur.) 

l'llOYINCE DE LUXEMBOUllG. 

Redressement de lu route d'Athus /1 Saint-Mard: comprenant la coustruc­ 
tiou d'un viaduc, avec tablier métallique, de treize mètres d'ouverture et de 
dix. mètres de largeur. 

Construction de la première section de la route de Barvaux au pont d' É1·e­ 
zée et du Menu-Chenet vers Alle, section comprise entre la route d' Alle ù 
Laviot et les ardoisières de llourt. 

(Un élèvc-coudueteur.) 

PUOVJNCE DE 1',UIUU. 

Construction des barrages de Waulsort et d'Hastièrcs, sur la Meuse. 
Construction d'un pont sur l'Ourthe, ù Mrkcux. 

(Quatre élèves-ingénieurs; un élève couducteur.) 

// isite« de fabriques. - Quant aux élèves des arts et manufactures, ils 
complètent leur instruction pratique par de nombreuses visites de fabriques, 
faites sous la conduite des répétiteurs des cours techniques. Ces visites sont 
précédées d'explications sommaires sur les procédés en usage dans les 
fabriques où les élèves vont se rendre; il arrive aussi que la même fabrique 
est visitée plusieurs fois, notamment quand les élèves travaillent ù un projet 
du même genre. 

A la suite de ces visites de fabriques, les élèves rédigent des rapports 
détaillés qu'ils soumettent au jury de sortie. 

Pendant l'année académique 1878-!879, les élèves de l'école spéciale des 
arts et manufactures ont visité les fabriques énumérées ci-dessous. 

Deux sucreries . Gand. 
Une fabrique d'acide sulfurique et 

d'engrais chimiques . 
La manutention militaire . 
Deux brasseries. Gand et Bruxelles. 
Trois usines à gaz . 
Une usine à gaz portatif 
Un atelier de construction (éclairage 

au moyen de la lumière électrique) 
Une fabrique de bougies . . . . !( 
La poudrerie de \Y etteren. ' 
Une fabrique de produits réfractaires ' 

de céruse 
de grès Bansome 

Une teinturerie. 
Une fabrique de chlorure de chaux. 
Deux cristalleries 
Deux verreries . 

Gand. 

Bruxelles. 

Gand. 

Manage et Val-Saint-Lambert. 
Manage et Marchiennes. 
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Une fabrique de glaces 
d'acide sulfurique 
de soude . 
d(' plomb . 

Une mine (pyrites, blende. galène. etc.) 
Une Inbriquc de briq nettes <le charbons agglo­ 

mérés, distillation tic goudrons, etc. 
L'établissement Cockerill . 

de la Yicillo-êlontague 
Une papeterie. 
Une filature de coton 

Floreffe. 
Védrin. 

Marchiennes. 
Seraing. 
Angleur. 

Gand. 
et tissage 

L'atelier de tissage de l'école industrielle 
Deux filatures de lin 
Une scierie mécanique et machines it travailler 

le bois . 
Les appareils Armstrong au Dok . 
Un atelier de réparation des locomotives Ledeberg. 
L'arsenal de .Malines. 
Les établissements de la Providence . Marchiennes. 
Une tréfilerie . 
Un atelier de constrnction et fonderie Verviers. 
Une filature de laine et fabrique de draps 
De nombreuses chaudières et machines à vapeur Gand. 
Enfin les élèves de dernière année des arts et manufactures visitent.chaque 

semaine: sous la conduite d'un répétiteur , l'établissement de 1\1. Nolet , 
constructeur-mécanicien à Gancl. lis y font des expériences sur la machine à 
,·apcur de cet établissement et s'exercent à prendre des diagrammes à l'aille 
de l'indicateur Richard; ils y font également le levé de plusieurs machines­ 
outils et rédigent un journal d'atelier. 

US. Travaux et excursions r.utcs, pendant la même période, pa1• les élèves de l'école spéciale des arts et 
manufactures et des mines de Liigl'. 

Voici quels ont été les divers travaux et excursions faits par les élèves 
des écoles spéciales annexées ù l'université de Liégc, pendant la période 
triennale f 877-1879: 

A. - 'Troisième année des mi'lles, troisième année des arts et deuxième année 
des mécaniciens. 

Projets d'assemblages pa!· boulons. 
de tôles. 

de paliers et supports. 
de soupapes et clapets. 
de cylindres de pom1 c, de prC'ssc et de machine it vapeur. 
d'engrenages droits, coniques, hyperboliques et de roues à dents 

éliçoïdales. 
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Projets d'essieux de balancier, ile roues hydrnuliquos et de wngon de che­ 
min de fer. 

de manivelles, contre-manivelles, d'arbres coudés de locomotive 
et de hatcnu ù vnpcu1·. 

de bielles motrices cl de bielles d'accouplement. 
de balancier et parallélogramme. 
de transmissions diverses : pn.t· courroies: par cordes et par cûblo 

métallique. 
de distribution ù tiroir simple: à détente Meyer, à coulisse Stephen­ 

son, Allan, etc. 

13. - Qual'l·ième année des mines, troisième année des arts. 

Croquis cotés; dessins an trait et lavis des appareils suivants, relatifs aux 
cours d'exploitation des mines et de métallurgie: 

Cages d'extraction, wagonnets de mines, perforatrice Libert, perforatrice 
Dubois et François, pompe d'épuisement, meules broyeuses, concasseur mué­ 
ricain, broyeur Carz, etc. 

C. - Cinquû,mw année des mines, ouotrième année des arts. 

Étude du lavis topographique. Projets et devis relatifs aux cours d'ex ploi­ 
tation des mines et d'architecture industrielle, tels que: murs de soutène­ 
ment, murs d'eau, réservoirs, maisons d'ouvriers et autres, belle-flcur-, 
bâtiments de station, etc. 

D. - Troisième année des mécaniciens. 
Projets de pompes. 

de presses hydrauliques. 
de grues de quai, de fonderie, etc. 
de machines-ou tiis. 
de roues hydrauliques. 
de turbines. 
de chaudières à vapeur. 
de moteurs ù vapeur : machines d'extraction; machines d'épui­ 

sement, etc. 
Excursions. - Indépendamment des exercices pratiques qui ont lieu dans 

le local de l'école ainsi que dans les ateliers de construction de i\ll'\1. \V. Li­ 
bert et Cie, et des visites qne les élèves des différentes sections l'ont dans les 
établissements industriels du paJS ou de l'étranger pour la rédaction de 
leurs rapports, ils font, sous la. direction du professeur, des excursions 
scientifiques et industrielles. 

Voici l'indication des principales excursions qui ont eu lieu pendant la 
dernière année de la période triennale : 

Cours de chimie industrielle. 
Usine à gaz de Liége (société anonyme pour la Ialnication du gaz). 

- de Verviers. 
ppp 
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Usine à gaz de la ville de Bruxelles. 
- portatif : gare de Schaerbeek, ga1·c du Nord, à Bruxelles. 

Fabrique d'acide sulfurique de la Société des mines métalliques d'Auglcur. 
Fabrique de sulfate, de carbonate et cristaux de soude, de chlorure de 

chaux, etc., de ln Société de Mousticr-sur-Snmbrc. 
Poudrerie de MM. Léo Gérard et Ci0, à Ombret. 

de MM . .Muller et Cie, à Clermont-Engis. 
Verrerie et cristallerie de la Société anonyme du Val-Saint-Lambert. 

à vitres de ~11'1. Daubrcsse frères, ù La Louvière. 
Manufacture de glaces tic la Société anonyme de Floreffe. 

d' Auvelais. 
Fabrique de produits réfractaires de la Société anonyme d'Andenucs. 
Faïencerie de M~I. Boch , frères, à Kéramis. 
Alnnièrc de M. L. De Laminnc, à Ampsin. 
Fabrique de creusets à la presse de M. Dor , à Ampsin. 
Papeterie et fabrique de pâtes à papier de :MM. De Nayer et Ci0, à Wille­ 

brocck. 
Manufacture royale de bougies de la Cour-, à Cureghem. 

générale de caoutchouc, à l\lolenbeek. 
Porcelainerie de M. Winand-Tombelle, à Andcnnes. 

Cours de minéralogie et de géologie. 

Une excursion dans la vallée de l'Ourthe. 
à Spa, Malmédy et Viel-Salm. 
ù Arlon, Longwy, Saint-Hubert et Marche. 

Coitrs de mécanique appliquée. 

Ateliers de construction de MM. A. Fétu et Deliége, à Liége. 
Ch. Beer-, à Jemeppes. 
Pieper et Ci0, à Liége. 

Surface du charbonnage du Hasard, à Micheroux. 

Cours de métallurgie. 

Fabrique de zinc d'Ougrée, directeur M. Defontaine . 
Hauts-fourneaux et fours à coke d'Ougrée, directeur M. Cheneux. 
. Établissements du Bleyberg, directeur M. Paquet. 

d'Eschweiler et de Stolherg, directeur M. Fétis. 
Usine à cuivre d'Hernixorn-lez-Anvers, directeur M. Defrance. 
Hauts-fourneaux et fabrique de fer de Grivegnée, directeur .M. Fréson. 
Fabrique de fer d'Ougrée, directeur M. Raze. 
Établissements de Sclessin, directeur M. Dallcmagne. 
Tréfilerie de Renory, <li recteur M. de Macar. 
Aciéries <l' Angleur, directeur M. de Rossi us. 
Établissements de Seraing, directeur M. Sadoine. 
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Cours d'exploitation des mines. 
Charbonnages de Marihayc et de l'Espérnnce (appareils de perforution méca­ 

nique). 
Mémos chnrbonnagcs (installations). 
Charbonnages de la Société Cockerill cl des Six-Bonnicrs. 

de la Haye, de Gosson-Lagasso et de la Concorde. 
de la Batterie. 
du Hasard. 

---··· -~--·- 

CHAPITHB Vil. 
CONSEILS DE PERFECTIONNEMENT. 

§ 1. - Conseil de perfectionnement de l'enseignement supérieur. 

1ii. Organisation et composition du conseil de perfect ionucrnent de l'enseignement supérieur, tians le cours 
de la prrio,lc tri,•i•nnlc. 

Aux termes de l'arrêté royal du 6 octobre ·18152, portant organisation du 
conseil de perfectionnement de l'enseignement supérieur, cc conseil se 
compose: 

De huit professeurs des deux universités de l'État (un par faculté), 
Des deux. recteurs, 
Des deux administrateurs-inspecteurs: 

ainsi que d'autres personnes choisies en dehors <lu corps enseignant, et dont 
le Ministre juge le concours utile. 

Le Ministre préside Je conseil; il désigne un des membres pour le suppléer 
au besoin. 

Il nomme le secrétaire, chargé de rédiger les procès-verbaux des séances. 
Les huit professeurs sont nommés pour quatre ans. 
Tous les deux ans, il est procédé au remplacement de quatre d'entre 

eux, de telle sorte que deux lies membres sortants appartiennent à l'univer­ 
sité de Gand et deux à l'université de Liége, et chacun des quatre à une 
faculté différente. 

Les membres du conseil, autres que les professeurs, exercent leurs fonc­ 
tions jusqu'à ce qu'ils soient révoqués, il moins qu'ils n'aient été 110111més 
pour un espace de temps déterminé. 

Depuis un grand nombre d'années (voy. lc 7e rapport triennal, p. cxxvru), 
il est d'usage <fUC le directeur général de l'instruction publique et le direc­ 
teur de la division de l'enseignement supérieur assistent, avec voix consul­ 
tative, aux séances du conseil <le perfectionnement. 

Un arrêté royal du 26 novembre f 878, déjà cité, rendu depuis la création 
du Ministère de l'Instruction publique, règle ce dernier point; il dispose que 
le secrétaire général du Département d le directeur général de l'administra- 
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tion de l'enseignement. supérieur sont convoqués et assistent aux séances, 
avec voix consultative. (Annexe XXXIV, p. 4,5.) 

Voici quelle était, il la date <111 1 cr jnnvier l877. la composition du conseil 
de perfectionnement de I' enseignement supéricur : 

MM. Dclcoui, Minisuc de l'Intéeieui-, président. 
Lcclcrcq, procnrcm général honoraire it la Cour de cassation, vice- 

président. 
Faidcr-, procureu1· génfral :\ la tour de cassation. 
Soupart, recteur de l'université de Gand. 
Thiry: recteur de l'université de Liégc. 
De Kemmetcr , adrninistratcur-iuspcctcur de l'université de Gand. 
Folie: administrntcur-inspcctcur rie l'université de Liège. 
Van W etter. professeur ordinaire ù la faculté de) droit de l'université do 

Gand. 
Du ~loulin, id. à la faculté de médecine de la même université. 
Delbœuf', id. il la faculté de philosophie et lettres de l'université de 

Liégc. 
Catalan, id. à la faculté des sciences de la même université C). 
.l\1crtcn, professeur ordinaire ù la faculté de philosophie et lettres de l'uni- 

versité de Gand. 
Verstrneteu, id. :\ la faculté des sciences de la môme université. 
F. 1\faco1·s, id. à la faculté de droit de l'université de Liége. 
Heuse, id. à la faculté de médecine de la même université (l 
Sauveur, directeur général de l'instruction publique au Ministère de 

l'Intérieur, assistant aux. séances a, cc voix consultative. 
Greyson, directeur de la division de l'enseignement supérieur au même 
Département, id. 

Giron, chef de bureau au même Département., secrétaire du conseil. 

De notables modifications ont été apportées; dans le courant des an­ 
nées 1878-1879, à la composition de l'assemblée : 

M. Delcour a cessé de faire partie du cabinet; le conseil de perfectionne­ 
ment a été placé sous l'autorité de .M. Van Humbéeck, chef du nouveau 
Département de I'Instructiou publique; les deux recteurs, dont. le mandat 
était expiré: ont été remplacés pm· d'nutr-es ; l'administrntcur-inspccteur de 
l'université de GancL admis ù la pension de l'éméritat, a été également rem­ 
placé; quatre professeurs, d'après la loi du roulement bisannuel, ont cédé 
leur place à quatre autres; enfin, ~I. Greyson, nommé directeur ~énéral de 
l'administration de l'enseignement moyen, a cessé d'assister aux séances. 

Voici quelle était la composition du conseil de perfectionnement ù la date 
du 5t décembre -1879 : 

(') Ces quatre derniers membres ont été nommés par arrêté ministériel du 25 novem­ 
bre 187G, pour les quatre années 1S77 i1 18SO inclus. 

(2} Ces quatre derniers membre, onl été nommés pnr mTèlé ministériel du 10 fé\l'icr 187!:î, 
pour les quatre années 1871:i à 1878 inclus. 
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MM. Vau llurnbécck, Ministre de l'instruction publique, président. 
Leclcrcq, procureur général honoraire à la Cour de cassation, vice-pré- 

sident. 
Faider, procureur général ù la Cour de cassation. 
Collier, recteur de l'université de Gand. 
Trascnstcr , - de Liége. 
Wagener, administrateur-inspecteur de l'université de Gand. 
Folie, - - de Liégc. 
Ileremnns, professeur ordinaire à ln faculté de philosophie et lettres 

de l'université de Gand. 
Swartz , id. à la faculté des sciences de la même université. 
Namur, id. lt la faculté de droit de l'université de Liégc. 
Wasseigc, id. à la faculté de médecine de la même université (1). 
Van Wctter, professeur ordinaire à la faculté de droit de l'université 

de Gand. 
Du Moulin, id. à la faculté de médecine de la même université. 
Delbœuf', id. à la faculté de philosophie et lettres de l'université de 

Liége. 
Catalan, id. à la faculté des sciences de la même université C). 
Sauveur, secrétaire général du Ministère de l'Instruction publique, 

dirigeant l'administration de l'enseignement supérieur, assistant aux 
séances avec voix consultative. 

Giron; chef de division au Ministère de I'Instruction publique, secrétaire 
du conseil. 

1411. Séances du conseil; nombre; objet. 

Le conseil a tenu huit séances pendant la période triennale, six en J877, 
une en {878 et une en 1879. 
Voici quel a été; en substance, l'objet de chacune de ses réunions: 

f" Séance du 22.fanvier 1877. (Appendice, p.445.) 
.1. Ilépartition, pour les examens it subir devant le jury central, entre les 

deux épreuves du doctorat en philosophie et lettres : 
a) du cours d'histoire de fa philosophie ancienne et de la philosophie 

moderne; 
b) du cours d'histoire de la littérature grecque et de la littérature latine. 

IJ. Répartition du droit civil, entre les deux épreuves du doctorat en 
droit et de la candidature en notariat à subir devant le même Jury. 

C. Réglementation de l'article -17 de l'arrèté royal du 2 octobre '1876, 
relatif aux examens ù subir devant le jury précité (examens par écrit, durée 
de l'examen oral et des épreuves pratiques, rédaction des actes pour le grado 
de candidat-notaire, mesures réglementaires que la tenue des sessions et le 
fonctionnement du jury central peuvent nécessiter). 

('} Ces quatre rlernicrs membres ont été nommés par arrêté ministériel du 50 janvier 1879, 
pou 1· les q uatrc années i 879 i1 1882 inclus. 

(~) Ces quatre derniers membres, comme il a été dit plus haut, ont été nommés par arrêté 
mirustéricl du t5 novembre 1876, pour les quatre années 1877 a 1880. 

qqq 
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2• Séance du f2 mars 1877. (Appendicc,p.4151.) 
Suite de la discussion du projet de règlement pour le jury central (urti­ 

clc fi dl' l'arrêté royal du 2 octobre J87G). 

5° Séance du 28 juin 1877. (Appendice, p. ,rn8.) 
Organisation du concours universitaire. 

4° Séance die 29 juin 1877. (Appendice, p. 46ü.) 
Suite de la discussion sur l'organisation du concours universitaire. 
Règlement sur la distribution des bourses d'études universitaires. 

f>0 Séance cl!t 4 [uille: {877. (Appendice, p. 47 L) 
Suite de la discussion sur l'organisation du concours universitaire. 
Examen d'une proposition ayant pour objet la fusion du concours univer­ 

sitaire et du concours pour l'obtention des bourses de voyage. 
Organisation du concours pour l'obtention de ces bourses. 
Suite de la discussion du règlement sui· la distribution des bourses d'étu­ 

des universitaires. 

6° Séance du t>juiltet 1877. (Appcndicc,p.479.) 
Suite de la discussion du règlement sur la distribution des bourses d'étu­ 

des universitaires. 
Suite de la discussion sur l'organisation du concours universitaire. 
Règlement des matières d'examen pour le diplôme scientifique de docteur 

en sciences politiques et administratives. 

7° Séance du, 24 décembre !878. (Appendice; p. 487 .) 
Examen d'une proposition ayant pour objet de laisser à ceux qui concou­ 

rent pour l'obtention d'une bourse de voyage~ le libre choix des sujets à 
traiter dans leurs mémoires. 

Détermination de l'époque à laquelle aura lieu la session extraordinaire 
du jury central, et des conditions d'admissibilité à cette session. 

8° Séance du ~o Janvier 1879. (Appendice, p. so: .) 
Détermination de l'époque ù laquelle aura lieu, dans les universités, la 

session extraordinaire des jurys <l'examen. 
Suite de l'examen d'une proposition ayant pour objet de laisser ù ceux qui 

concourent pour l'obtention d'une bourse de voyage, le libre choix du sujet 
à traiter dans leurs mémoires. Abrogation du règlement en vigueur sur les 
bourses de yoyage. 

~ 

§ 2. - Conseil de perfectionnement des études aux écoles spéciales annexées 
à l'université de Liége. 

140. Orgnniial,on et cumposition <l11 conseil dons le cours de la pér·io le triennale, 

La composition du conseil de perfectionnement des études aux. écoles 
préparatoires et spéciales des arts et manufactures et des mines de Liégc, est 
réglée par un arrêté royal du 50 mars f 8[)91 contresigné par les Ministres 
des Travaux publics et de l'Intérieur. 
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D'après cet arrêté, le conseil est compost! : 
A. De six membres permanents, savoir : 
L'Inspccteur général des mines; 
Le directeur géné1·al de l'instrucf ion publique au Ministè1·c de l'Intérieur , 
L'udministruteur-iuspcctcur de l'université de Liège, directeur des écoles 

préparatoires et spéciales; 
Les trois inspecteurs des éludes ù ces écoles. 
B. De trois membres temporaires it nommer pa1· le Roi, et dont le mandat 

est limité à quatre ans, sauf renouvellemcnl , savoir : 
Un fonctionnaire appartenant au corps des ingénieurs des mines; 
Deux fonctionnaires appartenant an corps <'nseignant. des écoles. 
Le conseil choisit dans son sr-in un président et 1111 secrétaire. 
Un arrêté royal du 26 novembre 1878 dispose; en outre, <1uc le secrétaire 

général du Département de l'instruction publique et le directeur général de 
l'administration de l'enseignement supérieur, s'ils ne sont membres effectifs 
du conseil, sont convoqués et assistent, avec voix consultative, aux séances. 
(Annexe XXXIV~ p. 45.) 

Cette disposition est; toutefois; jusqu'ici restée sans effet, attendu que le 
fonctionnaire supérieur de l'administration centrale qui réunit actuellement 
les doubles fonctions dont il s'agit, est, aux termes de l'arrêté organique, 
membre effectif du conseil. 
Voici quelle était, à la date du 1 c,· janvier i 877, la composition de l' assem­ 

blée: 

l N" 2';! 1.] 

/1. .Membres permanents : 
.M~I. Jochams, inspecteur-général des mines, président. 

Sauveur, directeur-général de l'instruction publique . 
Folie, administrateur-inspecteur de i'uni versité, directeur des écoles 

préparatoires et spéciales. 
De Cuyper, inspecteur des études, secrétaire. 
Trasenster , 
Chandelon, 

8. Membres temporaires 
i\11'[. Van Schcrpcnzcel-Thim, ingénieur en chef des mines. 

De Koninck, professeur à l'université et aux écoles spéciales. 
Gillon: 

Le mandat de .MM. Van Scherpcnzoel-Thim et Gillon; qui expirait le 
51 décembre 1876, a été renouvelé 1mr un arrêté royal du 2 février 1877. 

M. le professeur De Koninck , admis il l'éméritat, ayant exprimé le désir 
de ne plus faire partie du conseil, a été remplacé, en vertu du même arrêté 
royal, par M. le professeur Pcrard , 

M. Sauveur est nujourd'hui secrétaire général du Ministère de l'instruction 
publique, et chargé de la direction générale de l'administration de l'ensei­ 
gnement supérieur audit Département. 

Sauf ces mudificatious, la composition <lu conseil de perfectionnement est, 
au 51 décembre '1879, lu même qu'au i er janvier 1877. 
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117. Séances du eonscd , nombre ; ohj,•1, 

Le conseil de perfectionnement des études aux écoles préparatoires et 
spéciales des arts et mnnufactuecs et des mines, a tenu huit séances pendant 
la période tricnnalc , quatre en ,f877 et quatre en 1879. 

L'objet de chacune de ces séances a été le suivant : 
1 Q Séance du 9 [écrier 1877. (Appendice, p. tHO.) 

Bcvision des programmes de la section des élèves mécaniciens. 

2° Séance du 9 ma/'s ,J877. ( Appendice, p. oHL) 
H.cvision de lu loi du rn juillet 1849 sur l'enseignement supérieur; projet 

de réorganisation des écoles spéciales, 

5° Séance dn 5 ao1it 1877, (Appendice, p. tH8.) 
Suite de la discussion. 

4° Séance du 50 novembre 1877. (Appendice, p. 019.) 
Fin de la discussion; proposition de nomination de professeurs ù l'école 

des mines. 
~0 Séa11ce clu 24 janvier 1879. (Appendice, p. r.20.) 

Projet de création d'un cours (l'hygiène industrielle et d'un cours de 
télégraphie. 

6° Séance du 51 mai ,!879. (Appendice, p. 024.) 
Création d'un cours de géographie industrielle destiné aux élèves des 

écoles spéciales. 

7° Séance du 14 août '1879. (Appendice, p. o2ZL) 
Introduction dans les programmes d'examen, de cieux matières nouvelles, 

savoir : cc Applications de l'électricité » et c< gôographic industrielle et com­ 
merciale » , 

8° Séance du 7 novembre 1879. (Appendice: p. r528.) 
Création d'un cours de chimie appliquée it la teinture; ouverture d'un 

cours facultatif d'analyse des matières et produits induslriels , programme 
détaillé des matières du cours de géographie industrielle et commerciale; 
répartition des matières du cours d'architecture industrielle entre les deux 
dernières années d'études de l'enseiguemcnt spécial; cours de législation 
minière et industrielle. 

S 3. - Conseil de perfectionnement des études aux écoles spéciales annexées 
à l'université de Gand. 

148. Organisation et composition du conseil clans le cours de la période triennale. 

Le conseil de perfectionnement institué près des écoles préparatoires et 
spéciales du génie civil et des arts et manufactures annexées il l'université 
de Gand, est composé, selon l'arrêté royal du 20 aoùt ,1868: 

D'un inspecteur général tics ponts et chaussées, président; 
Du directeur général de l'instruction publique; 
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De l'administrateur-inspecteur de l'université de Gand; 
Des professeurs-inspecteurs des études aux écoles, et 
Des membres du jury institué pour l'année, à l'effet de procéder aux 

examens définitifs. 
Selon l'arrêté royal déjà cité du 26 novembre 1878, le secrétaire général 

du Ministère de l'instruction publique et le directeur général de l'adminis­ 
tration de l'enseignement supériem- au même Département, s'ils ne sont 
membres effectifs du conseil, sont convoqués ù ses séances et y siègent avec 
voix consultative. (Annexe XXXIV, p. 45.) 

Le 1er janvier 1877 1 les membres permanents du conseil étaient : 
MM. Maus, directeur général de l'administration des ponts et chaussées 

et des mines an Département des Travaux publics, président; 
Sauveur, directeur général de l'instruction publique au .Ministère de 

l'Intérieur; 
De Kernrneter, administrateur-inspecteur de l'université de Gaud, 

directeur des écoles préparatoiïes et spéciales ; 
Boudin, inspecteur des études; 
Andries, 

Dans le cours de la période triennale, la composition du conseil de per­ 
fectionnement a été sensiblement modifiée; lW. Maus a été, sur sa demande, 
remplacé par M. l'inspecteur général De Jaer , M. De Kemmetcr, admis à 
l'éméritat, a été remplacé dans ses fonctions d'administrateur-inspecteur par 
M. Wagener , enfin M. Andries, décédé le 8novembre 1878, a été remplacé, 
comme inspecteur des études, par M. Dauge , 
Par suite de ces changements, le conseil s'est trouvé, le 51 décembre 1879, 

ainsi composé : 
l\'I.M. De Jaer, inspecteur général des ponts et chaussées, président. 

Sauveur, secrétaire général du Ministère de l'instruction publique, 
dirigeant l'administration de l'enseignement supérieur. 

Wagener, administrateur-inspecteur de l'université de Gand, direc­ 
teur des écoles préparatoires et spéciales. 

Boudin, inspecteur des études. 
Dauge, 

HO. Séances du conseil; nombre; objet. 
Le conseil n'a tenu que deux séances dans le cours de la période trien­ 

nale; en voici l'objet : 

1° Séance du 8 mars 1879. (Appendice p. 050.) 
Enseignement des applications de l'électricité à l'exploitation des chemins 

de fer; création d'un cours de géographie industrielle et commerciale. 

21) Séance du o juillet 1879. (Appendice p. a55.) 
Bevision de la loi du 1o juillet -1849 sur l'enseignement supérieur; confé­ 

rences sur l'hygiène, sur les secours à donner aux blessés, etc. 

rrr 



TITRE JI. 
DES EXAMENS ET DES DIPLOMES. 

CH API T RE P Il ru al IER. 
DIPLOMES LÉGAUX. 

1re Section. - Réglementation do la loi du 20 mai 1876. 

rno. Considérations gëuërnles. 

Il appartenait au Gouvernement de procéder ù la réglementation détaillée, 
d'après les principes fondamentaux posés par la loi nouvelle, de tout ce qui 
concerne la collation des grades académiques par les universités de l'lttat et 
par le jury central, ainsi que l'entérinement des diplômes en général par 
la commission compétente. 

L'administration centrale s'est acquittée sans retard de cette tâche. Ainsi 
que nous le constaterons plus loin, la publication des principaux arrêtés 
réglementaires a suivi de bien près l'époque de la. mise en vigueur (-1er octo­ 
bre) de 1a loi du 20 mai '1876. 

§ 1°•. Collation des grades académiques par les universités de l'État. 

HH. Dispositiens fondarncntales. - Ar1·êté royal du 2 octobre, urrôté ministériel du 14 octohrc 1876. 

Nous avons à mentionner ici deux arrêtés principaux. : l'arrêté royal 
du 2 octobre -1876 portant règlement organique pout' les examens à subir 
devant les facultés des universités de l'J;~tat: d l'arrêté ministériel du 14 oc­ 
tobre 1876 réglant les programmes de ces examens. 
Voici quelques considérations sommaires sur Ir contenu de ces deux 

arrêtés: 
A. L'AnRËTÉ ROYAL ou 2 ocronna -1876, dont le texte a été publié in extenso 

aux Annexes du précédent rapport triennal (p. 306); dispose notamment : 
1 ° Que c'est au Ministre de l'Intérieur qu'il appartient de déterminer 1 sur 

les propositions des facultés, le conseil académique entendu, les program­ 
mes <les examens, ainsi que le nombre d'épreuves dont ceux-ci se composent; 

2° Que les examens ont lieu devant la faculté compétente, dont ln majorité 
des membres doit être présente ; 

5° Qu'il y a annuellement deux. sessions ordinaires d'examen et que les 
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facultés sont autorisées, en outre, à tenir une session extraordinaire au com­ 
mencement du mois de novembre; 

4° Que la grande distinction est rétablie pour les examens à subir dans 
les universités de l'Ittat. 

L'arrêté prononce ensuite l'abrogation : a) De l'article 4, de l'arrêté royal 
du 9 décembre 181-9, orgauique des universités de l'lttat, article ainsi 
conçu : << Les cours sont distribués de manière que les étudiants puissent 
suivre, en une année, toutes les leçons qui se mpportcnt au même examen, 
sauf pour les candidatures en sciences, pour le premier doctorat en méde­ 
cine et pour le doctorat en philosophie et lettres. ,, La loi du _20 mai -1876 
ayant considérablement augmenté le nombre des matières prescrites pour 
les divers examens, il n'était plus possible de maintenir cette disposition en 
vrgueur . 

b) De l'ancien arrêté royal organique du ·lO juin -18~71 en tant qu'il con­ 
cerne les jurys combinés universitaires. 

L'arrêté porte enfin modification à l'article 2 du règlement organique pré­ 
cité du 9 décembre !849. Aux termes de cet article : (( Le Ministre fixe la 
durée des cours sut· l'avis du conseil de l'enseignement supérieur. » A l'ave­ 
nir, cette durée sera réglée conformément à l'article 1er de l'arrêté que nous 
analysons ici, c'est-a-dire sur la proposition des facultés compétentes, le 
conseil académique entendu. 

Les formules des diplômes et certificats i1 délivrer par les universités de 
l'l°hat sont annexées à l'arrêté royal du 2 octobre ·1876. 

B. L'ARllÈTÉ i'tHNISTÉIUEL ou 14 ocrouue 1876, dont le texte a été publié aux 
Annexes du précédent rapport triennal (p. 517), a été pris sur l'avis des 
facultés et <lu conseil académique, conformément aux prescriptions de 
l'article 1er del' arrèté royal du 2 octobre 1876. 

Après avoir formulé des programmes distincts pour les deux universités 
de l'État, l'arrêté consacre formellement, par son article 2, ce principe 
que le récipiendaire ne doit plus être interrogé sur les matières ayant fait 
l'objet d'une épreuve antérieure. Cet article dispose en effet que : " Si un 
récipiendaire, après avoir obtenu d'une autre université ou du jury central 
un certificat constatant qu'il a satisfait ù la première épreuve d'un examen 
divisé, se présente devant l'une des universités de l'État pour subir la 
seconde épreuve. l'interrogatoire comprendra ù ln fois les matières des 
deux épreuves telles qu'elles sont réglées par l'article ·let' du présent arrêté, 
sauf cri les qui , aux termes du certificat; ont été comprises dans la première. 

n De même si, dans le cas précité, l'examen est divisé en trois épreuves, 
et si le récipiendaire est porteur de certificats constatant-qu'il a satisfait 
aux deux. prcmicrcs. l'intcrrogntoirc cornprcndru à la fois les matières des 
trois épreuves, sauf celles qui, aux termes des certificats, ont été comprises 
dans le programme des deux épreuves précédentes. » 

Tels sont les deux arrêtés fondamentaux. La plupart des dispositions ulté­ 
ricurcs sui· la matière n'ont eu d'autre objet que de les compléter ou d') 
apporter les modifications qnc semblait commander l'expérience. 
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Nous allons examiner les arrêtés royaux on ministériels qui ont été pris h 
cet effet. On trouvera aux Annexes le texte complet de tous ceux qui ont 
été publiés pendant ln période triennale. 

lti2. Ar1êlés publiés en vue clc modifier ou cornplctci l'u11êlé royal 01•gn111<1uc du 2 octobre 1870. 

f O L'art icle lû, § 4, de l'arrêté 01·gnniquc con Hait au Ministre de l'Intérieur 
le soin de déterminer les formules des diplômes à délivrer transitoirement 
aux récipiendaires qui subiraient leurs examens sous le régime des lois anté­ 
rieures. Cc point a été réglé par I' AUIU~TÉ r.11N1STÉH1Et ou 14, NOVE:mmE f 876, 
qui concerne également le jury ceutral, ainsi que nous le verrons plus loin. 

Le texte de cet arrêté a été publié aux Annexes du dernier rapport 
triennal, p. 552. 

2° UN AHnÈTÉ noYAL ou rn 111Ans 1877 (Annexe LXXVII, p. 209) règle le 
partage du produit des inscriptions prises en vue des examens précités. 
L'article 4 de l'arrêté organique annonçait en effet que cc point ferait l'objet 
d'une réglementation ultérieure. L'arrêté du H5 mars -1877 dispose en sub­ 
stance que lu répartition des droits dont il s'agit se fera, dans chaque faculté, 
entre toutes les pe1·somH'S aynnt assisté à l'examen, qu'elles appartiennent 
ou non à la faculté qui y a procédé, qu'elles y aient ou non voix délibérative. 

Cette disposition est la conséquence logique de celle qui est inscrite ù 

l'article 5 de l'arrêté organique, article ainsi conçu : « Si certaines matières 
faisant l'objet d'un examen ont été enseignées dans une université de l'État, 
par des personnes n'appartenant pas ù la faculté chargée de procéder à cet 
examen ou n'y ayant pas voix. délibérative, ces personnes sont appelées à 
participer ù l'examen avec voix délibérative.» Il a paru, en effet, rationnel et 
équitable de faire participer nu partage du produit des examens tous les 
membres du personnel enseignant ayant assisté à ceux-ci. La répartition est 
proportionnelle à la durée de la présence à l'examen. 

3° L'article 7 autorisait les facultés à tenir, au commencement de novembre, 
une session extraordinaire pom· les élèves ajournés à la session précédente, 
ainsi que pour ceux qui se seraient trouvés dans l'impossibilité justifiée de 
subir l'examen et qui auraient été admis, par les facultés, ù se représenter 
devant elles à l'époque de la rentrée. 

Par modification à cette disposition, UN A1mtTÉ ROYAL ou 14 AOÛT 1879 (An­ 
nexe LXXXIII, p. ~-H>), pris sur l'avis du conseil de perfectionnement de 
l'enseignement supérieur (Appendice, pp. oOf et 002): décide que lu session 
extraordinaire aura lieu dans le courant du mois d'octobre, et restreint 
en même temps les conditions d'admissibilité à ladite session, en exigeant 
l'inscription à la session précédente. 
En formulant cet arrêté, le Gouvernement avait principalement pour but 

de prévenir le retour d'une anomalie qui s'était produite à la session extraor­ 
dinaire de 1878 et qui avait donné lieu; de la part de certains professeurs d'une 
université de l'Étati à des réclamations fondées. La session du jury central 
avait été ouverte, en effet, avant la clôture de la session extraordinaire dans 
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les universités de l'État, et celle-ci avait dù, en conséquence, être suspendue. 
Pout· prévenir cette coïncidence: il suffisait de Iixer la session universitaire 
au mois d'octobre et de la rendre accessible à un nombre plus restreint de 
récipiendaires. C'est cc qui a été fait. 

Hi3. Modilkations apportées, dans le cours de ln période Iricuuulc , ù l'nr1 êtô minlstceiel du 14 octobre t876 
réglant les programmes des exumcus, 

L'arrêté ministériel du -14 octobre -1876, réglant les progl'ammes des divers 
examens, a été également l'objet de certaines modifications, dans le cours 
de cette période triennale, tant à Gand qu'à Liégc. 

IJ11her.@olté de t,fége. 

'1° UN AHUÈTÉ MlNIST.ÉRIEL nu J 7 ~uus -1877 (Annexe LXXVIII, p. 2f0) a mo­ 
difié les progmmmcs des examens pour les grades de docteur en philosophie 
et lettres, do candidat et de docteur en médcci ne. 

En cc qui concerne le doctorat en philosophie et lettres, l'arrêté transfère 
la métaphysique générale et spéciale de la première ù la seconde épreuve 
de l'examen. 

En ce qui concerne la candidature en médecine, l'anatomie de texture, 
matière que l'arrêté du '14 octobre 1876 rangeait, tout entière dans la pre­ 
mière épreuve, est partagée en deux parties, dont l' une, l'anatomie de texture 
générale, reste inscrite au programme de la première épreuve, et dont l'autre, 
l'anatomie de texture spéciale, est transférée à la seconde épreuve de l'exa­ 
men. 

Quant au doctorat en médecine, la modification introduite par l'arrêté du 
f 7 mars 1877 porte sur la première épreuve seulement. Celle-ci pourra, à la 
demande du récipiendaire, être subdivisée en deux sous-épreuves, dont 
l'arrêté fixe respectivement les progmmmes. L'épreuve pratique prescrite 
par la loi (démonstrations microscopiques d'anatomie pathologique) fait 
partie du progrnmme de la première sous-épreuve. 
Il est à remarquer que l'arrêté ministériel du -17 mars -1877 a été modifié 

il son tour: 
a) En ce qui concerne l'examen de candidature en médecine, pal' l' AtlHÈTf: 

mN1sTf:111ist uu 2o AOÙT !879 (Annexe LXXXIV, p. 2fô), transférant les élé­ 
ments d'anatomie comparée de la première à la seconde épreuve ; 

b) En cc ([UÎ concerne l'examen de docteur en philosophie et lettres, par 
l'Amu~TÉ mN1STÉlt1Er, ou f8 NOVE~rn1rn 1879 (Annexe LXXXVII, p. 218), aux 
termes duquel ledit examen comportera 1 ù la fois, dans chacune <le ses deux 
épreuves, des exercices philologiques sur la langue latine et sur la langue 
grecque, ainsi <1ue la traduction à vue d'un texte latin et d'un texte grec. 
L'intérêt des études philologiques commandait cette réforme, que le Gouver­ 
nement a cru devoir appliquer plus tard au jury central, ainsi que le cou­ 
statera le prochain rapport. 

2° UN ARneTÉ iHINISTÉRrnL nu H) .JANVIER 1878 (Annexe LXXX; p. 2t5) 
modifie complètement le programme primitif de la candidature en philo­ 

ss.y 
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sophie et lettres, en cc qui concerne la répartition des matières fixées par 
la loi, entre les deux épreuves de l'examen. 

L'arrêté transfère la logique tic la première it la seconde épreuve. En 
revanche, il fait passer de la seconde à la première : la traduction t\ livre 
ouvert d'un texte Iatin, ln philosophie morale, les antiquités romaines cl, 
pour les élèves se destinant au doctorat en philosophie et lettres, lu uadue­ 
tion t\ vue d'un texte grec. , 

On voit qu'aux termes du nouveau programme, la partie philologique de 
l'examen rentre exclusivement dans la première épreuve. 

5" UN Anm~TB mN1sn~nrnr. nu 2t> AOLÎT 1879 (Annexe LXXXIV, p. 21G), déjà 
cité ù propos de la cuudidaturc en médecine, modifie le prograrnmc de l'cxa­ 
men de candidat-notaire, en disposant que les lois organiques du noturiut et 
les lois fiscales qui s'y rattachent, feront alternativement, d'uuuée en année, 
l'objet de la première ou de la seconde épreuve de l'examen. 
Il est à remarquer toutefois que, dès rnso (arrêté ministériel du~ juillet), 

le Gonvcrnement a cru devoir, sur l'avis des autorités compétentes, abroger 
celte disposition qui n'avait été sollicitée pm· la faculté de Liége qu'ù raison 
de circonstances essentiellement temporaires. Le mode de répartition Iixé 
par l'arrêté primitif du 14 octobre 1876 a été remis en vigueur. 

U■ahct•'-lh5 tic Gnutl. 

En cc qui concerne l'université de Gand, les modifications apportées aux 
programmes primitifs ont été beaucoup moins nombreuses. Nous n'avons ù 
mentionner ici que deux arrêtés. Cc sont: - 

1° 1:,urntn~ MINISTÉHIEL nu 29 sE.t'rn.mmE 1877 (Annexe LXXIX1 p. 212), 
modifiant le programme de l'examen de candidature en philosophie et 
lettres. L'arrêté fait passer la psychologie de la première ù la deuxième 
épreuve, et l'histoire politique du moyen âge de la deuxième à la première 
épreuve de l'examen. 

Dans ce système, toutes les branches philosophiques prescrites par la loi 
font partie du programme de la deuxième épreuve. 

2° L'A1rntd noYAL nu 26 Ju1nET ·t8ï9 (Annexe LXX_XI, p. 214). Cet arrêté, 
par application de l'article ·18 de la loi, autorise l'université de Gand à trans­ 
férer de l'examen de la candidature ù celui du doctorat en sciences physiques 
et mathématiques, les matières suivantes : 

1 ° Éléments du calcul des variations; 
2° Dynamique du poiut , 
5° Deuxième partie du calcul intégral; 
4° Astronomie physique. 

lti4. Règlements spéciaux des umversrtcs de l'(~t.,t. - ~lod1ficnl1ons. 

Pour compléter la nomenclature des dispositions qui out réglé, pendant 
celte période triennale, la collation des grades académiques par les uuiver­ 
sités de l'État, il nous reste à mentionner les deux i·èglements spéciaux 
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respectivement arrêtés par les conseils académiques de Gand (22 novera­ 
bre 187G) cl de Liége (21 décembre 187U) et approuvés, ù titre provisoire, 
par disposition ministérielle. 

Ces règlements, dont le texte a été publié in extenso aux. Annexes du pré­ 
cèdent rapport triennal (p. 35ti pour Gand , p. 559 pour Liégc), out été 
également l'objet de certaines modifications spéciales, en dehors de celles 
qui résultent des dispositions royales ou ministérielles préruentionnées. 

Nous avons ü mentionner ici : 
·1° L'Allltl~TÉ !lHN1sri::11rnL nu 2~ AOÛT 1879 (Annexe LXXXV, p. 21fi) concer­ 

nant l'université de Liége seule. - Aux. termes de cet arrêté, l'article 7 du 
règlement spécial de cette université, article ainsi conçu : (1 Toute faculté 
peut, par un rèqlemeu! publié mt moins un an â l'avance, imposer l'examen 
écrit pvm~ une ou plusieurs uuüières, >) est remplacé par la disposition sui­ 
vante : « Il est toujours loisible û une faculté d'exi9n· et aux élèves de 
demander un examen écrit sur une ou plusieurs matières. n 

2° L'AtmÈTÉ i.\llNISTÉUIEL nu 10 sEPTEi.\rnRE -1879 GAnncxc LXXXVI, p. 2-17), 
applicable aux deux universités de l'État. 

Cel arrêté permet de déroger.en cc qui concerne la session extraordinaire, 
aux prescriptions respectivement formulées aux articles 5 et ~ des règle­ 
ments précités, articles aux termes desquels (( les inscriptions pour les exa­ 
mens doivent être prises au moins quinze jours avant l'ouverture de chaque 
session. >i Une fois le mois d'octobre substitué au mois de novembre comme 
époque de la session extraordinaire ( arrêté du ,14 uoùt 1879), le Gouver­ 
nement ne pouvait continuer à exiger que cette disposition fût appliquée à 
ladite session, c'est-à-dire que les inscriptions fussent prises à l'époque des 
vacances et de la dispersion des étudiants. L'arrêté du 10 septembre est le 
corollaire de celui du 14 août 1879. 

, 

§ 2. Collation des grades académiques par les universités libres. 

Hfü. Intcrvcuuou de l'autorité supcnoure, - Applrcntron de l',irticle 18 Je ln 101 du '.:!O mai 1876. - 
Arrêté royal du 30 juillet t 878. 

Nous n'avons pas à insister, dans ce rapport, sur la manière dont les uni­ 
versités libres ont cru devoir réglementer la eollntion, par leurs facultés, 
des grades académiques légaux, conformément aux principes posés par la 
loi du 20 mai '1876. En thèse générale; le Gouvernement n'intervient pas 
directement en cette matière. Il se borne à nommer la commission d'entéri­ 
nement, qui exerce son contrôle sur les universités libres, comme sur les 
universités de l'État, comme sur le jury centeal , mais une fois la commission 
nommée, elle agit librement dans la sphère de ses attributions. L'autorité 
supérieure confère le droit d'entériner les diplômes émanés des universités 
libres; mais son intervention dans l'espèce ne va pas au delà. - Nous 
croyons, en conséquence, devoir nous borner à citer ici pour mémoire les 



[ N" 2.!1. ] (Cet.X.XII) 

règlements spéciaux de l'université de Bruxelles (Annexe LXXXVIII1 p. 219) 
et de l'université de Louvain (Annexe LXXXlX, p. 2~a). 

11 est un cas cependant où le Gouvernement intervient directement, par 
voie d'arrêté royal, dans la collation des grades par les universités prémen­ 
tionnées. Celles-ci jouissent d'une liberté absolue lorsqu'il s'agit de répartir, 
entre les diverses épreuves d'un même examen, los matières fixées par la 
loi; mais elles ne possèdent nullement Je droit de faire passer une ou plu­ 
sieurs matières d'un examen à un autre examen, de la candidature au doc­ 
torat par exemple, parce qu'elles sont enchaînées ici par les prescriptions 
légales. Cependant, la loi même admet la possibilité de cc transfert; mais 
pour pouvoir l'opérer, les universités libres, comme les universités de l'État 
d'ailleurs, ont besoin d'une autorisation cxpresse1 que le Gouvernement con­ 
Ière en conformité de l'article -18 de la loi du 20 mai 1876, article ainsi 
conçu : « Une ou plusieurs matières pourront être transférées d'un examen 
à llll autre, par arrêté royal: le conseil académique entendu. » 

Cette disposition n'a été appliquée qu'une fois, pendant la période trien­ 
nale, il une université libre. UN AUH1'~'flÉ ROYAL nu 50 JUILLET ·1878 (Annexe XC1 

p. 254)~ pris sur l'avis du conseil d'administration tenant lieu de conseil 
académique, a autorisé l'université de Bruxelles à transférer le deuxième 
livre du Code civil des matières du doctorat à celles de la candidature 
en droit. 

Nous rendrons compte plus loin (n° 160) d'un arrêté royal porté sous 
la date du 26 juillet f 879 (Annexe LXXXII, p. 214), en vue de prévenir les 
difficultés résultant des divergences auxquelles peut donner lieu l'applica­ 
tion de l'article 18 de la loi, entre les programmes des divers jurys belges. 

§ 3. Collation des grades académiques par le jury central. 

1~6. Dispositions fondamentales. - Art êté royal du 2 octobre i 876. - Arrêté mimstérrel <lu 14. octobre de la 
même année - Arrêté nunistérjel du 25 mars 1877. 

L'organisation du jury central, tel qu'il a été institué par les articles fH et 
52 de la loi du 20 mai 1876, repose actuellement sur trois arrêtés fondamen­ 
taux. Cc sont: l'arrêté royal organique du 2 octobre ·i876, l'arrêté minis­ 
tériel du -14 octobre 1876 réglant les programmes des examens, et l'arrêté 
ministériel du 25 mars -1877 portant règlement détaillé pour tout ce qui 
concerne le fonctionnement du jury. 

Nous allons examiner les principales dispositions de ces trois arrêtés. 
A. L'A1utÈTÉ uovat. ou 2 ocrouus -1876, dont le dernier rapport triennal a 

reproduit le texte (Annexes, p. 500)1 formule les principes généraux de 
la réglementation du jury central : 

{ 0 Après avoir défini les atttibntions du président et du secrétaire du 
jury) cc dernier désigné par le .Ministre, l'arrêté organique précisant les 
termes de l'article 52 de la loi, dispose par son article 4 que : (( Toute per- 
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sonne peut se présenter aux examens devant le jury central cl y obtenir des 
grades, san$ distinction du lien où clic n t!Ludié. » Ces termes sont généraux 
et n'autorisent aucune espèce d'interprétation restrietivc. Le jury central 
est accessible t\ tout le monde, aux étrangers comme aux régnicoles. 
2° L'article ü de l'arrêté confère au :Ministre le droit de régler les pro­ 

gmmmcs des examens et de déterminer le nombre d' épreuves dont chacun 
d'eux se compose. 
5° Aux termes de l'article 61 il y a annuellement deux sessions d'examen 

devant le jury central, la session de Pûques et la session d'août. 
Le pnragrnpho 2 du même article spécifie que tous les examens peuvent 

èt1·c subis pendant chacune de ces deux sessions. Il n'en était pas ainsi sous 
l'empire de la loi du 1er mai 1807, dont l'article 25 réservait exclusivement 
la session de Pâques aux examens finaux. 
4° L'article 10 consacre le droit formel, pour les récipiendaires, {le 

demander l'examen écrit à côté de l'examen oral. Lette demande doit être 
faite au moment de l'inscription. 

r,0 L'article f4 règle la position des récipiendaires qui n'ont pas satisfait à 
l'examen. Ceux-ci sont ajournés ou refusés. Aux termes de la loi mème 
(art.57), les ajournés qui se représentent payent la moitié des frais d'examen, 
tandis que les refusés sont tenus de payer de nouveau la totalité <le ces frais. 
L'article précité de l'arrêté organique dispose, en outre, que les ajournés ne 
pourront plus se présenter dans la même session et que les refusés ne poul'­ 
ront se représenter que dans le délai d'un an. 

On voit que le Gouvernement a cru devoir se montrer sévère à l'égard des 
récipiendaires qui font preuve d'une ignorance ou d'une incapacité notoires. 
En prescrivant aux refusés toute une année d'attente, il a voulu empêcher 
les sujets incapables d'encombrer constamment les sessions du jury central. 
C'est dans le même esprit qu'a été conçu le paragraphe 4, déclarant refusés 
les récipiendaires qui, après avoir échoué deux fois,: ne sont pas jugés 
admissibles lors d'une troisième épreuve. 

6° L'article 26 de la loi du 1er mai -J8o7 n'admettait que deux degrés de 
mérite dans les examens; la distinction et la plus grande distinction. Le 
silence du législateur de '1876 sur ce point laissait à cet égard toute latitude 
aux autorités compétentes, au GouvcrncrnenL, d'une part, pour les examens 
ù subir devant les universités de l'État et devant le jury central, aux univer­ 
sités liures, d'antres part, pour la collation des grades pat· leurs facultés res­ 
pectives. Nous a, ons vu ci-dessus, n° 1 t> l, que le Gouvernement a cru devoir 
rétablir la grande distinction pour les examens à subir dans les universités 
de l'Ètat. Aux termes de l'article '16 de l'arrêté royal du 2 octobre ,{876 qui 
Bous occupe ici, le même degré de mérite peut être accordé aux récipien­ 
daires du jury central. 

7° Nous avons rappelé plus haut que l'arrêté royal du 2 octobre 1876~ 
relatif aux universités de l'État, a abrogé l'ancien arrêté organique du 
10 juin 18~7, en tant qu'il concerne les jurys combinés universitaires. Le 
présent arrêté, par son article 19, porte abrogation du même règlement en 
tant qu'il concerne le jury central. 

ttt 
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Les formules des diplômes et certificats à délivrer put· ce jury sont annexées 
it l'nl'l'êté organique (1). 

B. L'AHHÈTÉ MINISTÉIHEL ou -l4 OCTOUHE ·1876 a été porté en exécution de 
l'article o de l'arrêté organique, dont le paragraphe ·f 0r est ainsi conçu: « Les 
matières qui font l'objet des cxumcus, ainsi que le nombre d'épreuves donl 
chacun d'eux se compose, seront déterminés par Notre Minist1·c de l'In­ 
térieur.» 

Nous ne pouvons entrer ici clans le détail des différents programmes dont 
_çm trouvera le texte aux Annexes du dernier rapport triennal, pp. 527 et 
suivantes. 

L'ar-rêté du 14 octobre applique nu jury central le principe qu'une autre 
disposition ministérielle de la même_ date appliquait aux. universités de l'État 
(voi1· ci-dessus n° HH). Aux ter-mes de l'article 4, les récipiendaires de ce 
jury sont dispensés d'un nouvel interrogatoire sue les matières ayant fait 
l'objet, dans une université, de la première ou des deux premières épreuves 
d'un examen divisé. 

C. L'An1tÈTÉ MINISTÉUIEL nu 25 MAns -1877 (Annexe XCV, p. 257) est le com­ 
plément de l'arrêté royal organique du 2 octobre '1876, dont l'article -17 est 
ainsi conçu : 

u Notre Ministre de l'Intérieur réglera tout ce qui est relatif aux examens 
par écrit, à la durée de l'examen oral et des épreuves pratiques, à la rédac­ 
tion des actes pour le grade de candidat-notaire, et prendra toutes autres 
mesures réglementaires que la tenue des sessions et le fonctionnement du 
jury central pourront nécessiter. » 
t. L'arrêté a été pris sur l'avis du conseil de perfectionnement de l'enseigne­ 

ment supérieur, dont les discussions sont reproduites ci-après à I'Appeudice, 
pp. 4al et suivantes. (Séance du 12 mars -1877.) Les facultés des universités 
d~ l'Êtat avaient été préalablement entendues par le Gouvernement pour 
tout ce qui concerne l'organisation des examens écrits, ainsi que la durée des 
examens oraux et des épreuves pratiques. Leurs avis sont annexés au pro­ 
cès-verbal de la séance précitée du conseil de perfectionnement. (Appendice, 
pp. 415D et suivantes.) 

A côté d'un grand nombre de prescriptions de détail, pour lesquelles-nous 
croyons devoir nous borner à renvoyer au texte même du règlement, l'arrêté 
ministériel du 23 mars f877 renferme des dispositions importantes qu'il 
convient de rappeler ici : 

·l O La loi et l'arrêté organique règlent la composition du jury central, mais 
ne disent rien quant au nombre de sections qu'il peut comporter. C'est l'arrêté 
ministériel du 23 mars 1877 qui est venu régler ce point, en autorisant 
dans une large mesure, comme nous allons le voir, le fractionnement du 
jury central. Le petit tableau ci-après résume les dispositions que l'article 
premier formule à cet égard. 

(') Ces formules n'attestaient pas la publicité des examens, prescrite par l'article 1 !} de ln loi. 
Un arrèté roynl du 12 février 1881 est venu combler cette lacune. 
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OBJET DES EXAMENS. WllYS. SECTIONS. 

Philosophie et leures . .... 1 2 

Sciences. . . ' . ..... . 2 '~ 
Droit. .. . . ' . . . . ~ . . 1 5 

'l\lédccine ...•. . .. '" . " . 1 4 

Examen de pharmacien . • • . 1 1 

TOTAL • • • 6 i4 

2° L'article 2 prévoit la nomination de présidents suppléants, lesquels doi­ 
vent être choisis en dehors du corps enseignant, an même titre que les pré­ 
sidents titulaires. Cet article est le corollaire du précédent. Il n'était pas 
possible, en effet. à moins d'étendre outre mesure la durée des sessions, de 
faire présider successivement les diverses sections d'un même jury par le 
président titulaire de celui-ci. C'est pourquoi l'arrêté dispose: << qu'il pourra 
être donné à chaque président du jury autant. de suppléants que le jury 
présidé par lui corn prend de sections. •• 

5° Nous avons rappelé plus haut les prescriptions de l'article -14 de l'arrêté 
royal organique du 2 octobre f876, relatif au jury central. Cet article est 
aI11s1 COl1Çll : 

<t Les récipiendaires ajournés ne peuvent -plus se présenter dans la même 
session. 

>> Les récipiendaires refusés ne peuvent se présenter que dans le délai 
d'un an. 

,, Les récipiendaires qui, après avoir échoué deux fois, ne sont pas jugés 
admissibles lors d'une troisième épreuve, sont refusés. » 

L'arrêté réglementaire du 23 mars ·l877 dispose, pa1· le paragraphe 5 de 
son article o~ que : 

c< Sont considérés comme tombant sous l'application de l'article -14 de 
l'arrêté royal du 2 octobre 1876, les récipiendaires qui amont été ajournés 
on refusés dans un examen ou dans une épreuve d'examen devant une des 
universités. » 

Il résulte de la combinaison de ces deux articles : 
a) Que le récipiendaire ajourné pendant une session universitaire ne sera 

pas admis à se représenter ù la session correspondante du jury central. - 
La chose serait possible, en effet, les sessions clc ce dernier jury ne s'ouvrant 
actuellement qu'après la clôture des sessions universitaires. l\[ais le Gouver­ 
nement n'a pas voulu que le jury central fùt considéré comme un jury 
d'appel des décisions récentes prises par les facultés. Le conseil de perfec­ 
tionncmcnt de l'enseignement supérieur avait d'ailleurs exprimé un vœu 
formel dans cc sens. (Appendice, pp. 4t>2 et 4~3.) 



[ ~
0221.] ( CCI.XXVI ) 

li) Que le' récipiendaire qni aurn été 1·ef11sé par une faculté, devra attendre 
un an au moins, avant de pouvoir se présenter devant le jury central pour 
subir la même épreuve. 

c) Que le récipiendaire qui, après avoir échoué deux fois devant une 
faculté, n'est pas jugé admissible ù la suite d'une troisième épreuve subie 
devant le jury central, doit être refusé par ledit jury. 

4-° En cc qui concerne les examens par écrit, les articles 10 it 14 prescri­ 
vont tics gnranties sérieuses contre toute espèce de fraude, tant de la part 
des interrogateurs que de la part des récipiendaires. 

Aux termes de l'article 1 t, § 21 l'examen écrit porte sur toutes les ma­ 
tières qui ont fait l'objet del' examen oral. Sa durée maxima est de six heures. 
;j0 L'article 15, § ;$, consacre le droit, pour les récipiendaires du jury cen­ 

tral, de subir plusieurs épreuves et même plusieurs examens dans le cours 
d'une même session. 

6° En ce qui concerne la durée des examens oraux, il est à remarquer 
que l'article Hl laisse un écart assez grand, une heure au pins, une demi­ 
heure au moins, entre le minimum et le maximum de cette durée. C'est une 
mesure de déférence à l'égard des jurys, c1uc le Gouvernement n'a pas cru 
devoir enchainer ici par des prescriptions trop minutieuses. 

7° Nous avons rappelé plus haut, comment fo.rrêté organique règle la 
position des récipiendaires qui ont satisfait à l'examen et de ceux dont les 
réponses n'ont pas été jugées suffisantes. Les premiers sont admis d'une 
manière satisfaisante, ou avec distinction, ou avec grande distinction ou 
avec la plus grande distinction ; les seconds sont ajournés ou refusés. Il 
restait à réglrr la position des récipiendaires qui: après s'être fait inscrire, 
ne se sont pas présentés à l'examen. Tel est l'objet de l'article 18 de l'arrêté 
ministériel du 23 mars 1877. 

Cet article établit une distinction entre les absents pour motifs légitimes et 
les absents sans motifs légitimes. Les premiers sont assimilés aux récipien­ 
daires ajournés, c'est-à-dire qu'ils sont en droit de se représenter à la première 
session ordinaire suivante et qu'ils ne doivent payer, à cette fin, que la moitié 
des frais d'inscription; les seconds sont assimilés aux récipiendaires refusés, 
c'est-à-dire qu'ils ne pourront se représenter <1ue dans le délai d'un an et 
qu'ils devront payer de nouveau la totalité des droits d'examen. La légitimité 
des motifs allégués par le récipiendaire absent, est appréciée par le jury, 
8° L'article 21 détermine le nombre d'heures à attribuer, dans la suppu­ 

tation des indemnités de vacation, aux présidents et aux membres du 
jury central, pour les examens écrits, les examens oraux et les épreuves 
pratiques. 
Tels sont les trois arrêtés qui servent actuellement de hase à l'organisa­ 

tion du jury central. Depuis l'époque de leur publication jusqu'à la fin de 
cette période triennale: ils ont été respectivement complétés, modifiés 
ou interprétés p~n· diverses dispositions dont nous allons rendre compte 
ci-après. 
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tti7. Al'rcllés publiés en vue de modrûer ou compléter l'arrêté royal orgnnique du 2 octobre 1876. 

1° L'article ·18, § 2, de l'arrêté orguuique dispose que: 
,, La formule du diplôme à dèlivrer trnnsitoirerncnt aux récipiendaires 

qui tombent sous l'application des articles 47 et ,i,8 de la loi, sera ultérieu­ 
rement arrêtée pai· le l\linistrc de l'Intérieur. )> Tel a été l'objet de l' AHllÈTi 
l\llNlSTÉnrnL no '14 NOVEl\llJllE '1876, qui réglemente le même point dans les 
universités de l'État. (//oy. ci-dessus, n° H>2.) Le texte de cet arrêté a été 
publié aux Annexes du dernier rapport triennal, p. 552. 

2° L'article 2 de l'arrêté royal du 2 octobre i876 uo prescrivait annuelle­ 
ment que deux sessions d'examen devant le jury centrait la session de Pâques 
et la session d'aout. UN AtlllÈTÉ nov AI. ou 22 MAns t 877 ( Annexe XCIV, p. 256) 
autorise le Ministre it convoquer, s'il y a lieu, le jury en session extraordi­ 
naire dans le courant du mois de novembre. 

Aux termes de cet arrêté, la session extraordinaire était primitivement 
accessible: '1° i1 tous les ajournés de la session d'aoùt , 2° aux récipiendaires 
qui se seraient trouvés dans l'impossibilité justifiée de subit- leur examen 
dans celle dernière session. Mais l'expérience révéla bientôt que l' applica­ 
tion de ces dispositions trop larges avait pour effet de prolonger, outre 
mesure, la session de novembre, au grand détriment des études dans les 
quatre universités du royaume. Il y avait. lieu de mettre un terme à cet 
abus et de restituer à La session précitée son vrai caractère de session extra­ 
ordinaire, de session de faveur. 

C'est dans cc but qu'a été porté l'ARIU~TÉ .l\I1~1STÉR1EL nu 4 ~uus '1879 
(Annexe XCVII, p. 24!)1 sur l'avis du conseil (le perfectiounemcnt de l'ensei­ 
gnement supérieur. (Appendice, pp. 492 et suivantes.) Cet arrèté prescrit des 
conditions d'admissibilité plus sévères en exigeant, d'une part, l'inscription 
préalable à la session d'aout, d'autre part, l'autorisation expresse~ conférée par 
le jury aux absents comme aux ajournés, de se représenter en novembre. 

Cependnnt l'application rigoureuse de cc principe devait conduire à des 
conséquences exagérées au point de vue des récipiendaires refusés en 
novembre. Ceux-ci, en effet, ne pourraient prendre leur inscription au mois 
d'aout suivant, le délai d'un an n'étant pas encore écoulé; et d'autre part, 
la session de novembre leur serait fermée, parce qu'ils ne se seraient pas 
fait inscrire en aout. C'eùt été une anomalie qu'il importait de prévenir. Tel 
a été l'objet d'uN .uml!:TÉ lIINISTÉRIEL DU 50 JUILLET f 879 (Annexe XCIX, 
p. 242), qui déclare la session de novembre accessible d'emblée aux refusés de 
la session extraordinaire précédente. Seulement, l'arrêté ne spécifie pas si 
le bénéfice de cette disposition est applicable aux refusés des universités, 
comme aux refusés du jury central. Cette question d'interprétation a été 
tranchée dans llll sens affirmatif par UNE HÉPÈCHE iUINISTÉUIEtLE DU 16 NO­ 

VE.ll8HE '1880 (1), que nous croyons devoir mentionner ici, bien qu'elle se 
rapporte à une période triennale ultérieure. Le Gouvernement estime 

(t) Celle dépêche dont le prochain rapport triennal reproduira le texte, était adressée à 
itl. le président du jury central pour l'examen de pharmacien. 

1rnu 
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qu'une année est le maximum du délai d'attente qui puisse être imposé à un 
récipiendaire refusé. 

1 !'i8. Anêtés publiés, dans le cours de lu période triennale, en vue de modifier, interpréter ou compléter l'nrrêté 
ministérrel du 14 octobre 1870. 

1° Aux termes de l'article 2 de l'arrëté-prograrnmc du 14, octobre 1876, 
une disposition spéciale devait régler : a) la répartition de l'histoire de la 
philosophie ancienne et moderne, d'une part: de l'histoire de la littérature 
grecque et latine, d'autre part, entre les deux épreuves du doctorat en phi­ 
losophie et lettres; b) la répartition des parties du Code civil entre les deux 
épreuves <tu doctorat en droit et de la candidature en notariat. Tel a été 
l'objet d'ux AilllÈTÉ l\lINtSTthtrnL nu 5 i;tvurnn J.877 (Annexe XCII, p. 25~), pris 
sur l'avis du conseil de perfectionnement de l'enseignement supérieur. 
(Séance du 22 janvier 1877. Appendice, pp. 443 et suivautes.) 

Voici le mode de répartition que l' arrêté consacre : 
a) L'histoire de la philosophie ancienne et celle de la littérature grecque 

feront exclusivement l'objet de la première épreuve de l'examen précité, 
tandis que la seconde épreuve portera exelusivement sur l'histoire de la phi­ 
losophie moderne cl sur celle de la littérature latine. C'est évidemment le 
système le plus rationnel, la connaissance sérieuse de ces deux dernières 
branches supposant celle des deux premières. 

Si le Gouvernement n'a pas appliqué ce mode de répartition aux univer­ 
sités de l'Etat, c'est qu'il en a été empêché par la force même des choses. 
En général. les cours du doctorat en philosophie et lettres sont répartis sur 
deux années d'études; 1e professeur enseigne, une année, l'histoire de la 
philosophie ancienne et, l'année suivante, l'histoire de la philosophie moderne; 
il en est de même pour l'histoire littéraire de la Grèce et de Rome. Impos­ 
sible, dès lors, de prescrire un p1·og1·arnme uniforme à tous les récipiendaires, 
puisque chacun d'eux doit pouvoir choisir la matière qui a fait l'objet du cours 
de l'année. Seulement pareille difficulté n'existe pas pour le programme du 
jury central spécialement institué en vue des études libres, spécialement 
réservé aux étudiants qui n'ont suivi les cours d'aucune université. Le 
Gouvernement n'a pas cru devoir tenir compte ici de la répartition des 
cours universitaires ; il a envisagé la question à un point de vue général 
et lui a donné la solution la plus logique. • 

b) En cc qui concerne la répartition du Code civil entre les deux épreuves 
du doctorat en droit et de la candidature en notariat, l'arrêté du 5 fé­ 
vrier 1877 dispose que la première épreuve comprendra les articles 1 à 
1100, et la seconde, les articles 110-1 à 2281. 

C'est le mode de répartition pai· moitié que l'arrêté ministériel du 14 octo­ 
bre 1876 a appliqué à l'université de Gand. L'université de Liége a adopté un 
autre système ; un tiers seulement du Code civil y figure dans la première 
épreuve, tandis que les deux autres tiers font l'objet de la seconde. La diffé­ 
rence provient de ce qu'à Liége une partie du droit criminel (droit pénal) 
est inscrite au programme du premier doctorat en droit et que, par com­ 
pensation 1 on a voulu alléger cette épreuve au point de vue du droit civil. 
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A Gand, au contraire, le droit criminel en entier fait partie de la seconde 
épreuve et le programme du jury central est le même sous cc rapport. 
C'Pst pourquoi le Gouvcrnorncnt a cru devoir appliquer il ce dernier jury 
le système de Gand plutôt que celui de Liégc. Le conseil de perfectionne­ 
ment de l'enseignement supérieur s'était d'ailleurs unanimement prononcé 
dans cc sens. (Appendice, p. 448.) 

2° UN Atrnf:TÉ 1111N1sTÉ1trn1. nu 9 111Aus 1877 (Annexe XCIII, p. 256) règle le 
mode de payement des frais relatifs aux examens qui, aux termes de l'arrêté 
ministériel du f4- octobre -1876, peuvent comporter une double épreuve. 
L'arrêté dispose que, dans ce cas, les droits prévus à l'article 5~ de la loi se 
payent par moitié. 

t~9. l\lodificntion apportée ù l'olTêlé réglementaire du 23 mars 1877. - Arrêté ministériel du 10 août f87B. 

L'arrêté ministériel du 25 mars -1877 n'a guère été modifié depuis l'époque 
de sa publication. Nous n'avons à mentionner ici qu'un seul arrêté paru 
dans le cours de la période triennale, I' ARttÈTÊ 1mNISTÉlllEL Du 10 AOÛT 1878 
( Annexe XCVl, p. 24·J). 

Pris sur- les observations de la Cour des comptes et en vue de mettre 
l'article 21, § ·10 de l'arrêté réglcmentail'C (56 heures), d'accord avec l'arti­ 
cle 16, § U (24 heures), l'arrêté du 10 août f878 a réduit de 56 à 24 le 
nombre d'heures admises pour l'épreuve pratique de l'examen de pharma­ 
cien, dans la supputation des indemnités de vacation attribuées aux prési­ 
dents et aux membres du jury central. 

Nous rendrons compte dans le prochain rapport triennal d'uN AURÈTÉ 

1mN1S1'ÉIUEL Du rn JUILLET 1880, abrogeant l'arrêté précité et rétablissant le 
chiffre primitif de 56 heures. Il résulte de cette dernière disposition minis­ 
térielle que l'épreuve pratique de l'examen de pharmacien comporte actuel­ 
lement, devant le jury central, 4 jours, à 9 heures par jour. 

160. Application de l'urticle 18 de ln loi. - Arrêté royal du 26 juillet ·1879. 

Pour compléter les trois paragraphes précédents où il est question des 
mesures prises par les autorités compétentes en vue de réglementer la 
délivrance des diplômes académiques légaux par les universités de l'État, 
par les universités libres et par le jury central, il nous reste à examiner 
une disposition importante que nous avons déjà mentionnée ci-dessus 
(n° H,;j); et qui concerne également les divers jurys précités. Il s'agit de 
l' AllHÈT~ uovar, nu 26 JUILLET 1879 (Annexe LXXXII, p. iu), dont nous allons 
analyser le contenu et préciser le but. 

L'application de l'article f 8 de la loi autorisant le transfert, par voie 
d'arrêté royal, d'une ou plusieurs matières d'un examen à un autre examen, 
peut, nous l'avons dit déjà, engendrer des divergences entre les programmes 
<les diverses commissions d'examen reconnues par la loi belge. Ces diver­ 
gences doivent même nécessairement se produire chaque fois que le bénéfice 
de l'article l8 est appliqué isolément à tel ou tel jury. Nous en avons eu un 
double exemple dans le cours de cette période triennale. Un arrêté royal du 
50 juillet 1878 (Voy.: ci-dessus n° rno) a autorisé l'université de Bruxelles 
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à transférer le deuxième livre du Code civil des matières du doctorat à 
celles de la candidature en droit. C'est donc à Bruxelles seulement que le 
progt·ammc de la candidature comprend cette matière et que le progmmmc 
du doctorat ne la comprend plus. D'autre part, une disposition royale du 
26 juillet ,t879 (l'oy, ci-dessus, 11° H'>5) a autorisé l'université de Gand ù 
trnnsfércr de la candidature au doctorat en sciences physiques et mathéma­ 
tiques, les quatre matières suivantes : Eléments du calcul des variations; 
dynamique du point; deuxième partie du calcul intégral; astronomie phy­ 
sique. Il en résulte q u'à Gand, le programme du doctorat comprend quatre 
matières de plus et celui de la candidature quatre matières de moins que les 
prog1·ammes correspondants des trois autres uni vcrsités et du ury central. 
Or, quel est le résultat de ces divergences, au point de vue des récipien­ 
daires qui ne subissent que l'un des deux examens en question devant 
l'université on le jury auquel le transfert a été appliqué? 
Telle est la question que l'arrêté royal du 26 juillet 1879cst venu trancher 

d'une façon formelle en disposant : 
a) Que le récipiendaire qui se présente ù l'examen soit devant une faculté, 

soit devant le jury central, n'est plus interrogé sur les matières qui, en vertu 
de l'application de l'article ,ts de la loi du 20 mai -1876, ont tléjù fait pour lui 
l'objet d'un examen antérieur; 

b) Qu'il doit, au contraire, être interrogé sur les matières qui, d'après 
les articles ~ à ,17 de la loi du 20 mai J876, sont comprises dans le pro­ 
gramme des examens déjà subis par lui, mais sur lesquelles il n'a cependant 
pas été interroge par suite de l'application de l'article JS de la même loi. 

Cette double solution s'imposait. Il est évident que l'application de la 
disposition légale précitée ne peut, en aucune façon, avoir pour consé­ 
quence1 soit de dispenser un récipiendaire de l'examen sur une ou plusieurs 
matières prescrites par la loi, soit de lui imposer un double interrogatoire 
sur les mêmes matières. 

§ 4. Entérinement des diplômes académiques. 

161. Arrêté royal organique du 17 octobre 1876, - Dépêche ministérielle du 28 octobre de ln même année. 

La loi du 20 mai J876 définit suffisamment la composition et les attribu­ 
tions de la commission spéciale instituée pour l'entérinement des diplômes 
académiques, mais elle est loin d'être aussi explicite quant au fonctionne­ 
ment même de l'institution nouvelle. Il appartenait au Gouvernement de 
régler ce dernier point. Tel a été l'objet de l'Atmf:TÉ ROYAL ou 17 OCTOBRE 1876, 
dont le texte a été reproduit aux Annexes du précédent rapport triennal, 
p. 512. Nous allons passer en revue les principales dispositions de cet arrêté. 
qui ne figurent pas dans la Joi. 

,{" L'article 20 de la loi précitée est ainsi conçu : cc Les diplômes relatifs 
aux grades académiques ... seront, avant de produire aucun effet légal, 
entérinés par une commission spéciale siégeant à Bruxelles. i, Dans quel sens 
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fallait-il Interpréter cette disposition légale? Le terme « diplômes >) devait-il 
s'appliquer aux diplômes proprement dits, c'est-à-dire aux nttostutions 
constatant l'obtention d'un gmde, ou devait-il s'entendre également des 
certificats, c'est-à-dire des aucstations constatant uniquement l'admissibilité 
aux épreuves ultérieures d'un examen divisé \l L'article 1 or de l'arrêté royal 
organique du 17 octobre -1876 répond nettement tl cette question. En effet, 
aux termes du paragraphe ,ter de cet article, cc les diplômes et certificats rela­ 
tifs aux grades académiques ... doivent, avant de produire aucun cllet , avoir 
été entérinés pat· une commission spéciale »; et le puragraphc 2 ajoute que 
<< si l'examen pour I'oblentiou d'un grade est di\ isé (•n plusieurs épreuves, 
le certifient délivt·é t't la suite de chaque épreuve est soumis ù la formalité de 
I'eutérincment. ), L'arrêté ( annexe) prescrit, en conséquence, une seule et 
mème formule d'entérinement pour les deux catégories d'attestations préci­ 
tees, formule qui, aux termes de l'article 10; doit être apposée sur le diplôme 
ou certificat même. 

Cette interprétation de l'article 20 de la loi a paru rationnelle au GotIYCl'­ 
ncment. Les certilieats sont des diplômes provisoires et. les épreuves it la suite 
desquelles ou les délivre, bien qu'étant des examens muchcvés, n'en consti­ 
tuent pas moins de véritables examens. Il y avait donc lieu de faire imprimer 
pat· l'autorité· compétente un même caractère d'authenticité aux certificats 
et aux diplômes proprement dits. 

Il est ù remarquer toutefois qu'aux termes de 1' article o, 2°, (le l'arrêté orga­ 
nique, l'entérinement du certificat délivré à la suite de la première épreuve 
d'un examen divisé donne seul droit à hi perception du droit de 20 francs 
prescrit par l'article 53 de la loi. 

2° Aux termes de l'article ,f., {a commission correspond directement avec 
le Ministre de l'Intérieuvt'), avec les gouYcrneui·s des provinces, avec les auto­ 
rités académiques ou administratives des universités et avec le jury central. 
5° Les articles l$ et 12 r1Jglcnt la manière dont les pièces à entériner seront 

adressées ù la commission compétente. L'arrêté organique fait à cet égard 
une distinction entre les diplômes ou certificats délivrés en Belgique, et les 
diplùmcs de licencié, de docteur ou de pharmacien, délivrés à l'étranger. Les 
documents de la première catégorie sont transmis au président de la commis­ 
sion, soit par l'intermédiaire des autorités académiques ou administratives 
des universités, soit par l'intermédiaire des gouverneurs des provinces; les 
documents de la seconde catégorie lui sont communiqués par les soins du 
:Ministre de l'Intérieur f'). Les attestations sont restituées aux intéressés par 
la mème voie. Si la commission refuse l'entérinement, le droit de 20 francs 
perçu en vertu de l'article 53 de la-loi est remboursé. (Art. 10.) 

,1,0 Depuis la promulgation de la loi du 20 mai 187<3, I'entérinernent est 
la condition essentielle de la légalité d'un diplôme. Tout diplôme non enté­ 
riné a une valeur purement scientifique et ne confère aucun droit. On com­ 
prend, dès lors, combien il importe que la commission compétente tienne 

(') Aujourd'hui de l'instruction publique. 
·vvv 



[N°~21.] ( f.CLXXXII ) 

note, avec une exactitude scrupuleuse, de tous les entérinements effectués. 
C'est dans cc but que l'article 9 de l'arrêté organique lui impose l'obligation 
de tenir un registre spécial où doivent être rappelés, en détail, tous les 
renseignements que contient chaque pièce enregistrée. 

UNE nÉPtc1rn l\IINISTÉllIELLE adressée sons la date du 28 OCTODilE i876 à 
MM. les président et membres de la commission (Fuy. Annexes chi précé­ 
dent rapport, p .5ll2), fait ressortit· en ces termes l'importance dudit registre: 
« Cette mention détaillée est exigée par ce motif que si le diplôme ou certi­ 
ficat original s'égarait, ce n'est que l'extrait du registre qui pourrait en tenir 
lieu. Puis, tel est le caractère de l'enregistrement qu'il doit être une gai·antie 
contre toute fraude ou substitution et permettre de constater en tout. temps 
la réalité des choses. )> Ln même dépêche insiste encore sur l'utilité qu'il y 
aurait à ouvrir un registre distinct pour chaque grade, ,c pom· éviter toute 
confusion, pour faciliter surtout les recherches plus tard quand déjà les 
inscriptions seront nombreuses. n Ln commission s'est ralliée à cette manière 
de voir ainsi qu'il résulte de l'examen de l'article t 4 de son règlement spécial. 
4° Le§ 2 de l'article 12 relatif à l'entérinement des diplômes délivrés à 

l'étranger, annonçait une réglementation complémentaire. Ce paragraphe, 
cri effet, est ainsi conçu: cc Les règles à suivre en cette matière seront déter­ 
minées ultérieurement. " Seulement, CC'S règles ayant paru suffisamment 
fixées par la pratique, le Gouvernement n'a pas jugé nécessaire, jusqu'ici, 
de formuler à cet égard un arrêté spécial. 

·162. Règlelnent spécial arrêté par la commission sous lu date du 27 novembre 1876. 

Les prescriptions de la loi et de l'arrêté organique du -17_octohre 1876 ont 
été complétées, à certains égards. par celles d'un RÈGLEMENT n'oRDRE tNTÉ­ 

msun, arrêté par la commission elle-même, sous la date du 27 NOVEMBRE 1876. 
Ce règlement, dont on trouvera le texte complet aux Annexes du présent 
rapport (Annexe CXXIII, p. 282), définit spécialement les attributions du 
président et du secrétaire de la commission, et contient des prescriptions 
précises, relativement à la tenue de ses registres. 

165. Arrêté royal du 23 octobre f878, portant institution d'un roulement annuel dons le personnel de la 
commission. 

UN ARRÊTÉ uovAL ou 25 O<.;TODRE 1878 (Annex.e CXXV, p. 285) porte institu­ 
tion d'un roulement dans le personnel de la commission d'entérinement. 
Aux termes de cet arrêté (') (Happort au Roi), la moitié du personnel sera 
annuellement modifiée, et les modifications porteront d'une manière égale 
sur chacune des quatre catégories de membres prescrites par la loi; l'autre 
moitié sera investie d'un nouveau mandat pour un terme d'une année. 
<< L'application de ce système, » dit le rapport, cc a pour but de prévenir 
deux inconvénients ; d'une part , celui de perpétuer des mandats auxquels 
le législateur a voulu donner un caractère essentiellement temporaire, et 

(I} L'arrêté même ne contient aucune disposition organique ; il se home /i régler la eompo .• 
sition de la commission pour l'année 1878-1879. 
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d'autre part, celui d'exposer à de brusques changements la jurisprudence 
de la commission. ,, 

t6,. Formule des certiûcats do stage ofllcinal à délivrer par les cornmissiens médicales. - Circulaires 
ministérlelles des 26 novembre 1877 et 2 décembre 1878 

Pour compléter cet exposé de toutes les dispositions réglementaires qui 
ont été formulées eu exécution de la loi du 20 mai 1876, en tant qu'elle 
concerne la collation des grades académiques, il nous reste à rappeler ici la 
formule des certificats de stage officinal, à délivrer par les commissions 
médicales provinciales en conformité de l'article 4 de la loi. 

Cette formule a été déterminée par une cmcur.ArnE MINISTÉltIELU: adressée, 
sous la date du 26 NOVEMBRE 1877, aux commissions précitées et dont voici 
le texte : 

(< MESSIEURS, 

n La commission d'entérinement des diplômes académiques m'ayant fait 
observer que les commissions médicales provinciales apportaient, en géné­ 
ral, peu d'uniformité dans la rédaction des certificats à délivrer aux. élèves 
pharmaciens qui ont accompli les deux années de stage officinal prescrites 
par la loi, je vous prie de vouloir bien dorénavant, en vue de donner à ces 
certificats un caractère authentique et de permettre à la commission d'enté­ 
rinement de les contrôler efficacement, les rédiger conformément au modèle 
ci-après : 

Royaume de Belgique. 

Commissio11 médieale de la pwrinte de • • • • 

Certificat de stage officinal. 

La commission médicale de la province de. . . . . . . certifie que 
M de •..... a fait régulièrement son stage 
officinal depuis le . . . . . . . . . jusqu'au. . . • . . . . . . . . 
chez M . 

. ' 

Le Secrétaire, 

le . . . . . . . . . 

Pour la commission 
Le Présidera, 

TIMBRE 
de la 

C0.IIIMl9510ff. 

,l Agréez, Messieurs, l'assurance de ma considération distinguée, 

>) Le hlinistre de l'lntérieur, 
)) DKLCOOH.. )) 
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Le Ministre de I'Instruetion publique a cru devoir rappeler ces prescrip­ 
lions uux commissions précitées, par UNE cmcur.ams Du 2 oÉcEmlllE 1878, 
dont , oici le texte : 

(< l\'IEssrnuns, 

» J'ai l'honneur de vous rappeler la circulaire du 26 novembre f 877, 
n° 61969, par laquelle .M. le 1\linistrc de l'Intérieur vous priait de rédiger 
dorénavant les certificats de stage officinal conformément au modèle adopté 
par la commission médicale provinciale du Brabant. 

n La commission spéciale pour l'entérinement des diplômes académiques 
m'a fait savoir que, dans certaines provinces. il n'avait pas été tenu compte 
des recommandations qui avaient été faites dans la circulaire précitée. 

n Je vous prie, i\lcssieurs, de vouloir bien veiller à la stricte observation 
de cette circulaire, afin de prévenir toute irrégular-ité. 

" Ag1·écz, Messieurs, l'assurance de ma considération distinguée. 

>) Le iJlirl'istre de l' Instruction publique, 

» V. V,,s lluM11ÉKCK. " 

2e Section. - Application de la loi et des règlements. 

~ t=. - Des examens subis devant les facultés des universités de l'État. 

164. Application de l'article 2 de l'arrêté royal 01 ganique du 2 octobre 1876. 

Ainsi que le prescrit l'article 2 de l'arrêté royal du 2 octobre 1876, les 
facultés des universités de l'État n'ont procédé aux examens qr1c pour 
autant que la majorité de leurs membres fût présente. Seulement; cette 
disposition de l'arrêté organique n'a pas reçu partout la même application 

A l'université de Gand, tous les membres des facultés de philosophie et de 
droit ont régulièrement assisté à tous les examens; les membres <les deux 
autres facultés, au contraire, se sont en général imposé la règle de n'assister 
aux examens que pom· autant que leur présence y fùt nécessaire. 

Les facultés constituées en jurys d'examen ont été respectivement prési­ 
dées par leurs doyens. 

A l'université de Liège, les examens de philosophie et lettres ont eu lieu 
devant la faculté entière. Tous les membres de la faculté de droit ont égale­ 
ment assisté à tous les examens; de pl us, un professeur de la faculté de 
philosophie chargé du cours de droit naturel a participé aux examens de 
la candidature avec voix délibéi-ative (art. 5 de l'arrêté organiquc.) La 
faculté des sciences a toujours été convoquée entièrement pour procéder 
aux examens; mais en fait, les professeurs chargés de l'enseignement des 
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sciences mathématiques ont cru pouvoir s'abstenir d'assister aux examens 
sur les sciences naturelles et vice vcrsû. Dans la faculté de médecine, les 
jurys ont été composés du doyen ou du pro-doyen comme président, du 
secrétaire de la faculté et des professeurs ou chargés de cours ayant enseigné 
les diverses branches sur lesquelles, aux termes de la loi, doit porter l'exa­ 
men. Le nombre des membres présents a toujours été de cinq au moins. 

Hi~. Durée des exuruens oraux dans les universités de l'État. 

Aux termes des règlements spéciaux (art. -14, pou1· Liégc , art. l8, pont· 
Gand), lu durée des examens oraux: est fixée par les facultés, sans que le 
minimum de cette durée, pour chaque examen ou pour chaque épreuve 
d'examen, puisse être en dessous d'une heure. 

Voici comment les diverses facultés ont cru devoir régler ce point: 

.1. Uoivc1•~ité de Gaml. 

1° FACULTÉ DE PIIILOSOPUIE ET LETTRES. - Tous Les examens durent une 
heure. Aucune inscription n'ayant été prise, dans le cours de la période 
triennale, pour l'une ou l'autre des épreuves du doctorat, la durée qu'il con­ 
vient de leur assigner n'a pas encore été déterminée. 

2° FACULTÉ DB DROIT. - Tous les examens durent une heure, sauf celui 
du premier doctorat qui dure cinq quarts d'heure. 

5° FACULTÉ nss scrnixcEs.- Chacune des deux épreuves de la candidature en 
sciences naturelles dure une heure; chacune des deux épreuves de la candi­ 
dature en sciences physiques et mathématiques dure soixante-dix minutes. 

Le doctorat en sciences naturelles, d'après la loi de 1876, a donné lieu à 
une épreuve unique de deux heures, non compris l'épreuve pratique dont la 
durée n'a pas été fixée et qui s'est prolongée jusqu'à ce que le récipiendaire 
eût terminé les travaux dont on l'avait chargé. Quant aux deux: épreuves du 
doctorat en sciences physiques et. mathématiques, aucune inscription n'ayant 
été prise depuis la mise en vigueur de la loi nouvelle, leur durée n'a pas 
encore été fixée. 

L'examen de candidature en pharmacie dure une heure quinze minutes, 
non compris l'épreuve pratique sur la chimie (art. ·16 de la loi), dont la durée 
n'a pas été déterminée. 

4° FACULT~ DE m~DECtNE. - La durée de chacune des deux épreuves de 
la candidature a été fixée à une heure. La durée de l'épreuve pratique 
prescrite par l'article ·J 4 de la loi n'a pas été déterminée. 

En ce qui concerne le doctorat en médecine, lu durée de la première et 
de la deuxième épreuve a été fixée à une heure et demie; celle de la 
troisième épreuve à deux heures. La durée des épreuves pratiques prescrites 
par l'article Œ de la loi n'a pas été déterminée a priori. Généralement, ces 
épreuves ont été assez longues. 
La durée de la première épreuve comprise dans l'examen de pharmacien 

'WW'W 
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a été fixée à une heure et demie. Quant aux épreuves pratiques prévues par 
l'article f 7 de la loi, elles durent trois jours pom· 'chaque série de récipicn .. 
daires. 

B. U■llvorslté clc Uégo. 

! 0 La l'ACUT.É DE 1•H11,0s0PmE ET LETTRES a fixé comme suit la durée des exa­ 
mens oraux, y compris le temps consacré aux délibérations ; 

a) Pour la candidature .- 
Première épreuve. 
Deuxième 

b) Pour le doetcrat . 
Première épreuve. 
Deuxième 

2 1
/1 heures. 

2 

5 i heures. 
5¼ 

2'' En cc qui concerne la FACULTÉ DE DROIT, l'épreuve de la candidature en 
droit dure une heure, non compris le temps assigné à la délibération. Les 
deux épreuves du doctorat ont été fixées à une heure et demie chacune, non 
compris le délibéré. 

5° La FACULTÉ DES scrsxcss a cru devoir assigner à chacune des deux 
épreuves de la candidature en sciences naturelles une durée d'une heure ; 
à chacune des deux épreuves que peuvent comporter les examens de la 
candidature et dL1 doctorat en sciences physiques et mathématiques et du 
doctorat en sciences naturelles, une durée d'une heure et demie. 

L'épreuve unique de la candidature en pharmacie chue également une 
heure et demie. 

4" FACULTÉ DE illÉDECINE. 

a) Candidature : 
Première épreuve 
Deuxième 

b) Doctorat : 
Premier examen. 

} ire épreuve 
l 2e 

Deuxième examen 
Troisième 

c) Examen de pharmacien: 
Première épreuve 
Deuxième 

1 heure. 
t lh - 

heure. 

~ heures. 
56 

166. Examens oraux, Nombre de réeiprcnduires mterrogés par jour. 

Les règlements spéciaux précités renferment une disposition (art. 20: 
pour Gand, art. rn: pour Liége) aux termes de laquelle (< le nombre des 
récipiendaires à interroger oralement par jour est. déterminé par chaque 
faculté. » 

Voici comment les diverses facultés ont procédé à cet égard 
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,1, U■1ivc1•.sUé de Gtuul. 

Il est à remarquer~ tout d'abord, que les facultés de philosophie et des 
sciences ont examiné, par jour, un nombre beaucoup plus considérable de 
récipiendaires que les deux autres facnltés ; cela tirnt à cc que celles-ci 
n'ont jamais interrogé qu'un élève à la fois, taudis que les deux premières 
ont cru pouvoir en interroger deux simultanément: dans Je but de restrein­ 
dre la durée des sessions. 

Voici le relevé détaillé par examens et par épreuves : 
\ 

l0 La }?,\CULTÉ DE PRILOSOPOIE ET LETTRES a interrogé, par jour, D recr­ 
picndaires, pour chacune des deux épreuves de l'examen de la candidature. 

2° La FAcu1nî DE DROIT a procédé journellement, autant que possible, à 
l'examen d'un récipiendaire pour la candidature, de 2 récipiendaires pour 
les épreuves du doctorat, et de 2 récipiendaires pour les épreuves du 
notariat. 

5° FACULTÉ DES SCIENCES. 

a) Candidaturel 1 ra épreuve . 
enscienccs 2e - . 
naturelles. Épreuve unique 

b) Candidature en pharmacie . 
c) Examen pratique de la candidature en sciences 

naturelles et en pharmacie 
d) Doctorat en sciences naturelles. Épreuve unique 

(loi de 18a7). 

4° FACULTÉ DE MÉDECINE. 

·l re épreuve 

a) Candidature. 

4 récipiendaires. 
3 
Tous les récipien­ 
daires, en une ou 
en deux séances. 

Épreuve unique. Examen théorique. 2 récipiendaires. 

h) Doctorat. 

1 

\ 1 re épreuve 

· 1' 2° 
5c 

i Examen théo~·iq uc. 
l - pratique . 

! Examen théo~·ique. 
l - pratique . 

4 récipiendaires. 
4 
2 
2 

5 
Tous les récipien­ 
daires. 

5 récipiendaires. 
3 

c) Examen de pharmacien. Épreuve théorique. 5 
Épreuves pratiques. Pour ces épreuves, les 

récipiendaires sont divisés en séries, au 
maximum dc b. - 

8. U11ive1•~ité de Llége. 

(" Dam, la FAt;UtTÉ nE NllLosoPntE ET LETTIIES Je nombre {les récipien- 
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claires à interroger oralement, par jour, a été fixé à 5, pour la première 
épreuve de la candidature, ù 4 (exceptionnellement à 5) pour la seconde 
épreuve de cet examen, et à 2 pour chacune des épreuves du doctorat. 

~0 La FACULTÉ DE DROIT a interrogé oralement, par jour, 3 récipiendaires 
pour chacune des diverses épreuves qui sont de sa compétence. 

5° Dans la FACULTÉ DES scisxces, le nombre des récipiendaires interrogés 
oralement, par jour, a été de 4 pom· chacune des deux épreuves de la candi­ 
dature en sciences naturelles et pour la candidature en pharmacie; de 5 pour 
chacune des deux épreuves de la candidature et du doctorat en sciences 
physiques et mathématiques, et pour chacune des deux épreuves du doctorat 
en sciences naturelles. 

4° FACUl.TÉ DE M~DECINE. 

Le nombre des récipiendaires interrogés oralement, par jour, peut être 
d'une manière générale fixé comme suit : 

} 1 ro épreuve 
a)Candidatüre. i 20 
b) Premier doc-) 1 re épreuve. 

torat. 
2e - 

c) Deuxième doctorat 

j Examen théo~îquc. 
l - pratique . 
~ Examen théo~·ique . 

. ( - pratique . 

5 récipiendaires. 
2 
6 
5 
Tous les récipien­ 

daires. 
5 récipiendaires. 
5 

d) Troisième doctorat. Les élèves ont été divisés en séries; pour chaque 
série, les examens ont duré plusieurs jours, chacun des professeurs inter­ 
rogeant successivement les divers récipiendaires. 

e) Examen de~ 1re épreuve . 5 récipiendaires. 
pharmacien. l 28 - • • • Les élèves ont été 

di visés en séries; pout· chacune d'elles l'examen a duré 
56 heures, ainsi que nous l'avons dit ci-dessus. 

Il est remarquer qu'aucune des facultés de l'université de Liége n'a appli­ 
qué le principe des interrogations simultanées. Jamais deux élèves n'ont été 
interrogés simultanément, par un même jury, sur des matières différentes. 

11>7. Des examens par écrit. Durée de ces examens. 

Les règlements spéciaux de Gand (art. W) et de Liége (art. 6) recon­ 
naissent à tout récipiendaire le droit d'être interrogé par· écrit et oralement. , 

Dans le cours de cette période triennale, un nombre fort restreint de jeunes 
gens ont cru devoir user du bénéfice de cette disposition. 

Voici le relevé des examens écrits qui ont eu lieu dans les deux uni­ 
versités de l'État, avec mention de la durée que la faculté compétente a 
cru devoir assigner à chaque épreuve, conformément aux prescriptions des 
articles i.{. et iO des règlements précités. 
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A l'université de Gand, six élèves seulement ont demandé à subir l'examen 
écrit, dont un pour la première épreuve de la candidature en philosophie 
et lettres (durée t> heures), un pour la candidature en droit (3 heures), un 
pour la première épreuve <le la candidature en sciences nutnrcllesff heures), 
deux pour le premier examen de docteur en médecine ( 4 heures) et un 
pour le deuxième examen relatif au même grade ( 4 heures). 

L'article 7 <lu règlement spécial ile l'université de Liége C) conférait à 
toute faculté « le droit d'imposer. par m1 règlement publié nu moins un an 
à l'avance, l'examen écrit pour une ou plusieurs matières. 1> 

Seule, la faculté de philosophie et lettres a cru devoir user de cc droit. 
Elle a exigé de tous les récipiendaires une épreuve écrite, consistant : pour 
la candidature, en une version latine (durée 1 heure) et en une composition 
littéraire française ou flamande.nu choix des récipiendaires (durée i heure); 
pour le doctorat, en un travail littéraire se rattachant à l'une des matières 
sur lesquelles le candidat demande ù être interrogé d'une manière appl'o­ 
fondie (durée 2 heures). 

En dehors de ces épreuves obligatoires et de la rédaction des actes que la 
loi même impose aux aspirants candidats-notaires, rn récipiendaires seule­ 
ment, dont 6 dans la faculté des sciences et 9 dans la faculté de médecine, 
ont demandé à subir l'examen écrit. 

Ces chiffres se décomposent comme suit : 

FACULTÉ DES SCIENCES. 

Candidature en pharmacie. 4 récipiendaires. Durée 6 heures. 
en sciences naturelles 

(première épreuve) . . 2 

Total. 6 récipiendaires. 

FACULTÉ DE MÉDECINE, 

Candidature ( épreuve unique). 
Premier doctorat ( première épreuve) 
Deuxième doctorat. 
Examen de pharmacien ( première 

épreuve). 

1 récipiendaire. 
1 
4 récipiendaires. 

Durée f> heures. 
6 

Total. 

5 

9 récipiendaires. 

Aucun récipiendaire n'a demandé à être interrogé par écrit dans les facul­ 
tés de philosophie et lettres et de droit. 

f68. Matières choisies par les récipiendait'es, Épreuves approfondies, rédaction d'actes, etc. 

L'article S de la loi du 20 mai 1876 dispose que les récipiendaires qui se 
présentent à l'examen <le candidature en philosophie et lettres, seront inter- 

(1) Ainsi que nous l'avons dit ci-dessus, n• 1 li~, un arrêté ministériel du 2!:S noûL t 879 n étendu 
le droit des facultés en matière d'examen écrit. 

XXX 



[ N" ':221. J ( CCXC) 

rogés, à leur choix, sur l'histoire de la littérature française ou sur l'histoire 
de lu Iutérnturc flamande de l'un des trois derniers siècles. Aux termes de 
l'article 9, la rédaction d'actes imposée aux aspirants candidats-notoires 
pouna être fuite, soit en langue Irançaise, soit en langue flamande, soit dans 
les deux langues, au choix des récipiendaires, et ceux-ci sont en outre admis 
à justifier de leur aptitude à rédiger des actes en langue allemande. 

Enfin, les articles 61 1 ·l et 15 confèrent aux récipiendaires le droit de 
choisir les matières destinées il faire l'objet de l'épreuve approfondie que 
comportent respectivement les examens de docteur en philosophie et lettres 
et en sciences. 

Voici comment les élèves des deux universités de l'État ont usé du béné­ 
fice de ces dispositions, dans le cours de la période triennale : 

1° En cc qui concerne l'examen de candidat en philosophie et lettres, cinq 
récipiendaires ont fait choix, à l'université de Gand, de la littérature fla­ 
mande; deux autres ont demandé à être interrogés sur ! 'histoire des deux 
littératures. 

A l'université de Liége, deux récipiendaires seulement ont choisi l'histoire 
de la littérature flamande. 

2n En cc qui concerne l'examen de docteur en philosophie et lettres, le 
petit tableau suivant indique les matières qui ont été choisies par les réci­ 
piendaires, à l'université de Liége, pour faire l'objet de l'épreuve appro­ 
fondie imposée par la loi. 

Année (877 

·1878 

1879 

TorAL. 

La littérnture latine La métaphysique Les deux catégories 
et la générale de 

Iiltérnture rr1·ec11uc. et spéclak-. branches réunies. 

3 2 • 
4: ~ •• 
1 2 t 

8 récipiendaires. 6 récipiendaires, 2 récipiendaires. 

5" E11 ce qui concerne l'examen de candidat-notaire (deuxième épreuve 
ou épreuve unique), trois récipiendaires seulement, dont deux à Gand et un 
à Liége, 011t demande it rédiger leurs actes en langue française et en langue 
tlamnndc . Aucun récipiendaire n'a l'ait choix de cette dernière langue seule. 
Aucun n'a demandé il jusl ilier de son aptitude à rédiger des actes en langue 
allemande. 

4° E11 cc qui concerne l'examen de docteur en sciences naturelles, la faculté 
compétente de l'université de Gaml a eu à examiner quatre récipiendaires, 
dont un seul a subi l'examen d'après le programme déterminé par la loi du 
20 mai ·1876; les trois autres invoquaient. le bénéfice des lois antérieures. 

Ces derniers ont été interrogés d'une manière approfondie, l'un sur la 
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chimie organique et inorganique, la minéralogie et la géologie; l'autre sur 
la chimie organique et inorganique, l'anatomie et la physiologie végétales, 
la géographie et les familles naturelles des plantes; le troisième sur la 
chimie organique et inorganique, l'anatomie et la physiologie comparées. 
Pour le récipiendaire ayant subi son examen d'après la loi de 1876, l'épreuve 
approfondie a porté sur la zoologie proprement dite, la géographie et la 
paléontologie animales, l'anatomie de texture, l'anatomie et la physiologie 
comparées. 

Un seul récipiendaire s'est présenté devant la faculté de l'université de 
Liège, pour subir le doctorat en sciences naturelles. Il avait également choisi 
comme matière de l'épreuve npprofoudie , la zoologie proprement dite, etc. 

Aucun récipiendaire ne s'est fait inscrire, tant à Liége qu'à Gand, pour 
subir l'examen de docteur en sciences physiques et mathématiques. 

Quant aux dispositions de la loi et des arrêtés réglementaires qui eoufè­ 
rcnt aux étudiants le droit de subir en deux épreuves la plupart des examens, 
il est à remarquer que les élèves des universités de l'État, comme ceux d'ail­ 
leurs des universités libres, comme aussi les récipiendaires du jury central, 
ont cru devoir les mettre à profit dans une très large mesure. 
Il résulte, en effet, des tableaux statistiques publiés aux Annexes (pp. 292 

et suivantes), que ce n'est qu'exeeptionnellement que l'épreuve unique a été 
demandée là où la double épreuve est permise. 

f60. Application de l'article 2 de I'urrêté m inistériel du U octobre 1876. 

Les facultés des universités de l'État n'ont eu que fort rarement à exa­ 
miner des récipiendaires qui avaient subi, soit. devant une autre faculté 
universitaire belge, soit devant le jury central, la première épreuve d'un 
examen divisé. 

La disposition formulée à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 14 octo­ 
bre ·J876 (') n'a été appliquée, pendant la période triennale, que trois fois 
à l'université de Gand, dont deux (ois dans la faculté de philosophie et une 
fois dans la faculté de médecine, et neuf fois à l'université de Liége, dont 
une fois dans la faculté de philosophie et lettres, six fois dans la faculté des 
sciences et deux fois dans la faculté de médecine. 

170. Etat des sommes versées pnr les étudiants des universités de l'État ùu chef de leur insuription aux exameus, 
Les deux tableaux ci-après renseignent, par année et par faculté, l'état 

des sommes versées par les élèves des universités de l'État, du chef de leur 
inscription aux examens pour l'obtention des grades légaux, y compris les 
frais acquittés pm· eux au profit des huissiers de salle et des aides de labora­ 
toire ou garçons d'amphithéâtre. 

(
1
) Voir le texte de celte disposition à la page 517 des Annexes du précédent rapport triennal, 
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,1, UnlversUé de Gnnd. 

1 

·- r~ F J•'ACULTl::s, 1877. 187!). 

Philosophie. . . . . , . . 2,607 t;O 1,812 50 1,84-7 lW li.2G7 50 

Droit . • • . • . . . . . . 8,0GO " H, 1.05 Il 12,·1215 li 29,1590 Il 

Sciences • • • • . . . . .. . '2, 2!5!:5 " 2,575 Il ~,M-?I Il 7 ,4-75 • 
Médecine. . • . . • . • . . 4,885 " 5,500 Il 6, 1501> ,. -16,980 " 

Totaux ... 17,807 50 ·19,29:2 50 25,212 50 G0,512 lm 

n. Uohc1•slté tic Uége. 

p 

FACULTÉS. 

1 
i877. 

1 

1878. 187 !I. 
1 

TOTAUX. 

5,825 • 3,025 " 4,472 50 11 ,52~ 50 

16,810 " 16,075 " 14,970 )) 47,855 Il 

4,51.1-5 » '•· si.1 50 6,115 ~ 15,507 50 

8. 785 Il 6,805 ,. 7,085 Il 22,67!:S Il 

55, 7füi ,. 50,752 50 52,642 50 97,160 li 

§ 2. - Des examens subis devant le jury central. 

171. Organisation <les sessions. Formalités préliminaires. 

Dans le cours de cette période triennale, le Gouvernement a veillé à l'exé­ 
cution scrupuleuse de toutes les dispositions législatives et réglementaires 
qui concernent le fonctionnement du jury central. 
Pendant chacune des années f877 ~ -1878 et .f879, il a été tenu trois sessions 

de cc jury; dont deux ordinaires, et une extraordinaire en novembre. 
En exécution de l'article 9 de l'arrêté organique, des avis ont été insérés 

au lUoniteur., un mois au moins avant l'ouverture de chaque session. Ces 
avis fixaient la date d'ouverture, indiquaient les lieux où les inscriptions 
pouvaient être prises, et rappelaient en même temps les formalités à remplir 
et les sommes à payer. (Annexe C, p. 243.) 

_ Les inscriptions ont été reçues dans les chefs-lieux des neuf provinces par 
des employés des gouvernements provinciaux spécialement désignés à cet 
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effet pat· le Ministre. Ces délégués se sont acquittés de leur tâche à l'entière 
satisfaction du Gouvernement. 

Les droits d'inscription ont été pcr~us conformément au tarif fixé pat· l'ar­ 
ticle 56 de la loi du 20 mai 1876. Pour les épreuves partielles d'un examen 
divisé, il a été tenu compte des prescriptions spéciales de l'arrêté ministériel 
du 9 mars 1877. (F"oy. ci-dessus, n° 107, 2°.) 
En exécution de l'article o, § 5, de l'arrêté ministériel du 25 mars -f 877 

(1)oy. ci-dessus, 11° H>6)i les récipiendaires qui avaient été ajournés ou refusés 
par une faculté universitaire, ont été assimilés am, ajournés ou aux refusés 
du jury central, au point de vue du délai d'attente prescrit pour l'admissi­ 
bilité devant ce dernier jury, comme au point de vue du payement des frais 
d'examen 

Les listes définitives des récipiendaires inscrits, après avoir été révisées 
et arrêtées par l'adrnistration centrale, ont été régulièrement publiées au 
journal ofiicicl. 

172. Composurou des Jnry,. Nouuunüon des membres, des présnleuts et des seci étau es. lndemmlcs de 
i aeatron, etc 

Aux termes de l'article 32 de la loi du 20 mai 1876, le jury central doit 
être composé cc de telle sorte que les professeurs de l'enseignement dirigé 
ou subsidié par l'lhat et ceux de l'enseignement privé y soient appelés en 
nombre égal. » 

La généralité de ces termes pouvait rendre plus ou moins douteuse l'in­ 
terprétation de cette prescription légale. Aussi n'a-t-elle pas reçu une appli­ 
cation uniforme depuis l'époque de la mise en v1gucm· de la loi nouvelle. 

Sous l'empire de la loi du fer mai 18;57, les collèges libres où la philoso­ 
phie et les sciences s'enseigucnt, étaient fréquemment représentés au sein 
du jury central; auquel ils ont toujours fourni un assez nombreux contingent 
de récipiendaires. Le Gouvernement a cru devoir respecter cette tradition 
sous l'empire de la loi nouvelle. A chaque session de la période triennale, 
nous voyons figurer comme membres du jury central, soit pour la candida­ 
ture en philosophie et lettres, soit pour la candidature en sciences, soit pour 
ces deux jurys. des professeurs du collège de la Paix, à Namur, et de l'institut 
Saint-Louis. à Bruxelles .. Jusqu'à la première session ordinaire de f 878. on 
leur donnait, comme contre-poids, des professeurs d'athénées royaux ou 
d'autres institutions officielles non universitaires. (Annexes CI, CIV et CVIII, 
pp. 246, 249 et 2o4.) Mais le Gouvernement n'a pas cru devoir persévérer 
dans cette voie ; à partir de la deuxième session ordinaire de 1878, il n'a 
plus opposé aux membres des collèges libres précités que des professeurs 
appartenant aux universités de l'État, c'est-à-dire qu'en dehors de ces mem­ 
bres. le jury central s'est trouvé exclusivement composé d'éléments univer­ 
sitaires (Annexes CXI, etc., pp 2J9 et suivantes.) 

Le jur~ central créé en HIC de la collation des grades académiques, est, 
en effet, une institution d'enseignement supérieur. Il importait de lui laisser 
ce caractère 

On tramera aux Annexes J.- ..,A te complet de tous les arrêtés royaux ayant 
yyy 
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réglé, pendant cette période triennale, ln composition du jury central. 
(Annexes Cl, CIV, etc., pp. 24,G et suivantes.) [l est à remarquer que tous 
ces urrôtés renferment une disposition spéciale aux termes de laquelle le 
chef du Département ministériel compétent est autorisé ù pourvoir, le cas 
échéant, au rernplaccrnent des présidents; des présidents suppléants et des 
membres titulaires empêchés. La marche prompte et régulière des opéra­ 
tions des jurys exigeait impérieusemcut qu'il en Iût ainsi. Il arrive assez 
fréquemment, en effet, que d'honorables membres se trouvent empêchés, 
au dernier moment, et par suite de circonstances de force majeure, de rem­ 
plir leur mandat; la nécessité de recourir, dans ces cas urgents, ù l'interven­ 
tion royale, provoquerait infailliblement de regrettables lenteurs. C'est en 
vue de prévenir des iueonvénients de cette nature, qu'il a plu au Roi de 
conférer au .Ministre les pouvoirs nécessaires pour remplacer directement 
les titulaires empêchés. 

Les présidents du jut·y central, de· même que leurs suppléants, ont été 
choisis eu dehors du corps enseignant, conformément aux prescriptions de 
l'article 52 de la loi et de l'article 2 de l'arrêté réglementaire du 23 mars 1877. 

Voici les noms et qualités des présidents et des présidents suppléants qui 
ont été nommés dans le cours de la période triennale : 

A. PR~SIDENTS TITULAIRES. 

i° Pour la section de philosophie et lettres : 
MM. Simons, conseiller à la Cour de cassation; 

· Ernst, procureur général près la cour d'appel de Liége (à partir de la 
première session ordinaire de f878). 

2° Pour la section des sciences : 
M. Wellens, inspecteur général des ponts et chaussées. 
5° Pour la section de droit : 

MM. Ernst, procureur général près la Cour d'appel de Liège; 
Keyrnolen, conseiller à la Cour de cassation, (à partir de la première 
session ordinaire de ,f 878). 

4° Pour la section de médecine : 
M. Bribosia, membre de l'Académie royale de médecine. 

0° Pour la section chargée de conférer; le grade de pharmacien : 
M. Van Bastelaer, membre correspondant de l'Académie royale de méde­ 

cine (à partir de la deuxième session ordinaire de f 877) C). 

B. PRÉSIDENTS SUPPLÉANTS. 

1 ° Pour la section de philosophie et lettres : 
M. Maus, conseiller à la Cour d'appel de Bruxelles. 

('} A In première session ordinaire de 1877, il 11'y avait pas eu lieu de convoquer le jury 
pour l'examen de pharmucien , aucun récipiendaire ne s'étant fait inscrire pour subir cet 
examen. 
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2° Pour la section des sciences: 
MM. Van Bastelacr, membre con-cspondant de l'Académie royale de méde­ 

cine (pour la première session ordinaire de 1877 seulement); 
Liagrc, lieutenant-général, membre de l'Académie royale des sciences 

(pont' les deux dernières sessions de 1877 et la première session 
ordinaire de 1878); 

Colignon, général-major pensionné (à partir de la deuxième session ordi­ 
naire de 1878). 

5° Pour la section de droit : 
MM. Ecckman, président de chambre à la Cour d'appel de Bruxelles; 

Koyrnolen, conseiller à la Cour de cassation (pour la deuxième session 
ordinaire de 1877 seulement); 

De Brandncr , conseiller à la Cour d'appel de Bruxelles (à partir de la 
deuxième session ordinaire de 1878). 

4° Pour la section de médecine : 
MM. Wai-lomont, membre de l'Académie royale de médecine; 

Boëns. membre correspondant de la même Académie (à partir de la 
deuxième session ordinaire de 1878). 

0° Pour la section chargée de conférer le grade de pharmacien : 
M. Dclatte, médecin principal de l'armée pensionné. 

Lorsque deux sections d'un même jury siègent simultanément, le suppléant 
du président dirige les travaux de l'une d'elles. Le fait s'est fréquemment 
produit, pendant la période triennale; pour toutes les sections du jury 
central. 

A chaque session, les secrétaires des diverses sections du jury central ont 
été nommés par arrêté ministériel, ainsi que le prescrit l'article 2 de L'arrêté 
organique. Le Gouvernement s' est efforcé de tenir ici, dans la mesure du pos­ 
sible, la balance égale entre les quatre universités du royaume. (Annexes CI11 
CV, etc., pp. 428 et suivantes). En cas d'empêchement du secrétaire choisi 
par le Ministre: les fonctions ont été remplies par un autre membre du jury 
désigné par le président, auquel le paragraphe 5 de l'article 2 précité con­ 
fère les pouvoirs nécessaires à cet effet. 

Les indemnités allouées aux présidents, aux membres et aux secrétaires 
des jurys, à titre de frais de route, de séjour et de vacation.ont été calculées 
d'après les bases établies par l'article 38 de la loi et par l'article 2 j de l'arrêté 
réglementaire du 25 mars f 877. 

175. Ordre et durée tics sessions. Locnnx. 

En exécution de l'article 5, § 2, du même règlement, une disposition minis­ 
térielle spéciale a réglé, pour chaque session, l'ordre des examens, sur l'avis 
conforme des divers présidents titulaires. (Annexes CIII, CVI, etc., pp. 249 
et suivantes.) 

Le tableau publié ci-après à l'Annexe CXXII, p. 280, renseigne la durée 
exacte des diverses sessions tenues par le jury central, pendant les années 
1877, 1878 et !879. 
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En ce qui concerne la durée de chaque épreuve, les jurys se sont renfermés 
dans les limites prescrites par les articles H> et 16 de l'arrêté ministériel 
du 25 mars 1877. (Voy. ci-dessus n° HHi, C.) 

Le jury central a pu tenir toutes ses sessions dans les locaux que la com­ 
mission administrative de l'université de Bruxelles et le Conseil général 
d'administration des hospices et secours de la même ville, ont bien voulu 
mettre à la disposition de l'autorité supérieure. 

t7J.. Des examens put· écrit. llétloction d'actes par les aspirunts candidats-notaires. 

L'article ·10 de l'arrêté royal organique du 2 octobre 1876 (voy. ci-dessus 
n° H>6, A) laisse aux récipiendaires du jury central la faculté de demander, 
en prenant leur inscription, à être examinés par écrit et oralement. Dans le 
cours de cette période triennale, un nombre très restreint de jeunes gens ont 
cru devoir user du bénéfice de cette disposition. Quatre récipiendaires seule­ 
ment ont subi une épreuve par écrit, savoir : 

1 en J877, pour la première épreuve de la candidature en philosophie et 
lettres (deuxième session). 

2 en 1878, dont uu, à la première session, pour le premier doctorat en 
droit, et un, à la troisième session, pour la deuxième 
épreuve de la candidature en notariat. 

1 en 1879, potu· la première épreuve de la candidaun-c en philosophie et 
lettres. 

Les prescriptions des articles 8 à 14 de l'arrêté réglementaire du 25 mars 
1877 ont été rigoureusement appliquées à ces examens par écrit. 

Aux termes de l'article 9 de la loi, les aspirants candidats-notaires peu­ 
vent rédiger lems actes, à leur choix, soit en langue française, soit en langue 
flamande, soit dans les deux langues; et ils sont, en outre, admis à justifier 
de leur aptitude à rédiger des actes en langue allemande. Pendant la période 
triennale, f 2 récipiendaires seulement ont demandé à rédiger leurs actes en 
langue française et en langue flamande, dont : 

7 en t877, 
2 en 1878, 
5 en 1879. 

Aucun récipiendaire n'a usé de la langue flamande seule. Aucun n'a jus­ 
tifié de son aptitude à rédiger des actes en langue allemande. 

17~. Rapports des présidents. 

Après chaque session, les présidents du jury central onl adressé au 
Ministre un rapport sur les opérations de leurs sections respectives. 

Quelques-uns de ces rapports font la critique de la loi ou des arrêtés régle­ 
mentaires et contiennent des propositions de réforme, que nous croyons 
devoir brièvement rappeler ici. 

!0 Plusieurs rapports insistent spécialement sur la nécessité : a) de res­ 
treindre les conditions d'admissibilité à la session de novembre " surchargée 
de sujets incapables, » selon l'expression de l'honorable magistrat. qui présida 
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le jury de philosophie et lettres à la session extraordinaire de 1878; b) de 
prévenir la simultanéité de cette session et de ln session extraordinaire dans 
les universités. Nous avons vu dans le précédent chapitre (11° 11>7, 2°) comment 
le Gouvernement a su donner satisfaction à cc double désir. (Arrêté minis­ 
tériel du 4, mars 1879.) 

D'autre part, la session extraordinaire a été représentée comme entachée 
d'un vice fondamental. « Une autre observation, disait le président du jury 
de médecine, il la suite de la session extraordinaire de f 878, a également 
rencontré l'assentiment unanime du jury ('), c'est de constater les nombreux 
et sérieux inconvénients d'une session de novembre. Les études souffrent 
notablement d'une interruption semblable peu de temps après l'ouverture 
des cours. Quant aux élèves, ils se reposent, un certain nombre du moins, 
sur la possibilité de se présenter à cette époque de l'année, pour apporter 
un certain relâchement au travail pendant le semestre d'été. » Nous verrons 
dans le prochain rapport triennal, qne la suppression de la session précitée 
a encore été préconisée par d'autres j n rys. 

2° Le président du jury de droit en 1877, tout en rendant hommage à la 
généreuse hospitalité que l'université de Bruxelles donne au Gouvernement, 
a exprimé le désir, sur la proposition d'un professeur appartenant à une uni­ 
versité de l'État, que le jury central ait ses locaux et son matériel propres. 

3° A la suite de la deuxième session ordinaire de 1877, le président du 
jury de médecine, se faisant l'interprète d'un vœu unanimement exprimé 
par les membres du jury de candidature, a demandé que l'épreuve pratique 
de cet examen (dissection) précède, comme autrefois, l'épreuve orale au lieu 
de la suivre, ainsi que le prescrit la réglementation actuelle. (Arrêté royal 
du 2 octobre 1876, art. 12.) 

4° A la suite de la deuxième session de 1878, le président du même jury 
a critiqué d'une manière générale le système d'examen établi par la loi 
nouvelle. Considérant les examens oraux, tels qu'ils sont actuellement orga­ 
nisés, comme absolument insuffisants, il a cru devoir préconiser, comme 
remède à cette situation, le rétablissement des examens écrits obligatoires. 

0° Dans un rapport présenté au -Gouvememeut sous la date du o fé­ 
vrier 1879, le président du jury de pharmacie expose tout un système de 
réformes à apporter à la loi du 20 mai 1876, en ce qui concerne les examens 
à subir pour l'obtention du grade de pharmacien. 

L'honorable président insiste tout spécialement sur la nécessité de ren­ 
forcer les connaissances pratiques des élèves et de donner plus d' efficacité 
au stage officinal qui, de l'avis de toutes les autorités compétentes, ne pré­ 
senterait pas actuellement des garanties suffisantes. Il propose ensuite le 
rétablissement du titre de docteur e11 pharmacie: en faveur des pharmaciens 
qui obtiendraient le grade de docteur en sciences naturelles. 

(1) Il s'agît ici du jury pour le premier doctorat en médecine. 

-~ 

zzz 
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§ 3. - De la Commission d'entérinement des diplOmes académlques. 

170. Composition do ln Commission d'entérinement pendant lu période triennale. Présidence. Fonctions 
de secrétaire. 

Ainsi que le prescrit l'article 2{ de la loi du 20 mai !876, la commission 
d'entérinement a été composée de deux conseillers à la Cour de cassation, 
de deux membres de l'Académie royale de médecine, de deux membres de 
la classe des lettres, et de deux membres de la classe des sciences de l'Aca­ 
démie royale des sciences, des lettres et des beaux-arts, tous désignés par le 
Gouvernement et choisis en dehors des professeurs de l'enseignement supé­ 
rieur. 

Voici de quelle manière la composition de la commission d'entérinement 
a été· annuellement réglée, par voie d'arrêté royal, dans le cours de cette 
période triennale. 

ANNÉE f 876-{877. 
Par arrêté royal du 17 octobre 1876 ('), ont été nommés membres de la 

commission : MM. Bonjean et de Rongé, Bellefroid et Gallez, Dedecker et 
Grandgagnage, Liagre et ~fous. 

M. Grandgagnage étant décédé dans le cours de l'année 1877, un arrêté 
royal du 28 février de cette année, a pourvu à son remplacement par la 
nomination de M. le baron Guillaume. 

ANNÉE ,J877-1878. 
Un arrêté royal du 10 octobre 1877 (Annexe CXXIV1 p. 285) a maintenu 

la composition de la commission, telle qu'elle avait été réglée par les arrêtés 
royaux précités du { 7 octobre -1876 et du 28 février 1877. 

Un arrêté royal du 22 janvier 1878 a confié la continuation du mandat de 
l'honorable baron Guillaume, décédé, à M. Chalon, membre de la classe des 
lettres de l'Académie royale de Belgique. 

ANNÉE J.878-1879. 
Arrêté royal du 25 octobre !878 (Annexe CXXV, p. 285). - C'est l'arrêté 

qui, comme nous l'avons dit ailleurs (n° !62), introduit un roulement dans 
le personnel de la commission d'entérinement. Aux termes de cet arrêté ont 
été nommés membres de la commission : 

MM. De Rongé et Beckers, Bellefroid et Warlomont, Chalon et Wauters, 
Maus et Stas. 

ANNÉE J.879-{880. 
Arrêté royal du {4 octobre 1879 (Annexe CXXVIi p. 28~}- - MM. De 

Bougé, Bellefroid, Chalon et Maus ont été respectivement remplacés par 
MM. Pardon, Kuborn, Juste et Crépin. Les quatre autres membres ont été 
maintenus en fonctions. 

(') Le texte de cd arrêté a été publié aux Annexes du dernier rapport triennal, p. 514-. 
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L'article 22 de la loi abandonne à ln commission le soin de choisir elle­ 
même, dans son sein, son président et son secrétaire. 

Da11s le cours de cette période triennale, lu présidence à été successive­ 
ment confiée il MM. les conseillers Bonjean, De R.011gé et Pardon. 

Les fonctions de secrétai l'e ont été exercées par l\l.M. Bcllefroid , De Rongé 
et Warlornont. 

177. Tm vaux do lu Commission d'entérinement. 

Les travaux auxquels la commission d'entérinement s'est livrée, depuis 
l'époque de sa création, peuvent se résumer sous les trois chefs suivants: 

1° Vérification des certificats de fréquentation de cours, délivrés en con­ 
formité de la loi du J or mai 18;$7; 
2° Entérinement de diplômes et certificats délivrés à la suite d'examens, 

y compris les diplômes émanant d'universités étrangères , 
5° Décisions de principe. 
Voici quelques renseignements très sommaires au sujet de ces trois caté­ 

gories de travaux. 

A. VÊlUFlCATION DE ~El\TIFICATS DE FRÉQUENTATION. 

Aux termes de l'article 49 de la loi du 20 mai -1876, les certificats de fré­ 
quentation délivrés en vertu des prescriptions ·de la loi du Jer mai J8a7 ne 
devaient dispenser les récipiendaires d'un examen sommaire qu'autant 
qu'ils les eussent fait vérifier par la commission d'entérinement, au plus tard 
avant le -fer janvier -1877. 

A cette date, la commission avait homologué 2,097 certificats de l'espèce. 
La vérification de ces pièces n'a donné lieu à ln perception d'aucun droit, ainsi 
que l'avait décidé le Gouvemcmcnt d'accord avec la commission. (Séance du 
i5 novembre -1876.) 

Les attestations relatives aux certificats dont s'agit ont été transcrites dans 
un registre spécial, en conformité de l'article 16 du règlement d'ordre inté­ 
rieur arrêté par la commission sous la date du 27 novembre t876. (Annexe 
CXXIII, p. 282.) 

Nous croyons utile de rappeler- ici ces premiers travaux de la commission, 
bien qu'ils soient relatifs au dernier tvimcstrc de l'année ·1876, c'est-à-dire 
à une époque antérieure à celle dont s'occupe le présent rapport. 

B. ENTÉRINEl\olENT DE DIPLÔMES ET CERTIFICATS. 

L'année -1877 ouvre la période des entérinements, la commission s'étant 
occupée, du mois d'octobre 1876 au Je•· janvier 1877, à résoudre des ques­ 
tions de principe et à homuloguer, comme nous venons de le voir, les certi­ 
ficats de fréquentation de cours: 

Dans le courant de la période triennale 1877-1879~ la commission a entériné 
o,271 attestations, émanant presque toutes de jurys belges (universités ou 
jury central), ainsi qu'il résulte du petit tableau statistique que nous publions 
ci-après. 
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Relevé statistique des entérinements effectués pendant la période triennale 
f 877- 1879. 

- -- ,-;::- PROVENANCE. 1878. 1879. TOTAL. 

Université de Gand . . • . . 201 209 2215 655 

- de Liège ..... 257 576 li-26 1.059 
- de Bruxelles. . • • 527 528 580 1.0515 
- de Louvain . . . • 650 782 801 2,253 

Jury central . . . . • . . . 71 115 151. 318 
Diplômes délivrés t\ l'étranger. 1 8 2 11 

Total. .. 1,t.87 1,816 1,968 tl,27i 

Quatre diplômes seulement ont été refusés pur la commission, dans le sens 
absolu du mot. Ces diplômes appartenaient à des étrangers sollicitant du Gou­ 
vernement belge la dispense prévue à l'article 42 de la loi du 20 mai 1876. 

La commission a cru devoir ajourner parfois l'entérinement de diplômes 
ou certificats qui présentaient une irrégularité matérielle. Cette irrégnlarité 
corrigée, les pièces ont été accueillies dans une séance subséquente, le plus 
souvent celle qui a suivi l'ajournement. 

C. DÉCISIONS DE PRINCIPE. 

L'application de la loi du 20 mai f 876 consacrant des prmcipes nouveaux. 
en matière de collation des grades académiques, devait infailliblement sou­ 
lever de nombreuses questions d'interprétation, subtiles et compliquées 
parfois. La commission d'entérinement consultée, tantôt par des particuliers, 
tantôt par les autorités académiques, tantôt par l'administration centrale: a 
largement contribué à jeter la lumière sur tous ces points obscurs. Nombre 
de décisions importantes ont été prises par elle, nombre de rapports judi­ 
cieux ont été produits par ses membres. On voit que la commission ne s'est 
pas bornée à enregistrer des diplômes; son rôle a été plus élevé, et le Gou­ 
vernement se fait un devoir- de reconnaître ici que, pour tout ce qui concerne 
l'interprétation de la loi nouvelle, il a constamment trouvé en elle un con­ 
seil éclairé et un aide puissant. 

Nous publions aux Annexes Je texte de toutes les décisions de principe 
qui ont été prises par la commission d'entérinement pendant cette période 
triennale, et dont le dernier rapport n'a pas fait mention. (Annexe CXXVII, 
pp. 2fü> et suivantes.) 

La commission a tenu : 
En 1877. 
En 1878. 
En 1879. 

24 séances. 
24 
26 - (1). 

(1) La Commission avait, en outre, tenu 6 séances dans le courant du dernier trimestre 
de 1876. 

~ 
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S 4. -- Application de l'article 42 de la loi. - Dispenses accordées à des licenciés, 
à des docteurs et à des pharmaciens étrangers. 

f78. Principes. - Procédure suivie par lo Gouvernement. 

La loi du 20 mai 1876 règle, d'après des principes nouveaux, l'octroi des 
dispenses it des étrangers 011 à des régnicoles munis d'un diplôme de licencié, 
de docteur ou de pharmacien délivré par une université étrangère. Pour 
faire saisir d'un coup d'œil les différences qui existent, en cette matière, 
entre l'ancienne législation et la législation actuelle, nous croyons utile <le 
mettre ici eu regard le texte de l'article 42 de la loi précitée et celui de l'ar­ 
ticle 57 de la loi du 1 °1• mai 18D7. 

Art. 37 de la loi du Jer mai 1857. 

Le Gouvernement peut accorder 
des dispenses aux étrangers munis 
d'un diplôme de licencié, de docteur 
ou de pharmacien, sur un avis con­ 
forme du jury d'examen. 

Cette dispense est également ap­ 
plicable aux Belges qui auront ob­ 
tenu l'un ou l'autre de ces diplômes 
à l'étranger, et qui auront justifié 
de l'impossiblité où ils se sont trou­ 
vés de faire leurs études en Belgi­ 
que. 

La même disposition est encore 
applicable aux Belges qui auront 
obtenu l'un ou l'autre des diplômes 
susdits à l'université de Bologne 
(Italie), où ils auront fait leurs étu­ 
des aux frais de la fondation Jacobs, 
instituée près de cette université. 
Toutefois: ils auront à subir de­ 

vant le jury du doctorat un exa­ 
men spécial sur les matières pres- 

Art. 42 de la loi du 20 mal !876. 

Le Gouvernement peut accorder 
des dispenses aux Belges et aux 
étrangers munis "d'un diplôme de 
licencié, de docteur ou de pharma­ 
cien et enregistré par la commission 
désignée ci-dessus ('). 

En cc qui concerne l'art de gué­ 
rir, cette dispense ne peut, en au­ 
cun cas, être accordée au praticien 
((UÎ ne justifierait pas de son apti­ 
tude à exercer à la. fois comme mé­ 
decin; comme chirurgien et comme 
accoucheur. 

Elle pourra, dans tous les cas, 
être subordonnée à la condition de 
subir devant le jury du doctorat, un 
examen spécial sur les matières 
prescrites pm· la présente loi, qui ne 
font pas partie de l'enseignement 
dans l'université étrangère qui a dé­ 
livré le diplôme. 

(l) Il s'agit ici de la commission spéciale instituée par l'article 20 de la loi, pour l'entéri­ 
nement <les diplômes ncndérniques. 

aaaa 
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Art. 37 do la loi du 1•• mai 1857. 

crites par la présente loi et qui ne 
font pas partie de l'enseignement à 
l'université de Bologne. 

Art. 42 d& la loi du 20 mai 1876. 

li résulte de la comparaison de ces deux articles, que la loi du 20 mai { 876 
a consacré, dans l'espèce, la triple innovation suivante : 

1° Elle n'admet plus aucuue espèce de distinction entre les requérants, 
au point de vue de leur nationalité. Les étrangers et les Belges, qui ont 
obtenu, dans une université étrangère, un diplôme de licencié, de docteur ou 
de pharmacien, sont mis sur un pied d'égalité parfaite. 

Voici en quels termes cette innovation se trouve justifiée dans le premier 
rapport présenté à la Chambre des Représentants pa1· l'honorable M. Smol­ 
ders, au nom de la section centrale C) : 

<1 La 6° section a appelé l'attention de la section centrale sur le point de 
» savoir s'il n'y aurait pas lieu d'étendre le principe de cet article (2) aux 
» Belges, qui auraient fait leurs études à l'étranger, et qui reviendraient dans 
>1 lem· pays avec un diplôme de licencié, do docteur ou de pharmacien 
>> délivré par une université étrangère. 

» On ne comprend pas, en effet, pourquoi la faveur que l'on croit pou­ 
>) voir, sans danger pour la société, accorder à l'étranger, doit être refusée 
>> au Belge; pourquoi le diplôme étranger, aux maius d'un étranger, inspire 
>> plus de confiance et offre plus de garanties que le même diplôme obtenu 
>> par un Belge. Avec l'article 4f, qui du reste n'est que la reproduction 
>> d'un principe consacré dans les lois antérieures, l'étranger porteur d'un 
i> diplôme délivré par l'université de Berlin ou par celle de Vienne, pourra 
)> être admis à pratiquer le droit ou la médecine en Belgique, tandis que 
>> le Belge qui aura fait ses études dans l'une ou l'autre de ces universités 
» et y aura été reçu docteur, ne le pourra pas : il faudra qu'il subisse toute 
>> la série d'examens prescrits par la loi : son diplôme étranger ne lui cornp­ 
>J tera pour rien. Ce système n'est pas logique, sons un régime qui a pour 

(1) Vofr Documents parlementaires. - Session de 18715-1876, n° i9, p. 5.f.. 
(1) Il s'agit ici de l'article 41 du projet du Gouvernement. Cet article était ainsi conçu : 
• Le Gouvernement peut accorder des dispenses aux étrangers munis d'un diplôme de 

licencié, de docteur ou de pharmacien, sur l'avis conforme d'un jury d'examen chargé de 
délivrer les grades correspondants. 

• En ce qui concerne l'art de guérir, cette dispense ne peut, en aucun cas, être accordée 
nu praticien qui ne justifierait pas de son aptitude à exercer à la fois comme médecin, comme 
chirurgien et comme accoucheur. 

• Les dispositions des paragraphes précédents sont applicables aux Belges qui auront obtenu 
l'un ou l'autre des diplômes susdits à l'université de Bologne (Italie), où ils auront fait leurs 
études aux frais de la fondation Jacobs, instituée près de cette université. 

• Toutefois, ils auront à subir devant le jury du doctorat un examen spécial sur les matières 
prescrites par la présente loi, qui ne font pas partie de l'enseignement à l'université de Bologne. ~ 
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>) principe la liberté de l'enseignement et le droit pour chaque citoyen de 
>> chercher son instruction là où il vcul. On ne peut y voir qu'une rémiuis­ 
>> cence, un dernier vestige du monopole universitaire existant avant {830, 
>i alors qu'il était défendu aux Belges de faire leurs études ù l' étranger. Sous 
)) peine d'inconséquence, îl faut donc, ou bien ferme!' d'une manière absolue, 
>> aux étrangers, l'accès des professions libérales dans notre pays, à moins 
>) qu'ils ne consentent à prendre tous leurs grades en Belgique, on bien 
>> permettre aux nationaux ce qu'on accorde aux premiers. Il n'y a pas de 
>> milieu à cet égard. 

,i La section centrale, déterminée pa1· ces considérations, croit pouvoir 
>• proposer de ne plus faire désormais aucune distinction de nationalité, 
i, quand il s'agira d'accorder la permission de pratiquer le droit ou les 
» diverses branches de l'art de guérir ù des porteurs de diplômes délivés à 
>> l'étranger. Les Belges jouiront, sous ce rapport de la même faveur que les 
>> étrangers. » 

Ces considérations de la section centrale s'appliquaient spécialement à 
l'article 41 (') du projet de loi présenté à ln Chambre des lteprésentants par 
M. le Ministre de l'Iutéricur, dans la séance du 16 février i876, projet qui 
n'admettait plus au bénéfice des dispenses précitées que les Belges diplô­ 
més par l'université de Bologne. L'article 57 de la loi de J8a7 était moins 
sévère, puisqu'il déclarait admissibles aux faveurs de l'espèce tous les Beiges 
diplômés à l'étranger; toutefois. il consacrait aussi une inégalité marquante 
entre les requérants étrangers et les requérants belges, en obligeant ces der­ 
niers seulement à justifier de l'impossibilité où ils s'étaient trouvés de faire 
leurs études en Belgique. - Les considérations prérappelées s'appliquent 
donc également, sous ce rapport, aux prescriptions de la loi ancienne et 
c'est. à ce titre surtout que nous avons jugé utile de les reproduire ici. 
2'' La loi nouvelle spécifie par le paragraphe 2 de son article 42, qu'en 

ce qui concerne l'art de guérir, la dispense générale ne peut, en aucun cas, 
être accordée au praticien qui ne j ustilieruit pas de son aptitude à exercer 
à la fois comme médecin? comme chirurgien et comme accoucheur. << Il est 
juste, en effet, disait l'honorable .M. Delcour. dans l'exposé des motifs qui 
accompagnait le projet prémentionné du Gouvernement (2), qu'on étende 
aux. étrangers une disposition qui est de rigueur quand il s'agit des prati­ 
ciens belges. » 

5• Le Gouvernement n'est pins lié par l'obligation de suivre l'avis con­ 
forme d'un jm·y d'examen; il n'est plus même tenu de prendre cet avis, 
ainsi que l'avait proposé d'abord la section centrale, en vue de donner, dans 
l'octroi des permissions de l'espèce, un peu plus de latitude à l'autorité 
supérieure \3). Mais il reste toujours libre, aux termes du paragraphe 5, de 

(1) Voir le texte de cet article.à la deuxième note de la page précédente. 
(~) l'oi1· Documents parlementaires. - Session de 1874--187!'i, n° 85, p. 22. 
(
3
) Voir t•• rapport de la section centrale. - Session de 1875•1876, documents parlemen­ 

taires, n• 19, p. 54-. 
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faire subir an requérant un examen supplémentaire. Seulement, cette épreuve 
ne pourra avoir lieu que devant le jury du doctorat et ne portera que sur les 
matières mentionnées dans la loi de 1876, qui ne font pas partie de l'en­ 
seignement de l'université étrangère ayant délivré le diplôme. C'est la 
généralisation du principe que l'article 57 de la loi de 18~7 appliquait aux 
diplômés de l'université dl' Bologne seulement. 

Remarquons que le paragraphe ,jer de l'article 42 prescrit, pour les 
diplômes délivrés à l'étrengci- comme pom· les diplômes belges) l'entérinement 
par la commission compétente. Il en résulte que si le Gouvemerncnt. n'est 
plus tenu de prendre l'avis d'un jury d'examen, il est obligé, de pm· la loi, 
de consulter la commission d'entérinement, dont l'autorité a été substituée, 
dans une certaine mesure, à celle du jury. Celle-ci exerce même, dans 
l'espèce, un véritable droit de veto. Voici comment .. Lorsque ln commission 
émet sur une requête un avis favorable, rien n'oblige l'autorité supérieure 
de suivre cet avis; elle est en droit de se montrer plus sévère, plus exigeante 
que la commission ; clic peut. se laisser gniclm· par d'autres principes. Mais 
lorsque l'avis de la commission est défavorable, lorsque l'autorité, qui seule 
a qualité à cet effet, se refuse à entériner le diplôme étranger, le Gouver­ 
nement. se trouve dans l'impossibilité d'accorder la dispense, parce que l'une 
des conditions essentielles prescrites par la loi n'aura pas été remplie. 

Pour satisfaire à cette exigence légalr, le Gouvernement a pris pour règle 
de soumettre à la commission d'entérinement, à l'occasion de chaque requête, 
les deux questions suivantes : 

a) Le diplôme est-il recevable, c'est-à-dire, présente-t-il tous les carac­ 
tères d'un document authentique et émane-t-il d'une autorité sérieuse, régu­ 
lièrement et légalement organisée? 

b) Y a-t-il lieu de soumettre le pétitionnaire à un examen supplémentaire, 
c'est-à-dire la somme de connaissances et d'études que suppose le diplôme 
étranger est-elle l'équivalent de celle qui est exigée par les jurys belges? 
Ces deux questions résolues affirmativement et l'honorabilité du pétition­ 

naire constatée d'ailleurs, le Gouvernement accorde la dispense en se réser­ 
vant le droit de la révoque!', par mesure de police, si des faits graves jus­ 
tifiaient cette mesure. Il croit ce mode d'action conforme à la volonté du 
législateur. 

Nous venons de voir que l'article 42 de la loi confère au Gouvernement le 
droit d'accorder des dispenses générales aux régnicoles et aux étrangers 
porteurs d'un diplôme final (licencié, docteur ou phannacien), délivré par 
une université .étraugère. Il est également uutorisé, aux termes de l'article 40, 
il accorder des dispenses spéciales ponr certains branches de l'art de guérir. 
Mais là se borne son pouvoir en matière de dispenses. L'autorité supérieure 
ne se reconnaît pas, notamment, le droit d'appliquer à la collation des 
grades légaux le principe des exemptions partielles, que l'article ~ C) de 

(1) Cet article est ainsi conçu : " Notre Ministre de l'Intérieur est autorisé à dispenser des 
• preuves préalables au grade scientifique, soit de eandidat, soit de docteur, dans chacune des 
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l'arrêté royal du ~9 juillet i869 applique il la collation des grades scienti­ 
fiques, et d'assimiler, en conséquence, aux diplômes belges correspondants. 
des diplômes étrangers qui, comme ceux de candidat par exemple: emprun• 
tent un caractère essentiellement provisoire. 

La question a été soulevée, en 1879~ à propos d'une requête présentée pa1· 
un candidat en philosophie et lettres du grnnd-duché de Luxembourg, aux 
fins d'obtenir l'admissibilité à l'examen légal de la candidature en droit, 
sans avoir à subir préalablement l'examen de candidature en philosophie et 
lettres prescrit par la loi belge. Le Gouvernement n'a pas cru pouvoir 
donner suite favorable à cette demande. 

Voici en quels termes il a motivé sa décision négative : 

<c L'argument tiré de cc que les dispenses de l'espèce sont accordées pour 
» les examens purement scientifiques, ne saurait suffire pour trancher la 
>> difficulté. Le certificat qui se délivre à la suite de ces derniers examens 
» est purement honorifique, ne donnant aucun droit :\ l'exercice de la 
» profession d'avocat ou de médecin. Il s'agit de tout autre chose actuelle­ 
» ment. 

,1 Le système de la loi belge a toujours été et est encore celui-ci: En thèse 
>> générale, ceux qui ont obtenu les diplômes légaux en Belgique, sont seuls 
)) admissibles à l'exercice des professions libérales. La souveraineté belge 
» doit.dans un intérêt social, exiger des garanties; ces garanties consistent, 
» pour le moment, dans la série complète des examens organisés et imposés 
» par la loi. 

., En principe clone, la loi belge ne connaissant pas les diplômes délivrés 
» à l'étranger, ne saurait les admettre comme valables; ces diplômes peuvent 
» être sérieux, mais ils peuvent aussi ne pas l'être. 

n Toutefois, et eu égard n la nécessité, à l'utilité des bons rapports entre 
» nations civilisées, les docteurs, licenciés ou pharmaciens qui, à la suite 
>) d'examens sérieux auront obtenu le droit d'exercer, dans leur pays, la 
n profession d'avocat, de médecin ou de pharmacien, pourront être admis 
» en Belgique à l'exercice de leur profession. 

» Encore cc ·droit est-il subordonné à la condition que les études soient 
» équivalentes ou que des examens supplémentaires rétablissent cette élJUÎ­ 
» valence. La commission d'entériucmunt apprécie, à ce point de vue, si les 
» études faites à l'étranger sont suffisantes et quels examens supplémentaires 
>) il y aurait lieu d'exiger suivant les espèces. 

n Or, de ce qu'il est permis d'admettre à la pratique de son art celui qui 
n a été jugé capable en pays étranger, on ne peut conclure qu'il est permis 
» de morceler les examens, <l'en passer un dans tel pays, le second dans tel 

quatre facultés, tout récipiendaire qui justifiera avoir fait avec succès des éludes en rapport 
avec les programmes de ces épreuves. - Ces dispenses ne peuvent être accordées que sur l'avis 
favorable de la faculté devant laquelle le récipiendaire demande à se présenter, 

bhbb 



[ N" ~21. ] ( CCCVI ) 

}) autre. Cc morcellement me paraîtrait contraire au texte autant qu'à l'esprit 
1> de la loi (1). 

n Le !U inisire de l' Instruction 7mblique., 
>J P. VAN Hu,,mÉECK. n 

179, ltelevé des dispenses accordées put· le Gouvernement, pendant ln période tricuuule, en conformité 
<le l'urticle 42 de la loi. Requêtes rejetées ou ubundonuées. 

La dispense générale prévue par l'article 42 de la loi du 20 mai 1876 a été 
conférée onze fois dans le cours de cette période triennale, soit deux fois à 
des docteurs en droit, tous deux belges de naissance, huit fois it des méde­ 
cins, dont un de nationalité belge, .et une fois à un pharmacien. 

Le tableau ci-après donne le relevé détaillé de ces dispenses. 

.,; DATES NO~IS ET l'l\ÊNOMS NATIONALITÉ UNIVEl\SITÉS ËîllANGÈRES 0 des arrêtés royaux. ., 
lies des ayiml ..., 

:,; accordant ;;, 
lu dispense. requëmnts, requérants. ,léliné le diplôme, z 

ANNÉE 1877. 
1 8 août •.. Frellsen, Christian • • . . Norwégien ... Docteur en médecine de I'univer- 

sité de Christiania. 
ANNÉE: 1878. 

t i2 février •. Beeckman, Théophile .•• Belgo •.••.• Docteur en droit de l'université 
de Bologne. 

3 30 juillet. • . Vergota, Alexandre .•.• - - . ~ . . •. Docteur en droit de l'université 
de Bologne. 

i 9 novembre. Tamin Despalles, Jean. • • Français • • •• ♦ Docteur en médecine de la faculté 
de Paris. 

5 3 décembre . Ramlot, Arthur •..••. Belge .••••• Docteur en médecine de l'untver- 
site de Bologne. 

6 ·10 - . Vogler, Otto • . • • . • • Allemaod .•.. Docteur en médecine de l'unlver- 
sité de Strasbourg. 

7 - - Pardo Roche, Enrique • • . Français •.•• Docteur en médecine de la faculté 
de Paris. 

8 - - . Saulmann, Rudolph •••• Allemand •••. Docteur en médecine de l'univer- 
de Berlin. 

9 31 - . Von Winlwarter, Alexandre Autricbien .•.. Docteur en médecine de l'univer- 
sité de Vienne. 

ANNÊ!l 1879. 
~o 2 avril ••. Llebreich, Oscar • • . . • Allemand .. · •• Docteur en médecine de l'univer- 

site de Berlin. 

H lî juin ... Alesch, Félix .•.••.• Luxembourgeois • Pharmacien du grand-duché de 
Luxembourg. 

Seul de ces requérants, M. Alesch a dû se soumettre à un examen supplé­ 
mentaire devant un jury belge. Cette épreuve a eu lieu devant la faculté 
compétente de l'université de Bruxelles. Aux termes d'un rapport présenté 
pa1· la commission d'entérinement au Ministre, sous la date du 6janvierf877, 

~ 

('} Ces considérations sontextraites d'une dépêche adressée, sous la date du 8 janvier 1879, 
ù :\1. l'admlnisuatcue-inspccteur de l'université de Gaud. · 
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l'examen devait avoir pour objet la série des épreuves pratiques comprises 
dans l'examen de pharmacien; le jury aurait la faculté: le eus échéant, 
d'interroger sommairement le pétitionnaire sur les matières théoriques; pour 
lesquelles le résultat <lesdites épreuves laisserait des doutes; les notions de 
géologie, qui ne sont pas exigées dans le Grand-Duché, <levaient rigoureu­ 
sement faire partie de cet examen sommaire. 

Une seule requête a été rejetée purement et simplement pendant la période 
triennale; elle émanait d'un praticien étrnuger qui, n'étant pas accoucheur, 
ne se trouvait pas dans les conditions formellement prescrites {Jar le para­ 
graphe 2 de l'article 42 de la loi. 

Quatre autres requêtes n'ont pas abouti, l'une, parce que le pétitionnaire 
n'avait pu fournir les documents nécessaires à l'instruction, les trois autres, 
parce que les rcquéruuts n'ont pas cru devoir se soumettre à l'examen 
supplémentaire exigé par le Gouvernement, sur l'avis de la commission 
précitée. 
En dehors des requêtes prérappelées, un certain nombre d'autres 

demandes de dispense avaient été adressées an Gouvernement pendant la 
période triennale, mais elles n'ont pu recevoir nue solution avant 1880. Il en 
sera rendu compte dans le prochain rapport. 

3° Section. - Statistique. 

f80. Ilésultats des examens subis devant les facultés des universités libres de Bruxelles et de Louvain, pendant 
lu session extraordinaire de 1876. 

Il importe, tout d'abord, de signaler une lacune dans la statistique des 
examens académiques, publiée dans le précédent rapport triennal, en ce qui 
concerne l'année 1876. 

Cette statistique comprend les examens subis devant les jurys combinés 
et le jury central, pendant les deux sessions ordinaires de I'année dont il 
s'agit. 

.Mais1 dans le cours du dernier trimestre de cette année, les universités 
libres de Bruxelles et de Louvain, usant du droit que leur accorde la nou­ 
velle loi du 20 mai 1876, ont procédé à des examens et décerné des di­ 
plômes. 

Les résultats de tous ces examens sont exposés ci-après en détail, à 
l'Annexe CXXVIII, p. 290. 
li résulte de ce tableau q ne, dans les deux universités réunies, les 

diplômes définitifs ci-après ont été décernés pendant la session extraordinaire 
de 1876 : 

Diplômes de docteur en droit. . 6 
de candidat-notaire. . o 
de docteur en médecine, chirurgie et accouchements. . 4 
de pharmacien . . . 2 
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L'état complet des personnes qui ont obtenu, en i876, un diplôme défini­ 
tif, devient dès lors le suivant : 

Docteurs en philosophie et lettres. 
en droit . 

Candidats-notaires . 
Docteurs en sciences physiques et mathématiques. 

en sciences naturelles. 
en médecine, chirurgie et accouchements. 

Pharmaciens. 

14 
i52 
74 
f 
4 

95 
al 

tsl. Relevé des diplômes définitifs délivrés, pendant ln pérlorle triennale, pal' les universités et par lcjury central. 
- Compnraison de ces résultats avec ceux de la période triennale antérieure. 

Ceci posé, voici quel a été le nombre des diplômes définitifs délivrés par 
les quatre universités du royaume et par le jury central, pendant chacune 
des trois années f877, !878 et ·1879 : 

UNIVERSITÉ DE 

NI\TURE DES DIPLOMES DtCERNËS. 
Jury 

l ·I Bruxolles, I Lmaiu. 
TOTAL, 

Gaud. Liig~ central. 
. 

_..nnée S87'll, 

Docteurs en philosophie et lettres • 

en droit 

Candidats-notaires. 

Docteurs en sciences physiques et mathémati­ 
ques. 

Docteurs en sciences naturelles . . 

Docteurs en médeolne, chirurgie et accouche­ 
men ts. 

Pharmaciens. . • . • • . . . • • . . . . • 

15 

8 

6 

4 

33 

40 

1) 

Docteurs en philosophie et lettres 

en ùroit . 

Candidats-notaires. 

Docteurs en sciences physiques et mathémati­ 
ques. 

Docteurs en sciences naturelles 

Docteurs en médecine, chirurgie et accouche­ 
ments. 

Pharmaciens. . . . . . • • . • 

Docteurs en phllosnphie et lettres 

en droit 

Candidats-notaire~. 

Docteurs en sciences physiques et mathérnati­ 
ques , 

Docteurs en sciences naturelles . 

Docteurs en médecine, chirurgie et accouche­ 
meuts. 

l'harrnaciens. • • • • • • • • . • . • 

9 

H 

2 

9 

4 

10 

" 
2 

12 

6 

43 

'23 

3 

27 

HS 

H 

21 

3 

28 

15 

» 

27 

26 

45 

1) 

18 

17 

22 

ro 

2 

15 

15 

42 

30 

40 

f '2 

'2 

37 

48 

» 

36 

1·2 

7 

8 

1) 

2 

17 

,. 
)) 

3 

4 

3 

rn 
» 

9 

H 

6 

123 

7~ 

8'2 

60 

8 

rn6 
mis 

3 

92 

52 

!) 

1H 

~00 

2 

3 

84- 
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Si l'on compare les résultats de la période triennale -1877-1879 ù ceux de 
la période triennale -187 4-f 87 6, on constate : 

1° Qu'il y a eu réduction du nombre des diplômes de docteur en philoso­ 
phie et lettres : 25 au lieu de 36 ; des diplômes de docteur en <li-oit : 115 au 
lieu de ·128, et des diplômes de docteur en sciences physiques et mathéma­ 
tiques : 2 au lieu de 4. 
2° Que le nombre des diplômes de docteur en sciences naturelles est resté 

le même: 7. 
5° Qu'il y a en accroissement du nombre des diplômes de docteur en 

médecine, chirurgie et accouchements : 2~8 au lieu de 2154, ; des diplômes 
de candidat-notaire: 276 au lieu de 200, et des diplômes de pharmacien : 
!85 au lieu de !25. 

Le tableau publié ci-après à l'Annexe CXXXIX, pp. 292 et suivantes, 
donne le résultat détaillé de tous les examens qui ont été subis, dans le 
cours de la période triennale, devant les facultés des quatre universités et 
devant le jury central. 

f82. Comparaison du nombre proportionnel des admissions et des non-admissions prononcées par les jurys 
combinés en 1874-1876 cl par les facultés en 1877-1879. 

Un point statistique fort intéressant mérite d'être ici attentivement 
examiné. 

A l'occasion de l'introduction du système inauguré par la loi du 
20 mai 1876, qui a donné à chaque université le droit de conférer les 
diplômes, aux lieu et place des jurys combinés, on s'est demandé si ces 
universités n'abuseraient point de leurs prérogatives nouvelles, tantôt en 
admettant avec trop de facilite leurs élèves à la suite des examens, tantôt 
en décernant avec prodigalité, à certains d' entre eux, des distinctions ou 
des grandes distinctions. 
Pour pouvoir apprécier ce point avec exactitude, il a été dressé par les 

soîns du Département de l'Iustruetion publique, une série de tableaux qui 
figurent aux annexes du présent rapport. 

Le premier de ces tableaux (Annexe CXXX, pp. 522 ·à 52a) 'renseigne, 
pour chacune des trois années 1874, -i87i> et 1876: le rapport propor-liunnel 
existant entre le nombre des récipiendaires admis et le nomhre de cèux qui 
n'ont point été admis, à la suite des examensauxquels ùrit 'procède lès jurys 
combinés qui ont respectivement siégé à Gand, à Liége, à Bruxelles et à Lou­ 
vain. Cette proportion est établie, d'abord par nature d'études (philosophie 
et lettres, droit, sciences, médecine), ensuite pour l'ensemble. 
Le second tableau (Annexe CXXX, pp. 526 à 5:51) fournit les mêmes ren­ 

seignements quant aux résultats 'des examens subis en 1877, i878 et -1879, 
dans les universités de Gand, de Liége, de Bruxelles et de Louvain. 
Étudions les chiffres par périodes triennales : 
Dans le cours des trois années réunies ·1874, -187o·et 18767 les jurys com­ 

binés ont examiné 4,471 récipiendaires : 5,434 ont été admis, -l ,037 ont 
été ajournés ou rejetés. 

ecce 
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La proportion des admissions aux non-admissions a donc été de 76.8{ p. 0/o, 
Dans le cours des trois années réunies i877, .f878 et 1879, les facultés 

académiques ont examiné 7,498 récipiendaires : ~,266 ont été admis, 2,252 
ont été ajournés ou rejetés. 

La proportion des admissions aux non-admissions a donc été de 70.25 p. 0/0• 
Il y a donc eu proportionnellement moins d'admissions prononcées par 

les universités que par les jurys combinés ; la différence en moins est de 
6.;$8 p. 0/o, 

Si de la comparaison des nombres considérés dans leur ensemble, on passe 
à celle des nombres afférents à chacune des quatre universités, on constate 
que la proportion pour cent des admissions par les jurys combinés, d'une part 
(1874-1876), par les universités, d'une autre part (1877-1879), a été celle-ci: 

Gand. Jurys: 79.iO p. 0/o• Universités : 75.42 p. 0/0• 
Liége. - 80.82 - - 7t.!5 
Bruxelles. - 74.76 - - 62.8~ - 
Louvain. - 74.96 - - 75.48 - 
Ainsi, dans chacune des quatre universités, Je nombre proportionnel des 

admissions s'est abaissé depuis l'application du nouveau système. 
L'abaissement a été de H.9i p. 0/o à Bruxelles. 

9.69 - à Liége. 
o.68 - à Gand. 
t.48 - à Louvain. 

Le tableau qui suit résume la situation par facultés. 

JURYS 

[1874•1878). 
UNIVERSITÉS I=========== 

(1877"1879). 

DIFFÉRENCE 

Bi'I MOINS, SN PLUS. 

Phlloaopble e& lettre■, 

Gand ••••• , •••••••• 

Liège. • • • . . ~ •• , • . ..• 

Bruxelles • , •.•••••. 

Louvain .• 

Moyenne 

6!). \2 p. O(o 69. H p. 0/ •. 0 .Oi p. 0/0. ~ 
77.50 - 79.94- - • 2.44 p •• , •. 

70.87 - 615.23 - 5.6l p •/•- . 
58.87 - 69. 74 - • 40.81 - 

68,37 p. 0/o. 70 .16 p •• , •. JI 2.39 p .• , •• 

•rot&. 

Gand. 

Liége, 

Bruxelles • . .•••••• 

Louvain .. 

Moyenne ••• 

81 .90 p. 0/o. 66.98 p. 0/ •• H.92 p.•/•- • 
84.i? - 69.84 - H.33 - » 

111.,1 - 62 ,s - 43.0f - . 
80.59 - 72.82 - 7.77 - • 

80 .30 p .• , •. 68. IS2 p. •/o. H. 78 p. 0/o. • 
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JURYS 

(1874·18761, 

UNIVERSITÉS I DIFFÉRENCE 

(1877-1879). 1 EN MOINS, EN PLUS, 

8eAenee11, 

Gand •• , •.• , • 

Liêge •.• 

Bruxelles • • 

Louvain. • • • • . . 

Moyenne .• 

Gand •••••......•.• 

Liége, • 4, • 

Bruxelles .• 

Louvain .•. 

31oytnne •• 

63,93 p .• , •. 75.91 p ~1 •. • {'l.0/i, p .• , •• 

69.70 - 155.64 - 44,,06 p. 0/o, • 
63.09 - 61.01 - 2.08 - ., 
61.96 - Gt-81 - • '.l.85 - 

6L30 p. 0/a. 62 .112 p .• , •. 1 . 78 p .• , •. • 

Médecine, 

84,37 p .• , •. 84. 26 p. 0/,. O. H p. 0/o- ~ 
86.45 - 78.83 - 7.62 - • 
80.51- - 63.07 - f7.47 - • 
83.19 - 81.52 - ·1 .67 - » 

83.36 p. 0/u. 77.26 p.0/ •• 6,{0 p.0/o, » 

Les conclusions à tirer du tableau qui précède sont nombreuses et inté­ 
ressantes. 

En voici quelques-unes: 
1° A Bruxelles, il y a eu, dans toutes les facultés, réduction proportion­ 

nelle du nombre des admissions : f>.64 p. % dans la faculté de philosophie 
et lettres; 7.62 p.¼ dans celle de médecine; 14.06 p. 0i0 dans celle des 
sciences; -14.55 p. ''/0 dans celle de droit. 

2° A Liége, il y a eu réduction dans trois facultés : celle de médecine, 
7.62 p. 0

/0; celle des sciences, i4.06 p. 'l., celle de droit, 14.55 p. 0
/0• II y a 

eu, au contraire, augmentation de 2.44 p. 0
/0 dans celle de philosophie et 

lettres. 
5° A Gand, il y a eu également réduction dans trois facultés : celle de 

philosophie et lettres, 0.0.f p. ¼; celle de médecine, O.H p. ¼; celle de 
droit, i4.55 p. "j.. Il y a eu, au contraire, augmentation de 12.04 p. ¼ dans 
la faculté des sciences. 
4° A Louvain, il y a eu réduction dans deux facultés : 1.67 p. 0

/0 dans celle 
de médecine; 7 .77 p. °/. dans celle de droit. Mais il y a eu augmentation 
dans les deux autres facultés: celle des sciences, 2.8!:, p. °/., et celle de phi­ 
losophie et lettres, 10.87 p. °/.. 

~• Sous le régime des jurys combinés, le nombre proportionnel moyen 
des admissions était le plus élevé dans les examens de médecine (85.56p. 0/0), 
et le moins élevé dans les examens de sciences (64.50 p. ¼)- 

U en a été de même sous le régime des facultés : · examens de médecine, 
admissions : 77.26 p. °/o; examens de sciences, admissions : 62.o2 p.¼­ 

Nous bornerons là nos observations sans en tirer de conséquences immé- 
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diates , une période de trois années n'est pas assez longue pour que l'on puisse 
argumenter de ses résultats statistiques. 

183. Cornpnrarson du nombre proportionnel des distinctions arcoi dées pur les jur ys combmés en l874-1876 
et pa1· les faeultés en 1877-1870. 

Un troisième tableau (Annexe CXXXI, pp. 552 et 553) renseigne, par 
université et par catégories d'études, la nature des distinctions accordées par 
les jurys combinés aux récipiendaires admis pendant les trois années 1874, 
f.87o et -1876. 

Un quatrième tableau (Annexe CXXXI, pp. 554 et 551>) fournit les mêmes 
renseignements, en ce qui concerne les admissions prononcées par les 
facultés en -1877, 1878 et !879. 

De la comparaison de ces deux tableaux il résulte que, dans l'ensemble 
des examens de toute nature subis en 187 4, 187;'$ et 1876, la proportion 
des récipiendaires admis avec distinction ou avec la plus grande distinction 
par les jurys, a été de 57 .83 p. -t; tandis qm·, pour 1877, 1878 et -1879, les 
jurys ont accordé les distinctions jusqu'à concurrence de 58.52 p. 0

/0• 

La progression est extrêmement minime, puisqu'elle n'atteint pas¼ p. ¼ 
(0.49 p.¼), 

Ce qui rend ici la comparaison des résultats assez difficile, c'est qu'anté­ 
rieurcment à la loi du 20 mai 1876, les récipiendaires pouvaient être admis, 
soit d'une manière satisfaisante, soit avec distinction, soit avec la plus grande 
distinction, tandis que, depuis l'introduction de la loi nouvelle, ils peuvent 
être admis, en outre, avec grande distinction. 

L'introduction de cette quatrième catégorie d'admission a dû nécessaire­ 
ment exercer une influence sur la nature des décisions, d'une part, en amoin­ 
drissant les deux catégories inférieures, d'une autre part, en élevant la 
catégorie supérieure. 

Il semble, toutefois, 4ue le nombre proportionnel des admissions ordi­ 
naires, c'est-à-dire celui des récipiendaires reçus d'une manière satisfaisante, 
peut servir ici de base d'appréciation. 

Voici, à ce point de vue, ce qui résulte <les deux tableaux ci-dessus : 
A Gand, sous le régime des jurys, dans la période ,1874-18761 la propor­ 

tion du nombre des récipiendaires admis d'une manière satisfaisante a été 
de 07.86 p. °/o; dans la période 1877-1879, sous le régime des facultés, la 
même proportion a été de 62.40 p. ¼; il y a donc eu réduction de 4.54 p. °/o 
dans la distribution des distinctions. 

A Liége, la proportion a été, en 1874-1876, de a9.9o p. 0/0; en 1877-1879, 
de 60.91 p. 0/01 soit une réduction de 0.96 p. 0/o. 

A Bruxelles, la proportion, en 1874-1876, a été de füS.08 p. 0/o; en 
1877-f 879, de 63 67 p. ¼: soit une augmentation de 1.4i p. ¼ dans la 
distribution des distinctions. 

Enfin, à Louvain, la proportion était, en 1874-1876, de 65.2a p. ¼; en 
1877-{879, de 60.80 p. °fo, soit une augmentation de 2.4a p. °(o. 
En résumé, il y a eu, en ce qui concerne le nombre proportionnel des 

distinctions accordées : 



A Gand. 
A Liége. 
A Bruxelles 
A Louvain. 
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Diminution de 

Augmentation de 

4.o4 p. °fo. 
0.96 
1.4{ 
2.40 

Le tableau ci-après résume la situation par facultés. 

NOMBRE PROPORTIONNEL 
iles réctptendatres 

admis d'une 111a111&rc salisf'niscmte. 

DIFFÉRENCE 
dans Je nombre proportionnel 

des diUmcliOll8 accordées. 

l'er les jurys. 1 P11r les unîmsilés. 
(Hl74-tu76,) (1871-llJ.70,) EN MOINS, llN PLUS. 

Phllol!llopble et leUre!I, 

Gand. 

Liége , 

Bruxelles, 

Louvain •• 

G;ind. 

Liége , 

Bruxelles • 

Louvain •• 

Gand. 

Liége. 

Bruxelles • 

Louvain .. 

Gand. 

Liége , 

Bruxelles. 

Louvain •• 

Moyenne. 

Moyenne .... 

Moyenne. 

Moyenne. 

61.70 p.0/o 71.21 p .• , •. 9.ISi p. 0/o J) 

77.42 - 68.34- - " 9.08 p. 0/o, 
77.78 - 70.04- - • 7.74 - 
76.4-7 - 69.85 - • 6.62 - 

75.4-7 p •/o. 69.68 p. o/o, )) rs.w p. 0/o. 

Brou. 

64.5-i- p. •/ •. 64.32 p .• , •. . o. 22 p .• , •. 
66.27 - 65.09 - n 1.18 - 
71 .83 - 66.49 - • 5,34 - 
62.33 - 61S.20 - 2.87 p. 0/0• • 

65 87 p. 0/o. 65. 37 p .• , •. n û.50 p .• ,. 

8elencel!II, 

5f.28 p o/o. 64.29 p .• ,. ~3.0i p. 0/o• » 

63.77 - 58.07 - • 5. 70 p .• , •. 

715.53 - 67.67 - . 7.86 - . 
67.5,5. - 611.116 - " L98 - 

66. 73 p 0/o. 6i.41 p. 0/o, • 2.32 p. 0/o. 

llllédeelne. 

Ill .23 p 0/o. 53.113 p. 0/o. 2.30 p. 0/o, • 
37.'29 - 53.97 - 16.68 - • 
i9.07 - 51.3! - 2.211 - • 
58.59 - 57.'H - » 0.88 p. 0/o. 

51.03 p •/o. 52 .36 p. 0/o. 1.33 p. 0/o. • 
dddd 
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Les conclusions suivantes peuvent être tirées de ce tableau : 

1 ° A Gand, sauf dans la faculté de droit, où la proportion des distinctions 
a été quelque peu élevée (0.22 p. 0/0)1 cette proportion a été sensiblement 
moindre pour la période 1877-1879 que pour la précédente. La réduction 
a été de 2.50 p. •/0 dans la faculté de médecine, de 9 .f'> l p. 0/0 dans celle de 
philosophie et lettres et de -13.0i p. ¼ dans la faculté des sciences. 

2° A Liége, la proportion des distinctions a été réduite de 16.68 p. 0/0 
dans la faculté de médecine ; mais elle a été augmentée dans les trois autres 
facultés: de 1.18 p.¼ dans celle de droit, de f>.70 p.¼ dans celle des 
sciences et de 9.08 p. ¼ dans celle de philosophie et lettres. 

5° A Bruxelles, il y a eu réduction de 2.21> p.¼ dans la faculté de méde­ 
cine ; mais il y a eu augmentation dans les trois autres : a.54 p. ¼ dans 
celle de droit, 7.74 p. 0

/0 dans celle de philosophie et lettres, et 7.86 p. 0
/0 

dans celle des sciences. 
4° A Louvain. il y a eu réduction de 2.87 p. ¼ dans la faculté de droit, 

mais augmentation de 0.88 p. ¼ dans celle de médecine, de L98 p.¼ clans 
celle des sciences et de 6. 62 p. "/. dans celle de philosophie et lettres. 

0° Antérieurement à la loi du 20 mai f876, les jurys combinés accordaient 
aux étudiants en médecine des quatre universités un nombre proportionnel 
de distinctions beaucoup plus élevé qu'aux autres. Ce système assez étrange 
a été maintenu: postérieurement à la loi de !876: par les facultés; celle de 
Louvain a même progressé dans cette voie. Celle de Liège, au contraire, 
a réagi, en réduisant de 16.68 p. 0

/0 le nombre proportionnel des distinc­ 
tions. 

Il n'en est pas moins vrai que, dans le cours de la période 1877-{879, 
1a proportion des élèves en médecine admis avec distinction, avec grande 
distinction ou avec la plus g1·ande distinction, dans l'ensemble des quatre 
universités, a été de 47 .64 p. 0/o, alors que la proportion dans les autres 
facultés, n'a pas été supérieure à 5n.a9 p. °fo. - 

f8S.·Conclusiou générale. 

En résumé, l'abus que l'on craignait ne s'est pas produit; .. 
Les facultés des quatrë'uuiversités n'ont pas été jusqu'ici plus indulgentes 

pour les récipiendaires que ne l'étaient les jurys. combinés, ci, si certaines 
<l'entre elles se sont montrées un peu plus larges dans la distribution des 
distinctions, la différence, en somme, est minime et ne mérite pas de fixer 
sérieusement l'attention. 
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CIIAPl'J1l\fü II. 
DIPLOIUES SCIENTlFIQUES ET HONORIFIQUES ('). 

1r0 Section. - Dispositions organiques. 

A. Création, dans les universités de l'État, d'un diplôme scientifique de docteur en sciences 
politiques et administratives. 

185. Considérations ~énfrnlcs. 

L'article 6 de la loi du W juillet f84-9 attribue aux universités de l'État le 
droit de u délivrer des diplômes scientifiques en observant les conditions 
qui seront prescrites par les règlements. » 

Ces diplômes peuvent emprunter un double caractère. Il résulte, en effet, 
des termes généraux de la loi, que les facultés peuvent conférer, à titre 
scientifique, non seulement des grndcs qui, comme ceux de candidat et de 
docteur en philosophie et lettres, en droit, en sciences et en médecine, exis­ 
tent, en Belgique, comme grades légaux, mais encore, saur à se soumettre 
toujours aux conditions prescrites par les règlements, des g1·ades qui ne se 
trouvent pas mentionnés dans la loi sur la collation des diplômes académi­ 
ques légaux. L'arrêté royal du 16 septembre [8:53, portant création et réglant 
la délivrance de divers diplômes scientifiques spéciaux non reconnus par la 
loi belge, n'est qu'une application de ce dernier principe. 

En ce qui concerne les examens ù subir pour l'obtention des grades seien­ 
tiliqucs de la première catégorie précitée, l'arrêté royal réglementaire du 
29 juillet 1869 dispose formellement, par son article 4, que les règles et 
les conditions prescrites par les lois et arrêtés relatifs à la collation des 
grades légaux: leur sont applicables, à part toutefois certaines dispositions 
restrictives, formulées aux articles i'> et suivants. Mais, il ne peut en être de 
même en matière de collation de grades scientifiques qui ne figurent pas dans 
la nomenclature des grades légaux. Pout· mettre les facultés à même de 
conférer ceux-ci, et satisfaire aux exigences de la loi, il importe de formuler 
pom· chacun de ces grades des prescriptions spéciales. Ici les règlements 
que la loi exige n'existent pas; il y a lieu de les faire et c'est à l'autorité 
supérieure qu'incombe ce soin. C'est au Gouvernement qu'appartient le 
droit de créer le diplôme scientifique nouveau et (le poser les principes qui 
doivent présider à sa délivrance. 

C'est ce qui a été fait, dans le cours de cette période triennale, en vue de 
régler la collation, par les universités de l'État, du grade scientifique de 
docteur en sciences politiques et administratives, que le législateur de 1876 
avait rayé du nombre des grades légaux. 

(1) li n'est question, dans cc chapitre, que des diplômes scientifiques et honorifiques délivrés 
par les universités de l'État. 
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Nous touchons ici à un fait important sur lequel nous croyons devoir 
insister quelque peu. 

186. Déclaration do M. le Ministre do l'Intérieue au Sénat . 

Déjà, en 18761 lors de la discussion du projet de loi sur la collation des 
grades académiques, que la Chambre des Représentants venait de voter, 
.M. Delcour, Ministre de l'Intérieur, avait l'ait part au Sénat de l'intention 
qu'avait le Gouvernement, de maintenir, dans les universités de l'État, le 
grade de docteur en sciences politiques et administratives, à titre de grade 
purement scientifique. Voici comment l'honorable Ministre s'exprimait à cet 
égard dans la séance du rn mai : <( Si les universités de l'État, de même que 
>, les universités libres, veulent créer de nouveaux. cours et même des 
» examens spéciaux, elles en ont le plein pouvoir. 

» Ainsi, le doctorat en sciences politiques et administratives, qui figurart 
» dans la loi de i8n7, n'a pas été maintenu dans le projet actuel, parce qu'il 
>) n'est requis pour aucune profession, qu'il ne constitue qu'un grade pure­ 
» ment scientifique, auquel ne s'applique aucune loi spéciale. 

>> Il entre dans la pensée du Gouvernement d'organiser, dans les univer­ 
» sités de l'État, des cours qui permettent aux jeunes gens de prendre le 
» grade de docteur en sciences politiques et administratives.>> 

187. Enquête faite par le Gouvernement. - Avis des facultés dt> droit des universités de l'État. - Avis du 
conseil de perfectionnement de l'cnsetgnement supérieur. 

Cette déclaration, le Gouvernement ne l'a pas perdue de vue dans la suite. 
Seulement, il n'était pas possible de la mettre immédiatement en pratique. 
Avant de procéder au rétablissement et à la réorganisation, dans les univer­ 
sités de l'État: du doctorat en sciences politiques et administratives, l'autorité 
supérieure a voulu s'entourer de tous les éclaircissements que l'importance 
de la question lui commandait de prendre. Les facultés intéressées ont été 
entendues par elle; le conseil de perfectionnement de l'enseignement supé­ 
rieur a été appelé à donner son avis. 

Voici le .texte de la dépêche ministérielle adressée, sous la date du 
!8 septembre 1876, à M. le recteur de l'université de Liège: 

(( MONSIEUR LE RECTEUR, 

» J'ai eu l'occasion de déclarer au Sénat, lors de la discussion de la loi 
>, sur les jurys d'examen pour les grades académiques, que si les universités 
n de l'État: de même que les universités libres, voulaient créer des cours 
n nouveaux, en dehors de ceux que la loi prévoit comme devant faire l'objet 
n des examens, que si même elles voulaient créer des examens spéciaux, 
)> el les en avaient le plein pouvoir: et j'ai ajouté qu'il était dans la pensée 
>> du Gouvernement d'organiser, dans les universités de l'État, des cours 
» qui permettront aux jeunes gens de prendre le grade de docteur en 
,, sciences politiques et administratives. 

» Cette intention, je la confirme, Monsieur le Recteur, mais avant de rien 
., arrêter à cet égard; il importera d'entendre les facultés de droit des deux 
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n universités de Gand et de Liége, sur le p1·ogrammc <le l'examen et du 
>> cours. Il fondra aussi décider les conditions préalables il remplir par les 
>> récipiendaires qui se proposeraient tic prendre le diplôme. Y aura-t-il une 
» candidature spéciale, ou Iaudra-t-il nvuir le grade de candidat ou celui de 
" docteur en droit proprement dit? 

>, La faculté de droit de l'université de Gand u cru devoir me proposrr 
l> déjà de créer l'examen dont il. s'agit, et elle n inscrit, à cet effet, au 
» pmgramme général des cow·s1 les matières suivantes comme <levant foire 
1> partie de l'examen <le docteur en sciences politiques et administratives : 

" PRlmtimE ÉPllEUVE. 

,i 1 ° Encyclopédie; introduction historique au cours de droit civil; 
» 2" Droit naturel ou philosophie du droit; 
n 5° Droit civil ('1er livre du Code civil); 
» 4" Histoire politique moderne et spécialement histoire politique interne 

n de la Belgique. 

» nEuxtirn E ÉPREUVE. 

" ,j • Éco11omie politique; 
» 2" Droit public et droit administratif. 

>> Je vous prie de vouloir bien soumettre ce programme à l'avis de la 
>, faculté de droit de l'université de Liège, et la consulter, en outre, sur les 
" autres questions que j'ai touchées ci-dessus. 

>> Il importe que tous ces points soient réglés d'une manière uniforme 
>> pour les deux institutions d'enseignement supérieur de l'État. A cet 
» effet, dès que j'aurai tous tes éléments d'appréciation, je les soumettrai au 
1> conseil de perfectionnement de l'enseignement supérieur. 

» Le /Uinistre de lÏntérieur . 
» ÛELCOUlL >J 

La faculté de droit de l'université de Liége a répondu à cette dépêche 
par l'organe de son doyen, M. le professeur Emile De Laveleye, dont on 
trouvera ci-après le rapport à l' Appendice, p. 486. Ce rapport est daté 
du 5 novembre -1876. 

Voici, d'une autre part; en quels termes le Gouvernement a demandé 
l'avis de la faculté de droit de l'université de Gaud, par dépêche ministérielle 
portant également la date du 18 septembre i876 : 

(< .MONSIEUl\ LE H.ECTEUH1 

» La faculté de droit de l'université de Gand a porté au programme 
n général des cours pour 1876-1877 une série <le matières comme devant 
n faire partie de <( l'examen de docteur en sciences politiques et adrninis­ 
» tratives (grade scientifique). n 

» Cette proposition n'ayant point été, ni expliquée: ni justifiée par la 
,J faculté, je suis amené à croire que celle-ci a entendu mettre te Gouver- 
1• nement à même, au moins en ce qui la concerne, <le réaliser l'intention 

eeee 
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n que j'ai émise au Sénat, dans la séance du 2~ mai dernier, d'organiser à 
» Gand et ù Liége des cours qui permettront aux jeunes gens de prendre le 
)) grade de docteur en sciences politiques et administratives. 

>> Cette intention, je la confirme, Monsieur le ltcctcur, mais avant de rien 
,1 mrétcr , il importe d'entendre les facultés intéressées sur les conditions 
>> préalables qu'il y aurait lieu d'exiger des récipiendaires. Y aura-t-il une 
,i candidature spéciale, ou Iaurlra-t-il être, soit candidat, soit docteur en 
» droit? Tous points, sur lesquels je vous prie de vouloir bien consnlter la 
» faculté de droit de l'université de Gand: et sur lesquels je consulte égale­ 
» ment la faculté de droit de l'université de Liége, en lui communiquant le 
>> programme préparé parla faculté de Gand. Il importe d'adopter des règles 
)) uniformes pour les deux établissements d'enseignement supérieur de 
)) l'État. 

n Dès que j'aurai reçu l'avis que la présente dépêche a pour objet de 
)) demander, je soumettrai la question au conseil de perfectionnement de 
» l'enseignement supérieur. 

,, J usque là, aucune mention des cours et de l'examen ne pourra ètrc 
>> faite au programme général. 

' » le 1llinistn de l' Intérieur, 

ll DELCOUR. )> 

On trouvera à I'Appendice, pp. 48;$ et 486, le texte du double rapport 
('26 aout et 28 septembre 1876), rédigé par i\J. Haus, doyen de la faculté de 
droit, en réponse à la dépêche ministérielle ci-dessus. 

Les discussions et les propositions du conseil de perfectionnement de 
l'enseignement supérieur (séance du ~ juillet f 877), propositions auxquelles 
le Gouvernement a cru devoir de tout point se rallier, sont également 
reproduites in extenso à l'Appeudice du présent l'apport, pp. 481 et 
suivantes. 

Les quelques considérations qui précèdent expliquent suffisamment le 
retard apparent qu'a subi la publication de l'arrêté organique, lequel n'a 
pu recevoir la sanction royale avant la date du l l octobre i 877. 

188. Principes fondamentaux de la réglementation nouvelle, - Anèté royal organique du fi octobre 1877. 
(Annexe CXXXII, p. 556.) 

Voyons maintenant quels sont les principes fondamentaux que l' ARRtTÉ 
noYAL ou f f ocronne 1877 a consacrés, dans l'espèce, principes qui sont 
également applicables aux deux universités de l'Etat. 
{ 

0 Aux termes de l'article 2, nul ne peut, à moins d'avoir obtenu la 
dispense spéciale prévue par l'article 4 de l'arrêté réglementaire du 29 juil­ 
let 1869, ètre admis aux examens conduisant à l'obtention du grade de 
docteur en sciences politiques et administratives, s'il n'est porteur du 
diplôme de candidat en philosophie et lettres. Le Gouvernement, sur l'avis 
conforme des deux universités de l'État et du conseil de perfectionnement 
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de l'enseignement supérieur, n'a pas cru devoir exiger à cette fin la pesses­ 
sion du diplôme de candidat en droit. 

2° Voici de quelle manière l'article 5 règle le programme de l'examen 
pour les trois catégories de récipiendaires qui y son! admissibles, c'est-à-dire 
pour les docteurs en droit, les candidats en droit et les candidats en philo­ 
sophie et lettres : 

,4. Les docteurs en droit sont interrogés sur les matières suivantes: 
1 ° Le droit public ; 
2° Le droit des gens (y compris la législation sur les consulats) ; 
5° Le droit administratif (matières mises en rapport avec un cours 

d'un an); · 
4° L'économie politique (matières mises en rapport avec un cours d'un an). 
On voit que trois de ces matières (droit publie, droit administratif et 

économie politique) sont également prescrites par l'article 8 de la loi du 
20 mai -1876, pour l'obtention du grade légal de docteur eu droit. C'est donc 
une seconde épreuve sur ces branches que l'on impose aux aspirants 
docteurs en sciences politiques et administratives qui ont subi le doctorat 
en droit 1 épreuve qui sera nécessairement plus difficile, plus approfondie 
que la première. Les délibérations du conseil de perfectionnement, dans la 
séance précitée, ne laissent aucun doute à cet égard. " Il ne se peut pas, 
disait l'honorable M. Thiry 1 que les deux examens soient absolument les 
mêmes quant aux matières communes; il faut renforcer ces épreuves pour le 
doctorat en sciences politiques et admiuistratives. J> C'est ce qui a été fait. 
L'arrêté organique spécifie notamment que les cours de droit administratif 
et d'économie politique préparatoires au doctorat en question, devront avoir 
une durée annuelle. 
Il résulte, d'autre part, des discussions du conseil que le droit public doit 

embrasser le droit national et le droit étranger, et que le droit des geus 
comprendra les consulats dans les pays de la chrétienté et dans les pays 
hors chrétienté. 

B. Les candidats en droit sont interrogés sur les quatre matières men­ 
tionnées ci-dessus et, en outre, sur le premier livre du Code civil et le droit 
successoral. 

L'adjonction du droit successoral au premier livre du Code civil a été votée 
par le conseil de perfectionnement sur la proposition de son président, 
l'honorable M. Lcclercq, qui justifia sa motion en ces termes: " On exige le 
>) premier- livre du Code civil, parce qu'il traite <le l'état des personnes et que 
>J cet état a des rapports avec la constitution des familles et les institutions 
» politiques. II en est de mème du droit successoral. Ce droit a, comme les 
» dispositions du livre Jer du Code civil, des rapports étroits avec les insti­ 
,, tutions politiques de chaque pays; il varie selon que ces institutions sont 
)) plus ou moins aristocratiques ou démocratiques, tendant, dans les pre­ 
n mièrcs, à centraliser plus ou moins les liens dans les familles ou quelques 
)> familles, notamment par les droits d'aînesse et les substitutions fidéicorn- 
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n missaires, et, dans les autres, au contraire, à les diviser autant que possible 
)> pal' des partages égaux. » 

C. Les récipiendaires porteurs seulement du diplôme de candidat en 
philosophie et lettres, sont interrogés sur les cinq matières prémentionnées, 
et, en outre, sur: 

1° L'encyclopédie du droit; 
2" Le droit naturel ou la philosophie du droit ; 
5" L'introduction historique au cours de droit civil. 
Remarquons que l'examen est également approfondi pour les trois caté­ 

gories de récipiendaires. 11 n'y a aucune distinction à faire à cet égard entre 
les candidats en philosophie et en droit, qui n'ont jamais subi un examen 
sur le droit public, le droit administratif et l'économie politique, et, les doc­ 
teurs en droit. qui ont déjà été interrogés sur ces matières. Le conseil de 
perfectionnement, après discussion, avait exprimé un vœu formel dans ce 
sens. « Il doit être bien entendu, disait l'honorable M. Sauveur, dans la 
séance susdite, que l'examen est également approfondi pour les trois 
catégories. Je demande que cela soit acté au procès-verbal. » 

5° Aux termes de l'article 4, les matières prémentionnées feront l'objet 
d'une épreuve unique pour les docteurs en droit; elles pourront faire l'objet 
d'une double épreuve pour les récipiendaires qui n'ont pas cc grade. 

Telles sont les principales dispositions qui règlent la collation, par les 
universités de l'État, du grade scientifique de docteur en sciences politiques 
et administratives. L'arrêté organique dispose, pour le surplus, que les pres­ 
criptions générales formulées aux articles 6 à 12 de l'arrêté réglementaire 
du 29 juillet 1869, seront applicables à la délivrance du diplôme nouveau. 

189. Règlementation complémentaire. - Arrêté ministériel du 27 décembre i877. - Double nrrêté ministériel 
du 27 septembre 1879. 

Si l'autorité supérieure a cm devoir soumettre la collation du grade scien­ 
tifique précité à des principes généraux uniformes dans les deux universités 
de l'État, elle a voulu, d'une autre part, laisser à celles-ci la faculté de régler 
par elles-mêmes. sons la simple approbation du Gouvernement, certains 
points secondaires de la réglementation nouvelle. 

1° L'article final de l'arrêté organique du 11 octobre 1877 abandonnait 
aux universités le soin de régler, sous l'approbation du Ministre de l'Inté­ 
rieur, le mode de répartition des diverses matières prescrites par l'article 5, 
entre les deux épreuves qu.e peut comporter l'examen pour les non-docteurs 
en droit. 

Voici comment il a été satisfait à cette prescription : 
En ce qui concerne l'université de Gand, la répartition a fait l'objet d'un 

ARRtTÉ MINISTÉRIEL pris sur les propositions de la faculté de ch-oit, le conseil 
académique ent.endu. Cet arrêté porte la date du 27 DÉCEMBRE 1877. 
(Annexe CXXXIII~ p. 537 .) 

En ce qui concerne l'université de Liége, il n'y a pas eu d'arrêté spécial. 
Le mode de répartition admis par la faculté compétente a été annuellement 
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soumis à l'approbation du Gouvernement, en môme temps ,111c le prngl'Hmmc 
générnl des cours. (Annexes LXXlV et LXXV, pp. 183 d 192.) 

2" Pour compléter l'orgauisaliuu du doctorat en sciences politiques et 
udmiuistrutives dans les universités de l'Etat, il restait il Iixer les frais 
d'iuseriptiou aux cours cl examens qui s'y rapportent. Te] a été l'objet du 
uouur.s AHHÊTÉ i\llNtST.É11rn1. ou 27 SEP rn~1111n; J879 ( Annexes XXX V Ill 
et XXXIX, pp. 47 et 48). que nous avons déjà rencontré dans un précédent 
chapitre. L'un de ces mrêtés concerne exclusivomcnt l'université de Gand, 
l'autre, l'université de Liége. Le tarif adopté pour les examens, comme pour 
les cours, n'est pas de tout point le môme dans ces deux établissements, 
ainsi qu'il résulte du tableau publié ci-dessus au n° 50, p. i.xxvui. 

La réglementation tic tout ce qui touche ù la délivranco pur les universités 
de l'État, du diplôme de docteur en sciences politiques et administratives. est 
le fait capital tJUC présente l'histoire de cette période triennale en matière 
de collation de grades scientifiques. 

B. Collation des diplômes scientifiques et honorifiques en général. - Collation du diplôme 
scientifique spécial. 

190. Maii1ticn des dispositions antérieures. 

Les arrêtés réglementaires des Hi et -17 septembre 18;55 réglant la déli­ 
vrance du diplôme scientifique spécial (doctorat spécial): de même que 
l'arrêté royal précité du 2t} juillet -l8G9, portant règlement général pour la 
collation des grades scientifiques et honorifiques par les universités de 
l'Etat, n'ont pas subi de modifications pendant les trois années auxquelles 
s'applique le présent rapport. 

~--- 

2e Section. - Application des dispositions organiques. - Statistique. 

A. Université de Gand. 
1!)1. Dispenses accordées pur le Gouvememcut en conformité de l'article a de l'arrêté royal du 29 juillet 1869. 

Refus de dispense. 

L'avticle li de l'arrêté royal du 29 juillet 1869 est ainsi conçu : cc Notre 
» Ministre de l'Intérieur est autorisé à dispenser des épreuves préalables au 
» grade scientifique; soit de candidat; soit de docteur: dans chacune des 
>) quatre facultés, tout récipiendaire qui justifiera avoir fait avec succès des 
» études en rapport avec les programmes de ces épreuves. 

n Ces dispenses ne peuvent être accordées que sur l'avis favorable de la 
>> faculté devant laquelle le récipiendaire demande à se présenter.» 

Dans le cours de la période triennale. sept dispenses out été accordées par 
le Gouvernement, conformément aux prescriptions de cet article. En voici 
le relevé: 
Par arrêté ministériel du -1 t juin ,t877, M. Anastasio (Pierre), de Crajova 

tm 
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(Roumanie): a été dispensé du grade scientifique de candidat en philosophie 
et lettres conduisant à la candidature en droit. 

Par arrêté ministériel du 21 juin -1877, M. Milward de Azevcdo (Antonio), 
de Mînas-Geruës (Brésil), a été dispensé des épreuves préalables à l'examen 
requis pour l'obtention du diplôme scientifique de candidat en médecine, en 
chirurgie et en accouchements. 

Pat· arrêtés ministériels du 24 décembre 1877 et du 22 mai 1878, M. Nicolas 
Ccrnatesco, de Tumu-Sevcrin (Roumanie), et M. Pinto dos Sanctos Barreto 
(Munuël), de Campos (Brésil), ont été dispensés du grade de candidat en 
philosophie et lettres préalable à 1' obtention du diplôme scientifique de 
docteur en sciences politiques et administratives. 
Pal' arrêté ministériel du J er février 1879, .M. Bernnrdino Leyva, de Lima 

(Pérou), a été dispensé des épreuves préalables à l'examen scientifique <le 
docteur CH droit. 
Par arrêté ministériel du -l 2 avril -1879, M. Alexandre Siendrea, de Fochsani 

(Roumanie), a été dispensé des épreuves scientifiques préalables au second 
examen de docteur en droit. 
Par arrêté ministériel du 26 novembre {879, M. William Harris, médecin 

anglais, a été dispensé des épreuves préalables à l'examen requis pour 
l'obtention du diplôme scientifique de docteur en médecine, en chirurgie 
et en accouchements. 

Dans le courant de l'année ·1877, une dispense a été refusée, sur l'avis 
conforme de la faculté de philosophie, à un sujet français qui était porteur 
d'un diplôme de licencié en droit et qui, en vertu de ce diplôme, avait 
demandé a être dispensé de l'épreuve de la candidature préparatoire au 
doctorat en philosophie et lettres. La faculté avait exprimé l'avis que le 
diplôme de bachelier ès lettres, impliqué dans celui de licencié en droit, 
n'était pas suffisunt pour justifier l'octroi de la dispense sollicitée. (Rapport 
du 18 décembre -l877, présenté par M. Merten, secrétaire de la faculté.) 

192. Diplômes scientifiques délivrés en conformité des nrrétés royaux du 29 juillet 1869 (')et du 11 octobre 1877 (1). 
Diplômes refusés. 

Dix-neuf diplômes ou certificats scientifiques ont été délivrés par les 
facultés de l'université de Gand, dans le cours de la période triennale. En 
voici le relevé détaillé : 

1·ac11lté de d1•oit. 

GRADE HE CANDIDAT EN DROIT. 

.M. Pauu, Georges) de Jassy (Roumanie), admis d'une manière satisfaisante, 
le 7 mars 1879. · 

(1) Cet arrêté règle cl'unc manière générale la collation des grades scientifiques par les 
uni versités de l'État. 

(-t) Cet arrèté porte règlement spécial pour la collation du grade de docteur en sciences 
poliuques et administratives par les mèmes universités, 
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M. Fottea Mavromuty, Georges, de Jassy (Roumanie), admis d'une manière 
satisfaisante, le 26 juillet -1879. 

Premier examen de docteur en <froit. 

MM. Biukliu , Tigran, de Jassy (Roumanie), admis d'une manière satisfai­ 
sante, le fi mai f 877. 

Panu, Georges, · de Jassy (Roumanie), admis avec distinction, 
le 2D juillet !879. 

Second examen de docteur en droit. 

MM. Vulpc, Emile, de Berlad (Roumanie), admis avec distinction, Je 
!> mai f 877. 

Lupasco , Eugène, de Baeau (Roumanie), admis d'un manière satis­ 
faisante, le 2o juillet f 877. 

Biukliu, Tigmn , de Jassy (Roumanie), admis avec distinction, le 
8 décembre f 877. 

Gane, Etienne, de Berlad (Roumanie): admis d'une manière satis­ 
faisante, le 8 décembre -1877. 

Sicndreu, J .-Alexandre, de Fochsaui (Roumanie), admis avec 
distinction: le {8 juillet -1879. 

DOCTORAT EN SClENCES POLITIQUES ET ADMINISTRATlVl!;S. 

Prem iëre épreuve. 

MM. Pinto dos Sanctos Barreto, Manuël; de Campos (Brésil), admis d'une 
manière satisfaisante, le 9 juillet 1878. 

Coernans, Émile; de Gand, admis avec grande distinction; le f { jan­ 
vier f 879. 

Seconde épreuve. 

MM. Pinto dos Sanctos Bnrreto, Manuël, de Campos (Brésil), admis avec 
distinction, le 26 juillet 1878. 

Coernans, Emile, de Gand: admis avec grande distinction, 
le 5 avril i879. 

l'acnlté de Dlédcclne. 

GUADE DE CANDlDAT EN MÉDECINE, EN CHIRURGIE ET EN ACCOUCHE~Jl!.:NTS. 

MM . .Milward de Azevedo, Antonio, de Minas-Geraës (Brésil), admis 
d'une manière satisfaisante, le fi juillet 1877. 

Vieira, Carneiro, Antonio, de Minas-Geraës (Brésil), admis d'une 
manière satisfaisante, le 50 octobre 1877. 

GR,\DJI; l>E DOCTEUU EN i\lÉDECINE, EN CHlRURGIE ET EN ACCOUCHEMENTS. 

Premier examen. 

M. :Milward de Azevedo, Antonio, de Minas-Geraës (Brésil), admis d'une 
manière satisfaisante, le 1 cr février 1879. 
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Deuxième examen. 

Mi\l. d'Oliveira, Jcan-Bnptiste, de Hio-de-Janciro (Brésil), admis d'une 
manière satisfaisante, le 21 décembre 1878. 

Milwnrd de Azevcdo , Antonio, de ~linas-Genlës (Brésil), admis d'une 
muni ère satisfaisante, le 18 juillet -1879. 

Troisième examen. 

M .. Milward de Azcvcdo, Antonio, de .\liuas-Gel'aës (Brésil), admis d'une 
manière satisfaisante, le 2 août 1879. 

Il résulte de cc relevé que douze récipiendaires out subi l'examen d'une 
manière satisfaisante, cinq avec distinction et deux avec grande distinction. 

Aucun récipiendaire n'a obtenu la plus grande distinction. 
Les facultés ont refusé de délivrer le diplôme à sept récipiendaires, dont 

5 pour la candidature en droit; 
2 - le doctorat en droit (2e examen); 
1 
i 

en médecine (2° examen) ; 
(50 - ). 

f95. Diplômes scientifiques spéciaux délivrés eu conformité de I'nrrêté royal <lu 16 septemb1·e 181S5. 

Deux diplômes scientifiques spéciaux. ont été délivrés par l'université de 
Gand, pendant cette période triennale. 

1° M. Camille Vorstraetcn, de Calcken, docteur en médecine, en chirurgie 
et en accouchements, chef de la clinique interne à l'université de Gand, a 
été proclamé, à ta majorité des voix, docteur spécial en sciences médicales, 
sous la date du 26 juin 1877. 

Le sujet de la dissertation inaugurale était : c< Traité des anévrismes de 
l'aorte thoracique. >> - 

Le sujet de la leçon orale était : u De l'hérédité pathologique.» 
2° M. Léon Frédericq, de Gand, docteur en médecine, en chirurgie et en 

accouchements, préparateur à l'université de Gand, a été proclamé, ~ l'una­ 
nimité des voix, docteur spécial en sciences physiologiques, sous la date du 
H avril 1878. 

Le sujet de la dissertation inaugurale était : << Recherches sur la consti­ 
tution du plasma sanguin. » 

Le sujet de la leçon orale était: << Des applications de la méthode graphique 
à la physiologie. » 

B. Université de Liége. 
10-f:. Dispenses accordées par le Gouvernement en conformité de l'orticle !'î de l'nrrêté roynl du 29 juillet 1869. 

A l'université de Liége, sept récipiendaires ont été dispensés de subir les 
épreuves préalables aux examens scientifiques qu'ils se proposaient de subir. 
Voici le relevé <le ces dispenses : 
Par arrêté ministériel du -1er avril f 879, .MM. Murgulesco, Basile, et 

Anino (Alexandre), avocats, sujets roumains, ont été dispensés de subir les 
épreuves préalables à l'examen scientifique du doctorat en droit. 
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Par arrêté ministériel du 7 mai i8791 MM. Corlatescu (Philippe-Théodore), 
de Callasi (Roumanie), et Demètré (Emmanuel), de Botanu (Roumanie), ont 
été dispensés de subir les épreuves préalables à l'examen scientifique de can­ 
didat en droit. 
Par arrêté ministériel du B novembre 1879, MM. Malaxa (Gr.orges), de 

Galatz (Roumanie), et Gueroff (Jacques), d' Andrinople, ont été dispensés de 
l'examen de candidature en philosophie et lettres, préalable aux examens 
scientifiques de candidat et de docteur en droit. 

Par arrêté ministériel de la même date, M. B.-T. Grajdanesco , sujet rou­ 
main, a été dispensé de subir les épreuves préalables à l'examen scientifique 
de docteur en droit. 

i9~- Diplômes scientifiques délivrés en conformité des arrêtés 1·oynu:1: du 29 juillet f8tl!) et du t I octobre 1877. 

Neuf diplômes ou certificats scientifiques ont été délivrés par les facultés 
de l'université de Liége. depuis le commencement de l'année académique 
1876-1877 jusqu'à la fin de cette période triennale. En voici le relevé : 

l'nc111fé de 11hilosophle et lettres. 

GllADE DE CANDII)AT EN PHILOSOPHIE ET LETTRES. 

Première épreuve. 

.M. Tassi, Athanasiu, de Bucharest, admis d'une manière satisfaisante, 
le 24 novembre 1877 . 

Deuxième épreuoe, 

.M. Tassi, Athanasîu, de Bucharest , admis d'une manière satisfaisante, 
le 9 février { 878. 

GRADE DE DOCTEUR EN PHILOSOPHIE El' I.ETTllES. 

M. Horoy, César-Auguste , de .Mouy (Franoo), admis d'une manière 
satisfaisante, le ·f 7 novembre 1876 (1). 

i'ac11Uè de droit. 

GRADE DE t:ANDlDAT EN DltOIT. 

M. Tassi, Athanasiu. de Bucharest, admis d'une manière satisfaisante, 
le 4 juin 1878. 

Corlatescu, Philippe, de Callasi (Roumanie), admis avec distinction, 
le i6 mai J879. 

Demèlré, Emmanuel, de Botanu (Hournanie}, admis d'une manière 
satisfaisante, le 10 décembre 1879. 

(1) Le nom de M. Horoy n'a pas été mentionné dans le précédent rapport. M. floroy avait 
été dispensé, par arrêté ministériel du 50 juin 1876, de l'examen de candidat préparatoire 
à l'examen scientifique de docteur en philosophie et lettres. 

gggg 
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GUADE DE DOCTEUR EN onorr. 

Deuxième épreuve. 
M. Flondor , Emmanuel, de llohotin (Houmuuicj.ndmis avec distinction, 

le 4, janvier f 877. 

GllADE DE DOCTEU Il EN SCIENCES POLITIQUES ET ADMlNISTRATlVES. 

MM. De Henessc (comte), Théodore, de Guygoven, admis d'une manière 
sntisfaisunte, le 2::5 octobre 1878. 

Seegers, Charles, de Malines, docteur en droit, admis avec la plus 
grande distinction, le 9 décembre 1879. 

Il résulte de cette nomenclature que, pendant la période prémentionnée, 
6 récipiendaires ont subi l'examen d'une manière satisfaisante, deux avec 
distinction et un avec la plus grande distinction. 

Deux ajournements ont été prononcés par la faculté de droit, l'un pour 
l'examen de la candidature, l'autre pour le second examen de docteur. 

196. Diplômes scientifiques spéciaux délivrés en conformitê de l':u·1·êtê royal du 16 septembre 18!:l~. 

Quatre diplômes scientifiques spéciaux, ont été délivrés par les facultés 
de l'université de Liégc, depuis le commencement de l'année académique 
1876-i877, jusqu'à la fin de cette période triennale. 

1 ° M. Raymond de Bloek, de Damme, professeur agrégé de l'enseignement 
moyen du degré supérieur pour les humanités, professeur à l'athénée royal 
de Mons, a été, en séance publique du 2o novembre 1876 (1) et sur l'avis 
unanime de la faculté de philosophie, proclamé docteur spécial en sciences 
philologiques. 

La dissertation inaugurale présentée par M. De Block portait pour titre : 
« Évhérnèrc, son livre et sa doctrine. » 

Le sujet de la leçon orale était : <t De l'influence littéraire et morale d'Eu­ 
ripide dans l'antiquité. >) 

2° 1\1. Désiré De Moor-, de Louvain, professeur agrégé de l'enseignement 
moyen du degré supérieur pour les humanités, professeur à l'athénée royal de 
Mons, a été: en séance publique du 8 juin J877 et sur l'avis de la majorité de 
la faculté de philosophie, proclamé docteur spécial en sciences philologiques. 

Le sujet de la dissertation inaugurale était : ,t Cn. Nœvius, essai sur les 
commencements de la poésie à Rome. » 

Le sujet de la leçon orale· était: " Exposé de la tragédie d'après Aristote.» 

5° M. Fernand Thiry, de Bruges, docteur en droit, a été, en séance publique 
du 1 :"> mai ·f 878 et sur l'avis de la majorité de la faculté compétente, proclamé 
docteur spécial en droit moderne. 

Le sujet de la dissertation inaugurale était : << Des actes inexistants et des 
effets de 1' erreur dans les conventions. » 

(1) Ln collation de ce diplôme scientifique spécial n'a pas été mentionnée dans le dernier 
rappcrt triennal. 
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Le sujet de la leçon orale était : << Des principes qui ont présidé successive­ 
ment au droit de punir. >) 

4" M. Arsène Deschamps, de Liége, docteur e11 philosophie et lettres, 
professeur tl l'athénée royal de Liégc a été, en séance du 29 juin ·1878 et sur· 
l'avis unanime de la faculté compétente, proclamé docteur spécial en sciences 
philosophiques. 

La dissertation inaugurale présentée par M. Deschamps traitait de : (< La 
Genèse du scepticisme érudit chez Bayle. » 

Le sujet de la leçon orale était : « Exposer la théorie de l'espace et du 
temps; montrer l'origine de ces notions. n 

197. Diplùmes honorifiques. 

Pendant la période triennale, aucun diplôme honorifique n'a été délivré 
par les universités de l'Etat en conformité des articles -1 et 2 de l'arrêté royal 
du 29 juillet 1869. 

CHAPITBE III. 
DIPLOMES DES ÉCOLES SPÉCIALES (1). 

11·
0 section. - Programmes des examens. 

§ 1. - Écoles préparatoires et spéciales annexées à l'université de Liége. 

198. Considérations générales. 

Dans 1e cours de la période triennale 1877 à !8791 les programmes des 
examens à subir par les élèves des écoles préparatoires et spéciales annexées 
à l'université de Liégé, ont été l'objet d'importantes modifications, qui ont 
principalement porté sur la section des élèves mécaniciens. 

Nous allons passer en revue, d'après l'ordre chronologique, les diverses 
dispositions ministérielles qui ont modifié les programmes précités, dispo­ 
sitions qui émanent toutes, à une seule exception près, du Département 
de l'Intérieur ou de celui de l'instruction publique depuis l'époque de sa 
création. 

199. Arrêté A du Mini5trc de l'Intérieur en date du 29 avril 1877, réglnnt les programmes des divers examens 
à subir p11t· les élèves belges de la section des mécaniciens. 

Nous avons déjà rencontré dans un précédent chapitre (n° 25) cet impor­ 
tant arrêté qui, réorganisant la section des élèves mécaniciens de l'école des 
arts et manufactures, a porté, pour les élèves belges, de trois à quatre années 
Ja durée normale des études, et, par conséquent, de quatre à cinq le nombre 

(') Il n'est question dans cc chapitre que des diplômes délivrés pur les écoles spéciales 
annexées aux universités de l'État. 
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des examens (examen d'entrée à l'école préparatoire, trois examens de pas­ 
sage, examen de sortie.) 

L'arrêté nouveau fixe les programmes de ces cinq épreuves en déterminant 
les coefficients des points respectivement attribués aux diverses matières. 

Voici l'exposé sommaire des modifications qui ont été apportées, à cet 
égard, aux dispositions antérieures. Pour tout cc qui concerne les détails, 
nous croyons devoir nous borner à renvoyer aux Annexes du présent rap­ 
port, où l'on trouvera le texte même de l'arrêté (Annexe XXV, p. 54), et à 
l'Appendice (p. :HO), où se trouve reproduit le procès-verbal de la séance du 
conseil de perfectionnement des écoles (9 février 1877), rappelant les motifs 
qui ont commandé toute cette réforme. 
i0 En cc qui concerne l'examen d'admission à l'école préparatoire, l'ar­ 

rêté ministériel -1 du 29 avril 1877, révisant celui du 4 mars f 873 ('), a consi­ 
dérablement renforcé la partie mathématique de l'examen en portant au 
prograrnm<' la trigunométrie sphérique et en prescrivant. à nouveau, une 
épreuv e sur la géométrie analytique plane et sur les éléments de la géométrie 
descriptive. L'arrêté du 4 mars ·f 873 avait, en effet, rayé ces deux dernières 
matières du programme de l'examen. 

Amsi que nous l'avons dit ailleurs (p. i.xxu), ces modifications ont eu 
pom· effet didentifier le programme de l'examen en question d celui de 
l'examen d'entrée à l'école préparatoire des mines. 
2'' En ce qui concerne les examens de passage, l'arrêté ministériel ri du 

29 avril 1877, augmentant d'une année la durée des études, devait complè­ 
tement remanier les anciens programmes tels qu'ils avaient été réglés par 
l'arrêté ministériel du 7 mars 1873 (1). Nous nous bornons à rappeler ici les 
matières nouvelles qui ont été inscrites aux programmes de ces examens. 
Ce sont : 

A. Pour l'examen de pass<tge de la f re û la 2e année d'études . 
i. L'algèbre supérieure; 
2. La géométrie analytique des trois dimensions, y compris les éléments 

de la. géométrie de position et le calcul graphique C); 
3. Le calcul infinitésimal. 

B. Pour l'examen de passage de la 2° à la 5e année d'études : 

f. La mécanique analytique et hydraulique C); 
2. La théorie des mécanismes et appareils dynamométriques; 
5. La technologie mécanique (travail des bois et des métaux). 

C. Pour l'examen de passage de la 5e à la 4e année d'études : 

La métallurgie générale et la sidérurgie. 

(') Vow le texte de ce dernier arrêté aux annexes du huitième rapport triennal, p. 2!). 
(~) Yoir le texte de cet arrêté aux annexes du huitième rapport triennal, p. 51. 
(') L'ancien programme mentronnnit seulement lrs éléments d'analyse. 
(1) L'ancien programme prescrivait seulement la mécanique élémentaire. 
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5" En ce qui concerne l'examen de sortie, l'arrêté ministériel /l du 29 avril 
1877 n'a pas maintenu au pl'Ogrnmmc l'architecture industrielle qui a été 
inscrite uu nombre des matières du dernier examen de passage; en revanche, 
il prescrit une épreuve sui· les (< applications de la résistance des muté­ 
riaux », que l'arrêté d11 7 mars ·1873 ne mentionnait pas. 

En dehors de cette double modification, le nouvel arrêté maintient les 
matières du programme autérieur , mais en modifiant notablement l'échelle 
des points. 

Nons verrons plus loin que l'arrêté ministériel ll du 2!J avril ! 877 a déjà 
été l'objet de certains changements, dans Je cours même de cette période 
triennale. 

200. Anêté B du ~liuistre <le I'Intérieur en date du i!9 avril 1877, réglaut provisolremcnt les [Hog1·11mm•~s des 
divers examens ù subir pat· les élèves étranger, de 111 section des mécnnieiens. 

Cet arrêté concerne exclusivement les élèves mécaniciens étrangers des 
écoles préparatoires et spéciales de Liège, et emprunte un caractère provi­ 
soire. (Annexe XXVI, p. 56.) 

Nous avons .-u ci-dessus (11° ~3) qu'il a maintenu pour ces élèves l'ancien 
plan d'études comportant trois années. Voici, en résumé, quelles sont ses 
prescriptions relativement aux programmes des examens. 

! " En cc qui concerne l'examen d'admission à l'école préparatoire, l'arrêté 
ministériel B du 29 avril ·1877 maintient l'ancien programme tel qu'il avait 
été fixé par l'arrêté ministériel du 4 mars !873 ('). Il en résulte que, si les 
récipiendaires belges ont à subir un examen identique à l'examen d'entrée à 
l'école préparatoire des mines, les récipiendaires étrangers ont à se sou­ 
mettre à la même épreuve c1ne celle qui est imposée aux jeunes gt·ns qui aspi­ 
rent à entrer à l'école préparatoire des arts et manufactures proprement dits. 

2° En ce qui concerne les pl'ogrammes des deux examens de passage et de 
l'examen final, les prescriptions de- l'arrêté qui nous occupe ne diffèrent pas 
sensiblement de celles de l'arrèté ministériel <lu 7 mars ,f 873 (2), dont il pro­ 
cède, à part cependant quelques modifications importantes que nous croyons 
utile de rappeler ici. 

La technologie du constructeur(travail du bois et 'des métaux) a été inscrite 
au programme du premier examen de passage, lequel a été également ren­ 
forcé au point de vue des connaissances en chimie (chimie inorganique et 
manipulations) (3). 

La théorie géométrique des mécanismes et la description raisonnée des 
machines onl été portées au programme du second examen de passage qui, 
en revanche, ne comprendra plus une épreuve sur la langue anglaise ou 
allemande. 

Le programme de l'examen final n'a guère été modifié, si ce n'est au point 
de vue de la cote des points attribués aux diverses matières. 

(') Voir le texte de cet arrêté aux annexes du huitième rapport triennal, p. 29. 
(1) Voir le texte de cet arrêté aux annexes du huitième rapport triennal, p. 51. 
l"J L'ancien programme prescrivait seulement la • chimie inorganique. • 

hhhh 
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On voit que le Gouvernement a cru devoir prescrire aux élèves étrangers 
des études moins longues et moins approfondies, et, en conséq ueuee, des 
pl'Ograrnmes d'examen moins nombreux et moins sévères. Les motifs qui 
l'ont déterminé ù établit· celte différence entre cette catégorie d'élèves et les 
élèves nationaux, ont. été rappelés ci-dessus. n° 23, p. r.xxru. Ils se trouvent 
d'ailleurs exposés d'une façon complète au procès-verbal de la séance tenue 
par le conseil de perfectionnement des écoles, sous la date du !) février -l877. 
(Appendice, p. ~ 10.) 

Il résulte de tout. cc qui précède que les écoles spéciales de Liége délivrent 
actuellement deux espèces de diplôme d'ingénieur civil mécanicien : l'une, 
à la suite de quatre années d'études, aux élèves belges , l'autre, à la suite de 
trois années d'études, aux candidats étrangers seulement. Les diplômes de 
la catégorie inférieure portent cette mention spéciale : (( Section des élèves 
étrangers. u 

Il est à remarquer, toutefois, qu'aux termes <le l'article 4 de l'arrêté minis­ 
tériel B du 29 avril !877, rien n'empêche les élèves étrangers d'obtenir 
le diplôme de la catégorie supérieure 1 s'ils veulent se soumettre aux 
programmes prescrits par l'arrêté /J de la même date, pour les examens 
d'admission, de passage et de sortie. 

201. Arrètè du l\linistre de l'Intérieur en date du 111 mai 1877. (Annexe CXXX.Vlfl, p. 559.) 

L'ARRÊTÉ l\HNJSTÉmEL ou H, MAr 1877 est la conséquence logique de Jadis­ 
position formulée à l'article a8 de la loi du 20 mai 1876, portant abolition de 
l'examen de gradué en lettres. Il a pour objet de compléter l'arrêté minis­ 
tériel du 5 mars 1873 C), aux termes duquel les récipiendaires munis d'un 
diplôme de gradué en lettres ou porteurs d'un certificat analogue délivré a 
l'étranger-, sont dispensés de l'épreuve littéraire comprise dans les examens 
d'admission aux diverses sections des écoles spéciales de Liége. L'arrêté du 
rn mai 1877 assimile, dans l'espèce, au diplôme précité, les certificats d'étu­ 
des humanitaires ou d'études professionnelles complètes délivrés, tant en 
Belgique qu'a l'ét,·angcr, par un établissement d'enseignement moyen du 
degré supérieur , soit officiel, soit libre. 

Le certificat doit attester que ces études ont été faites avec fruit. 

20"2. Ari êrés ministériels des 11 sept cm lire cl 12 noveml-re ISï!I inscrivant les applications <le l'électricité 
nînsi que lo géographie mdustrrell« et conunercralc uux pn•·;rauunl's des cxnmcns, et modifl.mt ces programmes 
en cc qui eoncci ne l'urchitcctur-e industricl!e. - Arrcté mi1u,t,fr1cl A du 26 novembre, cerollaire des 
précédents. 

f0 UN ,\RRÈTÉ DU l\ltNISTllE I>ES 'fnAVAUX PUBLICS EN DATE DU 1 f SEl'TE:U­ 

URE 1879 (Annexe CXXXIX, p. 340), revisant partiellement (programmes 
n= -1 et i:>) l'arrêté ministériel du I t> mars !873 O, a pour objet de prescrire 
aux jeunes gens qui aspirent ù l'obtention du grade d'ingénieur honoraire 
des mines, une épreuve sur (( les applications de l'électricité n et sur « la 
géographie industrielle et commerciale. » 

(1) Voir le texte tic cc dernier nrrêté aux annexes du huitième rapport triennal, p. 20. 
(2) l'oir le texte de cet arrêté aux annexes du huitième rapport triennal, p. 54. 
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La première de ces matières a été portée au programme de l'examen de 
passage de la deuxième à la l roisième année d'études de l'école spéciale des 
mines; la seconde a été inscrite nu progrlirnmc de l'examen final. D'autre 
part, en vue de ne pas trop charger cc dernier programme, l'arrêté a trans­ 
Iéré i1 l'avant-dernier examen une partie de <( l'architecture industrielle. " 

Cette triple modification a e11 nuturellemcut pour effet de chnugcr le mode 
de répartition du chiffre total de -100 points entre les diverses branches qui 
font respectivement l'objet des deux examens précités. 

2" UN AlllltTÉ DU MINISTRE DE r.'!NsTHUCTION PUDLIQUE EN DATE DU 12 NOVlDI­ 
IIUE ·1879 (Annexe XLIII, p. ;_S2), que nous avons déjà rencontré dans un 
précédent chapitre (n" 54\ a introduit les deux matières précitées dans les 
programmes des examens à subir par les élèves des écoles spéciales de 
Liége, qui n'aspirent pas à entrer dans le corps des mines. Voici comment : 

a) En cc qui concerne les élèves qui aspirent à l'obtention chi diplôme 
d'ingénieur civil des mines: les " applications de l'électricité ,i ont été por­ 
tées an p1·ogramme de l'avant-dernier examen (examen de passage.do la 
quatrième à la cinquième année d'études); la cc géographie industrielle et 
commerciale >i a été inscrite au programme de l'examen final; 

b) En ce qui concerne les élèves qui aspirent à l'obtention du grade d'in­ 
génieur civil des arts et manufactures, la <( géographie industrielle et. com­ 
merciale ,i a été inscrite au nombre des matières de l'examen final, par 
modification à l'arrêté ministériel chi 7 mars ·1875 (1); 

c) En cc qui concerne la section des élèves mécaniciens belges (quatre 
années d'études), les « applications de l'électricité 1i ont été portées an pro­ 
gramme de l'avant-dernier examen ( examen de passage de la troisième à la 
quatrième année d'études). Il y a eu ici modification à I' arrèté ministériel ,-/ 
du 29 avril 1877, que nous avons analysé ci-dessus (n" -199), et dont. les trois 
premiers programmes restent seuls en vigucm. 
Il résulte de ce qui précède, qu'il n'a pas été imposé d'épreuve sur 

« l'électricité appliquée» aux élèves de la section des arts et manufactures 
proprement dits, ni d'épreuve sur la " géographie industrielle et com­ 
merciale » aux élèves mécaniciens. Les élèves de la section des mines, au 
contraire: sont interrogés sur les deux matières nouvelles. 

D'autre part, il est. à 1·cmnrqucr que I'arrèté qui nous occupe ici a laissé 
intactes les prescriptions de l'arrêté ministériel /J du 29 avril 1877, réglant 
provisoirement les pi·ogrnmmes des examens ù subir par les élèves mécani­ 
ciens étrangers. 

En dehors de ces modifications, l'arrêté ministériel du ·12 novembre '1879 
a partagé l'architecture industr iclle entre les deux derniers examens à subir 
par les élèves des trois sections précitées. Antérieurement; celte branche 
rentrait tout entière dans l'épreuve finale pour les élèves de la section des 
mines et de la section des arts et manufactures proprement dits, et dans 
l'avant-dernière épreuve pour les élèves mécaniciens belges. 

(') \'où- le texte de cc dernier arrêté aux annexes du huitième rapport triennal, p. 51, 
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5° lJN Altnll:TÉ IlU l\hNISTltE lm 1.'(NSTHUCTION PUOLIQUE IŒ DATE DU 26 NOVlrn­ 
DIIE 1879 (Annexe CLlV 1 p. !H), interprétant les deux arrêtés précédents, 
règle la répartition des matières qui font l'objet du cours d'nechitccture 
industrielle, entre l'avant-dernier et le del'nict• examen à subir pat· les élèves 
des trois sections <les écoles spéciales. 

Aux termes de ccl arrèté, l'avant-dernier examen embrassera les matières 
suivantes : 
l" Connaissance des matériaux ; 
2° Fouilles de terre et travaux de terrassement et de régalement; 
5° Travaux de maçonnerie ; 
4° Dimensions, forme et proportions des maçonneries. 
Les autres matières du cours feront partie de l'examen final. 
Les discussions du conseil de perfectionnement ù la suite desquelles le 

Gouvernement n cru devoir prendre les trois arrêtés prémcntionnés, sont 
reproduites in extenso à l'Appeudice, pp. ~23 à ~50. 

203. Arrêté .B du Ministre de l'instruction publique, en date du 26 novembre 1870, portant institution d'une 
épreuve facultative sur !a « chimie appliquée i1 lu teinture" et « l'analyse des matières et produits indus­ 
tricls,» (Annexe XLVl, p. 116.) 

Nous avons rencontré ci-dessus (11° 37) r.' ARRf;TÉ 1'111',ISTÉIUEI, /J DU 26 NO­ 
VEMBRE 1879. portant création de deux cours nouveaux : cours de << chimie 
appliquée à la teinture " et cours cc d'analyse des matières et produits 
industriels. >> 

Ces cours étant purement facultatifs, les matières qui en font l'objet n'ont 
pu être inscrites aux programmes des examens obligatoires; mais, aux 
termes de l'article 4 de l'arrêté précité, chacune d'elles peut donner lieu 
à une épreuve spéciale, à la suite de laquelle un certificat est délivré par les 
autorités de l'école à tout. élève régulier ou ancien élève diplômé qui obtient 
les six dixièmes des points. 

On trouvera à l'Appendice , pp. ~28 et a29, les délibérations du conseil de 
perfectionnement sur cet objet. (Séance du 7 novembre ,f 879.) 

§ 2. - Écoles préparatoires et spéciales annexées à l'université de Gand. 

204. Arrêtés ministériels des t I et 12 novembre -1878, modiflnnt -les progmmmes des examens d'admission 
en cc qui concerne les connnissances en dessin. 

Dans le cours de cette période triennale, deux. arrêtés seulement ont. 
modifié les progmmmes d'examen des écoles préparatoires et spéciales 
annexées à l'université de Gand. Ces arrêtés dont le hnt a déjà été indiqué 
ci-dessus (n° 141), ont l'un et l'autre pour objet de renforcer les examens 
d'admission en ce qui concerne les connaissances en dessin. Voici les modi­ 
fications qu'ils ont consacrées à cet égard : 

1 ° A HRf:TÉ DU MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE EN DATE DU ,t f NOVE.\I­ 

DRE -1878. (Annexe CXLIII, p. 542.) Cet arrêté, modifiant notamment l'arrêté 
ministériel du 50 novembre 18f57 qui règle le programme détaillé des con- 
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naissances exigées poul' l'admission il l'école préparutoirc du génie civil, 
dispose : 

a) Que le dessin d'imitation cxigù des élèves qui nspireut à entrer soit à 
l'école préparatoire du génie civil, soit ù l'école préparutuu-o des arts et 
manufactures, soit i\ l'école spéciale du génie civil, en qualité d'ôlèvc-ing(\-· 
nieur civil ou d'élève-ingénieur arehiteete, consistera il l'avenir en un con­ 
tour fait ù main levée, d'après le relief (groupe de solides en plâtre). L'al'l'èlé 
ministériel précité du 50 novembre ·{8r57 se bornait à prcscrire une acadé­ 
mie, une tète, un dessin d'ornement ou un paysage, d'après un dessin donné 
(modèle). 

Aux termes du préambule de l'arrêté qui nous occupe, l'objet de cette 
modification est de mettre les programmes des examens d'admission en 
rapport avec les méthodes adoptées aujourd'hui pour l'enseignement du 
dessin d'imitation. 

b) Que Ies caudidats à l'école préparatoire des arts et. manufactures dcvrout , 
en outre, justifier qu'ils savent reproduire m1 tire-ligne un dessin géom6- 
trique donné, 

2·• A1mÈTÉ DU MlNISTllE DES TnAVAUX PUBLICS EN DATE nu ·12 xovannus l878. 
(Annexe CXLIV, p. 545.) Cet arrêté a pour objet de prescrire des conditions 
d'admissibilité plus sévères, en ce qui concerne le dessin, aux. jeunes gens 
qui aspirent à entrer à l'école spéciale du génie civil en qualité d'élève­ 
conducteur des ponts et chaussées. 

Le nouveau programme comporte: a) un contour fait à main levée, d'après 
le relief (groupe de solides en plâtre); b) la reproduction au tire-ligne d'un 
dessin géométrique donné. 

II y a eu ici modification à l'arrêté ministériel du '18 août 18m), lequel, 
complétant l'arrêté ministériel du 26 mai f 848, règle le programme détaillé 
de l'examen précité (programme 11° 5). Aux termes <le l'arrêté de i8f>91 les 
récipiendiaires étaient seulement tenus de copier une tète d'après un dessin 
qui leur serait présenté par l'examinateur. II n'y était pas question de dessin 
géométrique. 

Les programmes des examens à subir par les élèves des écoles de Gand 
n'ont pas été l'objet d'autres modifications pendant cette période triennale. 
En revanche, dans le cours de l'année -l880i des réformes importantes ont 
été introduites dans le plan des études et, comme conséquence naturelle: 
dans les programmes des examens. Il en sera rendu compte dans le pruchain 
rapport triennal. 

2° section. - Organisation annuelle des examens. 

2015. - Dispositions ministérielles ayo1il nommé les jurys et fixé les da les tics d1\ erses épreuves. - 1 ntervention 
du Département des Travaux publics. 

Les examens d'admission, de passage et de sortie ont été annuellement 
organisés dans les écoles préparatoires et spéciales de Liége et de Gand, par 

iih 
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les Départements de l'Intérieur ou de l'instruction publique, d'une part, par 
le Département des Travaux publics, d'autre part. 

Le Département des Travaux publics a fixé les dates et nommé les jurys 
des examens II subir pot' les élèves des écoles précitées, qui aspirent à l'ob­ 
tention des grades soit d'ingénieur ou de conducteur honoraire des· ponts 
et chaussées, soit d'ingénieur honoraire des mines. 

Le Dépnrtcment de l'Iutérieur ou celui oc I'Instruetion publique depuis 
l'époque de sa création, a réglé tout cc qui concerne les examens d'entrée 
aux écoles préparatoires, ainsi que les examens de passage et de sortie à 
subir par les élèves des écoles de Gand et de Liége qui n'aspirent pas à 
entrer dans les services publics. 

Nous n'avons pas cru devoir entrer ici dans tes détails ·c1e l'organisation 
annuelle des examens dont il s'agit .. On trouvera aux annexes le texte 
complet des dispositions ministérielles ayant nommé les divers jurys et fixé 
les dates d'ouverture des sessions pendant la période triennale. (Annexes 
CXLV, etc., pp. 545 à 576.) 

3° section. -- Statistique. 

206. Relevë gênêrnl des examens subis, pendant le période triennale, dnns les écoles préparatoires et spéciales 
annexées à l'université do Gand. (Annexe CLXIX, p. 577.) 

Voici quels ont été les résultats généraux <les examens d'admission, de 
passage et. de sortie subis, pendant la période triennale: dans les écoles pré­ 
paratoires et spéciales annexées à l'université de Gand : 

Année 1877. 

56 élèves se sont fait inscrire pour subir l'examen d'admission à l'école 
préparatoire du génie civil; 28 ont été admis : t avec grande distinction, 
14 avec distinction, ·15 d'une manière satisfaisante. 

16 élèves étaient inscrits pour l'examen d'admission à l'école préparatoire 
des arts et manufactures; il en a été admis 12, dont 4 avec distinction et 8 
d'une manière satisfaisante. 

En ce qui concerne les examens de passage et de sortie: sur 268 récipien­ 
daires inscrits, 187 ont été admis : J5 avec grande distinction, 8!J avec dis­ 
tinction et 89 d'une manière satisfaisante. 

Voici quel a été le nombre des étudiants admis à la suite de l'examen 
final : 

10 en qualité d'ing<~nif'ur honoraire des ponts et chaussées; 
'16 - de condnctcnr honoraire· 
·18 - d'inzénieur civil· t, ? 

9 - - industriel. 

Année 1878. 

24. élèves se sont fait inscrire pour subir l'examen d'admission à l'école 
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préparatoire du gcnie civil; 20 ont été admis : i4 avec distinction, 6 d'une 
manière satisfaisante. 

15 élèves étaient inscrits pour l'examen d'admission à l'école préparatoire 
des arts et manufactures; il en a été admis 9, dont 2 avec distinction 
et 7 d'une manière satisfaisante. 

En ce qui concerne les examens de passage d de sortie, sur 246 récipien­ 
daires inscrits, il en a été admis 2041 dont 16 avec grande distinction, 89 avec 
distinction et 99 (l'une manière satisfaisante. 
te nombre des étudiants admis à la suite de l'examen final a été celui-ci 
7 en 'qualité d'ingénieur honoraire des ponts et chaussées; 

20 - de conducteur honoraire 
24 - d'ingénieur civil; 
2 - - architecte ; 
6 - - industriel. 

Année 1879. 

4~ élèves ont été inscrits pour subir l'examen d'admission à l'école prépa­ 
ratoire du-génie civil; 54 ont été reçus, dont -18 avec distinction et 16 d'une 
manière satisfaisante. 
Pour l'examen d'admission à l'école préparatoire des arts et manufactures, 

·12 récipiendaires étaient inscrits; il en a été admis 8, dont i avec distinction 
et 7 d'une manière satisfaisante. 

Les examens de passage et de sortie ont donné les résultats suivants : 
24·1 récipiendaires étaient inscrits; il en a été admis ·(8a, dont 22 avec 

grande distinction, 82 avec distinction et 8-l d'une manière satisfaisante. 
Voici le nombre des étudiants qui ont été admis à la suite de l'examen 

final : 
,15 en qualité d'ingénieur honoraire des ponts et chaussées; 
·17 - de conducteur honoraire 
H 
2 
to 

d'ingénieur civil; 
architecte; 
industriel. 

207. Relevé ~<-né1·nl des examens subis, pendant la période triennale, dans les écoles prépnrotoires cl spéciales 
annexées è l'umversite de 1.iégc, (.\ unexe CLXX, p. 579.) 

Voici quels ont été les résultats généraux des examens d'admission, de 
passage et de sortie subis, pendant la période triennale, dans les écoles 
préparatoires et spéciales annexées il l'université de Liége : 

Année 1877. 

;$0 élèves s'étaient fait inscrire pour subir l'examen d'admission à l'école 
préparatoire des mines; 51 ont été admis('). 

(
1
) JI n'existe pas de grades pour ces examens d'admission. 
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1'i6 élèves étaient inscrits pour subir l'examen d'admission à l'école prépa­ 
ratoire des arts et manufactures proprement dils , 2~ ont été admis C). 

19 récipiendaires avaient pris inscription pour l'examen d'entrée à lu 
section préparatoire des élèves mécaniciens; il en a été admis 7 ('). 
En ce qui concerne les examens de passage cl. de sortie, sui· 288 récipien­ 

daires inscrits, il en a été admis 2·14, dont t avec la plus grande distinction, 
14 avec grande dictiuction, .1,8 avec distinction et US l d'une manière satis­ 
faisante. 

Voici quel a été le nombre des étudiants admis à la suite de l'examen 
final : 

7 en qualité d'ingénieur honoraire des mines; 
5 - - civil 

18 - - - des arts et manufactures; 
7 - - - mécanicien. 

Année i.878. 
Sur 48 élèves inscrits pour subiel'examen d'admission à l'école prépara­ 

toir.e des mines, il en a été admis 24 (1). 
59 élèves étaient inscrits pour subir l'examen d'admission à l'école prépa­ 

ratoire des arts et manufactures proprement dits; il en a été admis 27 ('). 
Pour l'examen d'entrée à la section préparatoire des élèves mécaniciens, 

11 récipiendaires, dont ~ Belges et 6 étrangers (2), avaient pris inscription; 
il en a été admis 7: dont 4 étrangers et 5 Belges('). 

En ce qui concerne les examens de passage et de sortie: sur 277 récipien­ 
daires inscrits, il en a été admis 254, dont 6 avec la plus grande distinction, 
i 6 avec grande distinction, 62 avec distinction et H>O d'une manière satis­ 
faisante. 

Voici quel a été le nombre des récipiendaires admis à la suite de l'examen 
final : 

1 ~ en qualité d'ingénieur honoraire des mines ; 
6 - - civil 

24 - - - des arts et manufactures; 
,t O - - - mécanicien. 

Année {879. 

4f> étudiants étaient inscrits pour subir l'examen d'admission à l'école 
préparatoire des mines; il en a été admis 5-l ('). 
Pour l'examen d'admission à l'école préparatoire des arts et manufactures 

proprement dits, sur 57 récipiendaires inscrits, 27 ont été reçus ('). 
Pour l'examen d'entrée à la section préparatoire des élèves mécaniciens, 

(1) Il n'existe pas de grades pour ces examens d'admission. 
(1) C'est en 1878, en effet, que le double arrêté ministériel du 29 avril 1877 a été appliqué, 

pour la première fois, aux examens d'admission ~ la section préparatoire des élèves méeani­ 
ciens. (Voir ci-devant nu HJ9 et 200.) 
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o récipiendaires, dont 2 Belges et 5 étrangers, étaient inscrits ; il en ·a été 
admis 2, dont! étranger et -l Belge. 

Les examens de passage et de sortie ont donné les résultats suivants : 
Sur 2o0 récipiendaires inscrits, il en a été admis 20-f, dont I avec la plus 

grande distinction, 10 avec graudc distinction, 57 avec distinction et HJ5 
d'une manière satisfaisante. 

Voici quel a été le nombre des étudiants admis à la suite de l'examen final: 

fo en qualité d'ingénieur honoraire des mines; 
o - - civil 

24 
a 

des arts et manufactures , 
mécanicien. 

208. Relevé gêndral des diplômes finaux délivrés, pendant la pdriodo triennale, par les écolos spéciales 
annexées am universités de l'Étnt, 

Les deux tableaux. qui suivent donnent le relevé général des diplômes 
finaux délivrés, pendant la période triennale, par les écoles spéciales de Gand 
et de Liége. 

A. École spéciale du génie civil et des arts et manufoctures, à Gond. 

,tltwl'41ÊE8 

MATURE DES DIPLOMES. 

1 
1877. 1878. 1879. 

Diplômes d'ingénieur honoraire des ponts et chaussées. ro 7 -f5 

- de conducteur honoraire - - 'Ili 20 n 

- d'ingénieur civil . . . . . .. 18 ~4, 11 

- d'ingénieur architecte ... .. . . " 2 ~ 

- d'ingénieur industriel . , 9 6 fO 

TOTAUX. . . .. . ' tl!S ~9 ?S5 

kkkk 
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B. Ecole spéciale des ar_ts el manufactures et des mines, à Liége. 
/!: 

41111'!1Éfl8 
NATURE DES DIPLOMES. 

1 1 
t877. 1878. l879. 

Diplômes d'ingénieur- honoraire des mines ..... 7 Hl l!1 

- d'ingénieur civil des mines. • . • . • • . tO(l) ~t (') ~O(') 

- d'ingénieur civil des arts cl manufactures . 27 ('l /k?.î(2) il(•) 

- d'ingénieur civil mécanielcn . • . • . . . 7 ro iH 

TOTAUX •••••• !H 91 91 - 

(1) 1.a plupart de ers diplômes (sept en 1877, quinze en 1~78 et quinze en i879) ont été 
obtenus pm· des ingé-nic111s honoraires des mines, conformément à l'article 9, § 5, de l'arrêté 
royal <lu 21'.i septembre 18152. 
(l) De ces diplômes, sept en 1877, quinze en 1878 et douze en t879, ont étl"' obtenus par 

des ingénieurs honoraires des mines, en conformité du même article; vingt diplômes en t 877, 
trente en :1878 et vingt-neuf en 187ll, ont été obtenus pat· d'autres. Si ces derniers cbiffrcs 
sont supérieurs à ceux iles élèves sortis de l'école des arts cl manufactures (dix-huit en 1877, 
vingt-quatre en 1878 C't vingt-quatre en 1879), c'est qu'ils comprennent les diplômes délh rés 
également aux ingénieurs civils des mines, qui, comme les ingénieurs honoraires, peuvent 
obtenir, aux mêmes couditions que eeux-ci , le diplôme d'ingénieur civil des arts et manu­ 
factures. 
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TITRE III. 
MOYENS D'ENCOURAGEMENT. -- 

CHAPITRE PREMil!ll\, 
CONCOURS UNIVERSITAIRE. 

110 section. - Dispositions organiques. 

20P. Motlifications apportées i'l I'icstuutioo du concours uuiversitaire par la loi du 20 moi 1876. 

Ainsi qu'il a été dit dans le précédent rapport triennal (p. cxxiv), la loi 
du 20 mai ·l876 a apporté de notables modifications à l'institution du 
concours universitaire restée stationnaire depuis 183fJ. 
Pour s'en rendre compte, il suffit de comparer le texte de l'article 44 de 

la loi précitée avec celui de l'article 59 de la loi du fer mai 18~7, lequel 
n'était que la reproduction littérale de l'article 52 de (a loi du H> juillet ·t8.t9 
et du même article de la loi primitive du 27 septembre 185a. 

En vue de faciliter cette comparaison, nous croyons utile de mettre ici en 
regard les deux articles dont i I s'agit. 

Article 39 de la loi du 1•• mai 1857. 

Huit médailles en or, de la valeur 
de iOO francs, pourront être décer­ 
nées chaque année par le Gouver­ 
nement aux élèves belges, quel que 
soit le lieu où ils font leurs études, 
auteurs des meilleurs mémoires en 
réponse aux questions mises au con­ 
cours. 

Les élèves étrangers qui font 
leurs études en Belgique sont admis 
à concourir. 

La forme et l'objet de ces concours 
sont déterminés par les règlements. 

Article 44 de la loi du 20 mal 1876. 

Des médailles d'or, de la valeur 
de ·100 francs, peuvent être décer­ 
nées chaque année par le Gouverne­ 
ment aux. Belges, quel que soit le 
lieu de leurs études, auteurs des 
meilleurs mémoires en réponse aux 
questions mises au concours. 

Ne sont admis à concourir que 
les jeunes gens qui ont terminé 
leurs études, et seulement dans les 
deux années qui suivent l'obtention 
du diplôme de docteur. 

Une récompense en livres d'une 
valeur de 400 francs est ajoutée à 
chaque médaille. 
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Article 39 de la lol du 1•• mai 1857. Artlcle 44 de la lol du 20 mal 1876. 

Le Gouvernement peut, c11 outre, 
conférer des bourses de voyage aux 
lauréats, sur la proposition du jury 
du concours. 

Les étrangers qui auront fait leurs 
études en Belgique seront admis à 
concourir. 

La forme et l'objet de ces con­ 
cours seront déterminés par le Gou­ 
vernement. 

On voit que les bases légales de l'institution ont été modifiées d'une part: 
au point de vue des conditions d'admissibilité au concours: d'autre part, au 
point de vue du nombre et de la valeur des récompenses à accorder aux 
lauréats. 

-t• Conditions d'admissibilité. - Sous le régime des lois antérieures, le 
concours avait lieu entre élèves; aujourd'hui les jeunes gens qui ont terminé 
leurs études sont seuls admis à concourir. Telle est l'innovation fondamen­ 
tale : le concours entre docteurs est substitué au concours entre candidats. 

Depuis longtemps; le principe de l'admission des docteurs avait été pré­ 
conisé comme un moyen efficace de réveiller l'institution du concours uni­ 
versitaire de l'état de torpeur où elle paraissait plongée. Voici comment 
s'exprimait à cet égard, l'honorable ~I. Piercot , Ministre de l'Intérieur, dans 
le premier rapport triennal présenté aux Chambres législatives le {9 décem­ 
bre 18;'>5 : " Comment une institution, bonne en principe, nous voulons 
» bien l'admettre, est-elle demeurée stérile? 

» Il y a de la faute <les élèves et de la faute de la loi. 
)) 

» Il y a de la faute de la loi : car, en décrétant qu'un concours serait 
» ouvert entre les élèves belges, elle en a exclu implicitement les docteurs 
» qui n'ont plus cette qualité. Il est vraisemblable que, si le concours avait 
» été accessible aux docteurs, il eût produit d'autres résultats. On est bien 
>1 pressé, il est vrai, d'arriver au diplôme; mais, le diplôme une fois obtenu, 
>i quelque désir qu'on en ait. on ne se fait pas immédiatement une position 
n dans la société : il faut pour cela un temps moral; de jeunes docteurs 
» auraient mis ce temps à profit pour aspirer aux: palmes du concours univer­ 
n sitaire, qui leur auraient donné du relief aux yeux de leurs concitoyens. 

" Si l'on juge utile de maintenir le concours universitaire, il faudra 
>1 peut-être modifier le texte de la loi: de manière à rendre le concours 
» accessible aux docteurs seuls. Dans cette hypothèse, on fixerait le nombre 
>1 d'années de grade après lequel les docteurs ne seraient plus admis. Quoi 
)) qu'il en soit, il n'y a pas d'inconvénient à laisser provisoirement les choses 
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>> dans le statu 'fUU. L'institution des diplômes spcc1aux dont nous avons 
n déjà parlé finiru pat· primur le concours universitaire et par le faire 
" déserter complètement. Ou nrrivernit ainsi de l'ait à la suppression du 
1> concours universitaire qui a été proposée par le conseil d(' perfectionne­ 
)> ruent de l'enseignement supérjour-. >> 

Voici, d'autre fHH'l I en quels termes M. l'admi uist rateur-iuspcctour de l'u ni­ 
versité de Gand avait l'ait, dans le cours de la période triennale f 8~6 il 18~8, 
la critique de l'orgnnisation du concours universitaire, au point de vue des 
conditions <l'admissibilité prescrites pur la loi. 

(< Les candidats", disait l'honorable M. Dcrotc, (( doivent interromp rc 
>> leurs études ou se livrer à des excès de travail qui compromettent lem· 
i> santé . 

" Ils ne sont. pas, en général, assez maîtres de la science pour produire 
>} des mémoires ayant une véritnble valeur et se distinguant par un caractère 
» d'originalité. 

)} Dans le système où les docteurs seraient appelés it concourii-, ces objee­ 
» tions tomberaient. Le concours resterait universitaire, puisqu'après comme 
» avant leur doctorat, les lauréats feraient honneur aux établissements où 
>) ils nuraient ri udié. Les réponses aux q uestious proposées pourraient être 
>> insérées dans les Annale« des universités, et il y aurait là, pour l'esprit 
» scientifique, un principe d'excitation . ., 

Enfin, dans sa séance du 29 décemhre -1875 (1 le conseil de perfection­ 
nement de l'enseigucmcnt supérieur avait, par ouzt- voix contre quatre, 
exprimé un vœu formel en faveur de l'admission des docteurs au concours, 
tout en maintenant concurremment, par huit voix contre deux et une absten­ 
tion, le principe de l'admission des candidats. 

La révision de la loi d11 {n mai -18~7, dont le litre Il traitait des moyens 
d'encouragemeut, soulevait naturellement la question de la réorganisation 
du concours universitaire. 

Le projet de loi sur la collation des grades acndémiqucs présenté à la 
Chambre des Représentants par l'honorable 1'1. Dcleour , Ministre de l'Inté­ 
rieur, dans la séance du '16 février 1871), modifiait les bases légales du 
concours au point de vue des récompenses ù accorder aux lauréats, mais 
laissait dans le vague la question relative aux conditions d'admissibilité. En 
effet, l'article 45 (2) de ce projet ne spécifiait pas si le concours aurait lieu 
entre candidats ou si les docteurs seuls seraient admis à y prendre part. 

(') Voir le procès-verbal de cette séance aux Annexes du huitième rapport triennal, pp. t 59 
et suivantes, 

(2) Cet article était ainsi eonçu : " Des médailles en or, de la valeur de 100 Irancs , peuvent 
•• être décernées chaque année par le Gouvernement aux Bdgc~, que] que soit le lieu de 
• leurs études, auteurs des meilleurs mémoires en réponse aux questions mises au concours. 

» Une récompense en livres d'une valeur de 40() francs est ajoutée à chaque rnèdnille. 
" Le Gouvernement peut, en outre, conférer <les bourses de \'oyagc aux lauréats, sur la 

proposition du jury du concours. 
• Les é11·a111:\crs qui font leurs études eu llclgiquc sont admis ii concourir. 
~ La forme et l'objet Lie ces concours sont déterminés par Je Gou vcrncmcn t. " 

lltl 
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Aux termes de l'exposé des motifs, le Gouvcmcment se réservait d'examiner 
s'il ne conviendrait pas d'appeler exclusivement ù concourir les jeunes gc11s 
ayaut terminé leurs études. Duns cc cas, la solution ctî~ été donnée par voie 
l'églcmenlai1·<'. 

Cependant la section centrale ne se rallia pas ù celte muuière de voir. Elle 
cxpi-ima l'avis qu'il y avait lieu de trancher inunèdintcmcut ln question, pur 
voie légulc, dans le sens indiqué pai- l'exposé des motifs. 

,1 Depuis longtemps, " disait l'honorable M. Smoldcrs, duus sou premier 
rapport C), présenté ü la Chambre des ltcpréseutunts au nom de ladite 
section, n l'expérience en a été faite; le concours universitaire, dans sa 
forme actuelle, ne produit pns les résultats espérés. ,i Puis, après D.voÏI' 
rappelé les paroles prémcntionnées de M. le l\'linistrc Piercot, l'honorable 
rapporteur njoutnit : << Depuis la publication de cc rapport., la situation n'a 
>l pas changé : le coucours universitaire n'est pas supprimé .de Iait, ainsi que 
» l'honorable M. Piercot avait cru pouvoir I<~ prédire; il existe toujours, 
» mais sans plus de vitalité. La section centrale estime donc qu'il est temps 
» de faire cesser le statu IJ.UO, et d' essayer du remède préconisé dans le 
>, passage reproduit ci-dessus, et qui consiste à réserver le concours à ceux 
,, qui ont terminé leurs études. >} 

La section centrale proposait en conséquence d'ajouter au priueipium de 
l'article 43 du projet du Gouvernement la disposition suivante : cc Ne seront 
admis à concourir que les jeunes gens qui ont terminé leurs études, et 
seulement dans les deux années qui suivront l'obtention du diplôme de 
docteur » 

L'article ainsi amendé fut adopté, sans discussion, par fa Législat11rc. 
La fixation d'un délai au delà duquel les docteurs ne seraient plus admis à 

concourir s'imposait avec une nécessité impérieuse. li importait, en effet, 
de laisser à l'institution son caractère de- concours universitaire; il importait 
sui-tout d'assurer ù tous les concurrents des chances de succès parfaitement 
égales, en empêchant des savants expérimentés de venir se mesurer avec 
nos jeunes docteurs. 

La disposition légale aux. termes de laquelle les jeunes gens ayant terminé 
leurs études ne sont admis à concourir que dans les deux années qui suivent 
l'obtention du diplôme doctoral, était. susceptible d'une double interpréta­ 
tion. On pouvait avoir égard, ici, à l'époque de l'ouverture ou à celle de la 
clôture du concours à domicile, c'est-à-dire, à la date de la publication des 
questions au 1Jlonitcur> ou à celle de la remise des mémoires au Département. 
de l'instruction publique. Le Gouvernement, voulant permettre au plus 
grand nombre possible de docteurs de participer au concours, a cru devoir 
donner la préférence au premier mode d'interprétation. 

2° Récompenses. - Comme second moyen propre à galvaniser l'institution 
du concours universitaire, le législateur de 1876 a augmenté; dans une large 
proportion, le nombre et la valeur des récompenses à accorder aux lauréats. 

(') l'ofr Documents I arhmcntnires, n• i!J, p. 57. (Session de 187ti-187û.) 
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Aux termes des lois antérieures, huit. médailles seulement pouvaient. être 

annuellement décernées aux vainqueurs. La loi nouvelle ne limite plus ce 
nombre. De plus, Plie n créé deux récompenses nouvelles en uttachaut il 
chaque médaille une allocation e11 livres jusqu'à concurrence d'une somme 
de 4,00 francs et en attribuant au Gouvernement. la faculté <le conférer des 
bourses de voyage aux lauréats sui· la proposition des jurys du concours. 
ta Législature n'a fait que se rullier ici aux principes votés par le conseil 

de perfectionnement de l'ensoigncmeut supérieur dans su séance prémen­ 
tiounée du 29 décembre ·(873. 

2IO. 11:Inbo,·alion d'un nouvel arrêté organique. - Enquête nendérulque. -- Avis du conseil tic perfectionne­ 
ment de_ l'euserguomcut supérieur. 

Le§ 6 de l'article ,U de la loi laissait au Gouvernement le soin de déter­ 
miner la forme et l'objet du concours universitaire. 

En présence des innovations fondumcntales consacrées par la législation 
nouvelle, il n'était pas possible de muinteuir en vigueur l'ancien arrêté 
organique, dont une disposition royale du ,12 juillet -1876 C) prononça formel­ 
lement l'abrogation. 
Il y avait lieu, dès lors, de formuler un antre règlement réorganisant le 

concours d'après les nouvelles bases légales. 

Avant de procéder à cette réorganisation, le Gouvemement a cru devoir 
oonsulter, d'une part, les quatre universités du royaume: d'autre part, le 
conseil de perfectionnement de l'enseignement supérieur. 

On trouvera à l'Appendice du présent rapport (pp. 416 à 442) le compte 
rendu complet de l'enquête académique. 

On y trouvera également (pp. 4~8 à 467 et 47-1 à 475) le texte des délibé­ 
rations et des propositions du conseil de perfectionnement: propositions que 
le nouvel arrêté organique n'a guère fait que reproduire, ainsi que nous le 
constaterons plus loin. 

Nous ne pouvons entrer ici dans les détails de cette double enquête. Il 
importe cependant de rappeler une importante proposition qui fut votée 
à l'unanimité par le conseil de perfectionnement dans sa séance du 4 juil­ 
let 1877. (Appendice, p. 475.) Elle tendait à fusionner le concours universi­ 
taire, prévu pat· l'article 44 de la loi, avec le concours pour la collation <les 
bourses de \·oyages, prévu par I'artiele 46, et ce, dans le but de relever le 
premier de ces concours en obligeant les aspirants boursiers de voyage à y 
prendre part. 

L'application du principe de la fusion eût présenté d'incontestables avan­ 
tages, que l'honorable .M. Sauveur, directeur général de l'instruction publique, 
a fait ressortir en ces termes dans la séance du conseil, en date du 29 juin 
-1877 : « On gagnerait d'abord à lu fusion une simplification très désirable. 
>, De plus, peu de jeunes gens jusqu'ici ont pris part au concours universi­ 
>> taire, et cela se conçoit, puisqu'on y gagne seulement une médaille de 
,, -IOO francs et quelques livres; les jeunes gens sont devenus pratiques. 

(') Voir le texte de cet arrêté aux Annexes du précédent rapport triennal, p. 24-5. 
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,, Vous aurez beaucoup plus d'aspirants pou!' les bourses de voyage que pour 
» le concours universitaire qui sera sacrifié. Si on les fusionne, vous rolè­ 
l) verez le concours universitaire et vous pom·1·c1.. au moyen des mémoires, 
)) alimenter· les /l nuales, qu'on a dù abnndonncr. " .Mais la légalité de la 
fusion pouvait paraître douteuse, ainsi qu'il résulte des discussions mêmes 
du conseil. 

lnunédiatement avant le vote, l'honorable M. l.cclcrq , avait dit. : " La loi 
n en établissant par des dispositions distinctes un concours universitaire et 
" UA concours pour douze bourses de , oyage, semble être contraire à la 
» fusion des deux concours en un seul. Cependnnt.je n'éprouve qu'un doute 
» à cet égard, Pt il ne me paruit pas suffisant pour repousser la fusion qui 
>> présente des avantages évidents ,, 

Voici d'autre part1 comment l'houorablc M. Thiry s'exprimait dans la 
séance du 21. décembre 1878 (Appendice, p. 489): l( Je rappelle que le con­ 
» seil avait.ù l'unanimitè.proposè ln fusion des cieux concours.Mais quelques 
» scrupules se sont élevés sur la légalité de la mesure. Un nouvel examen m'a 
>) convaincu que ces scrupules étaient fondés. Le texte et l'esprit de la loi 
» démontrent que le législateur a voulu deux institutions distinctes. Des 
)1 personnes de qualité différente sont, en effet, appelées à chaque concours. 
>) Ainsi par exemple, les étrangers sont admis au concours universitaire, ils 
>) ne le sont pas au concours pour les bourses de voyage. Il s'agit donc de 
,, deux choses distinctes » 

Enfin, dans la séance du 2o janvier ·f 879 (Appendice, p. a06)1 l'honorable 
Président du conseil déclara, <1uc, toute réflexion faite; les deux institutions 
lui paraissaient absolument divergentes. 

Deux arrêtés disti nets ont donc été formulés: l'un: lia té du ! l oetobre i 877, 
porte règlement organique pour le concours universitaire , l'autre, daté du 
50 janvier f 878; réglemente le concours pour la collation des bourses de 
voyage. 

Nous allons analyser le premier de ces arrêtés. 

211. Analyse du nouvel n1·rêtê 1uynl orgeuique du I t octobre t877 an point tic vue des modifications qu'il a 
npporlées à l'orgouisatiou du concours u11i"e1sihh·I'. 

L'AnntrÉ ROYAL nu -l l ocrouna 1877 (Annexe CLXXI, p. 58!) procède de 
l'ancien arrêté organique du 15 octobre 184(; dont le texte a servi de base 
aux. délibérations du conseil de perfectionnement de l'enseignement supé­ 
rieur 

Voici quelles sont les principales innovations que le nouvel arrêté con­ 
sacre : 

1° ,1/atières du concours. -- Aux termes de l'article f 0.-, le concours uni­ 
versitaire porte sur les matières d'examen établies par la lui du 20 mai f8·76. 

Comme il n'était pas possible, n1 la multiplicité de ces matières, d'atta­ 
cher une médaille a chacune d'elles, il a fallu, dans le nouveau comme 
dans l'ancien système: 'procéder par groupes de matières. Seulement; l'ar­ 
rêté royal du 11 octobre (87ï a considérablement augmenté le nombre de 
ces groupes. 
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L'ancien arrêté organique n'en admettait que huit, soit deux. pal' faculté ; 
c'était une conséquence nécessaire de ln disposition légale qui limitait ü 
huit le nombre des médailles. Le législateur de ·f 876 n'ayant plus limité ce 
nombre, le Gouvernement a pu établir nue répartition plus ratiunncllc et 
plus minutieuse des hranehes qui s'cnseiguent dans les diverses facultés. 

L'arrêté royal du H octobre 1877 distingue quatorze g1·oupes scientifi­ 
ques, dont trois pour chacune des facultés de philosophie et de droit, et 
quatre pou1· chacune des facultés des sciences et de médecine. 

Voici le tableau comparé des groupes prévus pa1· les deux règlements 
prémentionnés. 

Article 2 de l'arrêM royal du 13 octobre 1841. Article 2 de l'arrêté royal du 11 octobre 1877. 

A. FACULTÉ DE PHILOSOPHIE ET LETTHES. 

,f. Sciences historiques et philo­ 
sophiques. 
2. Philologie. 

·f. Philologie. 
2. Philosophie. 
5. Histoire. 

·1 . Droit romain. 
2. Droit moderne. 

.B. FACULTÉ DE DROIT. 

-l. Droit romain . 
2. Droit civil, droit commercial; 

procédure civile et. droit criminel. 
5. Droit naturel: droit public, 

droit administratif et économie poli­ 
tique. 

C. l<'ACULTÉ DES SCIENCES. 

1. Sciences naturelles. 
2. Sciences physiques et mathé­ 

matiques. 

1. Sciences botaniques et. zoolo­ 
g1qucs. 
2. Sciences chimiques et minéra­ 

logiques. 
5. Sciences mathématiques. 
4. Sciences physiques et mécani­ 

ques, y compris l'astronomie. 

0. l<'ACULTÉ DE l\IÉDECINE. 

-l. Matières générale·s ( anatomie 
et physiologie: etc.). 
2. Matières spéciales (pathologie, 

thérapeutique, etc.). 

·l. Sciences anatomo-physiologi­ 
ques ou biologiques. 
2. Sciences thérapeutiques y com­ 

pris la pharmacologie et la toxico­ 
logie. 
3. Sciences médicales propl'c - 

ment dites. 
4. Sciences chirurgicales et obsté­ 

tricales. 
mmmm 



[ N• 21 t. ] ( CCC\L\'I ) 

Les délihérations du conseil de p<'rfn·tiounement relatives à cet objet sont 
reproduites à I' Appendice, pp. 4~9 à 4(H. 

2° Conditions d'admissibilité. - En cc qui concerne les conditions d'ad­ 
missibilité mi concours, l'nrrèté royal du -f ·l octobre 1877 ne fait guèl'C que 
reprorlulrr-, en les précisant, les prescriptions de la loi même. Le paragra­ 
phe 5 de son article ·l 61• est ainsi conçu : « Seront admis à concourir les 
Belges qui ont reçu dans le pays le diplôme de docteur, ainsi que les étran­ 
gers docteu rs qui ont fait leurs études en Belgique. » On voit que ces termes 
sont formels; les docteurs seuls sont admis à concourir; le concours n'est 
pas accessible aux pharmaciens et aux candidats-notaires. 
Ici se présente naturellement la question de savoir sur quelles matières un 

docteur ponrrn en définitive présenter un mémoire. Sera-t-il admis à traiter, 
à son choix, l'une des questions proposées, quand même celle-ci n'aurait 
rien de commun avec les études universitaires faites pat· lui? ou sera-t-il 
tenu de se renfermer dans le cercle de ces études ? ou ne pourra-t-il con­ 
courir que sur les matières qui s'enseignent dans la faculté qui lui a délivre 
le diplôme final? 

Cette question n'est pas tranchée par l'arrêté organique, qui présente une 
lacune à cet égard, mais clic a fait l'objet des délibérations du conseil de 
perfectionnement de l'enseignement supérieur. Après avoir discuté les trois 
systèmes indiqués ci dessus, le conseil, se ralliant à une proposition de l'uni­ 
versité de Bruxelles: se prononça, à la majorité de dix voix contre deux, 
en faveur du système mixte: qui admet le docteur à concourir sur toutes 
Jes matières ayant fait l'objet de ses études universitaires. (Séance du 
28 juin t877. Appendice, pp. 461 et 462.) 

Cette manière de voir est aussi celle du Gouvernement. Il estime que rien 
ne doit s'opposer à ce qu'un docteur en médecine, qui est aussi candidat en 
sciences naturelles, présente un mémoire sur une question de sciences natu­ 
relles, s'il se croit les aptitudes nécessaires à cet effet, ou qu'un docteur en 
droit. qui a dù passer par la faculté de philosophie et lettres, traite une ques­ 
tion d'histoire, de philosophie ou de littérature. Mais il ne croit pouvoir 
admettre qu'un jeune homme présente au concours universitaire un mé­ 
moire portaut sur un sujet qui sortirait complètement du cadre de ses études 
universitaires, <1u'u11 docteur en sciences, par exemple, vienne concourir sur 
la médecine, ou un docteur en médecine sur la littérature ou l'histoire. 

Le système mixte préconisé par le conseil de perfectionnement lui a parn 
le plus rai ionnel. 

5° Épreuoes du concours. - Le nouveau règlement a maintenu la triple 
épreuve que prescrivait l'arrêté royal du -t3 octobre J841 (rédaction d'un 
mémoire à domicile: concours en loge et défense publique), mais il a changé 
la nature du concours e11 loge eu vue de lui donner le caractère d'une véri­ 
table épreuve de contrôle. 

Le concours en loge ne présentait pas suffisamment cc caractère sous 
J'empire de l'ancien règlt'mcnt. Il portait alors, en effet, sur une question 
désignée pat· le sort au moment de l'entrée en loge des concurrents, parmi 
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douze questions proposées par les universités et publiées au ~loniteur un 
mois nu moins avnut l'ouverture de l'épreuve dont il s'agit. 

Cc système prêtait ù la fraude. Le concurrent pou mit faire traiter les douze 
questions pat· un autre et uppreudre les réponses par cœur. Le concours 
en loge pouvait n'êt,·c de la sorte qu'un simple exercice de mémoire. Aussi 
la suppression pure et simple en avuit-t-ellc été réclamée, notamment par 
l'université de Gaud. (Appendice, pp. 417 et suivautes.) 

Le conseil de pcrfcctiouuemcut n'a pas cru devoir se rallier à cette propo­ 
sition. Dans sa séance du 28 juin ·1877 (Appendice, p. 465), il se prononça en 
faveur du maintien du concours en loge, mais à titre de moyen de contrôle 
seulement, à titre d'épreuve destinée, comme la défense publique, à g:n·antir 
la sincérité de l'épreuve première. Pour lui donner ce caractère, il y aurait 
lieu, d'une part, d'établir une connexion plus étroite entre le sujet du con­ 
cours en loge et la matière du concours à domicile, d'autre part, d'empêcher 
que les questions, parmi lesquelles le sort désignerait celles à traiter eu 
loge, soient encore connues à l'avance des concurrents. 

Le Gouvemement a cru devoir accueillir ces idées. Aux termes de l'arti­ 
cle 4, 5°, du nouvel arrêté organique, le concurrent est tenu de cc réuigct· en 
loge un mémoire <l'une question se rattachant à la matière sur laquelle a 
porté la première épreuve, » c'est-à-dire que le sujet à traiter ·en loge ne 
pourra pas èlre choisi dans l'ensemble du groupe, mais qu'il devra se ratta­ 
cher à celle des matières prévues par la loi du 20 mai 18761 dans laquelle 
a été puisé le sujet. du mémoire rédigé à domicile. 

D'autre part, aux termes de l'article -151 le jury se réunit la veille même 
du jour fixé pour l'épreuve en loge aux fins de préparer les douze questions 
sur lesquelles pourra porter celle-ci. Ces questions ne peuvent donc plus 
être connues à l'avance des récipiendaires. 

Ainsi, rédiger à domicile un mémoire en réponse à une question donnée, 
et prouver qu'on est l'auteur de cc mémoire, par le concours en toge d'abord, 
par la défense publique ensuite, telle est la triple épreuve que l'arrêté royal 
du H octobre 1877 impose aux. jeunes docteurs qui aspirent aux récom­ 
penses du concours universitaire. La rédaction du mémoire à domicile est 
donc l'épreuve fondamentale. 

Il nous reste à dire un mot du délai que le Gouvernement accorde actuel­ 
lement aux docteurs pour la rédaction de cc premier mémoire. 

Le nouvel arrêté organique laisse, à cet égard1 toute latitude à l'adminis­ 
tration centrale. En effet, aux termes de l'article à, § Jer, (( les mémoires 
rédigés à domicile sont. envoyés au Ministère de l'Intérieur à l'époque qui 
sera désignée par le Gouvernement lors de la publication des questions. " 

L'administration centrale satisfaisant au vœu exprimé par le conseil de 
perfectionnement de l'enseignement supérieur (Appendice p. 464), a pris 
pour règle d'attribuer ù la rédaction du mémoire à domicile un délai d'un an 
au moins et de deux. ans au plus. !(lie s'en réfère, à cet égard, aux proposi­ 
tions des facultés, à la condition toutefois que celles-ci ne proposent que l'un 
des trois délais suivants : ~n an, dix-huit mois et deux ans. 
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U11e dépêche ministérielle adressée, sous la date du f'J janvier ,(880i li 
M. l'administ ratcur-iuspceteur de l'université de Gand, est relative ù cet 
objet. Le texte en sera publié dans le prochain rupport triennal. 
Sous l'empire de l'ancien règl<-nH111t1 les questions it Imiter il domicile 

devaient étre publiées au Munüeur avant le rn août, l'l la remise des nié­ 
moires devait se Iaire avant le tel' mars dt• l'année suivante. La publication 
des questions avait lieu, tantôt au commencement du mois d'aoùt , tantôt dans 
le courant du mois de j uillct, tantôt dans les derniers jours du mois de juin. Les 
concurrents avaient doue, au maximum, un délai de huit mois porn· la rédac­ 
tion du mémoire à domicile. li a paru tJUC cc délai n'était pas suffisant pour 
permettre aux docteurs de se livrer à des recherches scientifiques sérieuses. 

4° Conditions requises pour l'obtention des récompenses, - L'arrêté royal 
du 11 octobre ·f 877 prescrit des conditions plus sévères pour l'obtention des 
récompenses que la loi réserve aux. lauréats du concours universitaire. 
Aux termes de l'ancien règlement, pom· être admis aux deux dernières 

épreuves, il suffisait d'avoir obtenu, pour le mémoire à domicile, la moitié 
du maximum des points. Aujourd'hui nul ne peut être admis à une épreuve 
s'il n'a réuni, pour l'épreuve précédente, au moins les deux tiers de ce 
maximum. Ainsi, pour être admis à l'épreuve en loge, il faut avoir obtenu 
les deux tiers des points attribués par le ju1·y au mémoire rédigé à domicile; 
pom être admis à la défense publique, il fout avoir réuni les deux tiers des 
points attribués par le jury à l'épreuve en loge. - De plus, nul ne peut obte­ 
nir un prix s'il n'a réuni au moins les trois cinquièmes des points réservés 
à la défense publique. 

Le Gouvernement a cru devoir se rallier à ce système qui avait été pré­ 
conisé par Je conseil de perfectionnement. (Appendice pp. 472 et 475.) La 
loi nouvelle ayant, d'une part; substitué le concours entre docteurs au con­ 
cours entre élèves, et, d'autre part, augmenté le nombre et la valeur des 
récompenses, il était juste d'imposer aux concurrents des conditions plus 
rigoureuses pour l'obtention de celles-ci. 

Telles sont les modifications fondamentales que l'arrêté royal du i i octo­ 
hre i877 a apportées à l'institution du concours universitaire. Nous croyons 
inutile de rappeler ici les divergences de détail que présentent l'ancien et 
le nouveau règlement. 

La formule du diplôme à délivrer aux lauréats est annexée à l'arrêté orga• 
nique que nous venons d'analyser. 

212. Arrèté ministériel du 1, mars 1879 portant règlement spécial ponr la tenue du concours en loge et pour 
la défense publique des mémoires rédrgés à dormcile. (Annexe CLXXIII, p. ~84.) 

Aux termes de l'article 20 de l'arrêté royal du H octobre i8771 une dispo­ 
sition ministérielle spéciale devait réglementer le mode de surveillance et la 
tenue du concours en loge ainsi que la défense publique des mémoires rédi­ 
gés Jt domicile. 

UN ARRÊTÉ DU MtNISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE EN DATE DU -14 ilIARS 1879 
est venu satisfaire à cette prescription. 

Cet arrêté procède de l'ancien règlement du 5 mai 1848 dont il ne fait 
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guè,·e que reproduire les dispositions. Il est it rcnrn.rquct· seulement, qu'aux 
termes du ,·èglcmcnt 11ouvet1111 la surveillance du concours en loge n'est plus 
exercée par des rcprèseutunts spéciaux des quatre universités. C'est le jury 
lui-même qui est dél(·gué ù celte fin. 

Ce système qui, en somme, offre les mêmes garanties aux universités 11uc 
le précédent, a pal'll plus simple au Gouvcmemcnt. Le jury qui, en confer­ 
mîté de l'article H• de l'arrêté organitp1e, doit se réunir la veille du jour 
de l'épreuve en loge aux tins de préparer les questions, reste réuni pour 
surveiller le concours. 

En cc qui concerne la défense publique, l'arrêté ministériel du 14 mars 1879 
ne renferme aucune disposition nouvelle. 

Il est à remarquer qu'il n'y est pas question des thèses à rédiger par les 
coucurrents en vue de l'm·gumcntatiou publique. Il n'est. pas permis d'in­ 
Iérer de cc silence qne le Gouvernement a Cl'U devoir abandonner le sys­ 
tème des thèses. Il y a là une lacune dans les prescriptions réglementaires. 
Le public ne connaissant pas le mémoire rédigé à domicile, la publication au 
/Jlonileur <l'un certain nombre de thèses qui se rattachent au sujet de celui-ci 
est le seul moyen d'en rendre la défense publique possible. 

il15. An êté royul tin 27 cctobrc t878 réglant les trais ile route et ile séjour des membres des jurys chargés de 
juger le concours universrtaire. (Annexe XXXIII, p. 42,) - Indemnités de vacation : muintieu de I'unêté 
t'".Y'II du 17 août 1~6ï. 

Nous avons déjà rendu compte (Voy, ci-dessus n° 26) d'un arrêté royal 
du 27 octobre !878, réglant entre autres. les frais de route et de séjour des 
membres des jurys chargés d'apprécier le concours universitaire. 

Cet arrêté qui ne fait que reproduire les prescriptions de l'ancien arrêté 
du 5f octobre ·l 8n4 C) attribue à ces membres : 

1° Une indemnité de 12 francs par nuit de séjour; 
2° A litre de frais de roule, une somme de -1 franc par lieue de cinq kilo­ 

mètres sur les chemins de fer, et de 2 francs par lieue de cinq kilomètres sur 
les routes ordinaires et les voies navigables. 

En ce qui concerne les indemnités de vacation, les prescriptions de l'arrêté 
royal du 17 août 186ü (2) nttribuant aux membres des jurys précités une 
somme de 21) [runes par séance, sont restées en vigueur. 

2•· section. - Applicatio11 des dispositions organiques. 

21-'. Période d'interruplton de deux anuées académiques dans l'histoire du concours universituire, 

Il a été rendu compte dans le précédent rapport triennal (p. CXXV) du 
concours universitaire de f 875-{876. 

(') Voir le tex le de cet arrêté aux Annexes du deuxième rapport triennal, p. 15. 
(i) l'oir le lexte de cet arrêté aux Annexes du sixième rapport triennal, p. 101. 

nnnn 
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Ce concours est le dernier qui ait pu être organisé d'après les prescriptions 
de l'ancien arrêté organique, dont une disposition royale du 12 juillet 1876 
a formellement prononcé l'abrogation, ainsi que nous l'avons rappelé plus 
haut (11° 2t0). 

L'ancien règlement n'existait donc plus à partir de cette date; en présence 
des innovations essentielles introduites pur la loi. il n'était pas possible de 
l'appliquer encore, fût-ce à titre provisoire. D'autre part, le règlement nou­ 
veau n'existait pas encore; nous avons vu, en effet, que par suite des délibé­ 
rations des universités et du conseil de perfectionnement, il n'a pu recevoir 
la sanction royale avant la date du 1 ·t octobre !877. 

On comprend, dès lors, comment il se fait que l'administration centrale 
se soit trouvée dans l'impossibilité d'organiser, faute de règlement, les con­ 
cours de 1876-1877 et de 1877-f878. L'histoire de l'institution qui nous occupe 
présente ici une période d'interruption de deux années académiques, laquelle 
est forcément née des circonstances. Cc n'est, en effet, qu'en févried878 qu'il 
a pu être procédé, pour la première fois, au tirage au sort des questions à 
traiter à domicile, conformément aux prescriptions du nouvel arrêté orga­ 
que; cc n'est donc qu'au {er mars 1879, qu'a pu avoir lieu la première remise 
des mémoires au Département de l'Instructiou publique, et ce n'est qu'en 
septembre de la même année qu'a été couronné le premier docteur, lauréat 
du concours universitaire. 

Le premier concours, organisé d'après les principes de la réglementation 
nouvelle, a donc été celui de 1878-1879. 

Nous allons rendre compte des opérations de cc concours. 

21l'i, Compte rendu do, opcratious du coucours umver suauc de 1878 1870. 

A. ÉPREUVE A llOMICILE. 

Le programme des questions désignées par le sort, en Iév rier 1878. pour 
être traitées à domicile en vue du concours universitaire, est reproduit 
ci-après à l'Annexe CLXXIY1 p. 586. 

Les mémoires rédigés en réponse à la plupart de ces questions. devaient 
être remis an Département de l'Inst ruction publique avant la date du 
1er mars f 879. 

Un délai de deux années avait été attrihué, sui· la proposition des facultés 
compétentes, à trois questions seulcmcnt.: question de philologie, question 
de sciences thérapeutiques, question de sciences chirurgicales. Les mémoires 
rédigés en réponse à ces dernières questions devaient donc être adressés au 
i\linistère avant le Jer mars 1880 

A la date du 1er mars J879: l'administration centrale avait reçu communi­ 
cation de deux mémoires. (Annexe CLXXVI, p. 588) 

L'un de ces mémoires portait pour épigraphe : " La méthode expérimen­ 
n tale est la méthode qui cherche la vérité par l'emploi bien équilibré du 
» sentiment, de la raison et de l'expérience (Claude Bernard), n et traitait 
la question de sciences zoologiques ainsi conçue : cc Exposer l'état de nos 
,, connaissances sur la structure et le rôle des trachées chez les insectes: les 
)) myriapodes et les arachnides. - Rechercher, par de nouvelles observa- 
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» tions, ce qu'il y n de vrai dans la théorie suivant laquelle le sang de ces 
» animaux circulerait entre les deux tuniques trachéennes. >1 

L'autre mémoire trnitait la question ile droit eivil ainsi Iormulée : (( Expo­ 
» set· la théorie des obligations naturelles en droit moderne, n et portait 
pou1· épigraphes : " Le fruit du t rnvuil est le plus doux des plaisirs (Vuuvc­ 
" nargues). » - « Il faut interpréter la loi comme elle est et non comme on 
n vondrait qu'elle soit. n 

li y avait lieu, dès lors, en conformité de l'article ,14 de l'arrêté organique, 
de procéder à la constitution de deux jurys: un jury de sciences zoologiques 
et un jury de droit civil. 

L'arrêté royal portant nomination de ce double jury C'St daté du 8 avril 
'1879. (Annexe CLXXVII, p. 589.~ 

La première séance des deux jurys eut lieu le 19 mai suivant. Dans cette 
séance, les j111·ys1 après avoir reçu cùmrnunieutinn des mémoires rédigés 
à domicile, déterminèrent le mode d'après leq uel seraient appréciées les 
diverses épreuves du concours. 

Le jury de sciences zoologiques attribua un maximum de 70 points au 
mémoire rédigé it domicile: de 20 points au concours e11 logc el de ,IO points 
à l'argumcutation publique, soit tOO points aux trois épreuves réunies. 

Le jury de droit t-ivil, adoptant une autre échelle, fixa un maximum de 
,t .000 points pour le premier métnoirc, et de 2~0 points pou,· chacune des 
deux autres épreuves du concours. soit ,t ,aOO points pour l'ensemble. 

Le jury de sciences se réunit pour la seconde fois, Je 8 juin -1879, aux fins 
de discuter la valeur du mémoire r6digé à domicile et de décider si l'auteur 
était admissible aux. épreuves ultérieures du concours. Après délibération, 
le jury attribua au mémoire de zoologie oO points sur 70, c'est-à-dire, au 
moins les trois cinquièmes du maximum. Il y avait lieu, dès lors, de procéder 
à l'ouverture de l'enveloppe jointe au mémoire. L'ouverture de cette enveloppe 
révéla le nom de M. Jules Mac Leod , d'Ostende, ancien élève de l'université 
de Gand, préparateur d'histologie à la même université, proclamé docteur 
en sciences naturelles le ,t 7 juillet 1878. En conséquence, M. Mac Leod fut 
déclaré admissible à la seconde épreuve du concours (épreuve en loge). 

L'auteur du mémoire de droit civil fut moins heureux. Dans sa deuxième 
séance (23 juin ,f 879); le jury décida qu'il n'y nvait pas lieu de l'admettre aux 
épreuves subséquentes. En conséquence, le pli cacheté joint au mémoire fut 
brulé sans qu'il eùt été pris connaissance <les indications qu'il renfermait. 
(Arrêté organique, art. 6.) 

Cc double résultat du concours à domicile a été publié au Moniteur du 
27juin 1879. (Annexe CLXXVIll, (-1- 390.) 

8. iPREUVE EN LOGE. 

Le concours en loge pour la question <le zoologie a ~u lieu le~ juillet ,(879 
::n1 local du Ministère de l'instruction publique. 

En conformité de l'article 13 do l'arrêté organique, le jury avait préparé 
une série de douze questions toutes relatives à la matière sur laquelle avait 
porté le concours à domicile. 
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Au 1110111c11t de l'entrée en loge du récipicndaire , M. Il. GÏl'on, chef de 
divisiou ù l'udministrntio n de l'cuseiguemcut supèrieur, délégué spécial du 
Gouvernement, procéda au ti1·age au soit de l'une de ces questions. (Arrêté 
ministériel du 14 mars -1879: art. 5.) 

La question sortie était ainsi conçue : (, Compurcz., au point de vue de ln 
n strueture , une lame bruuchiule d'isopode, avec u11 feuillet pulmonaire de 
" scorpion. " 

. M. Mac Leod , ayant mnuilcsté le désir , sur la proposition de 1'1. le pré­ 
sident du jury, qu'une seconde question lui Iùt posée, il fut procédé ü un 
second tirage au sort qui amena la question suivante: « Exposez les obser­ 
>> valions de 1'1oselley s111· les trachées des péripntcs et discutez les censé­ 
» qucnces qnc l'on peut en tirer nu point de vue lie la classification des 
n arthropodes et leurs affinités avec les vers. n 

Le récipiendaire traita ces deux. questions. 
Le jury avait fixé à six heures la durée maxima de l'épreuve en loge, dont 

la surveillance fut exercée par les membres du jury, conformément aux 
prescriptions de l'article 6 de l'arrêté réglementaire du 14 mars '1879. 

Avant d'entrer eu loge, M. Mac Leod avait fourni au délégué du Gouver­ 
nement les preuves qu'il remplissait toutes les conditions d'admissibilité 
<JW~ la loi et les règlements prescrivent en nie du concours universitaire . 

Le jury accorda au travail rédigé en loge par M. Mac Leod , W points sur 
20, c'est-à-dire au moins les trois cinquièmes du maximum. En conséquence, 
le récipiendaire fut déclaré admissible tl la troisième épreuve du concours. 
(Art. ,18, § 5: de l'arrêté organique.) 

C. ofa:i,NsE 1•uB1.1QUE. 

La défense publique du mémoire de zoologie a eu lieu au local dit Lucas­ 
huis: rue Ducale, à Bruxelles, le 7 juillet 1879, date fixée par le jury. 

Conformément aux usages suivis dans l'espèce, le récipiendaire avait 
annexé à sou mémoire huit thèses destinées à servir de base à l'argumenta­ 
tion publique. 

Ces thèses étaient ainsi conçues : 

1. La paroi de la trachée comprend trois couches : une externe, proba­ 
blement conjonctive: une moye,rne chitinogène, une interne chitineuse. 
2. Le fil spiral n'appartient pas en propre aux trachées tubuleuses. 
5. Le fil spiral ne diffère pas seulement du reste de l'intima par son épais­ 

seur, il en diffère surtout par ses propriétés. 
4. Les trachées tubuleuses et surtout l'intima de ces organes présentent 

de nombreuses variations, mèmc dans un groupe donné, comme celui des 
insectes, par exemple. 
a. La tunique chitinogène de la trachée n'est pas le résultat de cellules 

fusionnées, mais, au contraire: un véritable epithelium, 
6. La tunique moyenne se conserve indépendante sur toute la longueur de 

la trachée. 
. 7. La circulation péritrachéenne est anatomiquement impossible. 
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8. Chez beaucoup de larves, l'intima présente contre le fil spiral d'autres 
parties différentes par lem· propriétés. 

Le jury fixa à trois quarts d'heure la durée totale de la défense publique. 
L'épreuve terminée, le jury décida, après délihérution, que le récipien­ 

daire avait mérité le maximum des points. 
En conséquence, M. Mnc Leod, prédésigué , ayant obtenu dans les trois 

épreuves réunies du concours 7~ points sur 100, et nu moins les trois cin­ 
quièmes du maximum des points attribués par le jury à chacune de ces 
épreu \'CS, fut proclamé premier en sciences zoologiques. 

Le jury jugea le mémoire rédigé à domicile digne d'ètr-e imprimé aux frais 
du Gouvcmerneut et exprima, en outre, le vœu qu'une bourse de royage fùt 
accordée au lauréat en conformité de l'article 44, § 4, de la loi. 

Il a été donné sati faction au premier vœu du jury. Le Gou vernement 
n'a pas cru pouvoir accéder au second, M. Mac Leod remplissant à l'univer­ 
sité de Gand les fonctions de préparateur, qui y réclament sa présence. 

Le résultat définitif du concours a été publié au ,J/oniteur du -1 l juil­ 
let 1879. (Annexe CLXXIX, p. 390.) 

La remise solennelle des récompenses a eu lieu à Bruxelles, an Palais des 
Académies, le 26 septembre de la même année. 

216, Concours universüaire de 1879-1880. - Qu~stions ii trmter à domicile. 

On trouvera aux Annexes le programme des questions désignées par le 
sort en février 1879, pour être traitées à domicile en vue du concours uni­ 
versitaire de ·1879-1880. (Annexe CLXXV, p. 587 .) 

Un délai d'un an était attribué à toutes ces questions, sauf une: la question 
de philosophie, pour-laquelle la faculté compétente avait cru devoir proposer 
un délai de dix-huit mois. Les mémoires devaient donc être remis au Dépar­ 
tement de l'instruction publique au l er mars et au fer septembre ·1880. 

Nous rendrons compte dans le prochain rapport triennal des opérations et 
du résultat de cc concours. 

r, 
217. Dépenses du concours universitaire pendant la période triennale. ( \nncxc XX, p. 50.) 

Nous avons vu ci-dessus (11° H>, p. r.vt) que les dépenses du concours 
universitaire (frais d'impression etc ..... ) s~ sont élevées: 

En f877, à . fr. 4,764 7;$ 
En f878: à . . fr. 539 oO 
En f 879~ à fr. 6,789 2!> 

-- 
Total . . fr . H 893 oO ' 

Nous croyons utile de le mentionner ici pour mémoire. 

0000 
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CllAPl'f1Rg li. 
BOURSES D'ÉTUDES UNIVERSITAIRES. 

l1·c Section. - Bourses de l'État. 
---~-- 

§ 1••. - Dispositions organiques. 

21~. Consuléruuons gl·n,:r,des. - E11lp1élt• 11111, er-sitaire. - Délibér.ruons du conseil de perle, t ionuement de 
I'cnsciguemcut supérieur. 

li a été sutlisnmmeut rendu compte, dans le précédent rapport triennal 
(p. cxxvi), de la double modification que l'article 41> de la loi du 20 mai 1876 
a consacrée en matière de collation des bourses d'études universitaires de 
l'lttat : augmelltation du nombre de ces bourses, lequel a été porté de fiO à 
80, et substitution d'un concours ù l'avis du jury combiné comme lllO)'en 
de constater les aptitudes des pétitionnaires, 

Nous avons à examiner ici les diverses dispositions réglementaires qui ont 
été arrêtées par le Gouvernement en vue de satisfaire au prescrit de l'article 
précité de la loi, dont le paragraphe t cr lui abandonnait le soin de réglet· 
les conditions du concours nouveau. 

L'autorité supérieure a cru devoir soumettre cette importante question à 
une enquête minutieuse. lei encore, les quatre universités du royaume ont 
été consultées par clic; le conseil de perfectionnement de l'enseignement 
supérieur a été appelé à donner son avis. 

Nous ne pouvons entrer ici dans les détails de l'enquête universitaire, dont 
on trouvera le compte rendu complet à l'Appendice du présent rapport, 
pages 417 t\ 442. 

Quant aux délibérations du conseil tic perfectionnement, qui s'est occupé 
de la question dans ses séances des 29 juin, 4 et~ juillet !877, nous aurons 
l'occasion d'en retracer plus loin les traits principaux en faisant l'analyse 
de l'arrèté organique, dont les prescriptions ne s'écartent guère des proposi­ 
tions définitives du conseil. On trouvera, pour le surplus, à l' Appendice, les 
procès-verbaux in extenso des trois séances prérnentionnécs (pp. 469 à 47 l 
et 47;5 à 4-79). 
Il suffit de prendre lecture de ces documents pom· se convaincre que la 

réglementation dont il s'agit présentait des difficultés sérieuses. Iln'était pas 
aisé, <·n effet, de donner à la question une solution pratique et qui Iùt 
pleinement conforme au texte et à l'esprit de la loi. De là les divergences de 
nie qui se sont produites entre certaines facultés universitaires; de là aussi 
les hésitations du conseil académique de Liégc et du conseil de perfectionne­ 
men t <le l'enseignement supérieur. 

L'nnalyse du nouvel arrêté orguniquc fera ressortir ces difficultés. 
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219, Priuupcs Ionduuientaux de ta n\;lemc11lul1011 nouvelle. - Analyse lie l'ar rèlé inynl 01gu1111111c 
du 50 juillet 1877 Ici 1p1'1l u (•té modrfié , en son art.iclo 5, pu1· 11110 tl"po,ition royale du 13 uovcmbro ll\78. 

UN A1t11t:TÉ novxr, vu 50 Ju11.1.1ir 1877 (Annexe CLXXX: p. 591) u fixé les 
principes fondamentaux qui régissent actuellement la collation des bourses 
d'études univt-rsitaircs eu conformité des nouvelles prescriptions légales. 

Nous allons 1H1ssc1· c11 revue les priucrpales dispositions de cc règlement. 

1 ° Rt1pal'lilion des bourses. - L'article I e,· consacre le principe de la répur­ 
tition égale des quatre-vingts bourses prévues pai· la loi, entre les quatre 
universités du royaume. 

C'est la continuation du système qu'avait voulu le législateur de 18a7 (1) 
et qui avait été constamment appliqué depuis cette époque, ainsi que le 
constate le rapport au Roi qui précèdn le texte de l'arrêté organique. 

1tclai1·é par les discussions des uuiversités et. par les délihérntious du con­ 
seil de perfectionnement, te Gou\'erncment a reconnu que le principe de la 
répartition des bourses entre les établissements d'enseignement supérieur, 
était seul susceptible d'être appliqué dans l'espèce. 

L'organisation d'un concours unique entre tous les aspirants boursiers 
du 1·oyaumc. et où les meilleurs eussent emporté la palme, sans aucune 
distinction d'université, comme dans le concours universitaire et le concours 
pou,· la collation des bourses de voyage: eùt été peut étre mieux eu har­ 
monie avec les prescriptions de la loi; le principe de la répartition préalable 
des bourses pouvait paraitre peu compatible avec le principe même du con­ 
cours. Mais cc système eût donné lieu dans la pratique ù des difficultés 
réellement inextricables. 

De judicieuses considérations, que nous croyons intéressant de rappeler 
ici, ont été formulées à cet égard dans les séances précitées du conseil de 
perfectionnement. 

<< Il est impossible » disait l'honorable M. Thiry, dans la séance du 
29 juin 1877, « de foire concourir, tous les ans, <les jeunes gens de toute 
>i provenance et suivant des cours différents. Il n'y a pas d'autre moyen d'en 
» sortir que de répartir les bourses entre les universités >) 

Dans une séance ultérieure, l'honorable membre développa cette idée en 
ces termes: " Je ne pense pas qu'un concours général puisse être organisé. 
>l Il y a quatre-vingts bourses à répartir. L'idée d'un concours unique est 
)> absolument irréalisable. On appellerait à ce concours des jeunes gens 
i> appartenant à des groupes tout à fait différents. Il faudrait d'abord autant 
>> de subdivisions que de groupes Chaque groupe à son tour se subdivise 
» entre les candidats et les docteurs. Ce n'est pas tout; les concurrents de 
)> la candidature, par exemple, peuvent n'avoir pas le même Lemps d'étude. 
>) Les élèves de 1a première année ne peuvent concourir avec ceux de la 
>) seconde. On arriverait ù établir \·ingt ou trente concours différents. Il y a 

(
1
) Voit les discussions qui ont précédé le vote <le la loi du i" mai i 8157, aux Annales 

parlementaires, session <le t 856-18/J7, pp. 851 et suivantes. 
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» là des difficultés telles qu'il faut nécessairement abandonner l'idée que fait 
,i naître la première rédaction de la loi. 

1, On dira que c'est en violer le tcxte , pas plus qu'on n'a violé le texte de 
" la loi de 18ts7. Sous cette loi, en effet, on partageait également les bourses 
i, entre les universités et cependant les termes 1( sur· l'avis du jury u tigu­ 
» rant dans la loi, semblaient. exclure cette répartition. Cc qui était légal sons 
11 la loi de 18~7, l'est encore sons la loi actuelle. 

" Ensuite, mi se ferait CC' concours général ? A Bruxelles ? Ce sont des 
» dépenses imposées il des jeunes gens sans fortune. ll faudrait commencer 
» par accorder une bourse pour aller concourir. Puis, comment ferez-vous 
» les épreuves pratiques? Tout cela est absolument irrénlisahle. 

,1 Nous ne pouvons donc adopter autre chose que la division entre les uni­ 
,, versités. C'est la première idée; elle est aussi la meilleure. » 

Dans la même séance, l'honorable M. Lcclercq, président du conseil, exa­ 
minant la question à un autre point de vue, avait fait en ces termes la critique 
du système : << Je pense qu'un concours organisé par le Gouvemement entre 
u les postulants de bourses dans chaque faculté, perdrait infailliblement tout 
)) caractère d'impartialité et de justice distributive, par suite des influences 
>> qu'exer-ceraient, à la longue. sur la composition des jurys et sur le résultat 
n de leurs délibérations, la rivalité d'établissements différents par leur ori­ 
" gine et leurs tendances, les luttes de partis politiques plus ou moins favo­ 
» rables, soit à l'enseignement de l'État. soit à l'enseignement libre, soit à tel 
>> ou tel établissement propre à cet enseignement. D'un autre côté, I'attri­ 
n bution des bourses à des établissements dont l'organisation est connue, 
,, l'obligation imposée ù ces établissements de procéder à des concours ~ui­ 
)> vaut un règlement approuvé et au besoin modifié par le Gouvernemcnt , 
>) les rapports qu'ils devront lui adresser sur les résultats des concours, le 
>) droit qui lui appartient de modifier en tout temps leur règlement et de 
>) changer l'attribution qui leur sera faite. lui assurent un contrôle et une 
n action non moins efficaces que le contrôle et l'action qu'il pourrait avoir 
11 sui· un jury général, et répondent ainsi aux objections tirées des termes de 
1> la loi. » 

Sc ralliant à ces considérations. le conseil vota à l'unanimité le principe de 
l'attribution des bourses aux établissements d'enseignement supérieur, mais 
avec cette restriction expresse que ce principe n'impliquait aucun droit 
pour ces établissements et que le Gouvernement resterait toujours libre de 
modifier la répartition. 

Quant à la question de savoir à quels établissements il y aurait lieu d'at­ 
tribuer les bourses et quelle serait la quotité de la répartition, le conseil 
exprima l'avis c1uc les quatre universités existantes devaient seules être 
admises au partage et que celui-ci se ferait par parts égales entre elles. 

Le Gouverncmt>nt, nous l'avons dit déjà, a adhéré à ces conclusions du 
conseil. Il n'a cru pouvoir atteibuer des bourses qu'aux. établissements d'en­ 
seigncment supérieur reconnus par l'article 24 de la loi du 20 mai !876, 
comme a1 tes à délivrer des grades académiques légaux, c'est-à-dire aux deux 
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universités de l'l-~tat el aux deux universités libres qui existent. actuellement 
~n llelgiqnc. 

Il en résulte <ine les jeunes grns qui font des études supérieur-cs privées, 
de mème <[Lie ceux qui suivent les cours d'une faculté isolée, ne peuvent ohte- 
11i1· une bourse de l'lttat. 

A première vue, l'exclusion des facultés libres cxtrn-uuiversitnires pour­ 
rait paraitre contraire au prescrit de l'article 4r-; de la loi, dont le parag1·a­ 
phe 2 est ainsi conçu : c, La collation d'une bourse n'astreint pas le titulaire 
)) ù suivre les cours d'un établissement déterminé. ,, Cependant cette contra­ 
diction n'existe pas. L'honorable M. Sauveur l'a démontré en ces termes 
dans la séance du conseil de perfectionnement en date du 29 juin 1877 : 
» L'article 44 porte : c, quel que soit le lieu de leurs études. » L'article 4~ 
>, emploie de tout autres termes : " La collation d'une bourse n'astreint pas le 
)> titulaire à suivre les cours d'un établissement déterminé. >) La distinction 
» est très importante. 

)) D'après la loi de ·1849, l'es bourses n'étaient attribuées qu'aux établisse­ 
)) ments de l'État. En ·18:57, on a étendu le droit il l'obtention des bourses 
n aux deux universités libres. C'est pour cela qu'on a employé le mot éta­ 
i, blisscment qui est défini par la loi de 1876. Dès lors, il semble que l'on 
n doit refuser droit aux bourses pour tout. autre établissement libre que les 
» deux universités actuellement existantes. 

» On ne peut pas dire quei vis-à-vis du Gouvernement, des facultés isolées 
>> telles que Saint-Louis et le collège de la Paix, ù Namur, soient des établis­ 
>) sements organisés dans le sens technique. 

>> La loi a défiui cc qu'il faut entendre par facultés ou établissements libres. 
» On a demandé le droit de délivrer des diplômes pour les facultés isolées 
» autres que Bruxelles et Louvain; cela a été rejeté expressément par un 
» vote de la Chambre. On peut inférer de Jà qu'il n'y a pas de droit consa­ 
» eré pour des facultés libres autres que Bruxelles <'L Louvain. >) (Appen­ 
dice, pp. 470 et 471.) 
i0 Organisation du concours prescrit pm· la loi. -- L'arrêté organique 

même ne réglemente pas le concours pour la collation des bourses prémen­ 
tionnées. Il abandonne aux universités le soin de le foire: chacune en ce qui 
la concerne, sous réserve toutefois de l'approbation gouvernementale. c< li 
>> importe, en effet, » dit le rapport au Roi, 11 que le concours soit établi sur 
)) des bases sérieuses et que si, par impossible, le règlement universitaire 
» ne donnait pas toutes les gamnties voulues à cet égard, l'administration 
» supérieure puisse aviser. " 

On voit que si le Gouveruement, s'inspirant du principe de liberté qui a 
dicté la loi nouvelle, a cru devoir laisser aux universités, en matière <le colla­ 
tion de bourses d'études, l'initiative et l'action que le législateur lem· a accor­ 
dées en matière de collation de grades académiques, il a su; d'autre part, 
sauvegarder dans l'espèce son autorité et ses droits. 

.Nous dirons quelques mots plus Join (n° 22f) des règlements universi­ 
taires. 

pppp 
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5° Requêtes. - Aux termes de l'article 5 de l'arrêté royal du 50 juillet 1877, 
les requêtes en obtention de bourses d'études sont adressées au Ministre de 
l'Intérieur ('). Elles doivent être accompagnées de pièces constatant: 

,Jo Que Je requérant est peu favorisé de la fortune; 
2° Qu'il a fait des études complètes d'humanités. 
Il y a donc deux conditions préalables, dont la première est prescrite par 

la loi même. Le Gouvcmcmeut a cru devoir exiger la seconde sur la proposi­ 
tion de lu faculté de philosophie et lettres de l'université de Gaud. (Appen­ 
dice, p. ,H 9 .) Il a parn rationnel, en ellet, de refuser a priori tout droit à la 
jouissance des bourses d'études universiiaires aux jeunes gens que des 
études moyennes incomplètes rendent incapables de suivre, avec fruit, des 
cours universitaires. 

Cependant l'arrêté organique présentait ici une lacune qu'uNE mssosrrros 
uoYALE ou 15 NOVE~rnRE 1878 (Anne:;,,c CLXXXII, p. 59:i) est venue combler. 

En exigeant purement et simplement un certificat d'études humanitaires 
complètes, l'article 5 paraissait, en effet. exclure de la participation aux 
bourses les jeunes gens qui, après avoir fait des études professionnelles 
complètes, se proposeraient de suivre les cours des écoles spéciales annexées 
aux universités. 

Telle n'était évidemment pas l'intention <lu Gouvernement qui, en deman­ 
dant à la Législature de porter de 60 à 80 le nombre des bourses, avait 
invoqué comme l'un des motifs tendant à justifier cette mesure, les besoins 
nouveaux résultant de la création et du développement de ces écoles (2). 
Il importait donc de corriger ù cet égard l'arrêté organique en admettant, 

au même titre que le certificat d'études humanitaires, le certificat d'études 
professionnelles complètes d'après le programme du Gouvernement. Tel a 
été l'objet de l'arrêté précité du 15 novembre 1878. 

4° ModP de collation des bourses. Continuation. - Aux termes de l'arti­ 
cle 4 de l'arrêté organiqlic, les bourses sont conférées pour un an, mais elles 
peuvent être continuées nu titulaire, sans nouveau concours, sur l'avis de 
l'université compétente. 

La loi même prescrit la collation annuelle par voie d'arrêté royal. 
Qt1ant art principe de la continuation, le Gouvernement a cru devoir 

l'inscrire dans l'arrêté organique sur la proposition du conseil de perfection­ 
nement. (Appendice, pp. 477 et 478.) Il a paru équitable de laisser la bourse 
au titulaire pour toute la durée de ses études, sauf renouvellement annuel, 
et de ne la lui enlever que dans des cas tout à fait exceptionnels. 

Il a pm·u également juste de respecter les droits acquis des étudiants qui, 
il la date du 50 juillet 1877. jouissaient de l'une des bourses instituées par 
l'article 40 de la loi du l er mai !St:.7, en leur conservant cette bourse, sur 

(1) Aujourd'hui de l'Iustruction publique. 
(') Vofr l'Exposé des motifs du projet de loi déposé à ln Chambre des représentants dans la 

séance du l6 février l 87lL Documents purlernentaires, n° 85, p. t5. 
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l'avis de l'université tl laquelle ils appartenaient, sans les obliger à se sou. 
mettre au concours prescrit par la loi nouvelle. 

n° Cas de l'évocation. - L'article f) de l'arrêté royal du 50 juillet 1877 
admet deux espèces de motifs de révocation : le changement dans l'état de 
fortune du titulaire et le démérite. Il y a démérite : 

a) Lorsque le boursier ne subit pas, avec succès, ses examens dans un 
délai donné , 

b) En cas de manque griwc d'assiduité aux cours. 
Il ne suffit donc pas d'avoir une fois obtenu la bourse pou1· conserver le 

droit d'en jouir jusqu'au moment de l'examen final. Il importe que le titu­ 
laire continue à se montrer digne de la faveur que le Gouvernement lui fait, 
en donnant des preuves de capacité et de zèle. 

L'article 6 qui détermine le mode de liquidation des bourses, prescrit des 
garanties à cet égard. Il dispose, en effet, que les intéressés ne pourront 
toucher les mandats semestriels de la bourse, <1ue sur la présentation d'un 
certificat du doyen de la faculté on du chef de l'uuiversité constatant qu'ils 
ont suivi avec assiduité, pendant le semestre écoulé, les cours obligatoires 
de leur année d'études. 

L'article ajoute toutefois que les boursiers ne seront pas tenus de fréqucn­ 
ter une seconde fois les cours annuels déjà suivis par eux pendant l'année 
antérieure. Le conseil de perfectionnement. avait exprimé un vœu formel 
dans ce sens. (Appendice pp. 478 et 479.) 

2:W. Réglementa lion complémentnir-e . Anètê ministériel du 24 septembre 1877 réglunt notamment ln forme 
des pièces Îl produire à l'appui des 1·cquèles en ohtcnlion tics hourses rl'étudcs nntvcrsiteires ; - arrêté 
ministériel du 22 janvier l8i9 fixant le temps normal pour la jouissance etc ces bourses. 

Certaines dispositions de l'arrèté royal du 50 juillet 1877 exigeaient une 
réglementation complémentaire. 

Deux arrêtés ministériels out été portés dans ce but, ainsi qu'il résulte des 
quelques considérations qui vont suivre. 

1 ° Nous avons vu ci-dessus qu'aux termes de l'article 3 de l'arrêté orga­ 
nique, l'aspirant-boursier est tenu de joindre à sa requête des pièces consta­ 
tant, d'une part, qu'il est peu favorisé de la fortune, d'autre parti qu'il a 
fait des études humanitaires complètes. 
Il importait de prescrire des formules uniformes pour ces deux. catégories 

d'attestations. Tel a été le principal objet d'uN ARltÊTÉ 1mN1srÉRIEL ou 24 SEP­ 

TBlllBRE 1877 (Annexe CLXXXI, p. 593), auquel sont annexées six formules 
différentes. La première de ces formules trace le modèle du bulletin destiné 
à constater l'état de fortune du pétitionnaire; les cinq autres sont relatives 
aux certificats d'études humanitaires faites soit dans des établissements 
d'enseignement moyen (formule B, Cet D), soit sous la direction de maîtres 
privés (formules E et F). 

Après la publication de l'arrêté royal du f5 novembre 1878 qui, ainsi que 
nous l'avons dit plus haut, assimile, dans l'espèce, au certificat d'études 
humanitaires le certificat d'études professionnelles complètes d'après le 
programme du Gouveruement, l'administration centrale n'a pas cru devoir 
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prescrire des formules spéciales pour cet te deruiêro catégorie d'attestations, 
parce qu'il lui a pa1·u que les cinq derniers modèles prévus par l'arrêté qui 
nous occupe, pouvaient, sans iuconvénicnt, être employés ù cet effet. 

L'arrêté ministériel du 21 septembre ·1877 renferme d'autres dispositions 
importantes dont il impot-le de dire u11 mol ici. 

L'nrt iclc ~ fixe le rniuimurn des matières qui sont exigées pour constituer 
aux. yeux du Gouvernement un cours d'humanités complètes. 

L'article 6 fixe les 1·t'.:gll's de l'instruction it laquelle sont soumises les 
requêtes e11 obtention de bourses. uprès réception au Département de l'In­ 
térieur ('). Cette instruction est faite par les gouvcmcurs <les provinces 
d'abord: par les universités ensuite. Celles-ci out à apprécier la valeur des 
certificats d'études moyennes produits pat· les pétitionnaires et à donner leur 
avis sur leur état de fortune. 

Enfiu, aux termes de l'article 71 une disposition ultérieure devait déter­ 
miner la date à laquelle les requêtes seraient. annuellement adressées au 
Ministre. Il est ù remarquer que, jusqu'ici, aucune prescription définitive 
n'a été formulée ü cet égard. Un U\'ÎS e) publié au Monilew· dans le courant 
du mois d'aout (·i) a annuellement fixé cette date pendant la période trien­ 
nale à laquelle s'applique le présent rapport. 

2° L'article t:>, 2° l de l'arrêté organique, abandonnait au Ministre de l'Inté­ 
rieur le soin de fixer le temps normal pour la jouissance des bourses d'études 
universitaires. UN AllRÈTÉ MINISTilllEL DU 22 JANVlEll 1879 est venu régler ce 
point. 

On trouvera aux Annexes le texte de cet arrêté qui a été pris sur l'avis des 
quatre universités du royaume (Annexe CLXXXIII, p. 596). 

Aux termes de l'article 2, le délai prescrit par l'article 1er peut. être pro­ 
longé en cas de maladie grave ou d'autre circonstance exceptionnelle dûment 
justifiée. 

221. Règlements spéciaux des quatre universités du royaume. 

En exécution de l'article 2 de l'arrêté organique, les quatre universités 
du royaume ont préparé, en vue du concours pour la collation des bourses 
d'études, des dispositions réglementaires spéciales, qui ont reçu l'approbation 
de l'autorité supérieure. 
Il résulte de la comparaison de ces règlements que, dans les universités 

de Gand, de Bruxelles et de Louvain, le concours dont-il s'agit emprunte un 
double caractère au point de , ue des matières qui en font l'objet. Pour cer­ 
taines catégories de récipiendaires. pour ceux. notamment qui viennent de 
quitter les athénées ou les collèges, il porte exclusivement sur des matières 
qui sont inscrites au programme de ces établissements d'enseignement 
moyen. Pour les jeunes gens: au contraire, qui ont fait des études universi­ 
taires pendant un laps de temps plus ou moins long, pour ceux surtout qui 

(4) Aujourd'hui de l'instruction publique. 
(') Voir la note au bas de la page 59t des annexes de ce rapport. 
(3) A partir de l'année t 879, cet avis a été inséré au Moniteur dans le courant du mois de juin, 
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sont déjà en possession d'un diplôme académique, le concours porte sui· les 
matières de cours qu'ils ont suivis ù l'université même. 

L'université de Liégc seule fait concourir toutes les catégo1·ics d'aspirants 
boursiers, à la lin du premier semesl.re , sur les matières des cours qu'ils ont 
dù suivre pendant cc semcstrc.u'cst-ù-dirc, exclusivement sut· des brune hos 
de l'enseignement supérieur. 

Nous croyons devoir nous en leni r ici ù ces cousidérut ions gt~néralt•s, 
renvoyant, pour le surplus, aux Annexes du présent rapport, où l'on trouvern 
le texte complet des quatre règlements universitaires (Annexe CLXXXIV, 
p. 397.) 

S 2. - Statistique. 

222. Ilelcvé géncral des bourses d'études ro11fé1 é1•s pour l.t péi-iodc li ienunle 

Pendant la période triennnle dont s'occupe le présent rnpport, il a été 
attribué !H> bourses de l'État à chacune des quatre universités du royaume, 
soit H, pour· l'année académique (876--1877, et 40 pour chacune des deux 
années académiques subséquentes. 

La collation pom· l'année académique 1876-1877 s'est faite encore d'après 
les prescriptions de la loi du J et mai l 807; l'arrêté qui confère les bourses 
pour cette année porte la date du 30 septembre 1876, veille du jour où la 
nouvelle loi entrait en v igueu 1·. 

Les arrêtés royaux ayant conféré les bourses pour les années acadé­ 
miques 1877-1878 et (878-(879, portent respectivement les dates des 
28 mai et 11 juin 1878, des 12 et 22 avril 1879. 

Voici comment les a$ bourses prémentionnées ont été réparties entre les 
diverses facultés universitaires : 
f0 A l'université de Gand, 2 bourses ont été conférées ù des élèves de la 

faculté de philosophie et lettres; 6 à des élèves de la faculté de droit; 29 à 
des élèves de la faculté des sciences et !8 à des élèves de la faculté de 
médecine. 
2° A l'université de Liége, 10 bourses ont été conférées à des élèves de la 

faculté de philosophie et lettres; 6 il des élèves de la faculté de droit; W ù 
des élèves de la faculté des sciences et 24 à des élèves de la faculté de 
médecine. 

5° A l'université <le Bruxelles, 4 bourses ont été conférées à des élèves 
de la faculté d<> philosophie et lettres; 7 à des élèves de la faculté de droit ; 
10 à des élèves de la faculté des sciences et 34 à des élèves de la faculté de 
médecine. 
4° A l'université de Louvain, 6 bourses ont été conférées à des élèves de la 

faculté de philosophie et lettres; 4à des élèves de la faculté de droit; !Oit des 
élèves de la faculté des sciences et 3~ ù des élèves de la faculté dt' médecine. 
Il résulte de ce relevé que des 220 bourses qui ont été conférées pour les 

trois années académiques précitées, la faculté de philosophie et lettres des 
qqqq 



( CCCl.>.11 ) 

quatre universités en a. obtenu 2~; la faculté de droit 25; la faculté des 
sciences 64, et la faculté de médecine i 11. 

On trouvera aux Annexes de cc rapport trois tableaux donnant le relevé 
détaillé, pm· année et par faculté, de la collation des bourses d'études pour 
la période triennale, avec mention des sommes qui ont été dépensées de ce 
chef. (Annexes CLXXXV, CLXXXVI et CLXXXVll, pp. 4001 401 et 402.) 

2, Section. - Bourses de fondation. 

223. Ile levé de, bourses de fondai ion conférées, pendant l'année scolaire 1876•1877, pour des études ù fairo 
dans des étnbhssemeuts belges, 

Tous les trois nus, le Ministre <le la Justice transmet aux. Chambres, en 
exécution de l'article 44 de la loi du J. 9 décembre f 864, un rapport sur la 
situation des fondations de bourses. 

Le dernier rapport triennal a été déposé le 2t avril 1880, et s'applique à 
la période 187a-J. 877. 

A défaut de renseignements officiels ultérieurs, nous devons nous borner à 
exposer ici la situation pour l'année 1876-1877, c'est-à-dire pour le premier 
seulement des trois exercices qui entrent dans le cadre du présent travail. 

Le document publié par le Département de la Justice considère comme 
études supérieures : la philosophie, le droit, la médecine, les sciences et la 
théologie. 

En ce qui concerne la philosophie, le nombre des bourses conférées dans 
le cours de l'année scolaire !876-1877 a été de 1701 dont i J.O conférées par 
les commissions provinciales: et 60 par les séminaires. 

Leur répartition et leur montant _a été le suivant : 
- 

NO,IBRE I MONTANT 

PHILOSOPHIE. 
DES BOURSES AD\11:<ISTIIÊES !>Ail IJE~ llOUIISES ADMINISTIIÊES PAR 

les commisstons I les commissions 1 
provtncralcs. les séminaires. proviucinles. les séminaires, 

Université de Gand . . . 1 . HO ll . 
- de Liége . . . . fO " 3,i27 7/i, .. 
- de Bruxelles. . . 1 t • 5,071 44 lt 

- de Louvain . . . i6 -t ti,286 28 450 " 
Séminaires. . . . . 7':!. !)!) 16,541 66 -t7 ,490 65 

HO 60 28,967 12 17,940 63 

- -- 
TOTAi, . . 170 46,907 7~ 
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Pour le droit, 80 bourses (montant fr. 50:i03-8J), toutes conférées par les 
commissions provinciales. · 

DROIT. 
NO~IDRE MONTANT 

nss BQUUSl!S, DES BOURSES. 

Université de Gond. . . .. 2 1,400 ,, 
- de Liége .. ... Hi 6,047 51 

- de Bruxelles . .. · 55 i.4,051 64 

- de Louvain ...• 50 8,624 86 

TOTAL • . . 80 50,105 81 

Pour les sciences, 76 bourses (montant fr. 22,585-87), toutes conférées par 
les commissions provinciales. 

SCIEMCES. 
NOMBI\E MONrANT 

DES BOUBS!iS. DES BOUI\SES. 

Université de Gand. • • . . 16 5,979 84 

- de Liége , . . l4- 4,679 " 
- de Bruxelles . • • I!) 6,295 20 

- de Louvain ••. . 27 7 ,45{ 85 

TOTAL, ••. 76 22.585 87 

Pour la médecine, 106 bourses (montant fr. 51,880-59), toutes conférées 
par les corn missions provinciales. 

MÉDECINE. 

1 
NOMBRE MONTA:'\T 

DES BOURSRS. DES DOUI\SES, 

Université de Garn!. . . . 8 2,657 4-6 

- de Liége .. . 1::i ti,59!) 8!5 

- de Bruxelles .. • . 51:i 11,898 02 

- de Louvain .•.. 48 H,94!'> 06 

TOTAi,. . 106 51,880 59 
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En cc qui coucerne la théologie, !'$0[) bourses (montant fr. t 29,989-rn), dont 
166 administrées par les commissions provinciales, et 559 par les séminaires. 

NO!UBI\E 1UOXI'ANT 

THÉOLOGIE. 
nss IIOUIISl!S J\D\IINISTRÉES PA!l DES DOUI\SES ADIIIINIS'fR~E!I PAi\ 

les eouuuissious les sémluairos. les ecnuulssions 1 les sémluaü-es. prov inuiules. provlnciules, 

Université de Louvain . . t6 56 6,210 " 24,098 88 

Séminaires. . . . . . ltiO 503 59,792 55 !59,887 98 
------- 

TOTAL. .. . 166 559 lt-6,002 55 85,986 86 

--· - 
501:i t29, fl89 19 

22-'. Relevé des bourses de fundntion eouférées, pendant l'année scolaire 1676-1877, pour des études o. faire à 
l'étranger. 

Aux termes de l'article 58 de la loi du i9 décembre f 864, les boursiers 
doivent faire leurs études en Belgique. Toutefois, le Gouvernement a le 
droit d'autoriser des dérogations à cette règle, sur la demande des intéressés 
et après avoir pris l'avis des collateurs. 

Le nombre des bourses conférées, en 1876-,f 877, ponr des études supé­ 
rieures à l'étranger, a été de i54~ dont 54 administrées par- les commissions 
provinciales, et 100 par les séminaires. 

Le montant des premières a été de fr. 4,499-40, celui des secondes de 
fr. 24,29a-27. Total, fr. '281 794-67. 

Les 34 bourses administrées par les commissions provinciales ont été accor­ 
dées pour des études à faire à l'étranger dans les établissements énumérés 
ci-après: 

Commission provinciale d'Anvers : 2 bourses (montant fr. 700) pom· les 
séminaires de Bréda et de Bois-le-Duc. 

du Brabant : 27 bourses (montant fr. l ,42a-84) pour 
les séminaires de Bois-le-Duc 1 de Bolduc, de 
Haaren et de Huremoude , pour le lycée de Lille; 
pour les universités de Pnris, de Strasbourg et de 
Berne ; pour les collèges de Wexford et celui de 
Capranica; pour les facultés de droit de Paris et 
de Grenoble et pour la faculté <le médecine de 
Paris. 

de la Flandre orientale : ! bourse (montant fr. 600) 
pour le séminaire des missions étrangères à Paris. 

du Hainaut : 2 bourses (montant fr. 1225-28) pour 
l'académie de droit de Douai et la faculté de méde­ 
cine de Paris. 
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Commission provinciale du Limbourg ; 2 bourses (montant fr. !H>0-28) pour 
les universités de Leyde et d'Utrecht. 

Les 100 bourses administrées par les séminaires ont été accordées pour 
les établissements suivants ; 

Bureau administrntif du séminaire de Malines : 99 bourses (montant 
fr. 23,7t:H-06) pour les sémiuuires de Hocven, de Burcmondc, <le Cambrai, 
d'Arras, de Warrnoud , de Luxembourg, de Driebergcn, de Haaren et pour 
le collège belge à Rome. 

Bureau administratif du séminaire de Tournai : 1 bourse (montant 
fr. a-44-2-l) pour le collège belge à Hume. 
22:ï. Relevé détaillé des sommes ulleuées aux: q11111rc 1111i,•r1·,i11:s du royaume, à titre de bourses de foudatio-i 

pendant l'nnnécotoMmiq11c 1~70-1877. 

Eu faisant abstraetion des bourses de fondation accordées pour des études 
à l'étranger, le nombre et le montant de celles qui ont été accordées 
en 1876-·J 877 ont été : 

Pour la philosophie . -l70 bourses - montant : fr. 46,907 7;; 
le droit . 80 - - 50,103 81 
les sciences. 76 - - 22},83 87 
la médecine ·106 - - 51:880 59 
la théologie. ao;:, ·- - i '29,989 19 

-- 
Total 937 bourses - montant : fr. ·261,26!:> Oi 

Sur cette somme totale de fr. 261,26~-01, fr. 97,443-D3 ont été attribués 
aux quatre universités, savoir : pour la philosophie fr. 15,07t>-46; pour le 
droit fr. 30,i05~8i ; pour les sciences f,·. 22,583-87, et pour la médecine 
fr. 51,880-59. 

Le détail des sommes est exposé au tableau suivant : 

FACULTÉS 

UNIVERSITÉS. TOTAL, 
Pl!ILOSOPIIIS nnorr , SCIENCES ~l~OECINE. lff LKTTR65• 

A. 1Jnhrrsltè11 de l'Étlll. 

Université de Gand . 

de Litige . 

Itclevé • 

140 . 1,400 • 3,979 s,~ 2,637 46 8,15'; 30 

3, Vil7 74 6,047 31 4,679 •• 5,399 8?S 19,253 90 

3,267 71- 7,H7 31 8,658 :-4 8,037 31 '27,411 'lO 

B. IJ1dvcr1dtè11 libres. 

Uni> ersité de Bruxelles 

de Louvain . 

Relevé ... 

3,071 H -14,031 6-' 6,293 20 l 1,898 02 3'i,29i 30 

6,736 ~8 8,n24 86 7,431 83 li ,9i:S 06 3 ., '288 03 

1 
9,807 72 22,655 50 ~a, 725 03 23,843 O'l 69,tl32 33 

Relno gônérnl: les 11n~lre Unirersités . _ -113,075 ,i6 1 30,103 81 / 22,383 87 131,880 39 f 97,4rn 53 

rrrr 



( CCCl.XVl ) 

CHAPITRE Ill. 
BOURSES DE VOYAGE. 

----e~~- 

1 '0 Section. - Dispositions organiques. 

221î. Mml di< 111 t011s con-an écs p,,1· lu loi du 20 m.ii i87ll en 11111t1~, c ile collnticu de boui-ses ile , c,yogc. 

Avant la promulgation de la loi du 20 mai l876, la collation des bourses 
de , oyagc était 1·i·glée. d'une part. pa1· une loi spéciale du 50 décembre 1.871, 
dont le huitième rapport triennal a exposé le but (p. cXL) et reproduit le 
texte (Anur-xes p. 163), d'antre part. par l'article 44 de la loi du fermai 18:'>7, 
que le législateut· de ·1871 avait laissé intact. 
Pour foire saisir d'un coup d'œil les importantes innovations qui ont été 

introduites eu celle matière pal' la loi nouvelle, nous allons mettre en regard 
le texte de l'article 46 de cette loi. et celui des articles 42. 45 et 44 de la loi 
du l,::i mu: 1Si>7. tvlle qu'elle a été modifiée, eu ce qui concerne ces deux 
premiers articles, par la loi précitée du 50 décembre f 871. 

Lois de 1851 et de 1871. 

A1tT. ,1.2. Douze bourses d<' 
2.000 francs pur an peuvent ètre 
décernées annuellement par le Gou­ 
vernement. sui- la proposition des 
jurys d'exameu , ù des Belges qui 
ont obtenu le gi-adc de docteur a, cc 
la plus gt·andf' distinction, pour les 
aider à visiter tics établissements 
étrangers. 
A pai·tit· de '1875, ces bourses 

seront données de préférence aux 
docteurs qui justifieront de la con­ 
naissance de l'allemand, de l'anglais 
et de l'italien, ou de l'une de ces 
trois langues. 

l.e mode d'examen sera réglé pat· 
le ,Gotl\"CrlH.•men t. 

AnT. 43. Ces bourses seront don­ 
nées pom· deux uns et réparties de 
la manière suivante : quatre pour 

•iles docteurs en droit el en philoso­ 
phie et Icur--s. et huit pour des doc­ 

.reurs en sciences et en médecine. 

Loi du 20 mai 1876. 

AnT. 46. Douze bourses de 
2.000 francs par an peuvent être 
décernées annuellement par le Gou~ 
\ ornement, il la suite d'un concours 
dont il rézlern les conditions, à . , 
des Belges qui ont obtenu le grade 
de docteur ou celui de pharmacien, 
pour les aider à visiter des établis­ 
scruents étrangers . 

Ces bourses seront données pour 
deux ans et réparties de la manière 
suivante : quatre pour les docteurs 
en droit et les docteurs en philoso­ 
phieet lettres; huit pourlcs docteurs 
en sciences naturelles, pour les doc- 
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Lois do 1857 et do 1871. 

Les Belges qui ont oh ten u d es 
bourses avant la dernière session du 
jury jouiront du bénéfice de la pré­ 
sente loi pendant tout le temps 
qu'ils ont encore ù passc1· ù l'étran­ 
ger. 

AnT. 44. Celles qui n'ont point 
été conférées une année, peuvent 
l'être l'année suivante. 

Lol du 20 mal 1876. 

tours en sciences physiques et ma­ 
thématiques, pour les docteurs en 
médecine et. pour les pharmaciens. 

Celles qui n'ont point été confé­ 
rées une année, peu vent l'être l'an­ 
née suivante. 

On voit que, si le législateur de ·1876 a maintenu de tout point les pres­ 
criptions de la loi de 187-l en ce qui concerne le nombre, le taux et la répar­ 
tition des bourses de voyage, il a, d'autre part, apporté à cette loi des modi­ 
fications essentielles, en vue, uot ammentcd'admettre les pharmaciens au 
bénéfice des bourses et de substituer un concours à l'avis des jurys d'examen. 

L'admission des pharmaciens au bénéfice des bourses qui, depuis ·l83o, 
avaient été réservées exclusivement aux docteurs; est duc à l'initiative du 
Gouvernement. Voici en quels termes la mesure se trouve justifiée dans 
l'exposé des motifs qui accompagnait le projet de loi sur la collation des 
grades académiques déposé à la chambre des Représentants, dans la séance 
du -16 février ·l87ti, pat· l'honorable .l\1. Delcour, .Ministre de l'Intérieur : 
" .... Le Guuvemcmcnt désire que l'on accorde aux pharmaciens qui se 
» trouvent dans les conditions requises la faculté de profiter de ces bourses 
» au même titre que les docteurs en médecine ou en sciences. Les études 
» pharmaceutiques sont: en effet, tout à la fois scientifiques et pratiques; 
1) elles ont nue connexion étroite avec les sciences naturelles : dès lors il 
>) est juste que l'on donne à des jeunes pharmaciens qui ont fait pre1!ve 
» d'aptitude cxtraorrlinnirc, les moyens <le se perfectionner à l'étranger. >) 

Quant à la substitution d'un concours à l'a, is des jurys d'examen, il n'en 
était pas question dans le projet du Gouvernement, pas plus que dans le 
premier projet de la section centrale; en matière de bourses de voyage, 
comme en matière de bourses d'études universitaires, l'institution d'un con­ 
cours a été la conséquence naturelle de la suppression des jurys combinés. 
La section centrale a inscrit le principe dans son deuxième projet ('), dont le 
Lut était, aux. termes du second rapport de l'honorable .M. Smolders, (( de 
» formuler les dispositions nouvelles à introduire dans le projet de loi en 
u vue du nouveau mode de collation des grades académiques et de reviser 
» toutes les autres pour en mettre la rédaction en harmonie avec le nouveau 
1, système, " et la Législature s'est ralliée, sans discussion, à cette manière 
de voir. 

(1) Voir Documents parlementaires n• 150, p. 59. (Session de 187?1-1876.) 
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Il résulte, d'autre part, de la comparaison des dispositions légales prérap­ 
pelées qnc la loi du 20 mai ·1876 n'a pas reproduit la prescription de la loi 
de 187 t, accordant lu préférence pour l'obtention des bourses de voyage 
aux docteurs qui justifieraient de la connaissance d'une langue étrangère. 

La question de savoir· si celle prcsct-iption pouvait être considérée comme 
étant encore en vigueur fut discutée par le conseil de perfectionnement de 
l'enseignement supérieur dans sa séance du a juillet 1877 (Appendice, p. 479), 
mais la plupart des membres exprimèrent l'avis qu'il y avait eu abrogation 
complète de la loi précitée ... La loi nouvelle abroge la loi de ·1874, » disait 
l'honorable M. Sauveur; « ne sernhlc-t-il pas que par Hi. même la loi de 187 t 
» disparaît égalcmcot P Cela me paraît fort soutenable. L'article 46 de la loi 
>) nouvelle reproduit les articles 42 et 45 de la loi ancienne, mais sans 
)) maintenir les paragraphes ajoutés par la loi de 1871. Il y a donc double 
>) abrogation, peut-on dire : d'abord l'abrogation de la loi de ·l8~7 et 
1, ensuite l'ahrogation résultant du silence de la loi nouvelle. >) 

Ces considérations sont péremptoires, L'abrogation pure et simple de la 
loi du Je, mai 18571 telle qu'elle est prononcée par l'article final de la loi 
nouvelle. implique incontestablement l'abrogation de la loi du 50 décem­ 
bre -187·1 ~ laquelle n'avait fait que modifier la loi de '18;$7 en deux de ses 
articles. Il est certain, d'ailleurs, que si le législateur avait eu l'intention de 
maintenir la disposition de la loi de 187 l prescrivant une épreuve sur les 
langues modernes, il n'eut pas manqué de la rappeler dans le texte de la loi 
nouvelle, au même titre que les autres dispositions antérieures qu'il a 
entendu conserver. 

La loi spéciale du 50 décembre i 87 t doit donc être considérée comme 
complètement abrogée. 

227 f:Jal,orolion d'un arrêté royal r<>glunt l'organisation du concours prescrit rar ln loi nouvelle. - Enquête 
universitaire; - délibéranons du conseil de perfectionnement de l'enseignement supérieur. 

• Le législateur de ·1876 avait laissé au Gouvernement le soin de régler les 
conditions du concours ponr la collation des bourses de voyage~ comme il 
lui avait confié la mission d'organisC'de concours universitaire <'t le concours 
ponr la collation des bourses d'études. 

Pour se mettre à même de trancher. en toute connaissanee de cause, une 
question de cette importance et. dont la nouveauté devait rendre la solution 
plus difficile. le Gouvernement a cru devoir demander l'avis de toutes les 
autorités compétentes. Ici encore, les quatre universités du royaume ont 
été invitées à transmettre leurs propositions détaillées à l'administration 
supérieure: et ers propositions ont été soumises ensuite aux délibérations du 
conseil de perfectionnement. 

On trouvera à l'Appendice de ce rapport (pp. 4·18 à 442) le compte rendu 
in extenso de l'enquête universitaire où le Gouvernement a puisé les princi­ 
paux éléments de la réglementation que nous allons examiner ci-après. 

Quant aux délibérations du conseil de perfectionnement qui ont précédé 
la publication de l'arrêté organique, nous en avons rappelé plus haut le point 
capital. Nous avous v u, en effet( t1° 2i0), que, duus sa séance du 4 juillet 1877, 
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le conseil avait préconise. il l'unanimité de ses membres, lu fusion du con­ 
cours dont il est question ici a\'CC le concours universitaire (Appendice, 
p. 4,75), bien qu'il éprouvât. au sujet de la légalité de la mesure, des scru­ 
pules qui s'accentuèrent encore dans des séances ultérieures. (Appendice, 
pp. 489 Pl 007 .) 

Nous avons vu aussi que le Gouvernement n'a pas adhéré tt cette proposi­ 
tion dn conseil , qu'il a cru devoir respecter, dans ln réglementation, les 
catégories légales, et formuler. en conséquence , deux arrêtés distincts, dont 
l'un, daté du l 1 octobre 1877. règle l'organisation du concours universitaire 
et dont l'autre. daté du 50 jan, ier ·1878, réglemente le concours pou1· la 
collation des bourses de voyage. 

Nous avons à analyser ici le second de ces arrêtés. 

2l!8 Pnucipes fondamentaux de ln rëglemont.nion nouvelle. - Anuly,c de 1'111 rété royal organique d11 

50 janvier- 1878. 

Nous avons vu ci-dessus (11° 219) qu'en présence des difficultés insurmon­ 
tables que semblait devoir présenter l'organisation d'un concours unique et 
général pour la collation des bourses d'études universitaires, le Gouverne­ 
ment avait j ugê nécessaire de répartir ces bourses entre les quatre universités 
existantes, et de laisser à chacune d'elles le soin d'orgnuiser, dans son sein, 
le concours prescrit par la loi. 

La faculté de médecine de l'université de Liége (Appendice, p. 426), ainsi 
que le conseil d'administration de l'université de Bruxelles d'accord avec les 
facultés de cet établissement (p. 437), avait proposé d'appliquer le même 
système à la collation des bourses de voyage; mais le Gouvernement n'a pas 
cru devoir se rallier à cette opinion, qui n'était nullement partagée d'ailleurs 
par les autres autorités académiques du royaume. 
Il n'est pus question dans l'AUUÈT(( ROVAL ORGANIQUE DU 50 JANVIER ·1878 

(Annexe CLXXXVIII, p. 403) d'une répartition quelconque des bourses de 
voyage entre les universités, ni de concours spéciaux respectivement orgu.:. 
nisés par elles. C'est donc un concours unique et gé-néral que le Gouverne­ 
ment a entendu prescrire ici. Tel est le principe fondamental de la régle­ 
mentation nouvelle. 

Eu matière de collation de bourses de voyage, ce système n'était pas de 
nature à donner lieu, dans la pratique, à la moindre complication. En effet, 
les docteurs et les pharmaciens étant seuls admissibles au concours, le 
nombre des concurrents serait toujours relativement restreint, surtout si 
le Gouvernement continuait à exiger la plus gnmde distinction, ainsi qu'il a 
cru devoir le faire. 

D'autre part, 1-a répartition (les bourses de voyage entre les universités 
eût eu pour effet d'exclure du concours les jeunes gens diplômés par le jury 
central, cc qui eût été manifestement contraire aux intentions du législa­ 
teur. 

Cela posé, voyons d'après quelles bases l'administration supérieure a cru 
devoir organiser le concours unique entre tous les aspirants boursiers du 
royaume. 

ssss 
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Voici d'abord le texte du rapport que l'honorable 1\1. Delcour, Ministre de 
I'Iutérieur. a adressé nu Roi en vue d'exposer h Sa Majesté les motifs qui 
avaient dit:lü m1 Oouvcrncmcnt les prescriptions fondamentales de la réglo­ 
mcntation dunt il s'agit 

Suu:, 

(( J'ai l'honneur de soumettre à la sanction de Votre .Majesté le projet d'ar­ 
n rèté ci-joint qui détermine les conditions du concours pour la collation 
n des bourses de voyage. Il est satisfait ainsi t\ la prescription de l'article 46 
n de ln loi du 20 mai -t876. 

» Sous l'empire de l'ancienne législation, il fallait, pour obtenir une bourse 
>> de voyage, avoir subi l'examen de docteur avec la plus g1·trnde distinction 
>) et Nrc proposé par le jury d'examen. 

>> La condition de gl'adc est maintenue pour l'admission au concours. Il 
>> faut. d'après l'article 8, avoir obtenu la plus grande distinction dans l'exa­ 
>> men unique on dans un des examens partiels de docteur ou de pharma­ 
>> cien , et, nu moins la grande distinction dans nue autre épreuve. 

» J'ai tenu, Sire, à prescrire cette condition. Les universités qui sont 
>l aujourd'hui investies du droit de procéder aux examens et de délivr-er les 
>> grades. sauront de quelles prérogatives nouvelles doivent jouir les jeunes 
>) gens à qui elles ont. d<;livré un diplôme avec la plus grande distinction, 
» et le concours qui sera une sanction de cc qu'elles décideront à cet égard, 
» pouna parfois ètre aussi un utile contrôle. 

» Le contours portera sur deux genres d'épreuves : une épreuve appro­ 
>) fondie cl une épreuve ordinaire. Le règlemeul <JUC j'ai l'honneur de 
» proposer à la sanction de Votre ~lajesté ne fait qu'étendre ainsi à tous les 
}) doctorats un système admis déjà pëU· la loi sur les jurys d'examen pour ie 
» doctorat en philosophie et Lettres, pour le doctorat en sciences. naturelles 
>> et pour le doctorat en sciences physiques et mathématiques. 

» Je pense, Si1·e1 que le règlement tel qu'il est conçu sauvegarde les inté­ 
)> rèts des hautes études eu Belgique. li exigera de la part de ceux qui vien­ 
>) dront d'obtenir leur di pl orne final de se tenir en haleine pour participer, 
>> avec quelque chance tic succès, ù la lutte nouvelle ù laquelle ou les convie. 

» Le Ministre de îIntérieur, 
)) DELCOUR. 

>> Bruxelles, le 26 janvier ·1878. 1> 

Nous allons maintenant passe!' en revue les principales dispositions de 
l'arrèté royal organique du 50 janvier -1878. 

·I" Conditùms (l'admissibilité. - Aux termes de la loi même, pour être 
admissible au concours pour la collation des bourses de voyage1 il faut pos­ 
séder la 1prnlill~ de Belge et m oir obtenu, 1.:11 Belgique, le diplôme légal de 
ductcur 011 celui de phurmacicn. L'article 8 de l'arrèté organique prescrit 
une troisième condition d'admissibihté en exigeant la plus grande distinc- 
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tion dans l'examen final ou dans une <les épreuves de cet examen, et au 
moins ln grande distinction dans n'importe quelle autre épreuve. Mais il 
n'est question ni dans la loi. 11i duns l'al'l'Nr 01·g-a11iq11P, du délai après lequel 
les uspirnnts boursiers sc1·011l admis ù concourir. 
Voici comment cpllc question a rté unuchéc dans la pratique. Le Gouver­ 

ucmeut a continué ù eousidérer la bourse de voyage comme un couronne­ 
ment immédiat. des Mudes universitnii-es et il n, c11 conséquence, pris pour 
règle de n'admettre à un même <·011ro111·s q11c les jeunes gens ayant obtenu 
leur diplôme final dans le courant de la dernière année académique. Nous 
verrons plus loin comment il a été nécessaire de déroge,· à cc principe en ce 
qui concerne le concours de ·1878. 

2'' 1Jlatiè-1·es Pl épreure« cht co11cours. - Aux termes de l'article fur de l'ar­ 
rêté royal du 50 janvier (878, le concours pour la collation des bourses 
de voyage porte sui· les matières théoriques déterminées par la loi du 
20 mai -18761 comme devant faire l' objet des examens de docteur ou de 
pharmacien. 

.-1. Poun r.es nocrauus, le concours fait l'objet d'une épreuve approfondie 
et d'une double épreuve or-dinaire. 

L'épreuve approfondie porte: a) Pour les concurrents dont l'examen final 
a comporté une épreuve approfondie, aux. termes de la loi, c'est-à-dire pour 
les docteurs en philosophie et en sciences, sur la matière qui a fait l'objet, 
à leur choix, de l'épreuve npprofondic de leur examen de docteur; b) pour 
les concurrents dont l'examen final ne comportait pas d'épreuve appro­ 
fondie , aux termes de la loi, c'est-à-dire pour les docteurs en droit et en 
médecine, sur une matière à désigner par le sort parmi un certain nombre 
de matières que l'article l or de l'arrèté organique laissait au 1'linîstre de 
l'Intérieur le soin de fixer. ~ous rendrons compte plus loin d'une disposition 
ministérielle du ·f I mai 1878 qui a réglé cc point. 

IJa douhle épreuve ordinaire porte sut· deux autres matières à désigner 
par le sort. 

Le paragraphe;$ de l'article 2 dispose que la désignation par le sort doit 
se foire deux mois au moins avant l'ouverture du concours. Ce délai n'a pas 
parn trop long. Il ne Iaut pas perdre de vue, en effet, que les programmes 
d'examen dans les quatre universités s011t aujourd'hui différents; que, dans 
telle université; une branche d'examen du doctorat uppartient à une première 
épreuve, tandis que, dans telle autre. elle appartient a la dernière. Or, si 
cette branche était désignce par le sort c11 HIC du concours dont il s'agit ici, 
il y aurait un avantage incontestable pour les élèves de l'université où elle 
fait partie de l'épreuve finale. Il importait donc d'accorder aux récipien­ 
daires des autres universités un délai suffisant pour répéter une matière 
dont ils avaient, depuis un au, abandonné l'étude, Pt d'égaliser ainsi, dans 
la mesure du possible, les chances de succès pou,· tous les concurrents. 

Ilcmarquons qu'aux termes des nrt icles 4 et 6 de l'arrêté organique, 
l' épreuv e approfondie tl subir par tes docteurs du: e six heures et vaut 
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aOO points, tandis qur chaque épreuve ordinaire ne dure que trois heures et 
ne comporte qu'un maximum de 2;-;o points. 

H. Pouu r.es PHAllUACrnNs. l'arrôté 01·ganique 1w consur-re pns ln distinction 
entre l'épreuve approfondie t'l les épt'Pll\ PS m-diuuires. Le concours fait 
l'objet d'une quadruple épn•m t•, dont chacune comporte un maximum de 
2::îO points.Les matières du concours de phnrnincio devaient. aux termes de 
l'article 5. être désignées ultérieurement pnr disposition ministérielle. Nous 
verrous plus loin que c'est encore l'ar-rèté du t I mai ·1878 qui a réglé cc point. 

En somme donc, les matières du concours pour la collation des bourses de 
Yoynge sont on désignées par le Gouvernement à la suite d'un tirage au sort, 
ou choisies pat· les récipicndnircs , mais les questions ù traiter pa1· les con­ 
currents sont préparées pat· les jurys respectifs, et désignées par Je sort nu 
moment mèrne de l'ouverture de chaque épreuve. L'article o exige qu'il en 
soit ainsi. 
Remarquons enfin que toutes les épreuves du concours se font par écrit. 

5° Composition des jm·ys. - L'article 7 de l'arrèté organique règle le 
mode de composition des jurys. Ceux-ci. nommés pnr arrêté royal, doivent 
être composés d'un nombre égal de membres désignés par les universités de 
l'État et par les universités libres, et d'un président pris en dehors du 
corps professoral. 

On voit que cette disposition laisse, dans l'espèce, une assez grande lati­ 
tude au Gouvernement. Il n parn nécessaire de ne pas limiter le nombre 
des membres des jurys, ainsi que le fait l'article 14 de l'arrêté royal du 
l f octobre 1877 réglant l'organisation du concours universitaire. 11 peut 
se foire, en effet, qu'un pins grand nombre de membres doive être nommé, 
spécialement lorsque les matières ne sont pas les mêmes ponr tous les 
concurrents d'un même doctorat. 

4° Conditions requises prnw l'obtention d'une bourse, - Nous avons vu 
ci-dessus (n° 2H) qu'aux termes de l'arrêté royal du l J octobre ·1877; nul ne 
peut prétendre aux récompenses que la loi réserve aux lauréats du concours 
universitaire: s'il n'a obtenu au moins les trois cinquièmes de la totalité des 
points attribués par le jury à chacune des trois épreuves du concours. L'ar­ 
ticle 9 de l'arrêté royal du 50 janvier -1878 applique le même système au 
concours pour la collation des bourses de voyage. Cet article dispose, en 
effet, que cc nul ne peut être proposé pour une bourse s'il n'a réuni les trois 
» cinquièmes des points assignés, conformément à l'article 6, à chacune des 
>> matières du concours. )) 
Il était juste, en effet, vu la valeur des récompenses, d'exiger des réci­ 

piendaires, dans les deux concours, un mérite absolu. 

~• Sous-répartùian des bourses préoues par la loi. - L'article 46 de la loi 
du 20 mai -1876 attribue quatre bourses aux docteurs eu philosophie et aux 
docteurs en droit , huit bourses au). docteurs en sciences, aux docteurs en 
médecine et aux pharmaciens. 

Il importait de détermine», d'une manière précise, la part qui serait faite 
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aux diverses catégories de chacun de ces deux groupes de récipiendaires. 
Tel a été l'objet de l'article 10 de l'arrêté organique, qui favorise, clans 
une large mesure, les deux catégories les plus nombreuses de concurrents, 
c'est-à-dire les docteurs e11 ch-oit, auxquels il réserve annuellement trois 
bourses sur quatre, et les docteurs en médecine, auxquels il en attribue 
cinq sur huit. 

Une seule bourse est. réservée à chacune des quatre catégories suivantes : 
docteurs en philosophie et lettres, docteurs en sciences unturclles , docteurs 
en sciences physiques et mnthémntiqucs, pharmaciens. 

Cependant, il y avait lieu de prévoir le cas où une dérogation à ces pres­ 
criptions deviendrait nécessaire. Il pouvait se faire, en effet, qu'à défaut de 
concurrents: ou ()flr cc mol if crue des aspirants boursiers n'auraient pas 
réussi au concours, une on plusieurs bourses réservées à certaines catégories 
restassent vacantes , il était. juste, dès lors, saur à respecter toujours les 
deux g1·oupC's établis par le législateur, d'accorder ces bourses aux concur­ 
rents de l'autre on des autres catégories qui se truuvernicut dans les condi­ 
tions prescrites par l'arrêté organique, mais qui n'auraient pu <l'abord pro­ 
fiter de la répartition. 

L'article H consacre ce principe en ajoutant que, si le cas se présente pour 
le g1·oupc 11 comprenant quatre catégories de récipiendaires, la répartition 
des bourses disponibles se fera dans l'ordre suivant : docteurs en sciences 
naturelles: docteurs en sciences physiques et mathématiques, pharmaciens, 
docteurs en médecine. 

ti° Rapport» des boursiers. - L'article -l2 impose à tout boursier l'obliga­ 
tion <l'adresser au Gouvernement: à l'expiration des deux années de voyage, 
un rapport sur une question se rattachant à la spécialité de ses études, 
rapport qui, après nvoir été soumis à l'npprécintion de personnes cornpé­ 
tentes, pourra être imprimé aux frais tic l'État. 

L'expérience a révélé Cf lie l'arrêté organique ne prescrit pas, à cet ~gard; 
des garanties suffisamment efficaces. Certains boursiers, nous le constatons 
à regret, ont absolument négligé de remplir celte obligation , d'autres ont 
adressé à l'administration centrale tics rapports d'une insignifiance complète 
ou d'une étendue dérisoire, et le Gouvernement se trouvait en définitive sans 
action contre eux, la totalité (le la bourse ayant été liquidée. C'est là un état 
de choses anormal auquel il importe de porter remède. Le Gouvernement 
examinera la question de savoir quelles mesures il convient. de prendre 
à cet effet. 

Nous aurons à revenir sur ce roint dans le prochain rapport triennal. 

Z-2!1. Rt•glcrnenlntion cornplémcntairc : A1·rèté ministei-iel du 11 mai 1878 po, tont dêsignntion des matières sur 
lesquelles pourra porter l'épreuve apprnfond,c à subir par les docteurs en droit et c11 métln:i11c, et clr-tcr­ 
minant les brnuches destinées Îl fai,c l'objet de la qua<lrr111Jc épreuve imposée uux phnrmaci,·us; _ nr rêté 
ministériel du 7 septembre 11l78 po,taul rè0lerne11t spécial pour les opérations du jury chargé (le jugr•r 
I,• ronrnur·s; - drcul.1irc rninisléricll,• 1111 r; septembre I XïX. 

-l" Les articles ,f, 5 et !3 de l'arrêté royal du 50 janvier 1878 laissai eut au 
Ministre de l'Intérieur le soin de déterminer : 

a) Les matières parmi lesquelles seraient annuellement désig1H~cs: pm· la 
tltl 
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voie du sort, celle de l'épreuve approfondie il subir pur les docteurs en droit 
et en médecine ; 

b) Les matières théoriques destinées il faire l'objet de la quadruple épreuve 
imposée aux pharmaciens; 

<') Les matières sur lesquelles porterait transitoirement le concours pour 
los docteurs et les phnrrnacious ayant subi leur examen final d'après le pro­ 
gramme fixé pai· la loi du i er mai 18a7. 

UN AnuÈrÉ l'IU~tSTimu, ou l 1l'l1A11878, pris sur l'avis des quatre universités 
du royaume, est venu régler ces trois points. 

Nous c,·oyons devoir nous en tenir ici à ces données sommaires: renvoyant 
pour le surplus au texte même de l'arrêté, reproduit ci-après ù l'Annexe 
CLXXXJX, p. 40a. 

2° Pour compléter l'orgunisntiun de l'institution nouvelle, il restait à régler 
d'une manière spéciale le fonctionnement des jurys el les opérations mêmes 
du concours. Tel a été l'objet. n'uN AlUtÈTÉ JUINISTÉIUEL nu 7 SEPTE"rnnE 1878. 
(Annexe CXC1 p. 406.) 

L'urticle jci· de cet arrêté abandonne au jury le soin de vérifier, dès son 
installation, si les récipiendaires réunissent toutes les conditions d'admissi­ 
bilité qui sont prescrites en vue du concours pour la collation des bourses 
de voyage. 

Aux termes des articles ·i et 2 combinés, la préparation des questions 
parmi lesquelles le sort désignera, immédiatement avant chaque épreuve, 
celle à traiter par les concurrents, a' lieu le jour même de l'ouverture. 
du concours. Il est donc impossible que les questions soient connues à 
l'avance des récipiendaires. Le Gouvernement a formulé ici des garanties 
analogues à celles qu'il a cru devoir prescrire pour la préparation et la 
désignation des questions à traiter en loge, en vue du concours universitaire. 

Certains points de cc règlement spécial ont fait l'objet o'uNE CIRCULAIRE 

n'1NTERPRÉTATlON adressée, sous la date nu ·la SRPTEMBRE 1878, à MM. les pré­ 
sidents et membres des diverses sections du jury chargé d'apprécier le con­ 
cours de cette année. 

On trouvera le texte de cette circulaire aux Annexes du présent rapport. 
(Annexe CXCI~ p. 407.) 

2° Section. - Application des dispositions organiques. - Statistique. 

230. D1•rn1i•1c collnuou de bourses de ,opgll fuite d',.près los prescnptious de la loi du 50 décembre 1871. 

Il a été rendu compte dans le précédent rapport. triennal (p. cxxvm; 
p. 27"2 des Annexes) de la collation des bourses de voyage faite, par- arrêté 
royal du 8 février f 876; en faveur des docteurs ayant obtenu leur diplôme 
eu ·f 87~. Ces bourses devaient être imputées par moitié sui· les budgets 
de 18'76 et de -1877 et servir ii des \'oyages à faire pendant ces deux années. 
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Une deuxième collation de bourses a eu lieu en 18701 dans le courant du 
mois <ie scptcmbec, en faveur des docteurs qui avaient obtenu leur diplôme 
final à l'une des sessions de celte année. Ces bourses, imputables sui· les 
budgets de ·1877 et 1878, étnicnt coulérécs pour ces deux années. 

Cette collation est la deruièro qui se soit. faite d'après les prescriptions de 
la loi du :i0 décembre 187l. En effet, l'arrèté conférunt les bourses eu ques­ 
tion portait la date du 50 septembre ·t87ti, veille du joui· où la loi nouvelle 
entrait Cil vigueur. 
Une disposition ministérielle du 7 scptcmbro 1876 avait nommé les 

membres de la commission chargée de procéder it l'examen sui· les langues 
modernes prescrit par la loi. Cette comruission, qui devait se réunir le 
21 septembre, était composée comme suit : 

.MM. James, professeur ù l'université de Bruxelles ; 
Scheler, docteur en philosophie et lettres, bibliothécaire du Roi , 
Stechcr , professeur à l'université de Liégé. 

Voici maintenant comment l'arrêté royal précité du 50 septembre 1876, 
pris sui· l'avis des jurys d'examen, réglait la répartition des douze bourses 
instituées par lu loi : 

-l bourse à un docteur en philosophie et lettres ; 
3 bourses à des docteurs en droit; 
t bourse à un docteur en sciences naturelles ; 
7 bourses à des docteurs en médecine. 

'.231. Orgauisaticn, en 1878, du premier concours pour la collution iles bourses d~ rnyng~. - Résulta] de ce 
CUIICOtll'S, 

A partir du ,Jer octobre 1876, date de l'entrée en ,igueur de la loi nou­ 
velle, les bourses de voyage, comme les bourses d'études, ne pouvaient plus 
être conférées qu'à la suite d'un concours. 

Nous avons vu ci-dessus que l'arrêté qui réglemente ce concours, en ce 
qui concerne les bourses de voyage, n'a reçu la sanction royale que sous la 
date du 50 janvier ·J878; il n'a donc pas été possible, ù défaut de règlement, 
d'organiser en 1877 un concours pour les docteurs ou pharmaciens ayant 
obtenu leur diplôme final à l'une des sessions de cette année, et il n'y a pas 
eu, en conséquence, de collation de bourses pour les années '1878-·J 879. 

lei, comme pom· le concours universitaire, nous avons à constater une 
période de suspension, qui a été la conséquence nécessaire du passage d'une 
législation à une autre. 

Ce n'est qu'en 1878 que l'administration centrale a pu procéder, pour la 
première fois, à l'organisation du concours prescrit par la loi nouvelle. Seule­ 
ment, l'équité commandait de rendre cc premier concours accessible, non 
seulement aux jeunes gens ayant obtenu leur diplôme final en f 8781 mais 
encore à ceux. qui avaient été proclamés docteurs ou pharmaciens en f 877, 
et qui se seraient trouvés dans les conditions voulues pour participer au 
concours de cette année, dans l'hypothèse où ce concours eût pu être orga- 
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nisé. C'est ce qui a été fait. Un avis publié au Moniteur) dans le courant du 
mois de mai ·1878~ était conçu dans les termes suivants : 

,, Les docteurs (philosophie, droit, médecine, sciences) et les pharmaeiens 
» ayant obtenu leur diplôme final ù l'une des sessions de 1877 ou de 1878, 
,, qui désircruicut prendre part au prochain concours pour la collation des 
1) bourses de voyage (art. 4,6 de la loi du 20 mai 1876 - arrêté royal du 
1) 50 janvier 1878 - arrêté ministériel du H mai 1878), sont priés d'en 
11 donner avis à M. le ~linist1·c de l'Intérieur avant le ·l er juin prochain (l 
., Les docteurs en philosophie et les docteurs en sciences auront à faire 
» connaître la matière 011 los matières qui, dans leur examen Iinal , ont fait 
» l'objet d'une épreuve approfondie. " 

La liste définitive des récipiendaires inscrits mentionnait trois docteurs en 
droit, deux docteurs en sciences naturelles, dix docteurs en médecine et un 
pharmacien, soit en tout seize concurrents pour les vingt-quatre bourses qui 
étaient à conférer cette année. 

Ces concurrents devaient être classés, au point de vue du résultat du con­ 
cours, en deux groupes qui comprendraient respectivemënt les récipien­ 
daires diplômés en ·1877 et en i878. Il n'eût pas été juste, en effet, de faire 
concourir ensemble des jeunes gens qui venaient de terminer leurs études 
universitaires et ceux qui les avaient terminée- depuis un an. 

Le tirnge au sort <les matières prescrit par l'article 2 de l'arrêté organique 
a eu lieu le 27 mai -1878, au ~linistèrc de l'Intérieur, en présence de l\l~I. les 
recteurs des quatre universités du royaume ou de leurs délégués respectifs. 

UN Anni::TÉ mNISTÉHIEL nu 1er JUIN 1878 (Annexe CXCU, p.408) a fait COil· 
naitre, par la mie du 11/onitew'> les matières désignées par le sort. 

L'article 2 du même arrèté fixait m1 -12 aoùt 1878 la date de l'ouver­ 
ture du conconrs, mais UNE DISPOSll'ION iUINISTÉRIELLE DU ':2l) JUILLET :f.878 
(Annexe CVCIU, p. 411) a reculé cette date au 7 octobre de la même année. 
Nous croyons inutile de rappeler ici les motifs qui ont rendu ce changement 
nécessaire et que les considérants de l'arrêté exposent suffisamment. 

UN AHRÈT~ ROY AI. ou 27 SEPTEnunE -1878 (Annexe CXCIV, p. 412) a nommé 

les divers jurys chargés de juger le concours: soit un jury de droit, un jury 
de sciences naturelles, un jury de médecine et un jury de pharmacie Une 
disposition royale du 7 octobre a complété le jury de sciences naturelles par 
l'adjonction de deux membres. 

L'ouverture des divers concours a eu lieu, à Bruxelles, à la date fixée par 
l'arrêté prérnentiouné du 2~ juillet 1878. 
Il est intéressant de rappeler ici les questions qui ont été posées aux con­ 

currents: 

A. Concours de droit. - Sur les trois docteurs inscrits, deux seulement 
se sont présentés au concours. L'un avait subi son examen final d'après le 

(1) Cette date fut reculée plus tard au 20 juillet f878. 
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programme de la loi de ,18a7, l'autre avait obtenu son diplôme sous l'empire 
de la loi du 20 mai f876. 

Aux termes de l'arrêté ministériel précité <lu ·l or juin !8781 l'épreuve appro­ 
fondie du concours devait porter, pour les deux catégories de concurrents, 
sur le droit civil. Voici le libellé de, deux questions qui out été désignées par 
le sort parmi les six questions préparées pur le jury : 

1° c< Quelles sont les conditions requises pou1· l'existence des obligations 
>i conventionnelles P Développez. >> 

2° « Qu'est-cc que la séparation de biens P Pour quelles causes la femme 
» peut-elle demander la séparation et 'l uels en sont les effets ? » 

Pour le récipiendaire reçu d'après lu loi de -181>7 i la double épreuve ordi­ 
naire devait porter sur les Pandectes et sur le droit criminel belge. 

La question de Pandectes désignée par le sort était ainsi formulée: " Expo­ 
>> sez les règles sur les risques et périls en matière de société. » 

La question de droit criminel était ainsi conçue : « Exposez le système du 
» Code pénal sur la répression des actes de participation à un crime ou à un 
» dt~fü. u 

Pour le récipiendaire reçu d'après la loi de '1876, les matières <le la dou­ 
ble épreuve ordinaire devaient ètre l'économie politique et les éléments du 
droit commereiai. 

La question d'économie pol-itÎrJICC désignée par le sort était la suivante : 
cc Q n'entend-on par val en 1·? Quelles sont les causes déterminantes de la 
» valeur réciproque des choses P Résumez la théorie de l'offre et de la 
» demande. » 

La question de droit commercial était ainsi formulée : u Expliquez les prin­ 
>> cipes de la loi du 20 mai 187~ sur l'endossement. et l'acceptation des lettres 
n de change. >> 

B. Concours de sciences naturelles. - Les deux concurrents inscrits 
avaient subi leur examen final d'après le programme fixé par la loi du 
20 mai 1876; et choisi, dans cet examen, comme matières <le l'épreuve 
approfondie; la zoologie; la géographie et la paléontologie animales, l'ana­ 
tomie de texture, l'anatomie et la physiologie comparées. 

Les mêmes matières devaient donc faire l'objet. de l'épreuve approfondie 
du concours. 

Les questions suivantes ont été désignées par le sort parmi les huit ques­ 
tions préparées par le jury : 

1° Question de zoologie : « Que savez-vous des protozoaires, sous le 
,, rapport embryogénique, anatomique et systématique? " 

2° Question d'anatomie et physiologie comparées et d'anatomie de texture: 
" Dites ce que vous savez de l'appareil circulatoire des céphalopodes sous le 
>) rapport. anatomique et physiologique. » 

5° Question de paléontologie animale: " Dites cc que vous savez des trilo­ 
" bites. » 

4° Question de géog1·aphie animale: « Quelles sont les régions géogra­ 
>1 phiques qui ont leur faune la mieux caractérisée? » 

Le jury avait décidé que des aOO points prévus par l'arrêté organique 
tt"UUtt 
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pour l'épreuve approfondie, 1~o seraient attribués à chacune de ces quatre 
questions. 

L'épreuve ordinniro devait, aux termes de l'urrèté ministériel du 1er juin 
-t878, porter, d'une part, sur la chimie ghiérnle et analytique, d'antre part, 
sut· la minëroloqi«, la géologie et la 1mlé1111tologie strat igr(tphique. 
Pour la première matière, les questions désignées par le sort étaient ainsi 

conçues : 
1" Questions de chimie générale : a)<< Dire cc que vous savez du volume 

>> spécifique. 11 

b) (( Ex posez vos connaissances su 1· les alcools primaires, secondaires et 
11 tertiaires. » 
2• Questions de chimie wwlytiq1te: a) ,1 Comment dosc-t-ou le chlore, le 

1, brome ou l'iode dans les substances organiques ? n 

b) (t Indiquez sommairement les principaux. modes de dosage de l'acide 
)> nitrique. » 

Le jury avait attribué 150 points à la chimie géuéralc et -100 à la chimie 
analytique. 

Les questions de 1ninérnloyil!> etc., étaient ainsi formulées : 
1 ° Question de '>ninémlof/Ù! : " Caractérisez sommairement les systèmes 

» cristallins et indiquez les principales espèces qui se rapportent à chacun 
,1 d'eux. 11 

'1° Question de géologie et de puléontolu_gie stratigraphique : cc Faire con­ 
» naître sommairement ln constiturion géologiq UC de la Belgique. » 

Le jury avait, attribué 80 points à la minéralogie et -170 points à la 
géologie, etc. 

C. Concours de médecine. - Les matières de l'épreuve approfondie et 
de la double épreuve ordinaire étaient les mêmes pour les cieux catégories 
de concurrents (loi de 1857 ou loi de 1876). 

L'épreuve approfondie devait. porter sur la thérapeutique générale, y 
compris la plwrmacodynaniique. 

Le sort désigna la question r suivante parmi les cinq questions préparées 
par le jury : « Exposez: l'action physiologique des anesthésiques et leurs 
1, applications thérapeutiques (médicales , chirurgicales, obstétricales). 
" Prenez pour type le chloroforme. » 

La double épreuve ordinaire devait porter sur la médecine légafe et la 
patholoqie générale. 

La question de médecine légale était ainsi conçue : « Quels sont les 
n caractères constitutifs du crime d'infanticide? Que doit-on entendre par 
" nouveau-né, et comment peut-on prouver qu'un enfant est né vivant? 1) 

Voici quelle était fa question de pathologie générale:« Quels sont les signes 
1, fournis par les traits de la physionomie et par l'attitude dans les maladies?» 

O. Concours de pluirmacie. - Le seul récipiendaire inscrit avait subi son 
examen final d'après le régime de la loi du 20 mai 1876. Le concours devait 
doue, aux termes de l'article 5 de l'arrêté ministériel du 11 mai 18781 com­ 
porter quatre questions, dont deux sur les drogues et médicaments en tant 
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que marchandises, les altérations, les falsifications et les doses maxima, 
une sur la pharmacie .et une sur la chimie analytique ou la chimie 
toxicologique. 

Voici le libellé des questions qui out été désignées par le sort. : 
1° Questions sur les droques et médicaments, etc . .- a) « Enumérez avec 

" quelques considérations les dl'ogucs fournies par la famille des reuoncu­ 
)) lacées; insistez spécialement sut· deux. d'entre elles. ,, 

b) « Faire l'histoire de l'acide chlorhydrique en insistant sur le côté 
>> industriel et commercial. » 

2° Question de pharmacie .- « Discutez les différents procédés employés 
,, pour la préparation des extraits. >> 

3° Question de chimie toxicolo9iqt1e .- " Discutez les différents procédés 
)) employés en toxicologie pour la destruction des matières organiques. >> 

Il nous reste à faire connaitre le résultat de ce premier concours. 
La collation des bourses de voyage pour les années 1879-l880, a été réglée 

par deux arrêtés royaux. 
Le premier· de ces arrêtés, daté du 27 décembre l878 et concernant exclu­ 

sivement les aspirants boursiers diplômés en -18771 conférait à deux docteurs 
en médecine des bourses imputables par moitié sur les budgets de -1878 et 
de 1879. 

Le second arrêté, daté du f> janvier f 879 et concernant les récipiendaires 
diplômés en 1878, conférait à un docteur en droit; à deux docteurs en 
sciences naturelles et à sept docteurs en médecine, des bourses imputables 
par moitié sur les budgets de {879 et de f 880. Pour pouvoir conférer neuf 
bourses à des docteurs en sciences et en médecine, alors que la loi n'en 
prévoit annuellement que huit en leur faveur, le Gouvernement a dû recourir 
à l'application de cette autre disposition légale qui permet de conférer, à 
la suite d'un concours, les bourses restées vacantes à la suite du concours 
précédent. 
Il résulte de ce qui précède que sur les seize jeunes gens qui avaient pris 

inscription au concours de ·18781 douze ont réussi. Trois concurrents, dont 
un docteur en droit, 1111 docteur en médecine et le seul pharmacien inscrit, 
n'avaient pas atteint, pour chaque épreuve, le chiffre minimum de points pres­ 
crit par l'article 9, § 2, de l'arrêté organique. L'un des trois récipiendaires 
inscrits pour le concours de droit s'était vu forcé, au dernier moment, de 
renoncer au concours. 

:252. - ürganisetion et résultat du concours de 1879. 

Les nouvc~ux arrêtés réglementaires out été appliqués pour la seconde 
fois au concours de l'année {879. 

Aux termes d'un avis publié au Moniteur sous la date du 27 juillet, ce 
concours ne devait être accessible qu'aux jeunes ge11s ayant obtenu leur 
diplôme final postérieurement au concours de {878, c'est-à-dire à la session 
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extraordinaire de cette année, ou à l'une des sessions ordinaires de 1879. 
Les demandes d'inscription devaient être adressées au Département de 
I'lustructinn publique avant le rn scptemhrc. 

A cette date, huit coucurreuts s'étaient fait inscrire, savoir : deux docteurs 
en droit, cinq docteurs en médecine et un pharmauicu, 

UN A1rntTÉ l\ltNlST~:nmr. DU 51 run.r.er 1879 (Annexe CXCV1 p. 4!3), avait 
fait connaltrc les matières, (lui, d'après le résultat du tirage au sort prescrit 
par l'urrôté organique, devaient faire l'objet des diverses épreuves du 
concours. 

Le même arrêté fixait au mnrdi 7 octobre la date de l'ouverture du con­ 
cours llOUr toutes les catégories de récipiendaires. 

UN ARR~m~ ROYAL DU 5 ocronnn 1879 (Annexe CXCVI, p. 4lo) a réglé la 
composition des jurys (droit, médecine et pharmacie). 

Ceux-ci se sont réunis, à Bruxelles, à la date préindiquéc . 

Voici le libellé des questions qui ont été désignées par le sort: 

A. Concours de droit. - Les deux récipiendaires inscrits avaient tous 
deux. subi leur examen final d'après le programme fixé par la loi du 
20 mai 1876. 

L'épreuve approfondie du concours devait donc, aux termes de l'arrêté 
ministériel prémcntionné du 5-1 juillet ·1879, porter sur les Pandectes. 

Les deux questions désignées pa1· le sort parmi les quatre questions prépa­ 
rées par le jury, étaient ainsi conçues : 

1 ° « Exposez les règles relatives à l'étendue de l'obligation de réparer le 
n dommage. Interprétez Ie D.. liv. 19~ tit. 2, locati, loi -19, § 1 et D.,liv.19, 
» tit , 1, de actione empli et »enditi, loi f5, pr. et§ L » 
2·• Quels sont les effets de la clause pénale? Interprétez les textes 

suivants : 
" O. Liv. 44, tit. 7, de obl, et aci., loi 44, § 6. D. Liv. 4~, tit. -t, de 1Je1·b. 

» oblig.} loi Ha,§ 2 in fine. n 

La double épreuve ordinaire devait porter, d'une part, sur les éléments du, 
droit commercial, d'autre part., su 1· les éléments de l'organisation judiciaire} 
de la compétence el de la procédnre cioile . 

Les deux questions de droit commercial étaient ainsi formulées : 
-f O « Définissez le contrat de gage commercial. Expliquez-en les carne­ 

» tères, les conditions, les formes, ainsi que les principaux effets. " 
~" " Énumérez et expliquez les conditions nécessaires pour que le mineur 

>-> soit habilité à foire des actes de commerce et à acquérir la qualité de 
)> commerçant. Déterminez la capacité dont il jouit quand il réunit ces 
>> conditions. » 

Voiei le libellé des deux questions d'organisalionjudiciaù-e, etc. : 
-t O << Exposez les principes de la loi du 2a mars f 87o sur la compétence 

., des tribunaux belges pour juger les contestations entre Belges et, étran- 
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>, ge1·s ou entre étrangers. Expliquez les règles concernant les demandes 
,, d'exequatur des décisions rendues pur les tribunaux étrangers. n 

2" « Indiquez et expliquez les principales divisions des jugements en 
,, matière' civile. >> 

n. Coneours de médecine. - L'épreuve approfondie devait porter sur la 
thérapeutique générale, y compris la pharmacodynamique. 

La question suivante a été désignée par le sort parmi les cinq questions 
préparées par le jury : " Exposez l'action physiologique et thérapeutique 
" du bromure de potassium. n 

Les matières de la double épreuve ordinaire étaient la patholoq!« génfrale 
et l'anatomie pathologique. 

La question de patltoloyie génfrale était ainsi conçue : << Étudiez la ther­ 
» mométrie au point de vue du diagnostic, du pronostic et du traitement. » 

La question d'anatomie pathologique était ainsi formulée : u Faire l'étude 
>l de la dégénérescence graisseuse. » 

C. Concours de pharmacie. - Les deux questions relatives aux drogues 
et médicaments, etc., étaient libellées comme suit : 
f O u Faire l'histoire botanique et pharmaceutique des drogues oc la famille 

» des polygonées. » 

2° << Faire l'histoire pharmaceutique des hydrates de carbone. » 

La question de pharmacie était ainsi conçue : (( Faire l'histoire des formes 
)> pharmaceutiques à hase de corps gras. •> 

Pour la chimie analytique ou toxicologique le sort a désigné la question 
suivante : « Indiquez et discutez les opérations préliminaires à la constata­ 
)) tion d'un poison métallique. » 

Les récipiendaires qui s'étaient fait inscrire en vue du concours de 1879 
ont tous réussi. Un arrêté royal daté du 5 janvier i 880 a accordé deux 
bourses de voyage à des docteurs en droit, ciuq bourses à des docteurs 
en médecine et une bourse à un pharmacien, pour en jouir pendant les 
années -1880 et 188f. Ces bourses étaient imputables par moitié sur les 
budgets de ces deux années. 

Les bourses ont eoutmué à être liquidées par fractions semestrielles. Les 
trois derniers mandats de payement n'ont été transmis aux boursiers que sur 
la présentation de certificats constatant qu'ils avaient suivi, pendant le 
semestre écoulé, les cours d'une université étrangère. L'administration cen­ 
trale a satisfait de cette manière au prescrit de l'article 12 de l'arrêté organi­ 
c1ue, dont le paragraphe 1er est ainsi conçu: << Des mesures seront prises par 
)> Notre Ministre de l'Intérieur pour s'assurer que les boursiers consacrent 
» tout Je temps de leur séjour à l'étranger au développement de leurs études.» 

253 Relevé stausuque des bourses de , oynge de ,,(100 frnncs conferées pendant la pérrodc lr1cnndi,. 

Le tableau ci-après donne le relevé détaillé de la dernière collation de 
bourses faite, par arrêté royal du 50 septembre 1876: d'après les prescrip­ 
tions de la loi du 50 décembre {871, ainsi que de la double collation qui a eu 
lieu à la suite des concours de 1878 et de !879. 

Vt)VV 
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NOMS ET PRENOMS UNIYERSITÊS GRADES DATES ANl'iÉES 

de, où ils onl fait des des 
pour lesquelles 
les bourses 

TlnLAlfiES leurs études. TITU LA IRl!S. arrêlés royaux de collation. ont êté confüriu. 

Dejace, Charles •••••••• Llégo ••• Docteur en philoso- 30septomb1e1876. 1877ijl 1878. 
phie el le lires. 

Deyaert, Néotère • • • • • • • Louvain .• Docteur en droit •• - - 
Gheude, Georges . • • • , • . Bruxelles • - .. - - 
Yandenhenvel, Julos Il ~ • 9 •• Gand. , • - .. - - 
Jorissen, Armand. . . . . . ~ Liégo. , . Dooteu 1· en sciences - - naturelles. 
De Roubaix, Eugène. • • . • • Bruxelles • Docteur on médecine. - - 
De Visschor, Charles. • • • . . Gaud ••• - . -- - 

Firkef, Charles • , , ••..• Liôge ••• -- . - - 
Gilbert, Théodore (') •••.• Bruxelles • - . - - 
Kluyskens, Charles , ••••• Gand ••• - . - - 
La Housse, Émile. , • • . .. Louvain •• - - -- 
Yenneman, Émile, • • • , • • - . . - . - - 
Dumont, Norbert • • , • • • • Gand ••• - . j7 décembre 1878. l 879 et 1880. 

Kulferalb, Édouard • • • • . • Bruxelles • - - - 
Wouters, Théophile •••••. Gand ••• Docteur en droit • . IS janvier ~ 879 . - 
Foettlnger, Alexandre . • • . • Liége ••• Docteur en sciences - .. - 

nutu relies. 
ftl ac Leod, Jules (') , • • • • • Gand •.• - - .. - 
Daru, Lëandre • • • . • • . • Llége ••• Docteur en médecine. - .. - 
Goddyn, Paul (') • • • • . . . Gaud ••• - . - . . - 
Martin, Georges. • . . • • • • Liège .•. - . - .. - 
Rossignol, Jules .•••••.• Louvain •. - . - . . - 
Scbrnitz, Désiré. • . • • . • • Bruxelles • - . - . . - 
Tournay, Gustave ••••••• - - - .. - 
Yanaudenaereu, Henri. •••• Louvain .• - . - . . - 
Grafe, Joseph. • • • • • • . . Liégo ••• Docteur en droit • • 3 janvier rnao .• i 880 et 188 l. 
Vnn der Eecken, Octave •••• Gand ••• - . . - .. - 
Dandois, Léopold • • • • • • • Louvain •• Docteur en mëdeclne, - .. - 
Fourrier, Nicolas ••••••• Bruxelles. - - .. - 
Francotte, Xavier. • • • • • . Litige ••• - - .. - 
Gyselynck, Gabriel •••••• Gaud ••• - - .. - 
Streitz, François • • • • . • . • Bruxelles • - - .. - 
Crismer , Léou •••••..• Liégo .•• Pharmacien. ... - . . - 

(1) M. Gilbert a renoncé à la bourse. 
(1) M. l\Iac Leod,remplissant à l'université de Gand les fonctions de préparateur d'histologie, 

n'a pu profiter de sa bourse. 
(") M. Goddyn, remplissant à l'université de Gand les fonctions de chef de la clinique obsté­ 

tricale, n'a pu profiter de sa bourse. 
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Il résulte de ce relevé : 

{0 Que des douze bourses qui ont été conférées par arrêté royal du 
50 septembre 1876, sur l'avis des jurys d'examen, il en a été accordé trois à 
des élèves de chacune des quatre universités du royaume; 
2° Que des vingt bourses qui out été conférées à la suite des concours 

de f 878 et de -t879, six ont été accordées à des élèves de l'université de 
Gand, six à des élèves de l'université de Liége, cinq à des élèves de l'univer­ 
sité de Bruxelles, et trois à des élèves de l'université de Louvain (1); 
5° Que des trente-deux bourses dont il est question dans le tableau ci­ 

dessus, neuf ont été conférées à des élèves de l'université de Gand, neuf à 
des élèves de l'université de Liége, huit à des élèves de l'université de 
Bruxelles, et six à des élèves de l'université de Louvain. 

(1} 7 élèves de l'université de Liége, 6 de l'université de Gand, 6 de l'université de Bruxelles 
et 4, de l'université de Louvain avaient participé aux deux concours. 
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ANNEXES AU TITRE PRÉLIMINAIRE 

CHAPITHE Il. 
BUDGETS ET COMPTES DE L'ÉTAT. 

Section A. Lois de crédits. -· Extraits concernant l'enseignement sapérleur. 

Loi contenant le budget du /Jlini'stère de l'lntérieU,f pour l'exercice 1877. 
119 mars 1827. 

utOPOLO II, Roi DES BELGESl 

A tous présents et à venir, salut. 

Les Chambres ont adopté et Nous sanctionnons ce qui suit : 
Aurrcr.e UNIQUE. Le budget du Ministère de l'Intérieur est fixé, pour l'exer­ 

cice f 877, à 1a somme de . . . . , conformément au tableau ci-annexé. 
Promulguons la présente loi, ordonnons qu'elle soit revêtue du sceau de l'Êtat, 

et publiée par la voie du Moniteur. 
Donné à Laeken, le 29 mars f 877. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi: 

Le Min-istre de l'Intérieur, 
DELGOUR. 

Vu et scellé du sceau de l'État : 

Le n/inistre de la Justice, 
T. DE LANTSHEERE. 

Extrait du tableau annexè à lei loi précitée. 

,,; CHARGES 

"" ..J DÊSIGNA.TION DES DÉPENSES ET SERVICES. Total. ~ ordinaires exrrnordinaircs i;-.. 
a:: et -< et permanentes. temporaires, 

CHAPITRE XV. 
INSTRUCTION PUBLIQUE. 

Enseignement supérieur. 

72 Dépenses du Conseil de perfectionnement de 
l'enseignement supérieur (i,0O0 • - 

·t 
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DÉSIGNATION uss DliPENSES ET SERV(CES. 

CHARGES 

ordinulres I exteuordlnulres 
et 

et perrnaueutes temporulres. 

Total. 

73 1 'l'rnîtements des fonctionnaires et employés des 
deux universités de l'État; traitements com­ 
plémentaires des professeurs ordinaires (urt. 9, 
S 5, de la loi du 1!5 juillet 184.9) 

74, l Bourses universitaires et <le voyage; frais de 
concours pour la collation de ces bourses. - 
1\-latériel des universités . • 

75 1 Frais de route et de séjour ; indemnités de 
séance des membres du jury central. Frais de 
route et de séjour; indemnités de séance des 
membres de la Commission d'entérinement 
des diplômes délivrés par les uuiversités et 
par le jury central; agents ou employés atta­ 
chés à la Commission d'entérinement; huis­ 
siers du jury central ; garde du matériel et 
matériel, etc. Indemnités aux professeurs des 
universités de l'État qui ont fait partie des 
jurys combinés sous l'empire de la loi du 
1e, mai 18157, pour leu!" assurer, dans la 
distribution du proùuit des examens, sous 
l'empire de la loi du 20 mai 1876, une somme 
égale â celle qui a été allouée à chacun d'eux, 
en moyenne, pour frais de séance, pendant 
les quatre années f875, 1874, 187/5 et ·1876. 

76 1 Dépenses du concours universitaire. - Frais 
de publication et d'impression des annales des 
universités de Belgique • 

77 1 Subsides pour encourager la publication des tra­ 
vaux: des membres du corps professoral uni­ 
versitaire et pour subvenir aux frais des mis­ 
sions ayant principalement pour objet l'intérêt 
de cet enseignement . 

857 .~80 

250,270 

46,470 

10,000 

12,000 

24.5!)0 

1 

\ 1,206.710 

Il 

Loi contenant le budget du ft/-inist?!re de l'Ituérieur, pour l'exercice !878. 
•'I févrler l8':18. 

LÉOPOLD 111 Roc DES BELGES, 

A tous présents et à venir, salut. 
Les Chambres ont adopté: et Nous sanctionnons ce qui suit 
Aurrcre UNIQUE. Le budget du Ministère de l'Intérieur est fixé, pour l'exer- 



( 5 ) ( l\'" 221. ] 

cicc 1878 à la somme de . . . . . . . . . conformément au tableau cl-annexé. 
Promulguons la présente loi, ordonnons qu'elle soit revêtue du speau de l'Etat, 

et publiée par la voie du /J/oniteur. 
Donné ù Bruxelles, le 2i février 1878. 

Par le Roi : 

le IJ,Jinistre de l'Intérieur, 
ÜELCOUIL 

Vu et scellé du sceau de l'Etat. 
Le !Jlinistl'e de la Justice, 

T. ÜE LANTSHEEllE. 

Extrait du tableau a1111e.1:é â. la loi précitée. 

DÉSIGNATION DES DÊPENSES ET SEl\\lCCS. 
Cll.\UGES 1~ 

Total. 
et 

et pcnuuuentcs. ( temporuires. -- 

CHAPITRE XIV. 
INSTRUCTION PUBLIQUIL 

Enseignement supérieur, 

'~7 1 Dépenses du Conseil de perfectionnement de 
l'enseignement supérieur I ti. 000 

48 1 Traitements des fonctionnaires et employés <les 
deux universités de l'Etat; traitements com­ 
plémentaires des professeurs ordinaires ( art. 9, 
§ 5, de la loi du 15 juillet 1849). - Il pourra 
être fait un transfert de l'un à l'autre des 
articles /~8, 49 et 1:.i0, d'une somme de 
20,000 francs au plus • 1 8a7, 580 

49 1 Bourses universitaires et de voyage; frais de 
concours pour la collation de ces bourses. - 
Matériel des universités . 1 27 4, 6G0 

?50 1 Frais de route et de séjour; indemnités de 
séance des membres du-jury central. Frais de 
route et de séjour; indemnité de séance des 
membres de la Commission d'entérinement 
des diplômes délivrés par les universités et 
par le jury central. Traitements et indemnités 
aux agents et employés attachés à la com­ 
mission d'entérinement. Huissiers du jury 
central ; indemnités pour travaux extraordi­ 
naires dans l'intérêt du service du jury; garde 
du matériel et matériel, etc. Indemnités aux 

" 
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CIIARGF.S 

ordlnalres I extrnordlnaires 
el 

N ncrmancntcs. temporatres. 

Total. 

professeurs des universités de l1EtC1t qui ont 
lait partie des jury combinés sous l'empire 
de !11 loi du 1•' mai 181:57) pour leur assurer, 
dans lu dislrihulion du produit des examens, 
sous l'empire de la loi du 20 mai 1876, une 
somme égale à celle qui a été allouée à chacun 
d'eux.en moyenne, pendant les quatre années 
1875, 1874, 1875 et 1876. • • . 

is ! 1 Dépenses du concours universitaire. Frais de 
publication et d'impression des annales (les 
universités de Belgique . 

Subsides pour encourager la publication des 
travaux des membres du corps professoral 
universitaire, et pour subvenir aux frais des 
missions ayant principalement pour objet 
l'intérêt de cet enseignement. 

Frais de rêduction du neuvième rapport triennal 
sur l'enseignement supérieur ; Iourniture 
d'exemplaires du rapport pour le service de 
l'administration centrale (art. 50 de la loi du 
t5 j uillet l 849) • 

08,470 

-10,000 

H,000 

.. 

Il 

" 

{ 1,227.7-tO 

7,000 1 

lll 

Loi alloiunu des crédits supplémentaires au Département de l'Intérieur 
pour t exercice 1877. 

~a avril 11871!1, 

LÉOPOLD II, Roi DES BELGES. 

A tous présents et à venir. salut. 
Les Chambres ont adopté et Nous sanctionnons cc qui suit : 
Anr. 1 e,·. Le budget du Ministère de l'Intérieur pour l'exercice {877: fixé par 

la loi du 29 mars de la même année, est augmenté de fr ..... pour payer 
les dépenses suivantes : 

f 0° Enseignement supérieur Autorisation de transfert au budget de l'exer­ 
cice i 877, d'une somme de 20,000 francs au plus, de l'un à l'autre des 
articles 751 74 et 7~ du même budget, 

f 1 ° Jurys d'examen pour les grades académiques : 9,000 francs, pour payer 
les frais de roule et de séjour et les indemnités de séance des membres du jury 
central. 
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Cette somme sera ajoutée à l'article 7f> du budget de l 877. 
12° Université de Gand : fr. 2ü,72l-U('), destinés à meubler et à garnir le 

nouvel amphithéâtre d'anatomie. 
Cette somme formera l'article J 58 du budget de 1877. 
1511 Université de Liége : 1a :0001 francs pour couvrir les frais indiqués 

ci-après : 
i O Laboratoire de pharmacie : transformation et accroissement du mobilier 

actuel; acquisition d'appareils nouveaux; 
2° Collection de zoologie : construction d'armoires nouvelles pour renfermer 

les squelettes rapportés du Brésil par M. V an Benedeu , et préparés sous sa 
directîou ; 

5° Bibliothèque : construction de nouveaux rayons destinés à recevoir les 
collections de livres qui ont été cédées à l'université. 

!8° A. Frais de distribution d'eau pour les nouveaux laboratoires construits 
à l'université de Gand : 2,oOO francs. 
/J. Pour l'acquisition des instruments indispensables au cours du professeur 

de clinique et de pathologie externes à l'université de Liégé : 6,aOO francs. 
Ces deux sommes formeront l'article f42 du budget de 1877. 

ART. 5 Les crédits mentionnés dans la présente loi: seront couverts au moyen 
des ressources ordinaires. 

Promulguons la présente loi, ordonnons qu'elle soit revêtue du sceau de l'Etat, 
et publiée par la voie du Moniteur. 

Donné à Bruxelles, le 25 avril f878. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi: 

Le 11/inisl're de l'lntfrieur, 
DELCOU}l. 

Vu et scellé du sceau de l'État. 
Le Jt/inistre de la Justice. 

T. DE LANTSIIIŒRE. 

IV 

Loi concernant des crédits supplémentaires et spéciaux et des transferts au 
Département de l'lntérieur. 

<& JlllR 1.8'3'8. 

LÉOPOLD li: Roi nss BELGES, 

A tous présents et à venir, salut. 

Les Chambres ont adopté et Nous sanctionnons ce qui suit: 
, 

2 
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AnT. 2. Le Département de l'Intérieur est autorisé à transférer : 
A. De l'article 75'ù l'article 74du budget de '1877: unesommc de f0:00O francs 

destinée à payer : 
1° La part d'intervention de l'Etat dans l'acquisitiou , pour la bibliothèque de 

l'université de Gand, des manuscrits délaissés par feu i\l. Serrure: et 
21) Le solde de quelques dépenses courantes relatives au matériel des univer­ 

sités de l'Etat. 

Promulguons la présente loi, ordonnons qu'elle soit revêtue du sceau de 
l'Etat, et publiée par la voie du Monite,o·. 

Donné à Bruxelles, le 4 juin i878. 

LÉOPOLD. 

Par Je lloi: 

Le /JJinisfre de l' Intérieur, 

DELCOUll. 

Vu et scellé du sceau de l'Etat : 

Le Ministre de la Justice, 

T. DE LAN'fSHEERE. 

V 

Loi ouvrant des crédits pour le JJJinistère de l' Instruction publique et 
portant ~rans{ert., à ce JJJinistère., de crédits du budget du Département de 
l' hitérielt'r. 

99 uoùt t8'll8, 

LÉOPOLD 111 Roi DES BuGES. 

A tous présents et à venir, salut. 

Les Chambres ont adopté et Nous sanctionnons ce qui suit : 
ART. 1er. Sont distraits du budget du .Ministère de l'Intérieur pour l'exer­ 

cice ·t 878, et formeront Je budget du Département de l'instruction publique, les 
crédits portés dans la quatrième colonne du tableau ci-apr~s, et qui ont fait 
l'objet de la loi du 27 février de la même année. Ces crédits sont augmentés 
des sommes indiquées au même tableau : 
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· Eatrui; <lu tableau ,11111cxé à l« loi précitée. 

DtSIGNATIO:'i DE$ DÉPENSES ET SEllVICES. 

nrONT.IN'I' 
des 

Cl'é1lils uunuels 
à ll•,111;,fét-Cl'. 

MONTANT 
iles IIOUVCIIUX 

crédits 
néc1•s;nh-cs 
pour 1878 

Total. 

8 I 47 

9 I 48 

i 1 1 50 

CHAPITllE Ill. 

E11seig11e111e11l supérieur, 

Dépense du conseil de perfectionnement de 
I'cnseigucmont supèrieur , 

Traitements des Iouctionnnlrcs et employés 
des deux universités de l'État; traitements 
complémeutmres des professeurs ordinaires 
(art. 9 § 5 de lu loi du 11:i juillet l SM) 

Bourses universitaires et de voynge; rrois de 
concours pour la collation de ces bourses. 
- lllaléricl des universités 

Frais tic route et de séjour ; indemnités de 
séance des membres du jury central, Frais 
de route cl de séjour; indemnités de 
séance des membres de la commission d'en­ 
térinement des diplômes délivrés par les 
universités et pur le jury central. Agents 
ou employés attachés ù la commission d'en­ 
térinement ; huissiers du jury central ; 
garde du matériel et matériel, etc. ; indem­ 
nités aux professeurs des universités de 
l'État qui ont fait partie des jurys combinés, 
sous l'empire de la loi ùu Ier mai 1857, 
pour leur assure!' dans la dislribulion du 
produit des examens, sous l'empire de l,1 
loi du 20 mai 1876, une somme égale 
à celle qui a Né allouée à chacun d'eux, 
en moyenne, pendant les quatre années 
187~? 1874, 1875 et ·1876 • 

12 1 tH I Dépenses du concours universitaire. -- Frais 
de publication et d'impression des Annales 
des universités de Belgique 

f5 1 !'i2 1 Subsides pour encourager la publication des 
travaux des membres du corps professoral 
universitaire cl pour subvenir aux frais 
des missions ayant particulièrement pour 
objet l'intérêt de cet enseignement . 

H, 1 1>5 1 Frais de rédaction du neuvième rapport trien­ 
nal sur l'enseignement supérieur; fourniture 
d'exemplaires de ce rapport pour le service 
de l'administration centrale (art. 50 de la 
loi du 111 juillet f 8+9). 

ü.000 

857, !>80 

27/t. 660 

58,4-70 

-I0,000 

14,000 

7,000 

40,000 1514- ,660 

40,000 1 98,4-70 

li 

" 

li 

6,000 

857,!SSO 

t0,000 

14-,000 

7,000 
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Les crédits nouveaux compris dans la présente loi seront couverts au moyen 
des ressources ordinaires. 
Promulguons la présente loi, ordonnons qu'elle soit revêtue du sceau de l'lttat 

et publiée par la voie du /Jloniteur. 
Donné à Bruxelles, le 29 aoùt i878. 

LÊOPOLD. 
Par le Roi: 

Le Jllinistre de l' Intérieur, 
G. RouN-JAEQUEiUYNS. 

Le M inistre de l' Instruction publique, 
P. VAN HUMBÉECK. 

Vu et scellé du sceau de l'Êtat. 
Le .Jlinistre de la Justice, 

JULES BARA, 

VI 

Loi autorisant le tromsîer: de crédits du budget de l'Intérieur â celui de 
l'lnsfrw:iiori publiqne et allouant des crédits supplémentaires. 

210 aoù& UU8, 

LÉOPOLD II, Roi DES BELGES, 

A cous présents et à venir , salut. 
Les Chambres ont adopté et Nous sanctionnons ce qui suit : 
Anr. fer_ Les crédits restés disponibles à lu date du ! 9 juin -f 878, sur Ies 

articles 72 à !03 inclus, formant les chapitres relatifs aux trois degrés de l'ensei­ 
gnement public, du Ministère de l'Intérieur, pour l'exercice !877, sont mis à la 
disposition exclusive du Ministre de l'instruction publique. 

ART. '2. Sont rnis aussi à la disposition exclusive du Ministre de l'instruction 
publique, les crédits supplémentaires alloués au budget de l'Intérieur pour 
l'exercice 1877, par la loi du 25 avril -1878, énumérés au tableau ci-après: 

Extrait du tableau annexé à lei toi précitée. 

1fo 

DÉSIGNATION DES DÉPENSES ET SEUVICES. 
MONTANT 

des 

crédits alloués 

Jurys d'examen pour les grades académiques. - Neuf mille francs 
pour payer les frais de route et de séjour et les indemnités de séance 
des membres du jury central . 

Celte somme sera ajoutée à l'article 715 du budget de 1877. 
9,000 » 
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UÊSJG.NA1'1ON DES DEPENSES ET SERVICES. 
MONTANT 

des 

crédlts alloués. 

12° 1 Université de Gand. - FI'. 20,721-95 destinés à meubler et à gurnir 
le nouvel amphithéâtre d'anatomie 

Celte somme formera l'article 158 du budget do 1877. 

13° 1 Univesitè de Liège, - 115,000 francs pour couvrir les frais indiqués 
ci-après : 

1 ° Laboratoire de pharmacie : transformation et accroissement du 
musée actuel; acquisition d'appareils nouveaux. 

2° Collections de zoologie : construction d'armoires nouvelles 
pour renfermer les squelettes rapportés du Brésil par ill Vau 
Beneden, et prèparés sous sa direction. 

5° Bibliothèque: construction de nouveaux rayons destinés ù, 
recevoir- les collections de livres qui ont été cédées à l'Uni versité. 

Cette somme formera l'article 159 du budget de 1877. 

18° 1 A. Frais de distribution d'eau pour les nouveaux laboratoires construits 
à l'université de Gand • 

B. Pour l'acquisition des instruments indispensables ou cours du pro­ 
fesseur de clinique et de pathologie externe à l'Université de Liége, 

Ces deux sommes formeront l'article '142 du budget de 1877. 

20,721 915 

15,000 Il 

2,500 ,, 

6,?.500 • 

AnT. 5. Est maintenue, pour notre Ministre de l'instruction publique, l'auto­ 
risation accordée par la loi du 4 juin 1878 à notre Ministre de l'Intérieur, de 
transférer : 
A. De l'article 75 à l'article 7 4 du budget de 4 877, une somme de 10,000 fr., 

destinée à payer : 
1° La part d'intervention de l'Etat dans I'aequisition, pour la bibliothèque 

de l'université de Gand, des manuscrits délaissés par feu M. Serrure; 
2° Le solde de quelques dépenses courantes relatives au matériel des univer­ 

sités de. l'État. . . 
Promulguons la présente loi, ordonnons qu'elle soit revêtue du sceau de l'Etat, 

et publiée par la voie du Moniteut·. 
Donné à Bruxelles, le 29 aoùt 1878. 

LÉOPOLD. 
Pat· le Roi : 

le !Uinistre del' Intérieur, 
G. RouN-JAEQUEl\lYNS. 

Le 1'I inisire de l' lnstruction Publique, 
P. YAN HUJ)JBÊECK. 

Vu cl scellé du sceau de l'État : 

Le iJ/inistre de la Justice, 
Jnr.es BARA, 

5 
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VII 

Loi contenant le budget du Ministèr/J de l' Instruction zmblique pour 
l'exercice -1879. 

31 lllRl'lll 1810, 

LÉOPOLD II, R.01 DES Bsr.oss, 

A tous présents et à venir, salut. 

Les Chambres ont adopté et nous sanctionnons ce qui suit : 
Aurtctu UNIQUE. Le budget du Ministère de l'Instruction publique est fixé, 

pour l'exercice ,t879, à ln somme de . . . . . . . \ conformément au tableau 
ci-annexé. 
Promulguons la présente loi, ordonnons qu'elle soit revêtue du sceau de l'État 

et publiée JHH' la voie du IJ/oniteiw. 
Donné à Bruxelles: le 51 mars 1879. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi; 

Le tllinish·e de l'lnstniction Publique, 
P. VAN HuMDJ.h:cK. 

Vu et scellé du sceau de l'État: 

le Ministre de la Justice) 
JULES BARA, 

Extrui; du tablerw annexé à la loi pl'écitée. 

GIIAllGES 

DÉSIGî'iATION DES DÉPENSES ET SERYICES. 1 1. • 1 1• . 
01, marres extraon mmres 

et 
et pet mnnentes. tcmporalecs. 

Total. 

CHAPITRE II. 

Enseignement supérieur, 

t 1 1 Dépenses du conseil de perfectionnement de 
l'enseignement supérieur 

1 
6,000 

1 1 
6,000 

12 1 Trnitemr-nts des fonctionnaires et employés des 
universités de l'Etat; traitements com plêmen- 
tnires des professeurs ordinaires (art. 9, § 5, 
de la loi du 1!'J juillet 181~9). 1 800,000 

1 1 
890,000 

15 1 Bourses universitaires cl de voyage; frais de 
concours pour la collation de ces bourses. - 
Mnlériel des universités . 1 502,160 1 Il G,525 1 418.485 
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DÉSIGNATION DES DÉPENSGS ET ssnvtcss 

CllAHGliS 

ordunrh-es I cxtraordlnnlrcs 
Cl 

cl pcrmunentes. !(•1111101•11ir1•s 

To1al. 

i4 1 Frnis de route et do séjour ; indemnités de 
séance des membres du jury central; frais 
de route et de séjour; indemnités do séance 
des membres de la commission d'entérinement 
des diplômes délivrés par les universités et par 
le jury central. Traitements et indemnités des 
agents et employés attachés à Ill commission 
d'entérinement; huissiers du j111·y central; 
indemnités pour travaux extraordinaires dans 
l'intérêt du service du jury; garde du maté­ 
riel et matériel, etc. - Indemnités aux pro­ 
fesseurs clos universités de l'Etat qui ont fait 
partie des jurys combinés sous l'empire de la 
loi du 1er mai ,tStl7, pour leur assurer, dans 
Ill distribution du produit des examens sous 
l'empire de la loi du 20 mai 1876, une 
somme égale ù celle qui u été allouée à chacun 
d'eux, en moyenne, pour frais de séance, 
pendant les quatre années ·1875, ·187/i-, 1875 
et 1876. 

15 1 Dépenses du concours universitaire. - Frais 
de publication et d'impression des Annales 
des universités de Belgique . 

·16 1 Subsides pour encourager la publication des 
travaux des membres du corps professoral 
universitaire, et pour subvenir aux frais des 
missions ayant principalement pour objet 
l'intérêt de cet enseignement 

!JS,470 

l0,000 

11~,000 

,. 

!JS,470 

'I0,000 

14,000 

vm 
Loi alltnumt des crédits supplémentaires au budget du 1J/inistère de 

l' Instruction publique pow· l'exercice 1878. 

30 Juillet •8'19. 

LÉOPOLD n, Rm DES BELGES, 

A tous présents et à venir, salut. 
Les Chambres ont adopté et nous sanclionnons ce qui suit: 
AnT. f cr. Le budget du Ministère de l'instruction publique pour l'exer­ 

cice 1878, fixé par la loi du 29 août de la même année, est augmenté de la 
somme de ..... _ , pour payer les dépenses suivantes : 
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1 ° Université dû Liége : 5~1000 francs pour payer des dépenses 
pour" le matériel do ladite université concernant l'année 1878 et des 
années antérieures. • . . . .. fr. 5~1000 

Cette somme formera l'article 4-f du budget de l'exercice f 878. . . 
4-'• Commission d'entérinement : 470 francs pour payer les frais de 

vacation restant dus aux membres de la commission d'entérinement 
pour l'année 1877. . . fr. 470 

Cotte somme formera l'article 4,2 du budget de 1878. 

ART. 2. Les crédits mentionnés dans la présente loi seront couverts :m 
moyen des ressources ordinaires du Trésor. 
Promulguons la présente loi 1 ordonnons qu'elle soit revêtue du sceau de 

rËtat et publiée par la voie du il/onite11r. 
Donné à Bruxelles, le 50 juillet 1879. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi: 

Le llit1istre de l' Instruction. publique, 
P. V .AN Hunnéscx. 

Vu et scellé du sceau de l'Etat: 

Le !J/inistt·e de la Justice, 
JULES BARA. 

IX 

loi ouvrant des c-'l'·édits spéciaux pour l'exécution de rra vaux publics. 

,a 1,oût t 829, 

LÉOPOLD II: Roi DES BEI.GEs, 

A tous présents et ù venir: salut. 

Les Chambres ont adopté et nous sanctionnons ce qui suit: 
AnT. 1er. Des crédits spéciaux, à concurrence de fr ..... ·: son_t ouverts 

au Gouvernement, pour pourvoir aux dépenses extraordinnires énumérées 
ci-après, savoir: 

B. hlinisUtre de l'instruction publique. 

Enseignement supérieur. 
§ f>2. Universités <le l'Etat. Amélioration et construerion de locaux. Installa- 

tions matérielles. . fr. 4,~00,000 
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Ain. 2. Les crédits ouverts par la présente loi seront couverts par une 
émission de titres de la dette publique, et pourront l'être provisoirement par des 
bons du Trésor, dont l'échéance ne dépasseru pas cinq ans. 
Promulguons la présente loi, ordonnons qu'elle soit revêtue du sceau de 

l'Etat, et publiée par la voie du fil oniteur. 
Donné à Laeken, le 4 août 1879. 

LÉOPOLD. 
J)ar le Roi: 

Le /Jlinistre des Finances, 
CHAULES GIIAUX. 

Le /Jlinistre des Travaux Publics, 
SAINCTEŒTTE. 

Le JUinistre de t'Instrucüon Publique, 
P. VAN lIUMBÉEGK. 

Le /Uinistre de î Iniérieu», 
G. RoLIN-JAEQUEMYNS. 

X 

Loi allouant un crédit spécial au /Uinistère de l'instruction publique, pour 
achat de livres destinés û la bibliothèque de l'imiversité de Liéqe, 

LÉOPOLD II, Roi oss BELGES, 

A tous présent et à venir, salut. 
Les Chambres ont adopté et nous sanctionons ce qui suit : 
AnT. 1 cr. Il est alloué au l\linistère de l'instruction publique un crédit 

de 20,000 francs, pour acquisition de livres destinés à la bibliothèque de l'uni­ 
versité de Liégé. 

ART. 2. La dépense sera couverte au moyen des ressources ordinaires du 
Trésor. 
Promulguons la présente loi, ordonnons qu'elle soit revêtue du sceau de 

l'Etat et publiée par la voie du !Jloniteur. 
Donné à Bruxelles, le f 5 août 1879. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi: 

Le Ministre de l'f nstruecùm publique. 
P. VAN HU,llDÉECK. 

Vu et scellé du sceau de l'Etat : 
Le JJ/ inistre de la Justice, 

JULES BARA. 

4 
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XI 

Loi allouant des crédits supplémentaires au budget du /Uinistère de 
l'Instruetion publiqu» pour l'exercice 1879. 

t8 111111 1880, 

LÉOPOLD II, Rol DES BELGEs, 

A tous présents et à venir, salut. 

Les Chambres ont adopté et nous sanctionnons ce qui suit : 
AtlT. { er. Le budget du Ministère de l'instruction publique, pour l'exer­ 

cice f 879, fixé par la loi du 5f mars de la même année, est augmenté de 
fr. . . . . . : pour payer les dépenses suivantes : 

2° If atériel des umioersité« de l'Etat : 7{ ,570 francs, pour payer les dépen­ 
ses relatives au matériel des universités de l'Etat, énumérées ci-après : 

f. Université de Gand. 
A. Travaux et achats de collections et d'instruments pour les 

musées, les salles de laboratoire et les cabinets des professeurs. 
B. Eclairage des nouveaux locaux à l'hôpital, et des salles de 

l'université. . . fr. 
C. Renouvellement partiel de la décoration de la Rotonde. 

Soit un total de fr. f9,770 
2. Université de Liége. 
A. Complément de la dépense d'une cloche à gaz, conduites et 

accessoires, autres frais. 
B. Impression d'un rapport de M. Gussenbauer. 
C. Achat du mobilier pour la salle de dessin et pour combler les 

lacunes existantes dans les collections des bibliothèques. 
D. Achat d'appareils et de collections d'instruments pour différents 

cours. 
E. Ac;hat de mobilier pour les laboratoires. 

Soit ensemble fr. a 1,600 
Ces deux. sommes seront ajoutées à l'article 15 du budget de l'exercice 1879. 

8° Autoriration de transfert d'une somme de fr. ~, 785-69 formant le restant 
disponible du crédit supplémentaire de 52,000 lrancs , voté par la loi du 50 juil­ 
let 1879 et rattaché au budget de 1878. 

Cette somme est transferéc à l'article 15 du budget de {879. 

Aur. 5. Les crédits mentionnés dans b présente loi seront couverts au 
moyen des ressources ordinaires du Trésor public. 
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Promulguons la présente loi, ordonnons qu'elle soit revêtue nu sceau de 
l'Etat, et publiée par la voie du d!oniteur. 

Donné à Bruxelles, le ·t 8 mai 1880. 
L~:OPOLD. 

Par le Roi: 
Le /l'linistre de l' Instruction publique, 

P. VAN IIU,lllll!:ECI{. 

Vu et scellé du scean de l'Etat: 
Le !Uinistre de la Justice. 

JULES BA llA. 

Section B. 'Tableaux exposm,t le !llontanl des allocations et des dépenses concernant 
l'enseignement supérieur. 

XII 
Budgets et comptes de l'enseignement supérieur, - !llontant desallocations 

de l'État et des dépense: faites sur ces allocations, de ·18:'.>i à -!879 indus. 

uj ,,; 
w w ·:,,i ALLOCATIONS. DÉPENSES. EXCEDANT. ·w ALLOCATIOè\S. DÉPENSES. EXCÉDANT. ;,,; ,<; ..-: ;,: 
-< -< 

1831 559,6-iO 21 35-1,675 07 4,967 14 1856 765,000 • 755,402 22 ll,597 78 
183'2 545,915 34 li-i2, 762 38 1 _ 152 96 !857 8li6,570 • 852,i.02 5ï 14,577 43 
1833 365,000 •• 36--1, 306 05 603 95 1858 915,320 . 903,683 58 11,636 62 
1834 581,472 " 569,795 19 11,678 81 -1859 952,857 . 930,5,19 63 22,307 37 
1855 571,062 " 340,102 65 50,9:i9 55 1860 993,236 • 9B9,489 44 25,746 56 
1856 _642,2;56 .. 568;225 98 74,030 02 1861 !)79,820 " 9'.H,495 57 25,526 45 
1837 6115,095 ., 614,27"1 51 1,721 49 1862 '1.022,020 • 981,152 05 40,867 01'.i 
1858 636,793 • 636,524 41 268 n6 -1863 -I,Oa2,825 " 1,0li,293 28 41,551 72 
1839 670,3-18 . 665,182 45 7,165 55 1864 1,088,5-16 55 1,037,8,15 10 50,701 25 
1840 680,122 84 670,904 26 218 58 1865 t, 108,565 • 1,0b5,80l 55 52,763 65 
18,il 70:S,000 " 70;5,645 69 2t» 51 1866 1,114,910 ,, 1,050,270 83 64,659 17 
18,12 731>,670 45 735,466 50 215,06 1867 1,004,500 • 1,03·1,863 51 62,496 69 
18-{3 725,027 76 725,015 90 11 86 1868 1,122,560 05 1,065,818 08 56,5-ii 97 
484<1 729,900 • 729,898 10 1 90 1869 1, 1!9,447 50 1,065,404 22 54,0,!3 28 
18-!5 732,083 ., 732,035 50 47 61 1870 1,110,540 " 1,064,75B 87 4::i,583 13 
1846 745,400 " 741,601 65 1,708 55 1871 1,140,520 " 1,100,620 22 50,tl90 78 
18-H 760,600 " 763,856 42 5,745 58 1872 1,145,120 " 1,125,241 52 21,878 68 
18-18 738,800 ,, 706,634 29 52,165 71 1875 1,120,045 92 1,095,870 59 26,166 55 
1840 685,800 0 6,13,922 83 50,877 17 1874 1,207,988 U 1,1-!0,060 48 6'ï ,9-19 26 
1850 696, 2-17 • 661,503 51 5-1, 9-15 49 1875 1,-102,530 . 1,i48,0IO 59 44,5!0 41 
1851 708,505 15 700,035 55 8,267 60 1876 1 , 2;51 , 700 · » 1,256,JO-i 20 15,195 80 
1852 704,119 ~ 600,695 47 4,425 53 1877 1,260,431 U5 1,160,895 -10 90,538 76 
1853 692,,IOO . 686,479 83 5,920 17 1878 1,375,968 87 1 325,215 29 52,753 58 
185-i 720,400 • 711,004 i3 8,405 87 1879 1,534,986 50 i ,441,585 22 93,601 Ots 
rsss 841,400 • 810,923 03 21,476 97 
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XUI. /Judget dit, 1Wnislère de l'Intérieur pour 
Montant des crédits de toute nature 

Dl\SIGNATION DES SEHVICES. 

CUÉDITS DUDGÉTAII\ES 
Loi du 20 murs 1877 

ordlnntres, .1 extraordinaires. 

72 

75 

74 

7 li 

76 

77 

Dépenses du conseil de perfectionnement de l'enseignement 
supérieur 

a. 1 Traitements des fonctionnaires et employés des deux uni- 
versités de l'Êtat , • • 

b. 1 Traitements complémentaires des professeurs ordinaires 
(art. 9, § J, loi du rn juillet 1849). 

a. J Bourses universitaires cl bourses de voyage ; frais de 
concours pou!' la collation de ces bourses. 

b. 1 lUatériel des universités. 

a. 1 Frais de route cl de séjour et indemnités de séances des 
.. membres du jury central 

b. \ Frais de route et de séjour cl indemnités de séances des 
membres de la commission d'entérinement des diplômes 
délivrês par les universités et par le jury central 

c. 1 Agents ou employés attachés ù la commission d'entérine­ 
men t; huissiers du jury central; garde du matériel et 
matériel, etc .. 

d. 1 Indemnités aux professeurs des universités de l'Éiat qui 
ont fait partie des jurys eombinés sous l'empire de la loi 
du ·Ier mai i8ti7, pour leur assurer, dans la distribution 
du produit <les examens sous l'empire de la loi du 
20 mai 1876, une somme égale à celle qui a été allouée 
à chacun d'eux, en moyenne, pour frais de séances, pen­ 
dant les quatre années ·1875, 187I~, 1875 et 1876 . .. 

Dépenses du concours universitaire ; frais de publication et 
d'impression des Annales des universités de Belgique . 

" 1 Subsides pour encourager la publication des travaux des 
membres du corps professoral universitaire, et pour 
subvenir- aux frais de missions ayant principalement 
pour objet l'intérêt de cet enseignement • 

G,000 ~ 

Il\ 
807,l:îSO • 

20,000 Il 

82,000 Il 

~ 
178,270 Il 

(1) 
26,!500 " 

'10.000 • 

15,000 " 

H,!)70 " 

10,000 Il 

·12,000 " 

,. 

.. 
(•) 

24,5Hü 11 

)1 

Il 

" 

1,182,520 24,590 w ·----....:.__---- - 
1,206,710 • 

(1) Le crédit p1·imitif de I'ur-t, 'i3 étuit de S57,580 frunes (fr. 837,580 nu litt, a), mals une somme tic 20,000 francs en n été détachée, cl 
transférée ù l'art, 75, en 11c1·1u de l'urt. 1, n~ 10, <l'une loi du 23 uvrll 1878 (nr1·èlè royal du 11 juin f878J; et une seconde somme ,le 
10,000 fruncs a été trnnsféréc it l'urt. 74, en vertu d'une loi du 4 juin de ln mèmo unnée (urrèté royul du 25 juillet 1878). 

(2) Le crédit p1•imilif ordîuuire de l'art. 74 étuit de 250,'270 fruncs (fi'. f 68,270 au Jill. b.J; il n été augmenté de 10,000 francs ensuite du 
trausfert mentionné ci-dessus. 
(3) Le crécl,t pl'imitif de l'art, ns éluit lie 4G,.\70 fruncs (û-, 6,~00 m1 liltcr.1 a.); il o ètè augmeuté de 20,000 francs, ensuite du 

trnnsfcrt mentionné ci-dessus. 
(4) 20,000 Irnncs pour le mobilier ,le, Iaboratoircs de chimie à l'université de Liégc; 4,390 francs po111· neqnislûon d'objets destinés 

nu Iaborutoîre ,t'unmomle comparée cl uuv collections anntomiques et aoologlqncs de I'universfté de Gun<I. 
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l'exercice 1877. - E,11seigne111ent supérieu». 
et compte définitif des dépenses. 

[ r-.:0 221. ] 

C.lll(DITS 'l'O'l'AI. DES Cil.ÉDITS. 
MONTANT DES Dlll'ENSES EXCl'.DANT 

constatées, llquldëcs t•t ordonnancées des n·<',lils suppléuicututres. duus le COUl's <le I'oxerclee. 
LOI sm· les dëpeuse«, 

1 1 

ù u1111ulc1· 
du 2~ unil 1878. p111· Ituera. p111• artleles. J)Ul' Iiltcru. par nrtlelcs. ou ,, transférer. 

Il 6,000 • 6,000 Il 5 ,91~4 71 5,!H4 71 m; 20 

(1) 

! Il 807,580 li 786,105 29 
(l) 

827.580 ,, 806,105 '29 21,1~74 71 

" 20,000 " 20,000 " 

1 
li 82,000 " 70,000 li 

~ 
(}) 329,581 9~ 2!57,891 80 71,490 H.i 

44,7~1 95 247 ,58·1 95 ·187 ,8~H 80 

(6) 1 1 
9,000 JI 55.500 li 54,506 24 

1 
1 
! 

1 .. 10,000 Il 9.890 l!O 

Il rn,ooo Il 75,470 , H,888 " 
( 

74,25G 64 1,255 56 
1 

14,970 1 14,952 / 
Il Il 1 Il i 

" 10,000 Il 10,000 " 4,764 75 4,764 75 5.255 25 

Il i'2,000 • ·12,000 " 11,950 " 11,950 ll 1>0 " 
- 

(7) 

551721 91' 1 ,260,/~5I 95 1,160,895 19 99,558 76 

tti• Cette somme comprend quatre crédits di,lincls, savoir: fr. ~O,ï'êll-95 pour l'ameublement du nouvel arnphithé~11·c d'anulomie de 
l'université do Gand. - H5,000 francs pour le Inborntoh-e de pharnw ic, la collection de zoolog ie, 111 bibliothèque, etc .• de l'unlvee-ltë do 
Liégc. - 2,tiOO francs pour payer les ïruis de distributlon ,l'rnu nécessuu-e aux mouveuux lnborntoh-es construits ù ['untvers ité de Gnnd. 
- li.500 francs pour acquisition d'Instruments destinés au cours de clinique et de pathologie externe 1\ l'uuivcrslté de Liége. 

(6) Somme destinée ù compléter le payement des frais de route et tic séjour, uinsi que les imlernnltés {le séances des membres du 
jury central. 

(7) Une purlic tic cet excédant, s'élevant h fr. 5:5,ï88-87, a été tr::m,f,·réc ù I'exerciee suivant. 
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XIV. - Bud9el du :Jlinistère de l'lnslruotion publique 
l\lonlnntdes crédits de toute nature 

~ ei;, 
~ .::, 

1 

r? ::, 
" "d = "' ;,:j ., 

] •.. ~ •. 
8 1 " 

9 (l 

b 

10 a 

DESlGNA'l'ION DES SERVICES. 

cnsorrs BUDGÊTAJIIES. 
(Loi <ln 29 uoüt 1818.) 

ordtnulres. \ extraordlnnlros. 

11 

Dépenses du conseil de perfectionnement de l'enseigne­ 
ment supérieur 

Traitements des fonctîonnnires et employés des deux uni­ 
versités de l'Etat 

Traitements complémentaires des professeurs ordlnnires 
.(art. 9, § 5, loi du Hi juillet ·ISlt-9). 

Bourses univcrslraires et bourses de voyage; frais de 
concours pour la collation de ces bourses . 

Matériel des universités. 
a I Prais de route et de séjour; indemnités de séances des 

membres du jury central 
b I Frais ùc route et de séjour; indemnités de séance des 

membres de la commission d'entérinement des diplômes 
délivrés par les universités et par le jury central. 

c I Agents et employés attachés à la commission d'entérlne­ 
ment, huissiers du jury central; garde du matériel; 
matériel, etc. . 

d I Indemnüês aux professeurs des universités de l'Etat qui 
ont fait partie des jurys combinés sous l'empire de la 
loi du 1'' mai 1857, pour leur assurer, dans la distri­ 
bution du produit des examens, sous l'empire oc la loi 
du ~O mai i876, une somme égale à celle qui a été 
allouée à chacun d'eux, en moyenne, pour frais de 
séances, pendant les quatre années 1875, 1874, 1875 
ct1876. • . 

12 1 1 Dépenses du concours universitaire; frais de publication 
et d'impression des Annales des universités de Belgique, 

15 1 1 Subsides pour encourager la publication des travaux des 
membres dit corps professoral universitaire et pour 
subvenir -aux Irars des missions ayant principalement 
pour objet l'intérêt de cet enseignement . 

14 1 1 Frais de rédaction du neuvième rapport triennal sur l'en- 
seignement supérieur; fourniture d'exemplaires de ce 
rapport pour le service de l'administration centrale 
(art. 50 de la loi du 15 juillet 1849) . 

6,000 " 

857,1580" 

20,000 " 

82,000 " 
(1) 

19~.660 " 

(3) 
!58,l'i0O u 

10,000 » 

rn,ooo • 

14,970 ,. 

10,000 ,. 

H.,ooo " 

JI 

JI 

(1) 
40,0ll0 u 

7,000 n 

1,260,7-IO " 

1 ,507,7'10 n 

(i) Pour les instcllutions des nouveaux luborntoircs de chinùc Je l'université ,(L, Lirge. (Loi du bmlg_ct de l'Instrnctiou publique du 
29 août 1878). 

('2) Loi du 50 juilkt 1879 Somme destinée mi payement ,1<·:complcs nrrIérés conccrunnt le matérîe] tic l'université de l.iége. 
(5) Lu loi du b,!dget de l'lnte~·ic111· ,lu, "1.7 fü, ricr ,l.fi8 avait fi~é i, 18,5:JO franc~ s_c11lc111~nl 1., inontant de cc crédit; •~ loi du budget de 

l'Instrueüou ,P.ubhq,,c du 20 aout 1878 l a agumcnlc de ,i'),000 Irunc- pour couvrtr les fr.us du Jlll'Y ccutral. 
(.t) Loi du aOjuillct 1879 · frais de vacation restant du, aux membres de la eommisston 1\'cntfrfoement pour l'exercice t877. 
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pow· i'exereio« -1878. - Enseignement eupérieur, 
et compte définitif des dépenses. 

·- i ~ .. ~-- - ----- - - -- -- --- -•--·· -- -- ------ -- 
CflÉDITS CRÉDITS TOTAL DES Cl\ÉDl1'8. 

aIOl'iî,\NT DES DÉl'fü'iSES l\XCÉJ)ANT 
supplémentaires. coustutécs, liquldées l'( onlunnnucées des crédits trnnsférés dans le cour- de l'exercie«. 1.oi s111· le< dépenses, 

du 50 juillet dos cxerctces 

1 1 

lt annuler- 
t879. untërlours. par llttern. pur arücles. purlittera. pnr m-tlclcs. ou il transférer. 

• li 6,000 )l 6,000 D 2,405 96 5!,~015 96 5,!:i94 04 

" • 857,580 " / 8515 ,405 84 ( 
\ 8157. 580 " 8155, '•05 84 2,174 16 

" " 20,000 • 20.000 .. l 
1 

" " 82.000 " } 67.410 Il ( 
(') (5) ~ 582, /~48 87 5!54, 128 90 28,519 97 

32,000 )l 5t;,788 87 5001,US 87 

1 

281i.718 90 

1 
" ,. 58,500 Il 55,801 28 

1 
(1) 
l_1.70 " ,. 10/1,70 ,. 5,1>98 20 

Il • HS.000 ,, 14.545 28 !JO.574, 09 8,56!:i. 9t 98,9&..0 )l ) 

1 
1 

" " 1'•,970 • r 16,65t 55 

.. )l 10,000 " 10,000 " 559 50 559 50 9,660 50 

" " 14,000 Il H,000 I► 15,421 " -15,421 li ::179 " 

" ,. 7,000 ,, 7.000 " 6,940 Il 6,940 " 60 • 

(6) 
52,lk7Û " 55.788 87 1,575,968 87 1,525, 2HS 29 52,7:15 58 

(:l, Cette somme comprend trois crédits destinés au pnycmcn: de créances at-riérécs transférées ù l'exercice 1878, en vertu de l'article 50 
dt> la Ioi ,m· l-1 courptubilité, savoir : fo fr. 20 !09-28 pour l'umeublcment du nouvel amphilhéalrc de I'univcrsité <le Gand• 
2• fr. (,,8ll5-'i.ti pour le luboratoire de pharmnei», lu ~ollccliou de zoologie, ete., de l'nuisersité de Liége; ;jo fr. 8,8:Jti-13 pour distribn~ 
11011 d'eau et acquisition d'instrument, tians les deux université=, 

6) Sur cet cxcvdnnt, une somme de fr. 6,ü63 5'.) a été transférée t\ l'exercice suivnnt. 
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XV. - Budget du Ministère de l' Iustruction publique 
Montant des crédits de toutes nature 

----. ., 
"' -:, ::, 

1 

d ..Q 
::, •.. ..,, ~ 
~ ~ 
.; ·.:z •.. 
~ 

-Il 1 JI 

i2 a 

• b 

13 a 

• b 

14 (l 

" b 

DÊSlGNATlON DES SEHVICES. 

cn~'.DITS BUDGETAIRES 
(Loi du 31 OlUl'S 1879.J 

crdinaires. 1 cvnnovdtnntres . 

,. 

115 

Dépenses du conseil de perfectionnement de l'enseigne­ 
ment supérieur 

'I'rnitements des fonctionnuircs et employés des deux 
universités (le l'Êtot . 

Traitemeuts complémentaires des professeurs ordinaires 
(nrt, 9,§5, loi du 15juillet1849) 

Bourses universitnires et bourses de voyage; frais de con­ 
cours pour lo. collation de ces bourses . 

l'Halériel des universités. 

Frais de route et d~ séjour et indemnités de séance des 
membres du jury central 

Frais de roule et de séjour et indemnités de séance (les 
membres de la commission d'entérinement des diplômes 
délivrés pur les universités et par le jui-y central 

c I Traitements et indemnités aux agents et employés attachés 
à la commission d'entèrinement ; huissiers du jury 
central; indemnités pour travaux extraordinaires dans 
l'intérêt du service du jury; garde du matèrlel et 
matériel, etc. 

d I Indemnités aux. professeurs des universités de l'État qui 
ont fait partie des jurys combinés, sous l'empire de la 
loi du 1 •r mai ·1857, pour leur assurer, tians la distri­ 
bution du produit lies examens sous l'empire de la loi 
du 20 mai t 87G, une somme égale à celle qui a été 
allouée à chacun d'eux, en moyenne, pour frais de 
séance pendant les quatre années '1875, 1874, 187!5 et 
1876 

n I Dépenses du concours universitaire; frais de publication 
et d'impression des Annales des universités de Belgique. 

» 1 Subsides pour encourage!' la publication des travaux des 
membres du corps proïessornl universitaire el pour 
subvenir nux lrais des missions ayant principalement 
pour objet l'intérêt de cet enseignement . 

6,000 " 1 " 

870,000 • 1 

20,000 Il 1 

82,000 

: 1 

" 
(I] 

220,160 -116.525 1) 

58,f.JO0 )1 1 li 

'10,000 " 

15,000 • 

14,970 " 

rn,ooo » 

H,000 " 

Il 

1) 

li 

1,320,650 " 116,525 " 

-----·--- ---~-- 
f '456, 9r53 11 

(I J Pour compléter les inslullnlion:; scientillques de I'université de Liégc. 41 ,UOO Irancs , itl., pour t'univcrsüe de Gand, 15,580 Irancs , 
J>Onr frnis d'appropr-i.uion ,le locaux -lcsunës ù ln clinique chirurgicnlè, /\ LiéHc • 38,741 fr,m,;,; pour l'oigarusntion des tnborntoü-es, 
musées etc., de la faculté d<' medccinc, ~ Gnntl · 12,8000 Iraues , pour le mobilier ,h1 musée de /oologte, lt Lreee !l,'201) Jraucs. 

(2) Celle somme eorupreud . f• un créchtsuppkmcnlnirc de 71,570 frunc, pou,· le matérrel des tlcu\ 1111ilel'si1is (19,770 francs. ù Gand; 
111 600 imnes, ù Li,gcJ, loi du 18 mui 1880; '2" un crédit spécial cle 20,000 Irones pour uequisitlon de Iivi-es destinés à ln bibliothèque 
de' l'université de Liége, loi du 15 no11t 1879. 
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po111· l'exercice J 879. - Hnscignement supérieur. 
•-, 
et compte définitif des dépenses. 

l N,. 221. ) 

f- 
CRÊOlTS CRÉDITS MONTANT DES Dt::PENSES EXCÉDANT 

supplémentaires 
TOTAL DES CRÉDlTS eonstutèes, liquidées cl ordonnancés tics c1·édit., 

lr,1nsfüés tian, le cours de 1·~1:e!'clcc. 

et des exercices 
sur le, dépenses, 

crédils spéciaux. 
1 

par Iluern. 1 par articles.' 
à annuler 

antérieurs. par Iittern. par articles. ou à 1ra,isft'r1·r-. 

.. ' 
• " 6,000 ., 6,000 » 51007 96 5,007 96 21992 04 

.. " 8701000 .. ) 860,560 09 ! 
\ 890,000 " 879,1526 71 to,475 29 

• " 20,000 .. , 19,166 62 

1 1 
" " 82,000 D ( ~7.560 • ( 
(3/ (3) · 516,~16 50 · 441,987 95 74,~28 '57 

91,570 " 1.i,6G5 50 454 .1>16 50 58&-1627 95 

1 
0 

l • 1 
,. . !58,1500 

Il \ 

!51514-75 18 1 
1 

l \ 
" Il i0,000 " ....... I 

. ' 
l ' 

98,470 \ 96,075 57 2,596 li3 rs.ooo )) 22,1SOO 8?5 li Il " 

" Il H,970 • H,796 94- '. 

JI " i0,000 ,, 10,000 " 6,789 2ti 6,789 215 5,210 7!5 
J 

: 

li " ·h,,000 " n.,ooo " H,,000 • 14,00_0 ,. ,. 
" 

(\) 

91,570 1) 6,665 50 f,554-1:186 50 i14-ii,581S 22 95,601 08 

15) Çcltc somme comprend deux trnnsfcrts des exercices nntér-ieurs : i• celui d'un Cl'é,lil de îr. 5,783-69, autorisé pnr la loi ,!11 
If! mai 1/-80, pou,· payer des cn'ances urriél'écs de l'exercice 1878; ':2• celui d'un crédit de fr. 879-61, u11101•isé pm· la Cou« tics comptes 
en vertu tic I article 30 de ln loi sur la comptabilité, pour payer une créance urrîérée de l'exercice t877. . 

(4l Sur cet excédunt, une somme de fr. 20,564-ï5 u été trm1sférée ;\ l'exercice suivnnl; d'une autre part, le crédit spécial 
de '20,000 francs, alloué pnl' la loi du 13 août ll:179, est ,·esté entièrement disponible; total : fr. 40,564-75. 

6 
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XVI 

Traitements des [onetionnaires et employés des deU,Xuniversités de l'Etat. 

A. UNI\' ERSl'fB DE GAND. 

1 1SU, uns. '187ft. 

2 

3 

6 

7 

8 

9 

10 

il 

12 

15 

16 

X 

1. - Persoa nel 8tl88Î!J11!lfll et pe1·ao1111el mia:le. 

Professeurs ordinnîres • 

Professeurs extraordlnaires. • 

Chargés de cours dans les facultés 

Professeurs, ingénieurs, répétiteurs, maîtres el chargés 
rie cours aux écoles spéciales • • • • • • • . • . 

Prosecteurs, chefs de travaux et assistants. 

Chefs el aides de clinique . • • • • • • 

li. - Personnel ea:c{11sive111enl adminfsiratif. 

Administrateur-inspecteur. • • • . • 

Bibliothècnirc et agm!3 du service de la bibl:othè!Jue. 

Appariteurs et commis aux écritures 

Conservateurs . • . . • . • • 

Jardinier en cher et aides-jardiniers. 

Préparateurs, . 

Conducteurs des ponts et chaussée, surveillant aux 
écoles spécia les. . • • • , , 

Concierges et gardes-consigne 

Garçons de service.aides d'amphithéâtre, huissiers, etc. 

Ouvriers du Jordiu botanique • . . . . • . • . . • 

Traitements supplémentaires, indemnités, dépenses 
diverses. • . • . . . . . . .. - • - • • • • · 

TOTAL. 

108,lüti 62 1 108,7,9 9D 1 197,{09 a, 

23,7,W 82 

10,000 • 

10,570 • 

9,183 so 

4,010 • 

~.o~o • 

ll,IJIO • 

ll,1100 • 

ll,{t4 » 

9,!JOti t57 

28,555 20 

li,500 • 

8,160 65 

10,ii70 ,. 

!5,0l:!9 16 

4,0tO • 

9,:'iStl 67 

8.080 • 

ll,91i0 • 

7,R20 • 

6,500 • 

17,587 '' 

4!S,835 52 

166 ti7 

69,9:iO 67 

7,i16 HO 

10,000 • 

tt,~17 41 

9,526 2:5 

4,010 • 

11,369 88 

8,1:HS • 

::S.BIO • 

7,275 • 

li,500 • 

15,01+ 71 

579,418 64 1 594,27, 60 1 418,976 b7 
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B. UNIVERSITÉ DE LIÉGE. 

1 
un,. -i- 

I - Penot111el emeiguanl et pol'&Om1cl mixte, 

t Professeurs ordinaires. • . • . .. ' ~ •. . . 22fi,@0 ,, l!i7,249 915 2-rn,4lli llJ 

2 Professeurs extraordlnaires • . ..... 22,41!9 9R 15,53.3 20 fi, ttili 60 

5 Chargés de cours dons les facultés .. . . . . . . . 4,000 » 12,000 » !4,ï0~,22 

4 Professeurs, ingénieurs, répétiteurs, maîtres et chargés 
de cou,·s au:,: écoles spéciales. , , • . • • • • . • 67 .ssa 415 66,687 59 ül5,(H3 0:S 

11 Prosecteurs, chefs de travaux cl assistants .•.... · 9,433 22 t2,lH9 02 21 .oeo 04 
li Chefs et aides de clinique • • . . . . . . . .. . . 2,8011 • 2,507 110 5,550 • 

Il. - Persennel œiminlslrati], 

7 Administra leu r-i nspcc tour. , . . . ........ 9,000 • tl,O0O " fl,OUO .. 
8 Brbliothéeaire el agents du service de la lnbliothèque . g,:540 !-}j ~,5t0 • 9, 'i07 1,0 

9 Appar,leurs et commis aux écritures .••.... 7 ,t 17 4ll 7,160 • l{,lllO » 

to Conservateurs • . . . . .......... ~,566 66 7,f~-9!) 98 9,~62 49 

lt Jurdinieren chef et aldas-jardrniers ...••...• 2,510 • 2,5!0 " 1,929 16 

rn Prépnrnteu rs. . . . . . . . . . .. . . . . !0,419 9~ If, 7113 50 l5,H2 5!1 

i5 Concierges et gardes-conslgne. . . • .. . .. . . . . 5,300 • 5,500 • s.soo , . 
u Garçons de service, uides d'ampbitéâtre, huissiers, etc. rs.sso 0 15,787 110 l:>,4M ,. 

rn Ouvriers du jardin hotuniquc . ....... " .... 7, IOO » 7,100 ~ 7,100 )) 

X Traitements supplémentaires, indemnités, dépeuses 
diverses. • .. . . . ......... . . . . 22,581 ., 56,392 ~o 2:$,.S83 76 

. 
TOTAL ••. .... i.!6,686 IH'j 461,151 2t 400.~tiO. u: 

Gan,l ... ... s10,,18 6-' 594,274 60 418,976 !17 

Les deux untversités , ... 806, f01/ 29 Stfü,4011 s, 879,~26 7f 
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Népartition de la dépens» faite pour le seroice des bourses d'études 
universitaires et pour celui des bourses de voyage. 

B 

. 
i 

MONTANT DES soaass DÉPENSÉES EN 
NATURE DE LA Dti.'ENSE. 

1.817. [' •~1~. 
1 

.1~7~ . . •'' ,, 1 •••• 

' 1 

ourses d'études universitaires de 400 rrnnos 2'• ,000 52,000 52,000 

ourses de voyage de 2,000 francs, accordées l 
pour deux ans. . . 46,000 26,000 20,000 

rdemnités aux membres du jury chargé d'ex- 1 

aminer les aspirants boursiers de voyage • " 9,410 ts,560 
' 

' 
Total des dépenses . 70,000 (i) 67,410 fî7,560 

' 

1 
( 1) En t877, les bourses ont été, pour ln dernière fois, conférées par npplication des lois abrogées par 

celle du 20 m1.i 1876. 



XVIJI. - Répartition de la dépense faite pour le service du matériel) dans chacune des deux unioersitëe de l'Etat. 

Â. - CHIFFRES GÉNÉRAUX. 

"-l 

MONTANT MONTANT DE LA DÉPENSE. EXCÉDANT EMPLOI DE CET EXCÉDANT. 
!NNÉES des crédits 

DES CRÉDITS. 

1 1 

Gand. Liège. Total. sur la dépense. Transféré à l'exercice Annulé. suivant. 

i877 247,581 911 81.417 08 rn6,474 12 i87,891 80 59,490 1J 55,788 87 23,701 28 

' 
1878 500,1.48 87 i09,H05 25 176,811'.î 67 28û,718 90 15,729 97 6,665 50 7,066 67 

1879 454,5-16 50 159,581 78 2li5 . 011-6 1 !> 58/i,, 627. 95 49,888 57 40, 5G4 75 9,525 62 

,,..,,_ 
b!l 
.;JI; 
.._, 

'.2 
C 

~ ~ .. 
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/J, ll~PART11'ION ANNUEi.LE DU CRÉl)IT DESTINÉ AU SEltVICE OllDINAIRE DU MATÉlllEL 

nANS LES DEUX UNIVEUSITÉS DE L
1
ÉTAT. 

Unlverslté tic G11111I. 

Bibliothèque • • 

l~colcs spéciales, nmeublcmcuts. Collections. Lithographie des 
leçons • . .. 

Physique. . • . . . . .. 

Chimie ••••• 

lllotièrc médicale 

lllinérologic et géologie 

Histoire naturelle . . 

Anatomie cernparéo . 

Physiologie. • • . . 

Jardin botanique et serres •• 

Amphithéâtre d'onatumie ••• 

Cullections d'anatomie pathologique • 

Cours de microscopie (histologie normale). 

Instruments de chirurgie. 

Id. 

Clinique. 

d'obstétrique 

Id. des accouchements , 

Mobilier. , .. 

Frais d'entretien dès classes •• 

Chauffage et éclniragc . • •• 

Frais d'administration et d'impression 

Médailles et cabinet d'archéologie • 

ToT.lL (Garni) ••.•••• 

1877. 1S7S. 1879. 

lll,OOU rs.œo 20,ùOO 

!'i,{00 tl,100 15,400 

1,800 1,800 t.800 

11,000 11,0UO 12,000 

t,OlJO 1,t,QO 2,000 

700 700 701) 

\, son r.seo 2,0UO 

1,000 1111()() t ,000 

2,000 2,000 2,001) 

û,200 0,200 H,200 

1,1100 1,000 t ,200 

1,1'00 ,,~00 1,800 

1,200 1,200 1,200 

2,000 2,000 2,000 

GtiO 6:'îO füO 

1,,WO 1,~00 i,400 

?.i,000 ~,ooo ~,500 

700 700 700 

2,800 2,800 2,800 

6,700 6,700 7,600 

1,liOU 1 .euo 5,000 

800 800 800 

71,250 71,2~0 81,7:iO 

Université ile Uége. 

A. Service 91foél'c;l. 

Bibliothèque • . . . 

Physique expérimentale • 

Astrcnomie et géodésie • • • • 

Mécanique appliquée et physique industrielle. 

Collection de mécanismes, . . 

Matériel du Jardin botanique. 

Hl,tsUO 

6,200 

7ll0 

2,900 

.s,ooo 

rs, soc Hl,!5UO 

6,':.!0U 6,200 

700 700 

2,900 2,!/00 

2,OùO 

,,ooo 1 s.ooo 
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Zoologie et anatomie compurée. 

,\lin.J1·nlogie et géolo;:;ic. 

Puléon totogic. • • . • 

Chimie inorganique générale el industrielle 

Chimie organique gén<i1·nle 

Exploitatieu des mines .. 

A rchilecture industrielle. 

Géométrie descriptive . . 

Chimie organique industrielle. 

Docimasie et munipulations chimiques 

Application de l'analyse ; modèles de surface 

Collection <le produits industvlels et métnlhü~iqucs 

Exercices pratiques de chimie générale. • • • 

Id. id. nnalyti11 ue , 

Réserve pour le service de la fuculté <les sciences. 

t\lntière médicale et pharmacie . . . • . •• 

Anatomie descriptive ; anatomie g.iuérule et démonstrarioos 
microscopiques . 

Physiologie •••. 

1'hê1·upeutiquc, phermucognosie et médecine légntc. 

Anatomie pathologique et déuionstruuons microscopiques 

lnstruments de chirurgie et de médecine opératoire et clinique 
cxtei·11e ••• 

Giiniqul! interne 

Id. obstétrlcale. 

Id. ophthnlmologique. 

Embryologie . 

Toxieolog!e •. 

Menues dépenses pour le service des classes. 

Mobilier .....• 

ChoufTagc, ëclairogc . 

Frais d'administratiou, du rectorat et d'imp1·ession. 

IL Servic:t 1pécial âe l'école des "ris et ma nufocture« 
el ded mines. 

Chimie inorganique 

Chnnie organique. 

Docimasie cl manipulations chimiques 

Desslnr, outho0rophias, modèles et impressions 

UU''I, 181~. 182'9, 

i;,{oo li, {Oil 1>,400 

2,800 1,1:<00 S,800 

Il 1,000 2,000 

3,000 5,000 5,000 

'l,HUO 'l!,UUIJ 2,0UO 

!11111 900 9Ull 

!500 trno tiOO 

tiOU 500 tiU0 

1500 :>OU !îOO 

:;,ooo 3,llU0 5,0tJ0 

sen suo • 
i.soo 1,?itJU ,.~oo 
• » 1,.,000 

. " 2,000 

u . !îOO 

:!,'i00 2,:îO0 2,~00 

2.8.{0 s.s:e 5,s,u 

5,0UO 5,000 3,000 

1,200 1,200 1.600 

1,:!00 1,'.lOO '2,000 

,,510 4-,510 '>,1500 

5ï0 ~70 t/i70 

f,UOO l ,UIJO 2, üO{) 

5:50 5;so D0U 

• . 1,000 

• " tiliO 

1 ,Ci0O 1,liOU 1,600 

3,li00 s.eoo 3,fiOO 

~.ooo 8,110() 8,000 

1, 17:Ï 1, li:i 1.1711 

82,84:S 8Z,84;S !J!>,84~ 

600 lilJO GOO 
500 300 500 

1,500 r.zou l ,:SO0 

8110 sou 1,000 
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Traveux grophiquos et ouvragos spôcionx 

Lever dos plans. 

Diùliothèquo • • 

Modèles du cours de machines et de teehnologie mëcanlqua • 

Frals d'entretien et do dépenses annuelles dos laboratulres do 
recherches chimiques • • • • • , , 

Cours d'exploitatlon des chemins defer 

Mobilier, iiclairnge ehnuffuge, etc. 

Métallurgie. . . . . . . . . 

1'01·.u (Liége) . 

1877. 11ns. 1819. 

500 son 300 

. 400 200 .{OQ 

500 5(10 801) 

l ,ISOlt 1,200 " 
' 

~,300 2,:m1 2,300 

!SOU !iOO 600 

4,1>00 t,lSOO 4-,1500 . 500 i;oo 

[2,800 12,800 12,800 

91S,6{!"S 911,6415 ft2,641i 



XIX. - Répartition de la dépens.e ( aite poiw le service du jury central, pour celui de la commission d'entérinement 
des diplômes académiques; etc. 

00 

JURY CENTRAL 
Anciens j urys COltDllSSION D'ENTÉRINEMENT. 

i combinés. 
0 

PERSONNEL, Relevé - 1'4A.'J:'EII.IEL, PERSONNEL, Jù']CYé 
;:: 
< ANNÉES. génét-al des Indemnités général des .. ::, Frais de route, dépenses a des Lor.cr et Frais de route, dépenses t l!ATÉRIEL. de séjour Indemnités professeurs, contributlous Traitements concernant "' de séjour et el de payées concernant membres de la DépCll6C6 et de vacation indemnités la commission ,,i TOTAL. maison TOTAL. (J vacation le de ces des membres de~~~;nts TOTAL. d'enté- iil aux occupée par dum ~t1triel. des membres j ury central. anciens jurys. dela 0: huissiers. la eommlselou. commission, rinemeut, du jury, commission. 

1 

1 

18i7 2,168 98 5",!)0ô 24 .u2110 38,627 !)4 4Q_:l!Jfl, 92 f4.9!>:J » 1,62(1 03 2,667 33 4,2Si 36 9,890 4() i,309 96 1-',200 56 {8 . .{8ï ï2 U,236 ûl 

1878 1.8~0 U tH5,80l 28 2,130,615 :i7,951 93 :jf), 782 07 16,651 53 1,liOO . 5,51ti 70 1,,915 70 5,598 20 :i '(ll,6 7[) 9,'U4 99 H,tüü û:l !l0,!:i74 (l!J 

18ï9 2,1508 • titi, 473 18 1 ,9::58 f1ti 117 ,l,51 75 60,289 75 14,796 91, 1,600 • 10,100 91, !1, 700 91, 5.5û2 40 o,!J~5 ;;r, 9,285 76 20,986 70 UlJ,(175 37 

~ ~ 
'-' 

':;,,,, 
" 

l..Ô, 
l..Ô, 
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XX 

lléptwtition de la dépensA [aüe pour le service lht concours 
univereitaire el pow' les impressions. 

Indemnités <le frais de route, de séjour et de 
séance aux membres du jury, etc. 

Frais généraux de la distribution des prix. 

Frappe et fourniture des médailles d'or. 

Récompenses en livres. 

Impressions de tout genre pour le service du 
concours . 

Frais d'impression de mémoires couron­ 
nés, etc . 

1.871. 1878. 'UU9, 

• " ·l, 601 " 

" " '•, OS!O )1 

" " ·125 75 

11 " soo • 

" " 70 " 

4.764 75 559 50 574 50 

4,764 75 559 50 6,789 25 

1\"ota - li n'y a pas eu de concours en •877 et en 1878. 

XXl 

Répartition de la dépense faite pour encouraqer les traoauai des 'membres du 
personnel enseignant et pour suboenir aux [rais des missions. 

Missions ... 

Publications . 

1877. uns. 1879. 

1 LIÉGE. 1 TOTAL 

1 

1 TOTAi.. l LIÉGK. 1 TOTAL. GANU. GAND 
1 

LIÉGE GANU. 

2,1.00 IS,21i0 7,Gti0 2,000 2,Sil 15,ï71 1,ti00 9,2ü0 f0,760 

i ,!500 2,800 4,500 5,250 4,400 7,mm no 2,400 5,240 
-- 

5,!100 8,0:iO 11,0~0 o, 11)0 7,2il i3,-i2l 2,2t;O H,ï~O 14,000 
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ANNEXES AU TlTHE PllEMIEH. 

CHAPITRE PREl\'1IER. 

L O I S E T A R R ~ T É S R É G L E M E NT A I R E S. 

•-..:>0~00•- 

XXII 

Loi 'relative ù la mise ù la retraite des J)l'O/essew·s et autres [onctionuaires 
appartcncmt d l'enseig11ement supérieur dmmé aux [rui» de l'i:tat ('). 

36 Julllet H12D. 

LÉOPOLD II, Roi DES BELGEs, 

A tous présents et à venir, salut. 

Les Chambres ont adopté et Nous sanrtionnons cc qui suit : 
ART. 1er. Sont mis à la retraite. lorsqu'une infirmité grave et permanente ne 

leur permet plus de remplir convenablement leurs fonctions ou lorsqu'ils ont 
accompli leur soixante et dixième année : 

f O Ll'S professeurs et autres membres du personnel enseignant aux universités 
de l'Etat ou aux écoles spéciales qui y sont annexées, aux écoles normales des 
humanités et des sciences, à l'école de médecine vétérinaire et ù l'institut agricole 
de l'Etat, ainsi que les professeurs civils et autres membres du personnel civil 
enseignant à l'école militaire et à l'école de guerre; 

(') Cl!MIDRF DES fiEPllÉSENTANTS. 

Session de 187 6- l 877. 
Documents purlesnenmiree, -- Exposé des motifs et texte du projet de loi. Séance du ti juil­ 

let 1877 : pp. '182-28/._ 
Session de 1877-1878. 
Documents parlementaires. -- Rapport. Séance du 50 avril 1878. - Amendements du Gou- 

vernerm-nt. Séance du 24 1rn11 1878: pp. 2\H-291>. 
Session de 1878-187!}. 
Documents patlementaires. -- Séance du/~ avril 187!): pp. l71:i-176. 
Annules parlementaires. - Discussion el adoption. Séance d11 8 juillet ·1879: pp. 1451-14515. 
SÉNAT. 

Session <le 1878-187\J 
Documents purlemsntuires. - Rapport. Séance du 22 juillet 1879 : pp. 41. 
Annales pcrlementaires, - Discussion et adoption. Séance du 25 juillet 1879: pp. 266-268. 
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2° Les administrateurs inspecteurs des universités de l'Etat, les directeurs et 
inspecteurs des études dans les écoles spéciales annexées à ces universités, les 
directeurs des écoles normales des humanités et des sciences, le directeur de 
l'école de médecine vétérinaire et celui de l'institut agricole de l'Etat. 

Ces fonctionnaires pourront toutefois, lorsqu'ils auront accompli leur soixante 
et dixième année, être autorisés par le Gouvernement à continuer leurs cours 
ou certains d'entre eux. Ces autorisations seront toujours révocables. 

ART, 2. Ils peuvent réclamer l'éméritat : 
-t O Lorsqu'ils ont trente années de services académiques, quel que soit leur 

âge; 
2° Lorsqu'ils ont atteint l'âge de soixante et dix ans et qu'ils comptent au 

moins dix années de services académiques; 
5° Lorsqu'ils sont mis à la retraite, pour cause d'infirmité grave et perma­ 

nente, après vingt années-de services académiques. 
La pension de l'érnéritat est égale au taux moyen du traitement et supplément 

de traitement pendant les cinq dernières années. 
ART. 5. Les professeurs et autres personnes mentionnées à l'article f =cl-dessus, 

reconnus hors d'état de continuer leurs fonctions par suite d'infirmités, mais 
n'ayant pas l'âge voulu ou le nombre d'années de service requis pour obtenir 
l'éméritat, peuvent être admis à la pension, quel que soit leur âge, après cinq 
années de services. 

Leur pension, de même que ta pension des professeurs et autres personnes 
susmentionnées qui, ayant soixante et dix ans accomplis, n'ont pas droit à l'émé­ 
ritat, est liquidée à raison de f/6du tauxmoycnde leur traitement et supplément 
de traitement pendant les cinq dernières années. Chaque année de service acadé­ 
mique au delà de cinq est comptée à raison de ·J/55 de ce traitement en sus. 
Toutefois, les années de services admissibles d'après les lois des 21 juillet {844 

et 26 avril 186~, mais étrangères à l'enseignement académique, sont comptées 
d'après les bases fixées par les lois actuellement en vigueur. 

Anr. 4. Aucune pension ne peut être supérieure aa traitement moyen qui a 
servi de base à la liquidation. 

ART. o. La disposition de l'article 6t de la loi du 2i juillet 1844 est 
maintenue. 

ART. 6. Toute disposition contraire à la présente loi _rst abrogée. 
ART. 7. La présente loi aura effet rétroactif au 1e1• juillet 1878. 
Promulguons la présente loi, ordonnons qu'elle soit revêtue du sceau de l'Etat 

et publiée par la voie du Moniteur. 
Donné à Laeken, le 50 juillet 1879. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi : 

Le ltlin'ist·re de l'lnstruction I'ubliqu», 
P. VAN Hu1muiECK. 

Vu et scellé du sceau de l'État : 
Le Ministre de la Justice, 

.JULES BARA. 
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XXIII 

1Jn'l1lé ministériel autorisant l'institution lempo1'aÙ'e., ù l'·ml'iversité 
cle LùJge, cl'mi cou1·s p1'ivé SUI' l' liistoir« de l' urt, 

10 J1mvler t877. 

LE °MINISTRE OR L'INTllRIEUR, 

Vu l'arrêtê royal du 50 janvier 18G4, instituant des cours privès aux universités de l'Étnt; 
Vu la requête par laquelle !U. Adolphe De Ceuleneer, docteur en philosophie et lettres, solli­ 

cite l'autorisation de faire à l'université de Liège un cours privé de l'hlstoire de l'art; 
Vu les avis émis s111· cette demande par la faculté de philosophie, le recteur et l'udminis­ 

tratcur-inspecteur de l'université, 

Arrête: 

Arn. 1c,. 1\1. Adolphe De Ceuleneer, docteur en philosophie et lettres, est autorisé ù faire à 
l'université de Liége un cours privé sur l'histoire de l'art, conformément au programme approuvé 
par la faculté. 

Ces leçons se feront en dehors du temps consacré, dans la faculté de philosophie et lettres de 
l'université de Liège, aux cours obligatoires inscrits au programme officiel. Elles ne pourront 
être de plus de douze par année. 

Dans le cas où le titulaire voudrait en donner davantage, il aurait ù soumettre préalablement 
à l'avis de !a faculté de philosophie, mi programme détaillé de son cours, et une nouvelle dis­ 
position ministérielle en règlerait le nombre conformément à cet avis. 

ART, 2. 1'[. l'administrateur-inspecteur et l\l. le recteur détermineront les jours et les heures 
des leçons, après s'être entendus avec le titulaire intéressê ; 

ART. 5. Le terme de trois ans pour lequel la présente autorisatlon est valable, conformément à 
l'article 4 de l'arrêté royal du 50 janvier 1864, prendra cours à dater du jour de la première 
leçon. 

ART. 4. nt. l'adminlstrateur-inspecteur de l'université de Liége est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, 

Bruxelles, le 10 janvier ·l 877. 
DELCOUR. 

XXlV 

Arrêté ministériel créant un cours de descriptùn: des machines 
dans les écoles spéciales clc Liëqe, 

•, Jan"ler 1. 8'2,. 

LE MINISTRE DE L'INTÉRIEUR, 

Revu son arrêté du 12 Mars 1875 par lequel M. Holzer est nommé maître de dessin aux écoles 
spéciales annexées à l'université de Liége; · 

Vu l'avis des autorités des écoles susdites concernant le programme de l'enseignement gra­ 
phique confié à ce fonctionnaire, programme qui doit comprendre la descriptiou raisonnée des 
machines; 

!) 
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vu le rapport de M. I'admlnlstrnteur-Inspecteur de l'université, directeur des écoles spéclales, 

arréte . 

ART, 1•r. M. Holzer est chargé du cours de description des machines aux écoles spéciales 
annexées à l'université de Liège. 

ART. 2. Cc cours fera partie des exercices qui dépendent du régime intérieur dos études et les 
programmes en seront réglés par les autorités des écoles. 

AnT. 5. M. l'administrnteur-Inspccteur de l'université de Liégé, directeur des écoles spéciales 
y annexées, est chargé de l'exécution du présent nrrèté, 

Bruxelles, le 17 janvier 1877. 
DELCOUR, 

XXV 

Arrêté ministériel portomt à quatr« armées la <forée normale des études 
· de let section des mécaniciens aux écoles spéciales de Liéoe, 

Ut mrll 1.8-;!7, 

LE l\lINISTRi DE L'INTÉlUEUR, 

Vu les arrêtés des 4 et 7 mars 1875, qui règlent les programmes des examens d'admission, 
de passage et de sortie pour la section des élèves mécaniciens de l'école des arts et manufactures 
et des mines annexée à l'université de Liégé ; 

Consldêrant qu'il est utile de compléter l'enseignement scientifique donné à cette section, afin 
de le tenir à ln hauteur des progrès des arts mécaniques; 

Vu les propositions du conseil de perfectionnement de l'école précitée, 

Arrête: 

ART. 1. ••. La durée normale des études de la section des élèves mécaniciens est fixée à quatre 
années, 

ART. 2. Les programmes des examens d'admission, de passage et de sortie sont modifiés 
comme suit: 

A. - EX.AMEN o'ADMISSlON. 

t. Langue française • 
2. Langue latine ou l'une des trois langues : flamande, allemande ou anglaise. 
5. Histoire et géographie 
4-. Arithmétique . 
~. Algèbre 
6. Géométrie. 
7. Trigonométrie rectiligne et trigonométrie sphérique 
8. Géométrie analytique plane 
9. Éléments de géométrie descriptive 

10. Dessin • 

Total. 

20 points. 
12 
8 

10 
10 
14 
6 
iO 
4 
6 

1 -00 points. 

La moyenne des points est exigée sur les n°• t, 2, et 5 réunis, sur les n°• 4 et 5 réunis et 
sur chacun des n°• 6 et 8. De plus, les récipiendaires doivent obtenir au moins les six dixièmes 
des points sur l'ensemble des matières. 



( 5!\ ) 

B. -- EXA~IENS DE PASSAGE ET Oil SORTlE. 

Enseignement prepurntoire. 
Examen de passage de la tr• à ln 2° année d'études. 

1. Algèbre supèrieure . 
2, Géométrie analytique des trois dimensions, y compris les éléments de 

géométrie de position et le calcul graphique 
3. Calcul infinitésimal • 
IL Géométrie descriptive 
5. Epures de géométrie descriptive et dessin 
6. Physique expérimentale 
7. Longue anglaise ou allemande . 

Total. 
Le médium des points est exigé sur les n•• 1 et 2 réunis, le n° 5, les n°• 4 et 5 réunis, le n° 6 

et sur l'ensemble des matières. 

12 points. 
la 

16 
16 
14 
10 
24 
8 - 

tOO 

Examen de passage de la 2• à la 5° année d'études. 
1. Mécanique analytique et hydraulique . 
.2, Chimie générale et manipulation . 
5. Géométrie descriptive appliquée et épures 
4. Théorie des mécanismes et appareils dynamométriques 
1>. Technologie mécanique (travail des bois et des métaux) 
6. Lever et dessin des machines . 
7. Langue anglaise ou allemande . 

Total 

24 points. 
18 
1/t, 

12 
10 
14 
8 

100 points. 
Le mêdium des points est exigé sur chacun des n'" t et 2, sur les n°• 5 el 4 réunis, les 

ll0' 5 et 6 réunis et sur l'ensemble des matières. 
E11sei9neme11t spécial. 

Examen de passage de la 5• à la 4• année d'études. 
1. Mécanique appliquée. 
2. Physique industrielle 
5. Métallnrgie générale et sidérurgie. 
4 Architecture industrielle 
~- Description raisonnée et dessin des machines 
6. Construction des machmes 
7. Travail de l'atelier . 

21~ points. 
14 
12 
16 
12 
i2 
to 

Total. 
Le médium des points est exigé sur chacun des n•• 1 ('l 2, sur les n°• 5 et 4 réunis, les 

n•• ?:i et 6 réunis et sur l'ensemble des matières. 
Examen flnal. 

1 . Exploitation des chemins de fer. 
2. Topographie . 
5. Construction des machines . 
If. Economie et législation industrielles 
!j. Projets et installation de machines, et application de la résistance des 

matériaux . 
6. Tr.:1Yai1 de l'atelier et rapports sur les travaux de l'année. 
7. Dessin et lavis des machines 
8. Longue anglaise ou allemande . 

Total. 

tOO points. 

-14 points. 
6 

20 
6 

24 
10 
10 
10 

rno points. 
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Le médium des points est exigé sur les n°s t et 2 réunis, sur le n° 5, sur les 11°1 5 et 6 réunis 
cl sur l'ensemble dos matières. 

Pour le diplôme, l'examen final se combine avec les trois examens de passage précédents, 
chacun pour un quart. 

Les différentes branches comprises dans les programmes d'examen seront mentionnées dans le 
diplôme. 

AnT. 5. Ces nouveaux programmes sont rendus obligatoires à partir du 1 •• octobre 1878. 
Anr. 4. L'administrateur-inspecteur de l'université, directeur des écoles spéciales y annexées, 

est chargé de l'exécution du présent arrété. 
Bruxelles, le 29 avrll 1877. 

0ELCOUR. 

XX\1 

A1"rêté ministériel maintenant prooisoirement ù trois années la diwée des 
études de la section des mécaniciens pou1· les élèves etromqers des écoles 
spëcùiles de Liëqe. 

LE l\llNISTfiE DE L'INTÉRIEUR, 

Vu notre arrêté, en date du 2!1 avril 1.877, qui fixe à quatre années la durée normale des 
études de la section des élèves mécaniciens à l'école iles arts et manufactures et des mines annexée 
à l'université de Liégé ; 

Considérant qu'il convient d'accorder aux élèves étrangers qui viennent puiser dans l'ensei­ 
gnement de cette section les connaissances qu'exige _fa carrière des arts mécaniques, un délai 
suffisant pour se préparer aux exigences des nouveaux programmes; 

Vu les propositions du conseil de perfectionnement de l'école précitée; 

Arrête: 

ART. 1. ••. Le plan d'études actuel de la section des élèves mécanieiens, qui répartit l'enseigne­ 
ment préparatoire et l'enseignement spécial sur trois années, ainsi que les conditions de l'examen 
d'admission, sont maintenus provisoirement pour les élèves étrangers qui manifesteront l'inten­ 
tion d'être interrogés conformément aux anciens programmes. 

ART. 2. Les programmes des examens de passage et de sortie sont réglés comme suit: 

Enseignement p'l'épamtoire. 

Examen de passage de ln t r• à la 2• année d'études. 

t. Analyse élémentaire . 
2. Mécanique élémentaire . 
5. Physique expérimentale 
4. Chimie inorganique et manipulations. 
l'i. Géométrie descriptive . 
6. Epures de géométrie descriptive et dessin 
7. Technologie du constructeur (travail du bois et des métaux) 
8. Langue anglaise ou allemande. 

Total. 

12 points. 
16 
20 
12 
i4, 
fO 
10 
6 

100 points. 

Le méclium des points est exigé sur les 11°• 1 et 2 réunis, les n"' 5 et lt réunis, les 11"' ti el 6 
réunis, et sur l'ensemble des matières. 
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E 11sei911eme11t spécial. 

Examen de passage de la 2° à.la 5° année d'études. 

1. Mécanique appliquée 
2. Physique industrielle . 
5. Géométrie descriptive appliquée et épures 
4. Théorie géométrique des mécanismes et dessin. 
1î. Description raisonnée des machines 
u. Lever et dessin des machines 
7. Tra vail de l'atelier 

Total. 

2/~ points. 
12 
H 
12 
12 
ro 
·16 

100 points. 

Le médium des points est exigé sur chacun des n°s t et 2, SUI' les n°• 5 et 6 réunis, sur les 
11°• 4, et 5 réunis et sur le n° 7. 

Examen final. 

1. Architecluœ industrielle 
2. Topographie . 
5. Exploitation des chemins de fer 
4. Construction des machines. 
5. Projets <le machines et travail de l'atelier 
6. Economie et législation industrielles 
7. Dessin et lavis des machines 
8. Langue anglaise ou allemande. 

-16 points. 
G 

12 
20 
2, •. 

15 
12 
5 
- 

Total. 100 points. 

Le médium des points est exigé sur les n°• ·I, 2 et 5 réunis, sur chacun des n°• 4 et 5 el sur 
l'ensemble des matières. 

ART. 5. Pour le diplôme, l'examen final se combine avec les deux examens de passage précé­ 
dents, chacun pour un tiers. 

Le diplôme mentionnera les différentes branches comprises dans les programmes, et il portera, 
en outre, l'indication : Section <les élèves étranger«. 

ART. 4. Il est toutefois loisible aux élèves étrangers d'obtenir le diplôme conformément aux 
nouveaux programmes, en se soumettant aux conditions déterminées par ceux-ci relativement 
aux examens d'admission de passage et de sortie. 

Dans cc cas, le diplôme ne portera pas l'indication : Section des élèves étmngers. 
ART. 15. L'administrateur-inspecteur de l'université.directeur de l'école des arts et manufactures 

cl des mines, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Bruxelles, le 29 avril 1877. 

DELCOUI\. 

XXVII 

/bnJté ministériel réglant le montant cltt droit d'inscriptio» 7Jow· les leçons 
reùuioes à l' obtent-ion du gnulc cle plwrmcicicn. 

a novembre -t8i7. 

LE l\hNISTRE DE L'INTÉRIEUR, 

Vu l'article -19 de la loi du 115 juillet 1849, article ainsi conçu 
« L'étudiant porté nu rôle prend une inscription générale pour tous les cours relatifs aux 

fO 
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examens qu'il o l'intention de subir. Il paye pour cette inscription 2~0 Irancs por on pour lu 
faculté tic droit et 200 francs pour les autres facultés. " 

Vu l'article 17 de ln loi du 20 mni 187û, qui ajoute des matières nouvelles à celles de 
l'examen de phnnnacicn telles qu'elles ont été fixées par l'article 1/J, lie la loi du 1« mai 1857; 

Revu son 01·1·é1é lin 50 novembre 181~!); 
Vu les avis émis par ln Iaculté de médecine des universités <le l'Etat, 

Arrête: 

AnT. 1 ••. Ln disposition reprise sous le n• 2, littera lJ de l'nrrèlé du 50 novembre 18,'t.9, qui 
fixe ù 60 francs l'inscription pour les leçons relatives i\ l'obtention du grade de pharmacien, est 
rapportée. 

AnT. 2. Le taux do cette inscription est porté à 200 francs. 
ART. 3. Le Gouvernement déterminera ultérieurement, s'il y a lieu, ln partie de celle rétri­ 

bution qui pourra revenir aux personnes chargées de l'enseignement pratique. 
AnT. '"· i\lM. les administrateurs inspecteurs des universités dl' l'Etat sont respectivement 

chnrgès de l'exécution du présent arrêté. 
Bruxelles, le 5 novemhrc -1877. 

DtLCOUI\. 

XXVIII 

Anêté ministériel réqlan: te montant des rétributions à 7wye1· par les élèves 
des écoles spéciales de (.'and> p01.u· les répétitions, les traoou» gniplriques_. 
les exercices sur le terrain et les trauaua: de laboratoire. 

1,a nove'mbre •8':11'. 

LE 1\-JtNISTnE DE L'INTÉRIEUR, 

Vu l'article 2 l, § 2, de ln loi du '15 juillet -1811-!l, paragrnphe ainsi conçu : 
" Le G0t1vcmemcnt fixe, s'il y a lieu, les rétributions ù pnycr pour les leçons de manipulations 

et d'opérations. Ces rétributions sont payées au profit de ceux qui ont donné ces leçons. " 
Considérant qu'il convient <le fixer, au profit des répétiteurs, chefs de manipulations et 

maîtres de dessin, une rétribution pour les répétitions, Jcs travaux graphiques, les exercices sur 
le terrain et les travaux de laboratoire auxquels sont assujettis les élèves de l'école du génie civil 
et des arts et manufactures annexée à l'université de Gand; 
Vu les propositions de 1\1. l'administrateur-inspecteur de l'université de Gand, directeur de 

cette école, 

Arrête: 

AnT. 1~r. Les élèves de l'école prèparntoire du génie civil et des arts et manufactures payent 
une rétribution annuelle de 25 francs pour les répétitions et les travaux graphiques, et une 
rétribution de 20 francs pour les manlpulations qui se font ou laboratoire de cette école. 

Les élèves ingénieurs de l'école spéciale du génie civil et des arts et manufactures payent une 
rétribution annuelle de 51:i francs pour les répétitions, les travaux graphiques et les exercices sur 
!e terrain, el une rétribution de 25 francs pour les travaux de laboratoire. Les élèves conduc­ 
teurs payent seulement 25 francs pour les répétitions, les tra vaux graphiques et les exercices sur 
le terrain. 

AnT. 2. Le produit de ces rétributions formera deux caisses distinctes.l'une pour l'école pré­ 
paratoire et l'autre pour l'école spéciale; il sera partagé entre 1\11\1. les répétiteurs, chefs de 
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manipulations cl mnltrcs de. dessin, en tenant compte d11 temps consacré pur chacun d'eux aux 
divers travaux dont il s'agit, d'après les étals dressés par chacun des inspecteurs des études cl 
approuvés par le directeur do l'école. 

A11T. 5. ~I. l'adrnlnistruteur-iuspecteur de l'université tic Gand, directeur de l'école du génie 
civil el des arts et manufactures, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Bruxelles, le 1 lt novembre 1877. 
DELCOUI\. 

XXIX 

A1·1'Ué ministériel 1·églant le montant des 1·étributions ù paye?' J>C11' les élèves 
des écoles spéciales de Li<!ge pmu· les exercices doeimostique« et ceux 
tht laboratoire des recherches. 

LE MtNISTI\E OF. L'INTÉI\IEU111 

Vu l'article 21, § 2, de la loi du i5 juillet 1849, ainsi conçu : 
~, Le Gouvernement fixe, s'il y a lieu, les rétrlbutlons à payer pour les leçons -do manipula­ 

tions et d'epératlons.Dcs rétributions sont payées au profit de ceux qui out donné des leçons. ,. 
Revu le règlement organique des écoles spéciales annexées à l'université de LiégP, dont 

l'article 18, § 4, est ainsi conçu : "Les élèves payeront, en outre, 20 francs pour les manipula­ 
tions chimiques et 20 francs pour chacune des années d'étude du cours de dessin. • 

Vu l'avis du conseil des écoles prémontionnées ; 
Sur la proposition de 1\1. l'administrateur-inspecteur de l'université, 'directeur- de ces écoles, 

Arrête: 

AnT. I". Les élèves payeront 20 francs pour les exercices docimastiques et 20 francs pour les 
exercices du laboratoire des recherches. 

Anr. 2. L'administmteur-inspecteur de l'université, directeur des écoles spéciales y annexées, 
est chargé de l'exécution du présent urrétê. 

Bruxelles, le 11> novembre i 877. 
DELCOUR, 

XXX 

/frd1té ministériel i·églant le droit d' inscription. au» exercices p1Iett·iqu.es 
de la faculté de médecine de l'univm·s'llé de L·iége. 

~8 novembre 1877, 

LE MINISTRE DE L'INTÉRIEUR, 

Vu l'article 21 de.la loi du Hi juillet :1849, article ainsi conçu : 
" Le Gouvernement fixe, s'il y a lieu, les rétributions à payer pour les leçons de manipula­ 

tions et d'opérations. Ces rétributions sont perçues nu profit de ceux qui ont donné ces leçons. • 
Vu les articles 14, 1 l:l et 17 de la loi du 20 mai 1876, articles ainsi conçus: 
« ART. 14. L'examen pour Je grade de candidat en médecine, en chirurgie et en accouche- 
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monts comprend ... Les récipiendaires subissent, en outre, uno épreuve pratique consistant en 
dérnonstrntious unatomlques ordinaires ou macroseopiq uss et 'en démonstrations anatomiques 
microscopiques. 

,. Anr, 15. L'examen pour le grade de docteur en médecine, en chirurgie et en accouchements 
comprend: 

n • 

i, La théorie et la pratique des opérations chirurgleales. Les récipiendaires subissent, en 
" outre, deux épreuves pratiques consistant : l'une en démonstrations microscopiques d'ana- 
• tomie pathologique, l'autre en démonstrations d'anatomie des régions. 

" AnT. 17. L'examen pour le grade do pharmacien comprend : 

~ Les récipiendaires subissent, en outre, les épreuves pratiques suivantes : 
" Deux opérations chimiques; 
" Deux préparations pharmaceutiques; 
" Une analyse générale; 
" Une opêratlcn toxicologique; 
,. Une opération propre ù découvrit· les falsification des médicaments; 
" Une recherche microscopique. " 
Vu le rapport de M. le recteur do I'universisé de Liége ; 
Sur la proposition de 1\1. l'administrateur-inspecteur de cette université, 

Arrête: 

ART .. 1••. Les rétributions à payer pour les inscriptions aux exercices pratiques de la faculté 
de médecine de l'université de Liëge sont fixées comme suit : 

A. - Ccmdicfoti1re. 

Exercices de dissection 
d'anatomie miscroscopique 

.fr. 50 • 
~fü Il 

B. - Documü. 

Exercices d'anatomie pathologique microscopique 
d'opérations chirurgicales . 
d'anatomie topograhiquc 

Exercices de pharmacie pratique. 
de chimie analytique . 
de chimie toxicologique 

. fr. H> • 
7 ~o 
5 • 

C. - Pluirmucie, 

, fr. 50 Il 

10 Il 

5 Il 

ART. 2. Ces rétributions sont exigibles pour chaque inscription aux exercices prémentionnés, 
même de la part des élèves répétants. 

AnT. 5. Pour les exercices pratiques relatifs â l'examen de pharmacien, les rétributions fixées 
par l'article 1 •• seront prélevées, la première année de l'inscription, sur la rétribution générale 
déterminée par notre arrêté du 5 novembre 1877 _ 

AnT. 4.. L'administrateur-inspecteur de l'université de Liège est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

Bruxelles, le 28 novembre 1877. 
ÜELCOUU. 



( 4 1 ) l No 2~ f. l 

XXXl 
A1·1•{>(1: »iiuistërie! ·1·,:yfœnt f<, droit d'i11sc1·iptiu11 «u» e.cereice« pratiques 

de la /<1C1l !té de médecine de iuniiersit» de Uan«. 

Il J1mvlN• t8'H!i. 

Le texte de cet arrêté est de tout point semblable à celui dl' l'arrété du 28 novembre 1877, 
portant même réglementation en ce qui concerne l'université de Liége. (l'ofr ci-devant, 
annexe XXX, page 59.) 

XXXII 
_,frrêté ministériel réqlan! le droit d'inscription au x exercices pratiques du 

laborutoire de chimie de la faculté iles sciences de l'm1ive1-sité de Liéqe. 

19 féu•ler •818, 

LE M INISTI\E DE L'INTÉIUEUll, 

Vu l'article 21 de la loi du l!5 juillet 181\9, article ainsi conçu : 
• •.• Le Gouvernement fixe, s'il y a lieu, les rétributions ù payer pour les leçons de manipu­ 

lations et d'opérations ... " 
Vu les articles 12 et 15 de la loi du 20 mai 1876, articles ainsi conçus : 
AnT.12. L'examen pour le grade de candidat en sciences naturelles comprend : ... la chimie 

générale. 
" Les récipiendaires subissent en outre, une épreuve pratique sut· la chimie ..• " 
ART. -15. L'examen pour le grade de docteur en sciences naturelles comprend : 1 ° Un examen 

approfondi sur l'une des quatre catégories <le matières suivantes, au choix du récipiendaire . 
" ... D. La chimie générale et analytique ... 
" Les récipiendaires subissent, en outre, une épreuve pratique portant sur la catégorie de 

matières qui a fait l'objet de- l'examen approfondi. " 
Vu l'avis de la faculté des sciences de l'université de Liége, 
Sur la proposition de l'administrateur-inspecteur de cette université, 

Arrête : 
ART. 1 e,. Les rétributions à payer pour les exercices pratiques des laboratoires de chimie de la 

faculté des sciences de l'université de Liégé sont fixées comme suit : 
A. En ce qui concerne les élèves régulièrement inscrits à fa candidature ou au doctorat en 

sciences naturelles : 
1° Pour les manipulations chimiques (candidature) : vingt francs (fr. 20) par semestre; 
2• Pour les exercices d'analyse chimique (doctorat) : cinquante francs (fr. 50) par semestre ; 
3° Pour les exercices de chimie générale (doctorat) : cinquante francs (fr. tiO} par semestre. 
B. En ce qui concerne les personnes autorisées pai· la faculté à fréquenter les exercices, soit 

d'analyse chimique, soit de chimie générale du doctorat : 
1° Pour une inscription annuelle, deux cents francs (fr. 200); 
2° Pour une inscrîptiou semestrielle, cent vingt-cinq francs (fr. 1215} ; 
5° Pour une inscription trimestrielle, soixante-quinze francs (fr. 715) ; 
Ain. 2. Ces inscriptions seront exigibles à partir du second semestre de l'anuée acadé­ 

mique 1878-1879. 
ART. 5. L'administra leur-inspecteur de l'université de Liége est chargé de l'exécution du 

présent arrêté. 
Bruxelles, le 19 février 1878. 

ÜEI.COUR. 

11 
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xxxm 
A1Têté 1·oyal réglant le montant des (tais de route et de s1jo1w des adminis­ 

trateurs inspecteurs, des recteurs et des professeurs des universités de 
l'État, ainsi que des membres des jnr-ys chargés de jitger le concours 
unicersitoire. 

9'1 octobre I 8'18, 

LÉOPOLD II, ROI DES BEtGESi 

A tous présents et à venir, salut. 

Considérant que, dans la fixation des indemnités it accorder pour couvrir les fri.>is de route et 
de séjour des fonctionnaires, employés et gens de service, il importe de tenir compte a ceux-ci, 
dans de justes limites, des dépenses auxquelles ils sont astreints, eu égard à leur position 
hiérarchique ; 

Sur la proposition de notre l\Iinistre de I'Iustructicn publique, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

AuT. I". Les fonctionnaires, employés et gens de service ressortissant au Ministère de l'ins­ 
truction publique sont divises en sept classes sous le rapport des indemnités qui peuvent leur 
·être accordées pour frais de route et de séjour, savoir : 

DÉSIG:XATJON Par lieue de cinq kilomètres. 
l!'f06.lli'IITl!I 

DES sur les par 
routes ordtuuiees sur les 

FO:liVTIOi'I~ & IUE"i ET EMPLOY.;;S, et les chemins de for. nuit de séjour. 
voies navigables. 

4• CL.IISSll, 1 
fr. ~- Fr-. o Fr "· 

Les adrntnlstrateurs-lnapecteurs, les recteurs et les ~ 
professeurs <les universués. . . . . . • . • . . 2 " 1 " 12 . 

Les membres des jurys du concours universitaire • 
. 1 

AnT. 2. Les distances déterminées dans le dictionnaire des distances légales entre toutes les 
communes du royaume, publié por II. Tarlier, en 1868, serviront de base pour le calcul iles 
indemnités de déplacement. La voie ln moins onéreuse devra toujours être suivie. Lorsque le 
dictionnaire susdit n'indique pas 13 distance d'un lieu :'t un antre, de mèrne qu'en cas de création 
de lignes nouvelles, les distances peuvent être prises Jans le Guide officiel des voyagem·s sur 
to11s les chemins de fer <le Beiqique. 

Ai:\T. 5. Les Ionctionnaires, employés et gens de service désignés à l'article 1"•, ne recevront 
l'inclcrnnité de séjour que pour chaque nuit qu'ils passeront hors du lieu de leur résidence. 

Toutefois, la moitié de cette indemnité sera due quanti le retour s'effectuera le même jour que 
le départ. 

AnT. 4. L'indemnité de séjour sera augmentée de moitié pour tout voyage fait hors du 
royaume, 

Anr , !5 Les frais de route et de séjour à allouer, soit à des fonctionnaires ou employés qui ne 
seraient compris dans aucune des classes établies par l'article 1 ", soit à des personnes étrangères 
à l'administration qui, à raison de leur position ou de leurs connaissances spéciales, auraient 
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été chargés d'une mission quelconque, seront fixés pn1· notre l\linistre do l'Instruclion publique, 
par assimilation, d'après les bases déterminées pat· le présent nrrèté, 

AnT. G, Les dèelarntious des Irais de voyage des fouctionnaircs, employés et gens de service, 
seront visées par le Minislt·e ou son délégué. 

Lnr , 7. Lorsque Ir: séjour nu lieu où la mission doit ètre occomplic, excèdera un mois, l'in­ 
dt-mnité de séjour sera fixée pur notre Ministre de l'Iustruction publique, 

Ar.T. 8. Lorsque, dans des circonstances extrnordlnaires, les frais de route et de séjour seront 
supérieurs au taux déterminé p1r les articles ·I et,~ du présent arrêté, l'excéda ut pourra être 
rembourse sur mémoire justificatif. 

AnT. 9. Notre l\linistre de l'instruction publique est chargé lie l'exécution du présent arrêté. 
Donné à Bruxelles, le 27 octobre 1878. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi : 

Le Hinistre de îInstruction publique, 

P. V AN Hu~ll.lÉECK. 

--~-- 

XXXIV 

Â1"l'êté 1·oyal attribuant cm secrétaire qénéro] dit Lllùàstère de l' Instruction 
pitbliq1.te et an directeur générnl de l' administrution de l'enseignement 
supérieur, le droit cl' assister aux séances des conseils de perfectionnement. 

26 oov1m1bre 118'38, 

LÉOPOLD II, Roi DES BELGES, 

A tous présents et à venir, salut. 

Vu les règlements organiques du conseil de perfectionnement de l'enseignement supérieur 
.... en dates des 6 octobre 1802, 50 murs 18!59 et 20 août ·186& .... ; 

Considérant que l'institution du Jlinistère de l'instruction publique et la réorganisation du 
personnel qui en a été la conséquence, exigent certaines modifications aux. règlements prèmen­ 
tionnés; 

Vu notre arrêté de ce jour, approuvant Je règlement organique du Département. 
Sur la proposition de notre l\linistre etc Plnstruction publique, 

Nous avons arrêté et nrrëtons : 

Ain. 1 cr. Le sccrétnirc général du Département cl le directeur général de l'administration 
intèressëe, s'ils ne sont membres effectifs du conseil de perfectionnement de l'enseignement 
supérieur ..... sont convoqués et assistent, avec voix eonsultauvo, aux séances de ces assemblées. 

ART. 2. Notre i\linisll·c de l'instruction publique est chargé titi l'exécution du présent arrêté. 
Donné il Bruxelles, le 2.6 novembre ·1878. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi: 

Le Ministre de l'Instructio» publique, 
P. V AN HmlBÉECrL 
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/ln·êté 1·oyal ( extrait) 1·11ylant le costusne des finie/ iunuuires supé1·1ew·s rosser­ 
l'issant au illinùtère de l' [nstructun; publique. 

9:1 t1êeemb1•e t!l18, 

LÉOPOLD Il, no, oss BELGES, 
A tous présents et ù venir, salut. 

Sur ln proposition de Notre JUinistre de l'instruction publique, 

Nous avons arrêté et arrétons : 

Anr. 5. Sont provisoirement maintenus les arrêtés qui règlent les costumes: 
A. Des administrateurs-inspecteurs des universités de l'Etat. (Arrêté royale du 8 janvier 1858.) 

ART. li. Notre l\Iinistre de l'Instruction publique est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Donné à Bruxelles, le 51 décembre 1878. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi: 

Le ,j/inistre de l'instruction publique, 

P. V AN HUMDÉECK. 

XXXVI 

Réglement du conseil académique, de l'wniversité de Lit!ye. relati] 
à la bibliothèque de cet établissement. 

• • Jnnvlei- :l 8':19. 

AnT. 1er. Déduction faite des frais généraux et des frais pour journaux et ouvrages courants 
à supporter pour toute l'université, la somme affectée à l'augmentation de la bibliothèque est 
distribuée comme su~t : 

L'administration de la bibliothèque 
La faculté des sciences . 
Les trois autres facultés, chacune . 

La part assignée à l'administration de la bibliothèque doit être employée surtout à l'acqui­ 
sition de grandes collections el des publications académiques et a leur continuation. 

Comme base de la répartition, on pourrait prendre les proportions suivantes, calculées sur 
un budget égal à 10 

Frais généraux . 
Administration . 
Faculté des sciences . 
Faculté de philosophie 
Faculté de droit . 
Faculté de médecine . 

4 
1 
2 
·I 
1 
1 



( 4t:$) 

Soit pour un budget. de. 
Prals généraux 
Adrnlnistratlon 
Faculté des sciences . 
Faculté de philosophie 
Faculté de droit . 
Faculté de médecine. 

fr. 
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is.ono 
6,000 
1 ,1500 
5,000 
1,o0O 
1,1:100 
1,1:100 

ART. 2. Sont consldérés comme achetés exclusivement par une faculté, les ouvrages dont 
celle-ci a demandé l'acquisition; seule elle supporte les frais de continuation de ces ouvrages. 
Cette disposition s'applique aussi à l'administration de ln bibliothèque. 

ART. 5. Chaque faculté délègue annuellement un de ses membres, en qualité de commissaire 
pour les affaires de la bibliothèque. 

Le mandai du commlssaire peut être renouvelé. 
ART.'•· Les journaux et les ouvrages dont le prix d'acquisition reste à la charge de l'univer­ 

sité, sont déterminés par les commissaires délégués. 
ART. 5. Le professeur qui fait un cours spécialement pour des élèves d'une faculté, autre 

que celle à laquelle il est attaché, participe, à raison de ce cours, à la distribution dès sommes 
allouées pour l'achat des livres dans celle faculté, 

ART. 6. Avant qu'il soit procédé en faculté à la désignation des livres à acquérir, le commis­ 
saire recueille les listes dressées par les professeurs; ces listes sont transmises au btbliothécaire, 
pour qu'il puisse prèseutei- ses observations, s'il y a lieu. 
Les prixdes livres: demandés sont, autant que possible, indiqués. 
Ces listes, ainsi que les observations auxquelles, le cas échéant, elles auront donné lieu, sont 

transmisesà l'avis des facultés. 
Ain. 7. Les professeurs ou les facultés qui, au Hi novembre, n'auront pas transmis de liste 

d'ouvrages, s~nt sensés avoir renoncé ù leur crédit pour l'année courante. 
Les commissaires décideront de l'emploi de la somme disponible. 
ART. 8. Les états que le bihliothècaire transmet aux fucultës, conformément à l'article 27 du 

règlement ministériel d1114 octobre 1857, indiquent le prix des ouvrages dont l'acquisition a 
été faite. 

AaT. O. Le dei-nier état de l'année, avant de clore le compte, est approuvé par le doyen de 
chaque faculté. 

Pout· copie conforme : 

L'Administrateur-ln.~pecteur de l'univers-ité, 
FOLII!. 

XXXVII 
Règlement 'd'ordre intérieur des écoles spéciales annexées à l'université 

de Gand. 

:t8 Janvier • 8'29. 

Le Directeur des écoles préparatoires et spéciales annexées à l'université de Gand, 
Vu les articles 15, 16 et 55 du règlement organique des susdites écoles ; 
Revu les règlements d'ordre intérieur du 21:1 octobre 1858, du 6 septembre 1862, du 

4 mars 1875 et du 21 août 1876, 
Arrète·: 

AnT. !••. Les élèves admis au régime intérieur doivent se trouver à récole de 8 heures du 
matin à 1 heure de relevée, et de 5 à 8 heures du soir. 
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En dehors des heures indiquées ci-dessus, ainsi que les dimanches et jours de congé légal, le 
local de l'école reste fermé. 

Anr'. 2. Les élèves qui arrivent après 8 heures du matin ou après 5 heures de relevée, sont 
11tl111is pat· le portier garde-consigne, après uvoir inscrit lem· nom dans un registre destiné à 
cet usage. 

Le gurde-consigne annote, en regnrd de leur nom, l'heure précise do leur arrivée à l'école. 
Ain. 3. De 8 heures à 1 heure, el de 5 heures à 8 heures d11 soh-, les élèves s'occupent de 

fours études conformément uux indications des tableaux d't·rnploi du temps. 
A toute heure de la journée ils doivent étre prêts ù satisfaire aux interpellations des profes­ 

seurs cl des répétiteurs. 
Les élèves qui seraient empêchés de se rendre :i l'école, doivent faire connaitre par écrit à 

I'Inspccteur des études, les motifs de leur absence: autant que possible l'information doit prëcë­ 
der l'absence. 

AnT. '•· Les inspecteurs peuvent accorder des dispenses d'assister aux études, de G à 8 heures 
du soir. 

Les élèves qui, pour la pratique de quelque art d'azrément, pour quelque étude particulière 
ou pour tout outre matir plnu-ible, désirent des dispenses plus étendues, reçoivent à cet effet, 
s'il y II lieu, une autorisation spéciale. 

Toute dispense accordée par disposition génèrale ou particulière, est révoquée à l'égard des 
élèves qui ne sont pas au courant des éludes et truvaux prescrits ù leur division. 

ART. 1S. Aucun élève, s'il ne remet au sarde-consigne un permis visé par le surveillant, ne 
peut sortir de l'école. 

ART. 6. Les élèves ne se rendent aux leçons ou interrogations générales, que lorsque Je 
ga1·çon de service les avertit de l'arrivée du professeur- ou du répétiteur. 

Après chaque leçon, les élèves rentrent immédiatement dans leurs salles d'étude. 
ART. 7. Dans les salles d'étude, les élèves restent à la place qui leur est assignée, â moins 

qu'ils ne travaillent avec un de leurs condisciples Olt qu'ils ne s'exercent nu tableau. 
Dans aucun cas, ils ne peuvent parler à haute voix, ni se permettre aucun fait de nature h 

troubler l'ordre ou nuisible au travail. 
Aucune partie du temps qu'ils passent à l'école ne doit être consacrée à des objets sortant du 

cadre de l'ensclgnemeut. 
AuT. 8. Il est strictement défendu de fumer dans les salles d'étude et les amphithéâtres. 
AnT. 9. Les élèves sont tenus de déposer, art commencement de chaque année scolaire, une 

somme de cinq francs destinée à garantir le payement des dégâts causés par leur foute et à 
pourvoir à de menues dépenses relatives à des mesures d'ordre intérieur. 

La partie du dépôt non dépensée leur est remboursée à la fin de l'année scolaire ou lorsqu'ils 
quittent l'école pour une cause quelconque. 

AnT. 10. Les garçons de service sont exclusivement chnrgês des soins à prendre pour le 
chauffage, l'éclairnge et l'approvisionnement d'eau. 

Les élèves leur adressent les observations ou réclamations qu'ils auraient à présenter touchant 
l'accomplissement de ces soins matériels, et, en cas de 11011 satisfaction, se pl~ignent au surveil­ 
l~nt; il leur est interdit de diriger eux-mèmes le chaulfuge des salles. 

AnT. H. Aucune personne étrangère à l'école ne peut être introduite dans les salle d'étude 
ou d'interrogations, que par un professeur de l'école. 

Les élèves de l'université ou les auditeurs autorisés des cours de l'école ne sont admis dons les 
amphithéâtre, que cinq minutes avant l'heure de la leçon; ils se retirent immédiatement après 
la leçon. 

AnT. -12. Les surveillants sont chargés, sous l'autorité des inspecteurs des études, de tenir ln 
main à la stricte observation des dispositions qui précèdent. 

Gand, le 28 janvier -1879. 
Le Directeur des écoles préparatoires et spéciale» 

de l'université de Gand, 
A. WAGENER. 
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XXXVIII 

rfrrdté ministériel réqlan: les [rais d'inscriptùn: «ua: cours et examens 
relatifs· à l'obtention dn _q1'fale scientifique de doctem· en sciences politiques 
et «dministratioes ù l'univcrsifll de Gand, 

~'li NO(tlemln•o t 8'llft. 

LE MtNISTIIE DE L'INSTI\L'CTION l'UULIQUE, 

Vu la loi du -115 juillet mm, organique tic l'enseignement supérieur donné aux frais de l'État, 
et spécialement les §§ 2 et lt de l'article ·1 !) tic cette loi; 

Vu l'arrêté royal du 11 octobre -1877 portant institution d'un examen pour l'obtention du 
grade scientifique de docteur en sciences politiques et administratives, dons les deux universités 
de l'l~lat; 
Revu l'arrêté ministériel du 50 novembre -18l~\J réglant le taux des inscriptions à payer pour 

la fréquentation de certains cours spéciaux ou isolés dons les universités précitées; 
Par modification â la disposition formulée nu littcra D de ce dernier arrêté et réglant spéciale­ 

ment les inscriptions des aspirauts au doctorat en sciences politiques et administratives; 
Vu les avis exprimés par la faculté de droit de l'université de Gand, ainsi que par MiU. les 

recteur et ndministrateur-inspectem- de la mème université, 

Arrête : 

ART. 1 cr. Les frais d'inscription aux cours et examens relatifs â l'obtention du grade scienti­ 
fique de docteur en sciences politiques ~t administratives sont réglés de la manière suivante, en 
cc qui concerne l'université de Gand : 

A . - INSCRIPTIONS AUX COUllS. 

I. - Inscription» isolée«. 

\ 

c,) droit public. ) 
1° Pour chacun des cours de: b)dl'oit administratif. I\. . fr. 80 

c) économie politique. 
2° Pour le cours spécial de droit civil, comprenant le premier livre el le droit succès- 

soral . 50 
5° Pour le cours de droit des gens . 40 

Il. - Inscription gênérale. 

1 ° Pour les candidats en philosophie et lettres. 
2° Pour les candidats en droit 
5° Pour les docteurs en droit 

. fr. 250 
200 
150 

B. - lNSClllPTIONS AUX EXAMENS. 

·I O Pour les docteurs en droit 
2° Pour les candidats en droit 
5° Pour les candidats en philosophie 

. fr. 100 
rno 
200 

(épreuve unique). 
( 75 francs par épreuve). 
(l00 francs par épreuve). 

ART. 2. La disposition formulée au littera D de l'arrêté précité du 50 novembre 1849 est 
rapportée. 

ART, 5. iU, l'administrateur-inspecteur de l'université de Gand est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

Bruxelles, le 27 septembre 1879. 
P. VAN HmrnÉECK, 
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XXXIX 

A1·1'êté ministériel réqlan: les [rais d'inscription euœ cours et examens 1·elati/'s 
à l'obtention du gmdc sc'Îentifique de docteur en sciences politiques et 
administratives à l'1.miversité de Liéqe, 

~1 aepfemrn·e t. 8'rD, 

LE MINISTRE DE L'fNSTllUCTION PUDLIQUE, 

Vu la loi du 15 juillet ,t849, organique de l'enseignement supérieur donne aux fruis de l'Êtat, 
et spécialement les§§ 2 et 4 de l'article 19 de celle loi; 

Vu l'arrêté royal du 11 octobre 1877 portant institution d'un examen pou!' l'obtention du 
grade scientifique de docteur en sciences politiques et administratives, dans les deux universités 
de l'Etat; 

Revu l'arrêté ministériel du 50 novembre ,tSlt-9 réglant le taux des inscriptions à payer pour 
la fréquentation de certains cours spéciaux ou isolés dans les universités précitées; 
Par modification à la disposition formulée au liuera D Lie ce dernier arrêté et r11glant spéciale­ 

ment les inscriptions des aspirants au doctorat en sciences politiques et administrativrs ; 
Vu les avis exprimés par la faculté de droit de l'université de Liégé, ainsi que par lU.\J. les 

recteur et administrntcur-iuspecteur de la même université, 

Arrête : 

ART. 1••. Les frais d'inscription aux cours et examens relatifs ù l'obtention du grade scienti­ 
fique de docteur en sciences politiques et administratives sont réglés de lu manière suivante, en 
cc qui concerne l'université de Liége : 

A . - INSCRIPTIONS AUX COURS. 

I. - b1scl'iptio11s 'isolées. 

1° Pour le cours spécial de droit civil, comprenant le premier livre et Je droit succès- 
soral . • . fr. 

l a) droit public interne. / 
2° Pour chacun des cours de , b) droit administratif. ,. . 

c) économie politique. ) 
5° Pour le cours de droit des gens (histoire et institutes, législation sur les consulats) 

. fr. 

80 

!50 

40 

II. - bisc,·iption générale. 

1 ° Pour les candidats en philosophie et lettres . 
2° Pour les candidats en droit 
5° Pour les docteurs en droit 

B. - INSCRIPTIONS AUX EXAMENS. 

1 ° Pour les docteurs en droit. 

21'.i0 
11'.i0 
'100 

2° Pour les candidats en droit . 

5° Pour les candidats en philosophie 

. fr. 100 (épreuve unique). 

' 

1:i0 fr. pour l'épreuve 
préparatoire. 

1 ~o dont 
' J 100 fr. pour l'épreuve 

1 finale. 
200 ( lO0 francs p~r épreuve) . 

Ain. 2. Ln disposition formulée au Iittera D de l'arrêté précité du 50 novembre 1849 est 
rapportée. 
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An-r. 3. l\J. l'admlnlstrateur-Inspectcur de l'université de Liëge est chargé <le l'exécuuon du 

présent arrété, 
Bruxelles, le 27 septembre 1879. 

P. VAN llUMOÉECK, 

XL 

/Jrrêté ministériel modifiant le Tèglem,ent des bibliothèques 
des unioersités de l'État. 

10 octob1·e t.8'10, 

LE l\IINISTRR DB L'INSTRUCTION l'UllLIQUB, 

Yu les articles 28 et 29 de la loi du Hi juillet 1849, organique de l'enseignement supérieur 
donné aux frais de l'État; 

Revu l'arrêté ministériel du '14 octobre 1857, portant règlement pour le service des biblio­ 
thèques annexées aux universités de l'État, et spécialement l'article 4 dudit arrêté; 

Revu l'arrêté ministériel du 21 mai 1838, portant des articles additionnels au susdit règle­ 
ment, et spécialement l'article 6, disposant que " ... les bibliothèques des universités de l'État 
demeurent fermées, chaque année, pendant les vacances d'automne " ; 

Considérant qu'il y a utilité à ce que les bibliothèques précitées restent accessibles nu public 
pendant la période des vacances ; 

Considérant, d'autre part, qu'il y a lieu d'apporter certain tempérament à cette mesure, en 
vue de laisser annuellement quelques jours de congé aux em~loyés chargès du service des biblio­ 
thèques; 

Yu les propositions formulées respectivement par lUM. les administrateurs-inspecteurs des 
universités de Gand et de Liëgc, 

Arrête: 

i\RT. ,ie,. Par modification à l'article 6 de l'arrêté précité du 21 mai 1858, les bibliothèques 
des universités de l'État resteront ouvertes pendant toute l'onnée, les dimanches et jours de fête 
exceptés. 

ART. 2, Par dérogation à la disposition précédente, les hlbliothèques resteront fermées 
pendant la période des vacances légales : 

A. Tous les lunrlis; 
B. Depuis le jeudi qui-précède la fête de Pâques jusqu'au mercredi qui la suit inclusivement. 
Anr , 5. Par modrflcation à l'article 4 de l'arrête ministériel du 14 octobre 1837, les heures 

pendant lesquelles les bibliothèques sont accessibles au public sont réglées de la manière sui­ 
vante: 

1. Pendant la période scolaire: 9 heures du malin ù 8 heures du soir, sans interruption. 
2. Pendant la période des vacances legales: 9 heures du matin â 12· ·1 /2 heures. 
ART. 4. MM. les administrateurs-inspecteurs des universités de Gand et de Liége sont respec­ 

tivement chargés de l'exécution du présent arrêté. 
Bruxelles, le 10 octobre 1879, 

P. VAN IIUMBÉECK, 

15 
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Xtl 

.4r-rêté ministériel réglant tes «ürilnaions, les droits et les devoirs 
des jardinie1·s en clic] des uniuersitë« de l' ûu« 

10 octobro 18'ift. 

LE l\hNtSTnt DE L'JNSTI\UCTION l'UDLIQUE, 

Vu la loi du i 15 juillet 184-9, organique de l'enseignement supérieur donné aux frois de l'État, 
et spécialement les articles '-27 et 29 de celle loi; 

Vu l'arrêté royal du 10 février 18~5, réglementant le service d11 matériel dans les univer­ 
sités de l'État; 

Revu l'arrêté ministériel du 27 décembre 1856, réglant la direction des jardins botaniques 
annexés à ces établissements d'enseignement supérieur; 

Revu l'arrêté ministériel du 20 janvier '187!:5, portant règlement des attributions, des droits et 
des devoirs des jardiniers en chef; 

Considérant qu'il y a lieu de modifier et de compléter le susdit règlement; 
Vu les avis exprimés respectivement par ~Il\1. les administrateurs-inspecteurs des universités 

de Gand et de- Liège, 

Arrête: 

Attributions générales. - AnT. 1••. Le jardinier en chef est chargé de la culture et de 
l'entretien du jardin botanique. Il conserve et reproduit avec le plus grand soin toutes les 
plantes de serre et de pleine terre qui composent les colleetions. H fait ponctuellement tous 
les ouvrages, opérations et travaux qui sont du ressort d'un bon jardinier en chef. 

Direction. - ART. 2. H se conforme, pour le service qui lui est attribué, aux instructions 
qu'il reçoit du professrur-directeur. 

JI est spécialement chargé de fournir au professeur-directeur les plantes nécessaires pour 
l'enseignement. 

Il se rend au cabinet du professeur-directeur, aux jours et heures fixés par ce dernier. Dans 
ces entrevues, qui ont lieu aussi rëguliéremen! que possible, il signale ù son supérieur les 
besoins de l'établissement. 

ART. 5. Il est chargé, de nuit et de jour, de ln conservation de tous les objets et plantes du 
jardin; il répare immédiatement les dégâts qui voun-aient ètl'e [aùs. Il l'ait réprimer tout délit 
ou infraction aux règlements et, à cet effet, s'adresse ù la police. 
Il informe immédiatement l'administrateur-inspecteur de tout fait grave, tel que vol, rixe, 

incendie, et il signale les infractions qu'il constate aux autorités auxquelles elles ressortissent. 
Inventaires. -- AnT. 4. JI tient, conformément aux instructions du professeur-directeur, un 

inventaire méthodique des collections, mentionnant les noms, les espèces et le nombre de leurs 
représentants. Il procède, chaque année, avec le professeur-directeur, au récolement des collec­ 
tions. 

Les inventaires cl les procès-verbaux de récolement sont soumis au visa de l'administrateur­ 
inspecteur. 
Regi!ltre d'entrée. - AnT. !'.i. li tient, jour par jour, un supplément à ces inventaires pour 

l'inscription tics nouvelles acquisitions, et il fait de même pour les graines et les plantes four­ 
nies par le professeur, directeur du jardin. 
Etiquetage. - Anr. 6. JI s'occupe personnellement de l'étiquetage <les collections, lequel doit 

ètre conforme aux inventaires. 
Ouvriers. - Anr. 7. Il guide et surveille les ouvriers et les apprentis de l'établissement. Le 

choix de cc personnel, la fixation de salaire, les renvois temporaires ou définitifs se font par 
Judministratcur-inspecteur, sur ln proposition du professeur-directeur-. 
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Registre des ouoriers. - AnT. 8. Il tient journellement un registre où sonl consignées toutes 
les obscrvntions relatives aux travaux crdinuires et extraordinaires des ouvriers, leur conduite, 
leurs absences, etc. 

A ln fin de chaque mois, il transmet ô l'ndministrateur-inspectetu- un étal des salaires. 
Inoentcire des outils. - Aur , 9. Il dresse un inventaire annuel de tous les outils et instru­ 

ments qui appartiennent au jardin, ainsi qu'un supplément où il inscrit les nouvelles acquisl­ 
tiens. 

Cet inventaire est soumis nu visa annuel de l'administrateur-inspecteur. 
Étudiimt«, - Anr. 10. Tl fournit aux élèves des cours de botanique, qui sont porteurs d'une 

carte spéciale, les plantes ou fragments de plantes nécessaires à leurs études, en se conformant 
aux instructions du professeur-directeur. 

Public. - Anr. 11. Le jardinier en chef accompagne ou fait accompagner par un nkle-jardi­ 
nier les personnes qui visitent les serres ou les orangeries. Les jardiniers ne peuvent recevoir 
aucune rérnuuératiou de ce chef. 

Registre public. - AnT. 12. li a la garde d'un registre qui doit être ronstnmment tenu à la 
disposition des visiteurs, des étudiants et du public, pour qu'ils puissent y apposer leur signa­ 
ture ou y formuler les observations qu'ils voudraient porter à la connaissance des autorités. 

Catalogue de graines. - Aur. 15. Il transmet chaque année, avant le 1 cr décembre, au 
professeur-directeur le catalogne méthodique des graines qu'il a récoltées et qui peuvent être 
échangées avec d'autres jardins botaniques. 
Acquisitions, - AnT. 14. Il ne peut faire aucune acqulsltion pour la culture ou l'entretien 

du jardin sans y être autorisé par le professeur-directeur, qui règle, de commun accord avec 
l'adminlstrnteur-inspecteur, l'emploi du buget annuel. 

Échanges. - Anr , 115. Toute vente est formellement interdite. Il n'est pas permis nu jardi­ 
nier en chef de disposer des plantes ou des produits du jardin, Il lui est également défendu 
d'introduire dons les cultures, à quelque titre qne ce soit, des plantes qui ne font pas partie des 
collections, ou encore de donner des soins. à des cultures étrangéres. Des échanges de plantes ou 
de graines peuvent être faits par le professeur-directeur, avec l'assentimout de l'administrateur­ 
inspecteur. 

Absences. -- AnT. 16. Lorsqu'il désire s'absenter, le jardinier est tenu d'en demander l'auto­ 
risation au professeur-directeur. Si l'absence dépasse llll jour, la demande doit être faite par 
écrit et conservée dans les registres de la direction. 

Si le congèdépusse deux jours, il ne peut être accordé que par l'administrateur-inspecteur, 
sur la proposition que lui en fait le professeur-directeur. 

Abrogation. - AnT. 17. L'arrêté ministériel précité du 20 janvier 18H'î est rapporté. 
&réctttion. - ART. t8. i\Ii'U. les administrateurs-inspecteurs des universités de Gand et de 

Liège sont respectivement chargés de l'exécution du présent arrêtê. 
Bruxelles, le t 6 octobre 1. 879. 

P. Vh.N Hm,rnÉECK. 

XLII 

,1rrêté ministériel créant, aux écoles spéciales de Lié9e) un cours de 
géographie 'industrielle et commerciale. 

~o octobre uno. 

LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION l'UBI.IQUE, 

Yu les articles 2 et 29 de la loi du 15 juillet 1849, organisant l'enseignement supérieur donné 
aux frais de l'État, ainsi que les dispositions qui règlent l'enseignement donné dans les écoles 
spéciales annexées à l'université de Liége ; 
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Vu le rapport et sui· la proposition de 1\1. l'admlniatrateur-inspccteur de l'université de Liége, 
directeur des écoles spéciales y annexées, 

Arrôle : 

AnT, 1°•. li est institué auprès des écoles spéciales annexées à l'université de Liège, un cours 
de géographie iudustrteile et commerciale. 

Anr , 2. Le programme de cc cours sera publié ultérieurement. 

Aur. 5. l\l. l'administrateur-inspecteur de l'univcrsüé de Liége est charge de l'exécution du 
présent arrêté. 

Bruxelles, le 20 octobre 1879. 
p. VAN IIU&IOBECIL 

xuu 
An·êté ministériel créont un cours de télégmphie et autres applications 

de l' électricité œux écoles spéciales de L1~é9e. 

LE 1\hNISTI\E DE L'INSTRUCTION PUDLIQUP., 

Considérant qu'il est utile de compléter l'enseignement des écoles spéciales des arts et manu­ 
factures et des mines annexées à l'université de Liége, en cc qui concerne la télégraphie et les 
autres applications <le l'électricité; 
Revu les programmes généraux des examens déterminés par les arrêtés ministériels du 

7 mars 1875 et du 29 avril 1877; 
Yu son arrêté du 20 octobre dernier instituant le cours de géographie industrielle et 

commerciale; 
Vu l'arrêté de M. le Ministre des Travaux publics en date du 11 septembre 1879; 
Vu les propositions du conseil de perfectionnement des écoles susdites, 

Arrête: 

ART. ter. Les applicauons de l'électricité feront partie, à dater de l'année académique 1879-1880, 
de l'enseignement des écoles spéciales des arts eL manufactures et des mines; celle matière y 
sera l'objet d'un cours nouveau dépendant du régime intérieur des études et portant pour inti­ 
tulé : Cow·s de télégraphie et autres applications de lWeclricité. 

ART. 2. Ce cours sera semestrrel et se fera en deux leçons d'une heure el demie par semaine. 
Anr. 5. Les applications de l'électricité seront comprises dans les programmes des examens de 

passage de la quatrième ù la cinquième année d'études de la division des mines, et de la troisième 
à la quatrième année de celle des deux sections des éléves-mécauicîcns, pour laquelle la durée 
normale des études est fixée à quatre années. 

AnT. 4. Les programmes de ces examens sont modifiés comme suit : 

ÉCOLE DES Mlt;ES. 

Enseignement spécial. 

[Examen de passnge de la deuxième à la troisième année d'études.) 

1° Géologie 
2° Exploitation des mines ('tr• partie). 
5° Chimie industrielle inorganique 

18 points. 
20 
20 
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4° .M:étnllurgio. 
15° Architt•ctt11·0 industrielle (l'" partie) 
6° Travaux grnphiques relatifs aux mntièri-s des n"' 2, 3, ,~ et tl . 
7" 'l'élégraphie Pt outres applications lie I'èlectrlcité 

Total. 

20 points. 
8 
8 
(i 

100 points. 

Le médium des points est exlgè sur les n' • 1 et 2 réunis, sur chacun des 11°• 3 cl lk et s111· 
l'ensemble des matières. 

(Examen final.) 

t • Uxploitnlion des mines (\le partie). 
2° Topographie. 
5° Exploilution des chemins de fer . 
4° Arehilcctu1·e industrielle (2• partie; 
5° i\Iélnllurgie (2° partie) . 
G'' Travaux. graphiques relatifs aux. numéros précédeuts . 
7" Géographi» industrielle 
8° Economie industrielle • 
9° Législation minière et industrielle. 

10° Langue anglaise ou allemande. 

Total 

21. points. 
ü 

12 
8 

1(j 

lO 
ü 
(i 

ü 
(j 

100 points. 
Le médium des points est exigé sur les n°• ·I et 2 réunis, sur les n°5 5 et,~ réunis, sur le n° 5 

et sur l'ensemble des matières. 

DIVISION DES ARTS ET MANUFACTURES. 

Enseignement spêciul, 

(Examen de passage de lu troisième ù la quatrième année d'études.) 

1° Géologie 
2° Exploitation des mines ( 1re partie). 
5° Chimie industi ielle, inorganique et organique 
li,0 Métallurgie ( 1 ,. partie) . 
5° Architecture industrielle ( 1 rc partie) . 
6° Tru vaux graphiques relatifs aux n"• 2, 5, 4 et 5 
7° Langue anglaise ou allemande . 

Total. 

14 points. 
H, 
28 
18 
8 

·JO 
s 

100 points. 

Le médium des points est exigé sur les 11°• ·! et 2 réunis, sur chacun des n°• 5 et 4 et sur 
l'ensemble des matières. 

(Examen final.) 

·1° Exploitation des mines (2• partie). 
2° Topogra phic . 
5° Métallurgie (Ze partie) . 
4° Architecture industrielle (2° partie) . 
5° Exploitation des chermns de fer 
6" Géographie industrielle. 
7° Economie industrielle . 
8° Législation minière et industrielle 
9° Rapports el projets, 
10° Tra vaux graphiques relatifs aux cinq premiers numéros 
11° Langue anglaise ou allemande. 

Total 

15 points. 
(i 

HS 
8 

-12 
6 
6 
(i 

10 
io 
(j 

- 
100 points. 

14 
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Le médium tics points est exigé sur les n°• ,t cl 2 réunis, sur le no 5, sui· les n"9 ,~ et o réunis, 
sur le 11° 9 et sur l'ensemble des matières. 

Sec l'ion des t!lèves-mecaniciens. 
(Examen de passage de la troisième t\ lu q untrième année d'ètudes.) 

1 ° Mécanique appliquée. 
2° Physique industrielle 
5° lUélullurgie générale et sidérurgie . 
4° Architecture industrielle ( 1'0 partie) 
5° Applieutiou de l'èlectricité . 
6° Description raisonnée et dessin des machines 
7° Construction des machines 
8° Trnvnil de l'atelier 

24 points. 
H 
12 
10 
6 

12 
12 
10 
- 

Totol. . 100 points. 
Le médium des points est exigé sur chacun des n°• 1 et 2, sur les n°' 5 et 4 réunis, sur les 

n°• 6 et 7 réunis et sur l'ensemble des matières. 

(Examen final.) 
1 ° Exploitation des chemins de fer . 12 points. 
2° Topographie . 6 
5" Architecture indnstrielte (2• partie) 8 
4° Construction des machines . 20 
5° Economie et législation industrielles G 
6° Projets et installation de machines, cl application de la résistance des 

matériaux 
7° Travail de l'atelier et rapports sur les trnvaux de l'année 
8" Dessin et lavis des machines. 
9° Langue anglaise ou allemande . 

Total. 

20 
10 
10 
8 

,100 points. 
Le médium des points est exigé sur les n•• 1, 2 et 3 réunis, sur le n" 4, sur les 11°• 6 et 7 

réunis et sur l'ensemble des matières. 
AnT. li. CPs nouveaux programmes sont rendus successivement obligatoires pour les examens 

qui auront lieu dans les sessions de '1880 cl 1881. 
ART. 6. L'administrateur-inspecteur de l'université de Liège, directeur des écoles spéciales y 

annexées, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Bruxelles, le 12 novembre 1879. 

P. VAN HUMDÉECK. 

XLIV 

Ar1·êté ministériel répartissasü le pr·ogramme dn cours d' architeeture indus­ 
trielle cidre les deux dernières années d'études clc l'enseignement d' appli­ 
cation aux écoles spéciales de Liége. 

28 no,·emb1·e 1879. 

LE l'tllNISTnE DE L'JNSTRUCTION PUDLIQUE, 

Vu l'arrêté. en date du 12 novembre 1879, qui répartit le cours d'architecture entre les deux 
dernières années d'études de l'enseignement d'application des écoles spéciales annexées à l'uni­ 
versité de Liége; 
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Youlant régler celle répartition en cc qui concerne le programme actuel do ce cours, pro­ 
gramme qui est maintenu provisoirement; 

Sur la proposition <lu conseil <le pcrfeetiouuement <les écoles précitées, 

Arrête : 

An-r. 1°,. Ln première partie du cours d'architecture industrielle, comprise dans les 
programmes des examens de passage de l'avnut-dernière à la dernière année <le l'cnseigucmcnt 
d'application, embrasse les matières suivantes : 

A. Connaissance des matériaux; 
B. Fouilles de terre et travaux de terrassement et de régnlcmont ; 
C. Travaux de maçonnerie; 
D. Dimensions, forma et proportions des maçonneries. 
AnT. 2. Les autres parties du programme sont maintenues ù l'examen Huai. 
AnT. 5. M. l'administrnteur-Inspectcur de l'université de t.iégo, directeur des écoles spéciales 

y annexées, est chargé de l'exécution du présent nrrété. 
Bruxelles, le 26 novembre ·1879. 

P. VAN llu~mtEcK. 

XLV 

/Îr-rêté ministériel déte1'1nimwt le p1·oy1·ammc détaillé du cours de géographie 
industrielle el connnereiale ou» écoles spéciales de Liégc. 

LE l\[JNISTRR DE L'INSTRUCTION l'UllLIQUE, 

Vu l'nrrété du 20 octobre ·l87(l, qui institue auprès de l'école des arts et manufactures et des 
mines annexée à l'université de Liège, un cours de géographie industrielle et commerciale; 

Vu les programmes des examens, tels qu'ils sont déterminés par les arrêtés tics 11 septembre 
et i 2 novembre i 879; 

Sur la proposition du conseil <le perfectionnement de l'école précitée, 
Arrête: 

AnT. 1"'. Le programme détaillé du cours de géographie industrielle et commerciale est 
déterminé ainsi qu'il suit : 

Pl\OGRA~IME DU COURS DE GËOGRAPIIIE INDIISTRIELLE ET CO~IMERCIALE. 

Introduction. - Exposé général du commerce du monde : produits des principales régions, 
provenance et direction des grands courants d'échange, marchés où ils aboutissent. 

Partie spéciale. - Une étude détaillée des différents pays; on ètablirn leur situation vis-à-vis 
de la Belgique au double point de vue de la concurrence ou de l'échange dt> leurs produits avec 
ceux de notre industrie. 

L'étude de chaque contrée sera plus ou moins complète, suivant son importance économique 
par rapport à la Belgique, et comprendra, en totalité ou en partie, les éléments suivants : 

1. Aperçu général : Notions sur la géographie géologique, physique et politique, sur la 
civilisation, l'état social du pays, les langurs parlées, les monnaies, la cherté de la vie. etc. 
2. Richesses naturelles et richesses produites, spécialement celles dont l'extraction ou la 

fabrication font l'objet des cours de l'école des mines ; on peut les subdiviser en : 
A. Richesses minérales, végétales et animales, provenant de l'exploitation des mines et des 

forêts, de la chasse et de la pèche ; 
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n. Prodnits des industries pnstornles et agricoles, comprenant les substances nlimentnires et 

les matières premières des industries mnnufucturières ; 
C. Produits des industries manufucuu-ières, apécialemcut des lndustrlcs minérales. 
5. Consommation de chaque pays et comparaison avec la production locale établie par le 

tableau de ses importatlons et de SL'S exportations. Ol'slination et lieux de proveneuce lies unes 
et des autres; produits que le puys pourrait tirer de la lklgiqul' ou y expèdier ; 
,~. Circulntiou et échange des produits; causes qui les déterminent ou les Iu vorisent, notam­ 

ment: 
A. Voies de communication, comment clics sont organisées : routes, chemins de for, canaux, 

ports de mer, transports maritimes; 
B. Législation douatuère et économique : traités de commerce, tarifs de douane; 
l:. Influence des relations établies : colonisation, moeurs et habitudes, préjugés, usages corn­ 

merciaux, institutions Iluaucières ; 
D. Cause ou origine des relutions établies ; débouchés nouveaux l\ ouvrlr-, 
On appliquera ce cadre, avec plus ou moins dl' développements, à l'étude des divers pay~, en 

les groupant corn ml} il suit, d'a près leur importunce : 
t•0 groupe: Belgique. 
~• groupe : Pays voisins, i1 la fois concurrents et consommateurs des produits belges : Alle­ 

magne, A119/etel'l'e, France. 
5° groupe : Autres pays d'Europe qui doivent plutôt être étudiés comme débouchés que 

comme concurrents, sauf pour certaines spécialités : 
A. Littoral de la mer du Nord et de ln Baltique : Hollande, pays scandinaves, Russie; 
B. Bassin lie la Métliterrnnée: E~7rn9ne, Port1igc1l, Italie, presqu'ilP. dee Balkans; 
C. Et1l'0P" centrale : Autriche, Suisse, Allemtupte tlu sud; 
4• groupe: Les quatre autres parties du monde, où il fout distinguer : 
A. Les ltats-lJnis cl'A111ériq11e; 
B. Les colonies anglaises: Australie, Indes, Caniul«, le Cap, etc.; 
-C. Les colonies hollamlaise.<;:, portugaises, [rançaises , 
D. Les f:tats iudépendnuts : Amérique mérùliomile, A/i·ir1ue septentrionale et centrale, Asie 

turque, Chine et Japon. 
Am; 2. Le cours dépend du régime intérieur des études rie l'école, cl le droit de fréquentation 

pour les élèves régu Iiers est étendu aux anciens élèves diplômés, 
AnT 5. Les auditeurs libres, autorisés pa1· ln direction _de l'école, doivent prendre une inscrip­ 

tion, dont la taxe est de 50 francs. 
AnT. li.,. M. l'administrateur-inspecteur de l'université de Liége, directeur des écoles spéciales 

y annexées, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Bruxelles, le 26 novembre 1879. 

P. VAN ffmlDÉECK. 

XL\'I 

Arrêté ministériel créant un cours [acultati] de chimie appliquée à la teinture 
et un cours [acultati] cl'mutlyse des matières et produits industriels, auo: 
écoles spéciales de Liége. 

t6 novembre U!119. 

LE iHINISTRE Dll I 'INSTIIUCTION PUBLIQUE, 

Vu l'article 2 de la lo. ,Ju 15 juillet f849, organisant l'enseignement supérieur donné aux 
frais de l'État; 
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\'u les programmes généraux de l'école des arts et manufactures cl des mines annexée à 
l'université de Liége, <'t les programmes des examens, déterminés par les an-étés ministériels des 
7 mars 1875, 29 avril 1877 et 12 novembre 187!!; 

Vu les propositions du conseil de perfectionnement de l'école précitée, 

Arrête: 

AuT. 1 c,. Il est institué, auprès de l'école des arts et manuractures et des mines, un cours de 
chimie appliquée à ln teinture et un cours d'analyse des matières et produits industriels. 

AuT. 2. Ces deux cours, dépendant du régime intérieur des études de l'école, sont facultatifs; 
le droit de fréquentntion pour les élèves réguliers est étendu aux anciens élèves diplômes. • 

ART. 3. Les auditeurs libres, autorisés par la direction de l'école, doivent prendre une inscrip­ 
tion particulière dont la taxe est de 50 francs. 

AuT, '"· Pour chacun de ces cours, un certificat spécial est délivré par les autorités de l'école 
à tout élève régulier ou ancien élève diplômé qui obtient les six dixièmes <les points dans un 
examen sur la matière. 

ART. ?L Les auditeurs libres peuvent recevoir du professeur un certificat de fréquentation. 
ART. 6. l\t. l'administrateur-inspecteur de l'université de Liége, <li recteur des écoles spéciales 

y annexées, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Bruxelles, le 26 novembre 1879. 

P. VAN HmrnÉECK. 

XLVII 

,fr1·êté royal portant règlement pour la nomination et les traitements des 
membres du, personnel administrœti] des deux unioersites de l'État. 

LÉOPOLD li, ROI DES BELGES, 

A tous présents et à venir, salut. 

Vu les articles 28, §1e• et 29 de la loi du 15 juillet 1849 sur l'enseignement supérieur; 
Revu notre arrêté du 5 octobre 18715, réglant la position du personnel administratif des deux 

universités de l'État; 
Sur la proposition de notre Ministre de l'Instruetion publique, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

ART. 1 "'. Indépendamment de l'administrateur-inspecteur et du bibliothécaire, le personnel 
administratif ordinaire des universités de l'État comprend les employés suivants : 

Un sous-bibliothécaire ; 
Des commis-rédacteurs; 
Des conservateurs, des préparateurs et un jardinier en chef; 
Des aides-bibliothécaires; 
Des commis-expéditionnaires, des aides-jardiniers; 
Des appariteurs; 
Des concierges gardes-consigne el des gardes-consigne, des concierges; 
Des garçons de service el des aides d'amphithéâtre; 
Des domestiques et des messagers. 
A11T. 2. Les titulaires de ces divers emplois sont nommés par Notre l\finistrc de l'instruction 

publique et le montant de leurs traitements est fixé comme suit : 
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Milumum. Mod,urn. M,txlrnum 
A. Sous-hfbliothéeaire . fr. 2,400 3,200 4,000 
Tl. Commis-rédacteur. 1,800 2,400 5,000 
C. Conservateurs, préparateurs et jardinier i ,tr• classe, 1,900 2,5~0 2,800 

en chef. . . • 2• classe. 1,000 1,500 t,600 
D. Aides-bibliothé,;oircs . 1,800 2,400 3,000 

{ 1 •• classe. 1,800 2,200 2,600 
E. Commis-expéditionnaires et aides-jardiniers 2 1 • casse. 1,200 i,'t-00 t ,600 
F. Appariteurs. 1,200 ·1 ,400 1,600 
G. Concierges gardes-consigne et gardes-consigne t,200 i,400 1,600 
H. Concierges, garçons de service, aides-d'amphithéâtre 1,100 t ,2!:î0 1,400 
I. Domestiques et messagers. . 1,000 f ,100 1,200 

ART. 5. Les arrêtés de nomination détermineront la classe à laquelle appartiendront les titu­ 
laires des fonctions énumérées à l'article précédent s-ub. litt.Cet E. 

Les employés de 2• classe pourront être rangés dans la 1 •0 classe, après douze minées de grade 
au moins. 

ART. 4. Tout employé nouvellement nommé a droit au traitement minimum de son grade. 
Les traitements pourront être portés du taux minimum au taux moyen après quatre années au 
moins. Ils pourront également, au bout de quatre années an moins être portés du taux. moyen 
au taux maximum. 

AnT. 15. Ceux qui auront joui pendant plus de cinq ans du traitement maximum et qui comp­ 
teront au moins vingt années de service pourront, à raison d'un mérite exceptionnel, recevoir 
un supplément de traitement dont le montant n'excédera pas la différence entre le taux moyeu 
et le taux maximum de la classe t' laquelle ils appartiennent. 

An:r. 6. Indépendamment du personnel administratif ordinaire déterminé par l'article 1 "' du 
présent arrêté, 11 pourra être attaché aux universités de l'Etat des agents temporaires dont les 
indemnités seront fixées par des dispositions particulières. 

AJes14res transùoires, 

ART. 7. Il sera immédiatement procédé par notre !Uinistre de l'instruction publique au clas­ 
sement des titulaires des fonctions énumérées à l'article 2 ci-dessus, litt. Cet E. 

ART. 8. Les traitements actuels, fixés au minimum, au médium et au maximum déterminés 
par notre arrêté du 15 octobre 1875 susvisé, seront portés respectivement au taux minimum, 
medium ou maximum, déterminé par le présent arrêté, pour autant qu'ils soient inférieurs à 
cc Laux. Les traitements des titulaires qui ont, dès maintenant, le nombre d'années de grade 
requis par le présent arrëtè pour passer du minimum au medium et du medium au maximum 
pourront être portés respectivement à ce medium ou à ce maximum. 

Les titulaires dont les traitements actuels seraient supérieurs au taux fixé par le présent 
arrêté conserveront ce traitement à titre personnel, à valoir sur les augmentations ultérieures. 

AnT. 9. Notre Mmistre de l'Instruclion publique est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui produira ses effets à partir du ·t•r janvier 1880. 

Donné à Bruxelles, le 50 décembre 1879. 

LÉOPOLD. 

Par le Roi : 

Le Ministre ile l' I nstructio» publiq1te, 

P. V AN lIU~lDÉECK. 
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CHAPITRE Ill. 

PERSONNEL DES UNIVERSITt& 

XLVIII 

Relevé des publications faites> pendant la période triennale, pm· des membres 
· du personnel de l'université de Gand. 

011118 1ft f11culté de 1•1tlloso1•b le et leth·cl!I , 

M. WAGENER. -1.0 Les travaux de M. G. Andresen sur le Dialogue de oratoribus (Revue de 
l'Lnsiructùm publique en Belgique, t. XX, 1877, µp. 2!57-28/k); 

2° Discours sur la réorganisation de_s athénées, prononcé lors de la distribution des prix. rem­ 
portés dans le concours général de l'enseignement moyen. (Ibùl., t. XXI, 1878, pp. 408-lk2O); 

5° Corn. Taciti annalium ab excessu divi Augusti liber 1. Nouvelle édition avec une intro­ 
duction, des sommaires et des notes en français. Paris, Garnier frères, ·l 878, VI et 89 pages. 

M. GANTRELLE. - Corn. Taciti de situ ac populis Germaniae liber. Nouvelle édition avec une 
introduction littéraire, un sommaire, des notes en français, une table des noms propres, une 
carte de la Germanie et un appendice celtique; Paris, Garnier frères, 1877. 

1\1. lUOTTE. - Différents articles sur la Paix de Cimon, publiés dans la Revue de l'histmctio11 
publique en Belgique. 

1\1. P. Tumus. -1° Dans laRevuecle t'Instruciion p1tblique en Belgique, t. XXII, anuée1879: 
Notes sur Salluste, Remarques sur les Adelphes de Térence, et différents comptes rendus: 

2° Dans l'Atlumaeum belge, nnnées 1.878 et 1879, plusieurs articles et comptes rendus; 
5° Dans le Hermès de Berlin, XIV" Band, année t879 et dans la Revue de pltilologie, de 

littératw·e et d'histoire anciennes de Paris, dirigée par i\L\l. Tournier, Havel et Graux, t. III, 
année 1879, des articles philologiques; 

4 ° Programme du cours 1l'histofre politique de l'antiquité fi,it d l'·université de Gand. 
Histoire romaine. Mons, H. lUanceaux, 1879. 61 pages In-B-. 

Duns la raculté de d1•0U 

1\1. BAUS. -- Pi·incipes généraux du droit pénal belge, 2 vol. in-8°. Troisième édition, renie 
et augmentée, 1879. 

M. LAURENT. - En 1877 : Des sociétés ouvrières, in-i2. 
Pineipes de droit civil, t. HIV, XXV, XXVI, XXVII et XXVIII, in-ê=, 
En 1878. Principes de droit civil, t. :XXIX, XXX, XXXI, XXXII et XXXIII, in-S-. 
Cours élémentaire de droit civil. 4 vol. in-êv. · 

0110• IA faculté deH scleuees 

M. J. PLATEAU. - A-nnée 1877 : Quelques exemples curieux de discontinuité en analyse. 
(B11lletin de l' Academie de Belqique, 2° série, t. XLIII, p. 84.) · 
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Addition it cette note. (lbùl., ibid., p. 2!'H5,) 
Bibliographie nnnlytiquo des principaux phénomènes suhjectifs de ln vision, depuis les temps 

anciens jusqu'à la fin du xv111• siècle, suivie d'une bibliogruphle simple pour la partie écoulée 
du siècle actuel. · 

1'" section : Persistance des impressions sur ln rétine. ( Jfém. de l' Acad, de Belgique, 
t. XLII ) 

2° section: Couleurs nccidcntelles ordinaires de succession. ilbitl«, ibid.) 
3• section : Images qui succèdent 1\ ln contemplation d'objets d'un grand éclat, ou même 

d'objets blancs bien éclairés. (lbùl., ibid.) 
Année 1878: Même ouvrage: 
4• section : Irradiation. (Ibid., ibid.] 
r:;• section : Phénomènes ordinaires de contraste. (Ibid., ibid.) 
6• section : Ombres colorées. ( Ibiâ., ibid.) 
Sur une loi de la persistance des impressions dans l'œil. ( ll?tll. de l'Auul: de Belgique, 

2° série, t. XLVI, p. 554.) 
Année 1879: Un petit paradoxe. uu«, t. XLVII, p. 546.) 
Un mot sur l'irradiation. (lbicl., t. XLVIII, p. 57.) 
Sur la viscosité superficielle des liquides. uu«, ibid., p. 106.) 
M. VALERIUS. - Sur un effet singulier du courant électrique. (Bull. de l' Àcad. 1·oyale de Bel­ 

gique, 2• série, t. XLIV, p.102), ·1877. 
Sur les variations du calorique spécifique de l'acide carbonique aux hautes températures. 

(Ibid., 2• série, t. XLVIII, p. 601).1879. 
Les applications de la chaleur, avec un exposé des meilleurs systèmes de chauffage et de venti­ 

lation, 5• édition. Paris, Gauthier-Villars, 1879. 
M. DAUGE. - Sur quelques-uns des travaux de l\L Belgrnnd , ( Bulletins mensuels ile l'associa­ 

tion des in9é11irnrs sortis des écoles spéciales de Gand, t. I, septembre el octobre 1878.) 
Sur les progrès récents de la physique solaire. (Ibid., t. II, mai 1879.) 
Notice sur la vie et les travaux de i'U. Ch. A . Andries, ingénieur-en chef des ponts et chaussées, 

professeur et inspecteur des études à l'Écl:'le du génie civil de Gand. (Am1ales des travaux 
publics, t. XXXVII.) 

1\1. SwAUTS. - Précis de chimie générale et descriptive, exposée au point de vue des 
doctrines modernes. 2• édition, 2 vol. in-12. Gand, Hoste, 1878. 

Introduction à l'élude de la chimie théorique, in-12. Gancl, Hoste, 1878. 
M. KtCKX. Différents articles dans la Revue de l'hortiwlt1tre belge, etc. , 
Les catalogues systématiques des graines récoltées au Jardin botanique de l'Université de 

Gand en ·1876, ·1877 et 1878. 
tu. MANSION. - Année 1877 : 1. Introduction à l'analyse infinitésimale. Gand, 52 pages 

gr. in-8°. 
2. Introduction aux Tables de Logarithmes de M. A. Namur. Bruxelles, 40 pages gr. in-8•. 
5. Note sur les équations différentielles homogènes et sur l'équation de Clairaut. Bruxelles, 

20 pages in-8°. (Btdletin <le l'Académie, t. XLIII.) 
4. Note sur une équation différentielle de Jacobi. Bruxelles, 52 pages in-Sv. (lb., 

t. XLIV). 

?i. Identité de la transformation linéaire avec la transformation proj ectivc. (Notmetle corres- 
pondance mathé11wtiq11e, t. Ill, p. H-20.) 

6. Démonstration du taulochronismc de la cycloïde, d'après Huygens. (Ib., p. 77-81). 
7. Sur la théorie des séries. (lb., p. 197-20!~.) 
8. Résolution d'un système den équations ù n inconnues dont une est du second degré, tandis 

que les autres sont ·linéaires. (lb., p. 57ü-581.) 
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!!. Traduetion du néerlandais <le l'article intitulé: Le principe tic causalité, par F. Becker. 
Amiens, 52 pages in-Bs. 

10. Analyse critique de la thèorio mécanique de lu chaleurde l\I, llirn. Gand, 12 pages In-Bs. 
·I 1, La question de l'enseignement des sciences naturelles dans les écoles primaires, etc. 

Examen critique du livre de M. Germain. Bar-ll'-Duc, 1ü pages In-Bs. 
12. Ari,l!yse <les écr·ils mathématiques publiés eu Belgique, dans le Jahrbuch über die Fort­ 

schritte dei· 1}J11t!tem<1tik pour l'unuèe ·1875. (T. VII, Berlin, llcimer.) 
13. Analyse du tome Il de la Nouvelle correspondance mathématique, dans le 1Julleti11 des 

sciences muthémiuioues et astronomiques, 
14. Analyses et comptes rendus, duus la Revue cle t'Jnstruction publique en Belgique, t. XX.. 
15. At•lieh·s divers de mathématiques, en anglais, dans le j}fessen9e1· o] matliematics de 

Cambridge (t. VII, pp. 57-08, !58-59, 81-82.) 

Année 1878: Hl. Les mathématiques en Belgique en 187'1, 1875, 187I~, 1875. Rome, 
H2 pages, in-Bv. 

17. Sur ln théorie des nombres. Gand, 28 pages in-Sv. 
·l 8. Elcmcntc der Theorie der üetermiunnten mit viclen Ucbungsuulgaben. Leipzig, Teubner, 

56 pages in-8•. 
19. Elementary demonstration of Tuylor's Theorem for Functions of an irnaginary variable. 

( '.lfessenger o( mtuhemotic«, juin '1878.) 
20. Sur l'élimination. (Comptes reiuius de l'Ar.adèmie de Paris, décembre 1878.) 
2 L Sur l'êlimination, 1 •• note. (Bulletin de l'Académie de Be{gù1ue, t. XL V l.) 
22. Dèmonstrutiou d'un théorème relatif d un dèterminnnt remarquable. (Jbicl.) 
25. Sur le théorème tic Fermat (Nom·e{le correspondance nuubémutique, t. 1 V, pp. 72-76.) 
24. Nouvelle démonstration de la propriété fondamentale des équations linéaires, (lbid., 

pp. 154-Hi:5.) 
25. Sur la trnnsformntion harmonique linéaire. (Ibid., pp. 2::>7-261, 45-518.) 
26. Notes critiques sur le programme <le l'enseignement normal primaire. Gand, ;H. pag••s in-Bs. 
27. Analyse des écrits mathématiques publiés en Belgique, en f876, dans le tome Vlll de 

l'ouvrage indiqué au n° 12. 
28. Comptes rendus et analyses dans le Recueil indiqué, n" ·15. 
29. Comptes rendus et analyses dans le Recueil indiqué, n° H, t. XX[. 

Année 1879 : 50. Sur l'élimination, 2e, 5e et 4° note. (Bulletin de l'Académie de Belgique, 
t. XLVIL cl XLVIII'. 
51. Thcorie a posteriori de l'élimination entre deux équations algébriques. (Ibid., t. XL VIII.) 
52. Dérnunstrution élémentaire de la formule de Stirling. (Nouvelle corresponilunee mathé- 

matique, t. V, 11p. 44-51.) 
53. Remarques sur les théorèmes arithmétiques de Fermat. (lb., pp. 88-91, -12'2-125.) 
54. Principes de la théorie dcs développoîdes des courbes planes. (lb., pp 556-565, 598-403.) 
55. On rational functional detcrminants (Afe~senger o{ nuühematics, L IX, pp. 50-52.) 
56. On the equality of Sylvester's and Cauchy's eliminants. 1/b., pp. !i0-li8.) 
57. Note sur quelques principes fondamentaux d'analyse. (Annales de lu Société scientifique 

de Brnxelles, t. Jll, B , pp. 25!>-266.) 
58. Analyse des écrits mathématiques publiés en Belgique en ·1877, dans le tome IX de 

l'ouvrage indiqué au n• ,t 2. 
5!). Comptes rendus et analyses dans le recueil indiqué, n° 15. 
40. Comptes rendus et analyses dans le recueil Indiqué, n° 14, t. XXII. 

F. PLATEAU. - De la suspension de l'eau dans un vase fermé inférleurement par un tissu ù 
larges mailles. ( Comptes rendus des séances de l' Academie des sciences de Paris, L LXXXIV, 
19 mars 1877.) 

Rapport sur le concours quinquennal des sciences naturelles (période de 1872-1876). 
(1JfoniCeur /1elge, du 22 juillet 1877, u0 205.) 
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fü•chl'1·1·h1•5 sur lri strucl ure de l'appareil digestif ri sur les phénomènes do la dlgostlon chez 
11 s A1u1wi1li s dipnrumonvs, in-B", 5 planches. (llulleli11 de /'Arncli!mie royale de Belgique, 
2• Sl'I'ÎP, t. XI.IV, 1877 ) 

J\olu addi1io1111l'lle 1111 ~Ji•moir(• sur Ios phénomènes de• ln tfigPstion chez les insectes, publié 
en 18H (B11llr•lin ûe l'A{'((dé111ie roy"le de Belyir1w', 2" séri«, l. XLIV, ·1877 .) 

Couuuuuication préliminaire sur les mouvements l'l linnervatiun de l'organe central de ln 
circulation chez les animaux articulès. (llu(lr-tin de l'Acudémie royale de Belgique, 2e série, 
t. XLIV, 18ï8, cl Assoclnüon Irnnçuise pour I'uvuucement des sciences. Congrès de Paris, 1878.) 

G. VAN DEI\ 1'IENSllllUGGIIE. - Année 1877: 1. Quelques mots sur la relatiou entre IL•s pertur­ 
bntions météorologiques cl les variations rnngnètiques. (Butletin de tAca«. to.~ale de Belgique, 
t. XLII.) 
2. Rapport sur un travail de M. Van t\lonckhovcn, intitulé : Reproduction photographique 

de» rayons ultra-violets des spectres, (Jbùl., t. XLIII.) 
5. Rapport sur le travail de M. Lagrange, intitulé : De l'i11fluem·e de l« forme des corps sm· 

l'auraetùn: qu'ils exercent, (Ibi<l.~ t. XLIV.) 
,~. Sur les mouvements en apparence spontanés des bulles d'air dans les niveaux, et des 

bulles vu poreuses dans les enclaves liquides des minéraux. (!IJid, t. XLIV.) 
Année '1878 : 1. Rapport sur le travail de M. Lagrange, intitulé : De l'origine et cle l'établis­ 

sement des mouvements astronomiques. [Ibid., t. XLV.) 
2. Études sur tes vcriations cl'énergie potentielle des surfaces liquide», 1 •r mémoire, t •• partie, 

(1l/ém. de l'Acad. royale de Belgiqi,e, t. XLIII.) 
5. Sur une nouvelle application des variations d'énergie des surfaces liquides : nappes 

liquides de Savart. (B11llelinde l'Awd. royale de Bel9frpe, t. XLVI.) 

Année 187!) : 1. Rapport sur le travail de 1\1. Lagrange, ayant pour titre : De l'origine et de 
l'établissement des 11101weme11ts astronomiques, 2• partie. uue., t. XLVII.) 
2. Bemarqucs sur la mesure de la tension superficielle des liquides. (Jotmiol cle physique 

de d'Almeida, t. vn.: 
5. Nouvelles applications de l'énergie potentielle lies surfaces liquides : Cause principale de 

la perle de chm ge tirs jets d'eau; origine de l'énergie de mouvement acquise par les vagues de 
la mer : cause de la production des mascarets à l'embouchure de certains fleuves; origine de la 
puissance du Golf-trearn. (Bull. de l'A coti, royale de Bel9iq11e, t. XL VII.) 
4. Rapport sur le travail de l'U. de Hccn, intitulé : De la dilatabilité des solutions salines et 

de quelques liquides organiques_ (lbicl., t. XL\'III,} 
5. Sur quelques phénomènes curieux observés à la surface des liquldes en mouvement. 

(Jbicl., t. XLVIII.) 
G. Rapport sur le mémoire envoyé en réponse ù une question de concours proposée par 

l'Acaderuie et relative :\ la torsion. (//Jùl., ibid.) 
7 Rapport sur un mémoire de 1'1. Lagrange, intitulé: De l'influence de la [ornu: des masses 

sur leur aurucsion. dons {,, ras d'une loi quelconque d'allraction, pourvu que l'attraction dimi­ 
nue i11cUfinime11t quand la tlistuuce cuqmente. (lbùl., ibicl.) 

l\l. D. RoTTIEU, répétiteur-. - Notes relatives à quelques nnalyscs chimiques quantitatives 
foit<'s dons le luborntoire des écoles spéciales annexées à l'université de Gand. Gant!, 18ï8. 

Collaboration au Bulletin de l'Association des ingénieurs sortis des écoles spéciales de Gand. 
1re et 2• année, 1877-1878 et ,J 878-1879. 

M. II. SCHOF.liTJES, répétiteur. - Cours élémentaire de géométrie descriptive précédé de 
notions sur les courues usuelles et suivi d'applications aux machines, au tracé des ombres et à 
la perspective. (Gand, Waem-Liendcrs, 1878.) 

Dans la roeulté de D1édeeloe , 

M. Du Moui IN. - 1. Sur l'action locale des acides dilués. (Bulletin de l'Aca<lémie royale de 
médecine de Btl9ique, t. XI, 56 série, n• 7, 18ï7, 45 pages.) 



( 63) ( N" 2~1.] 

2. De ln non-toxicité des sels de cuivre et de l'emploi du sulfate dans la pnnlflcatlon, 
(Bullrtin de la Sorù;lê ,'.: u.M1•ci11e da Gand, 1877 !'l 1878, li5 pnges.) 
5. Enquéte s111• 11•~ conditions lq~1é111qtll'~ ile la ville de ûnud 11 l'occasion de l'ép idémle de 

cholèrn de 18(lli (ttiwafoR de {,i Suciét» de 111édl'ci11e de Gand, 187\J, ·13'~ png"s et lahlt-aux.) 
,~. Plusieurs nntes a1111lyli{Jt11•«, l11hl1ogrnpl11quP-; l'l cruiques, dont deux sur l'alcoolisme, 

dans hi Bulletin do lu Socielc de 11111tleci1w de Gund, 

M. R. BooDAF.RT. -- ·I Observation d'un cas rcmnrqunhlc de prolongation de ln vie chez un 
chien, /i ln suite tic la section si11rnlla11t'<' des pueumogastriqucs à la région cervicale. iAnnales 
de hi 80,·iété de médecine dl' Gund, 1877 .) 
2. Rapport de la commission chnrgèi- lli- l'examen du mémoire envoyé en réponse 1\ laques­ 

tion mise au concours sur !l's rnpports entre I'émigrntion des globules du sang cl l'inflammation. 
(Bulletin de l' Académi» royale de médecine de Relyù111e, ·i 87 7.) 

5. Délibération sur les conclusions du rapport rclnlif au recrutement des professeurs clans les 
universités. Discours prononcé pur M. R. Bodduert dons lu séance du 2!) septembre 1877 de 
l'Académie royale de mèilccine. 

l\l'M. DE NEFFE et A. VAN WETTEI\. - Nouveaux cas d'anesthésie par injection intraveineuse 
du chloral, 1877. 

IU. VAN BAllBEKE. - Contributions à l'hisloire du dê-veloppement de l'œil humain. (Annales 
de let Sociétè de médecin» de Gand, l 87!) .) 
Plusieurs rapports cl analyses insérés dans le Bulletin de l'Académie des sciences et les 

publications de la Société de médecine de Gand. 

.!U. BoUQUÉ - ·I. Compte rendu de la clinique chirurgicale de l'université de Gand. Années 
académiques 187;H87lt- et l87l~-l875. (Gond, librairie Clemm, 1877.) 
2. Rlvista eritica degli uppuuti Iatti alla nuova vlrtù dalla china, etc. (Gct.zettct niedicu 

Ltalian«, Lomb. -1877.) 
5. Les fistules vèsico-vaginales et leur traitement. (Bulletin de la Société de médecitu: cle 

Gand. Année '1877 .) 
4. Un cas de rétroversion utérine pendant la grossesse. ( Journal des sciences médicales. 

Année ·l 877 .) 
5. Mal:idics des organes génito-urinaires chez l'homme et chez la femme, observées â la 

clinique chirurgicale de l'université de Garni. (Annale.~ dela Société de niêdecine de Gaml, 1878.) 
6. Monslt·uositë par inclusion de la rëgion sacre-coccygienne chez un no uveau-nè par le 

professeur- Rizzoli (traduction de l'italien). (An11ales de fo Suciete de médecine de Guml.1877 .) 
7. Tumeur hydrornchidicune congénitale de la région lombaire, par le professeur Rizzoli 

(traduit de l'Italien ). (Bulletin de let Société de médecine de Gand. 1877 .) 
8. Amputation d'une portion étendue du rectum, par le professeur Rizzoli (traduit de l'italien). 

(Bulletin de la société de médecine de Gand, 1878.) 
9. Petit spcculum pour les opérnlions vngluo-utèi-incs, par le professeur Arnabile (traduit 

de l'italien). [Annule» de la Sol'ièté de médecine de Gand, 1878.) 
10. De ln Lithotripsq-cystotomie pour les calculs volumineux de la vessie, par- le professeur 

Rizzoli (traduit de l'itulieu) (BuUetin de fa Socirté de médecine de Gaud, ·1879.) 
H. Rapports, annly-es et notices bibliographiques, publiés dans les Annules et Bullcci,irle 

lo: Société de médecine de Gand;. 

M. Leuouco. - 1. Description anatomique d'un acnrdiaque humain parneêphalien (Gcoffr.). 
(Annales de la Sociéte de médecine de Gcwd, l 8î7, pp. ;;9-ti0, 2 plunchcs.] 

2. Le ,. Fornmcn supra-condyleuru mternum , <le l'humérus humain. (luùl., pp. 218-226, 
1 planche.) 

5. Du r ôle des cellules cartilngincuses dans l'ossification. (Bulletin de ia Société de médecine 
de Gatul, 1877, p. 511.) 
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4. iUudrs sur l'ossification. (Bulletin del' Acoilémie royale des sciences cle Bel9ique, novembre 
1877, 28 pngl's, 1 planche.) 

5. " Studieu in der Anntomrc des Nervensystems uni! Ilinrlegewches von A. Key und 
G. lle(zius." -- Bihliogruphie. (Bulletin de la Socift/J de métlccine de Gw11l, 1878, p. ~0:2.) 

ü. Description unntomiquc <l'une moustruosite de 111 main. (Awudes de la Suciété ile médecine 
de Gand, 18fi(), pp. &.!J-ü 1, ·I plauchc.) 

D' DANIEL VAN DUYSE, p1·&par11tPt1r. - 1. Ln Pilocarpine, son action physiologique, son emploi 
dans ln thérnpeutique oculaire, (i mai l879. (Bulletin âe lu Soeiété de méâectne do Gand.) 
2. Compte rendu analytique dt>!, travaux de lu section d'ophtnlmologie au congrès interna­ 

tional des sciences médicales ù Amsterdam. i Annule« d'ocul., scpt.voct. 1879.) 
5. Ilèflcxions sur le ~tophylome aido-coruéeu. Travail présenté ù la Société Je médecine de 

Gand, le 5 Iêvrier ·1880, 

D• J. i\lAC LIWD, préparateur. - 1. Cristaux de phosphnte nmmouincc-magnèsicn sur les replis 
pèritonaux d'un Python. (Bu{letin de la Sucic!t6 de médecine de Gc111cl, ·I 877 .) 
2. Recherches sur l'appareil venimeux des l\ly1·inpodcs chilopodes. - Descr-iption des véri­ 

tables glandes vénéniflques. (Bulletins de l'Acadc!mie des sciences de Belqique, ·P,78.) 
(Travail du laboratoire d'anatomie comparée de l'uuiversitè tic Gand.) 
3. Analyse du travail suivant : "lkitriigc zut· Anatomie <les Auges, von D' L. Lowe ". (Bul­ 

letin de la Société de médecine de Gaiitl, 1870.) 
IL Sur la structure de la glande de liarder du canard domestique. (Travail (lu laboratoire 

d'histologie.) (B11lletill de l'Acadé,uie royule, ·181i9.) 
tj. LI\ respiration chez tes insectes. (Oberthur et fils, Paris.) 
6. Sur le squelette cartilagineux de lu glande de Harder du mouton. (Dulletincle lei Société de 

métlecine <le Ganii, 1879.) 
7. Sur la structure des glandes génitnles femelles chez la taupe. (Communication préalable). 

(Bulletin de la Société de médecine de Gand, ·1879 .) 

XLIX 

Relevé des Jntblications f'câtes, pendant la période triennale> pm· des membres 
du personnel de l'wnfvc1·sité de Liëqe. 

DnnM Il~ fne11ltë tic phlloso1•hle et letlre• : 

M. A. T!lOISFONTAINr-S. - 1. Introduction à l'Histoire du droit public romain. 
2. Article sur le Sénat de la République romaine. (A thenœum belge). 

M. STECHER. - 1. La sottie française et la souerlnc flamande. ( Bulletin de l' Académie ,·oyale, 
t. XLVIII.) 
2. Les croyances ben-ichones et les Idylles de Georges Sand. (Revue de Belgique.) 
5. Le droit romain dans l'ethnographie. (l{1id.) 
4. Les survenances dans lu civilisauon. (lbùl.) 
ts. Courrier littéraire de Paris. Articles de critique. 
6. Biographie nationale. Notices. 
7. Notice sur Grandgngnuge, (Bulletin de l'A ctulémie royale.) 
8. Edouard Ill dans deux nos littératures. (Ibid.) 
9. At·ticlcs sur Van Duyse, Cornelis, Everaert et d'autres poètes flamands, (Biograph•e 

nationale.) 
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iO. Collaboration : a) A ln füv11e de Belgiqm; 

b) A l'A1/1cn1e11111 beloe ; 
c) A ln Biographie nationale, 

l\l. A. LE Bov. -- 1. L'article Belgique, revu et complété. Encyclopédie du docteur Schmidt, 
de Stuugnrrl (2° t'.•ditio11), 
2. Pierrt-Françors Vnn MeenC'n, sa vie cl ses trnvaux. (Extralt de l'Amwaire de l'Académie.) 
5. Collaboration t\ ln Biographie nationale, lettres n, E, F. 
4. Notices diverses dans les Bulletins de l'Académie et nombreux articles de critique dnns des 

journaux ou des revues. 
!'.i. L'instruction publique au Canada. Bruxelles, 1878, in-Sv. 
6, Apologie d'Aristote. 
7. Dans I'Encyclopèdlc pédagogique du D' Schmidt, l'article Hollande, refondu pour la 

2• édition. 
8. Rapport o l'Académie royale sur le concours de ln classe des lettres. (Question des Ency­ 

clopédistes français.) 
9. Le mécanisme et la liberté, discours prononcé en séance publique de l'Académie. 

Bruxelles, in-Sv. 

l\l. J. DELROEUF. -1. De quelques définitions grammntlcalcs. Du substantif et de l'article. 
Lecture faite à la Société pour le progrès des études philologiques cl historiques. (Revue de 
l'instruction p11bliq11e, t. XX, 2• livraison.) 
2. Essais sur quelques questions de grammaire raisonnée, tr• série : langue grecque (de 

l'emploi des modes de l'aoriste ; de la place respective de l'article et du qualiflcntif ; de l'emploi 
de la particule dv; de l'emploi du participe et de l'infinitif; théorie de la négation). Liége, 
Desoer, B{'production d'articles dt'·jà parus dons la revue précitée. 
5. (D011s ln Revue sci'entifique, 15 janvier et 2 juin 1877). Les mathématiques et le trn nsfor­ 

misme, - Une loi mathématique applicable à la théorie du transformisme. La philosophie 
scientifique. . 

Léon Dumont. Cet article a paru en même temps dans la Revue philosophique (juin 1877), 
sous le titre : « Léon Dumont et son œuvrc philosophique. " 
4. (Dans la Revue philosophique, décembre 1876, mars, avril, aoùt et octobre 1877), outre 

l'article précité : 
a) Logique algorithmique, troisième et dernier article. 
Cet article et les deux précédents ont été puhliés en un volume sous ce titre : • Logique 

algorithmique, essai sui· un système de signes appliqué à la logique avec une introduction 
où sont traitées les questions générales relatives à l'emploi des notations dans les sciences. 
Liëge, Desoer ; Bruxelles, Muqm1rdt. 

b) La loi psychologique, Ilering contre Fechner. 
c) Correspondance avec i\I. P. Tanerj' sur la logique algorithmique. 
cl) Du rôle des sens dans la formation de l'idée d'espace : Pourquoi les sensations 

visuelles sont étendues. 
e) Analyses et comptes rendus: Wundt ueher den Ausdruck der Gemuths empflndungen 

(sur l'expression des émotions.) 
Blaserna. Le son et la musique, suivis des causes physiologiques de l'harmonie musicale, 

par Ileleuholtz , 
15. Dans la Iiecue de l'instructien publique, liv. Ill et VJ. La Fontaine et l'Enseignement de la 

langue maternelle. 
G. (Dans la llcmte philosophique, livr. de janvier, février et juin 1878) : 

ci) L~ loi psychophysique <•t le nouveau li He tic Fechner; 
à) Preyer, Elemente der reiucn Empfus dangslchr. 

7. (Dans ln Revue sciwt1/ique, hvr. du 25 mars 18ï8). Le Daltonisme, Recherches expèri­ 
mentales et théoriques clti MM. J. Delbœuf et W. Spring, traduit en allemand dans le Kosmos, 
t. nt, l1v. 6. 

17 
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8. Dans le Bulletin de l'Acadeinie royale des sciences, leures et beauo-arts de Belqiqu«, 
1878, n°• l cl lt: 

a) En collaboration avec 1\1. le professeur Spring, l\loyen de produire et de corriger le 
daltonisme; 

b) Ilnpport sur les questions relatives nu daltonisme intèressunt les ntlmlnistratlous des 
chemins de I'('!', (La commission était composée de l\UI. Schwann, Ed. Vau Beneden, Spring 
et Dcll.Jœuf.) 

9. Dans I' A tlieiuxusn belge : 
u) 1•• uvril 1879. - La psychologie allemande contemporaine, par M. Th. Ribot. -­ 

Compte rendu ; 
b) 1•• mai 1879. - Le sens des couleurs, son origiueçson développement, par âl, Graut­ 

Allen. - Compte rendu. 
10. Duns ln Reoue scientifioue: 

a) 1"' février 1879. Georges-Henri Lewes. Sa vie et ses ouvrages; 
bJ 24 mai 1879. Psychologie comparée. Le sens des couleurs chez les animaux, d'après 

Graut-Allcn. 
11. Dans ln Revue pl1ilosophir11ie : 

a) 1"' octobre 1879. Le sommeil et les rèves, première partie; 
b) Aperçu critique de quelques ouvrages récents. 

M. Cu. LooJtANS, -- Essais de psychologie <l'après la méthode analytique, 4 fascicu les. 

)1. G. KunTH. - ,1. Philippe li, roi d'Espagne. Ouvrage traduit de l'allemand de Reinhold 
Baumsiark. Liège, ·1877. ' 

2. Courrier helg«, revue des ouvrages historiques publiés en Belgique pendant l'on née t 876. 
(Rente des questions hisloriq «es, avril 1877 .) 

5. Lo charte d'affmnchissement de Saint-Léger, publiée avec commentaire et notice histo­ 
rique. (Btdletin de la ooniniission 1·oyale d'M.,toire, 1877 .) 
4. Saint-Grégoire de Tours et les études classiques au v1• siècle. 1 Revue àes qttestions histo- 

riques, octobre 1878.) 
5. L'instruction publique au Canuda. (Revue 9énémle, mai 1878.) 
6. Sitting Bull, ou l'agonie de la race rouge. itbiâ., septembre, octobre el Iivmisons suivantes.] 
7. Rapport sur le mouvement des études historiques en Belgique pendant l'année 1877. 

(Revue des questions historiques, octobre 1878.) 
8. Collaboration critique, au Polybiblion. 

1'11. L. Rosnscu. - 1. Di vers articles critiques dans le tome XXI de la Reirue de l'instrnctio11 
pi1blique en Belgique. 
2. Artlcles critiques dans diverses revues. 
lU. V. CHAUVIN. - Essai sur l'histoire de l'islamisme, traduit du hollandais, de R. Dozy. 

Dans lu racoUé de droU 

l\l. G NYPELS, - 1. La 9e livrnison (fin du tome Il) du code pénal interprété. 
2. Pusinomle. Lois annotées. 
5. Comptes rendus d'ouvrages dans les Recueils périodiques. 
4. Pasinomie belge. 
tu. V. TmRY, - 1. Discours inaugural eu 1877. 
2. Ai-ticles dans des journaux de droit. 
5. Discours inaugural en 1878. 
4. Discours inaugural en 1879. 
1'11. E. DE LAYEt,EYE. - 1. Lu conférence géographique de Bruxelles cl l'Afrique centrale. 

(Rewe des Deux Alondes.) 
2. Discours sui· le respect de la propriété privée sur mer en temps de guerre. (Académie 

royale de Belgique.) 
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5. Ilnpport sur l'agriculture belge sous les auspices du gouvernement. 
'•· Différents travaux dons les revues Leige~ el étraugèrcs. 

1\1. P. N\MUU, - Lo code de commerce belge révisé, interprété pur les travaux prépnrntoires 
des lois nouvelles, pnt· lu comparuison n vec la Iègisln lion nutérlcure cl [litt' lu doeu-ine l'i. lu [uris­ 
prudence, 3° vol. in-Bs. Bruxelles, Hruylunt-Clu'istophc et C1', -1877. 

1\1. C. l\lAYNZ. - Cours de droit romain, 5 vol. in-B", ,,... édition. 

DUHl!I la flll'lllté de!!! l!ll'ICUl'C~ 

1\1. J. CHAN DEI.ON. - 1. Divers rapports t'i la commission médicale de ln province de Liège, 
sur des questions ù"hygiène indusu-Iclle et administrative. 

2. Rapport sui· le mémoire présenté à l'Acndémic royale lie médecine par M. Ilruylnnts et 
inti lu lé : Recherches sur les essencos , ·l° L'essence de tanaisie. 

:5. Rapport sur le mémoire présenté ù l'Académie royale de médecine pnt· 1\1. Bruylants et 
intitulé: Ilechcrches sur les essences. 2" L'essence de Valériane. 
t~. Rnpport sut· le mémoire présenté ù l'Académie royale de médecine, sur le mémoire de 

1\1. Bruylants, intitulé: Essences de tamarin, de marjcluine, de lavande et d'aspic. 

M. C. DE CuvPER, - 1. Le tome XL de la Rerne universelle des mines. 
2. En collaboration avec M. Huhets, répètiteur ù l'école des mines : les tomes 1, li, III, IY 

et V, de la Retite «niverselte des mines et de l'AnnuHirc de l'Assuciatiuit des i119ê11ieurs sortis 
de l'école de Liéqe. 
5. L'enseignement technique en Italie, 1 vol. in-8°. 
4. Les universités royales en Italie. Imprimerie J. Desoer, ù Liégé. 

M. C.E. CATALAN. - 1. Nouvelle corrcspoudnnec mnthèmatique, tomes Ji, 111, 1\' et \'. 
2. Notes d'algèbre cl d'analyse. (iJlémofre cfo l'Academie.) 
5. Rapport sur les tables de logarithmes de JI. Namur. (Bulletin.) 
4. Rapport sur une note de M. l\lansion. Equations homogènes. (lb.) 
5. Rapport sur une note de M. 1Ua11sion. Equations de Jacobi. (lb.) 
(i. Remarques sur un rapport de i'll. Folie. (lb.) 
7 Rapport sur une note de iU. Le Paige. (Fractions coutiuues.) (lb.) 
8. Itappcrt sui· une note det i\l. Boset. [Foyers des coniques.) (lb.) 
9. Rapport sur un mémolro de i\l. Ghyscns. (Hayons du courburc.] (lb.) 
10. L'enseignement des mathématiques élémeutuires en Belgique. 
11. Réhabilitation d'un pléonasme. 
12. Théorèmes d'arithméüque. (Mémoires de la Sociét» des science~.) 
15. Sur quelques formules relatives au, intégrales eulériennes. (Mémoires de l'Académie.) 
H. Remarques sur la théorie des moindres carrés. (Ibid.) 
115. Un nouveau principe de probabilités. (Ibid.) 
-16. Cours d'analyse de l'université de Liège ('l• édition). 
i 7. Problèmes et théorèmes de géométrie élémentaire (li" édition). 
·18. i\lanucl de cosmographie (11• édition). 

M. J. KUPFFEnSCHI.AEGtm. - l. Nole sur ln précipitation de quelques métaux nu moyen dit 
magnésium. (Bulletin clu musée de L'industrie de He{gique, livr. de juin 1877.) 
2. Rapport sur le dosage du cuivre dans les farines, h-s céréales, le pain, etc. (Bulletins de 

l'Acadc:mieroyale de médecine de Belgique, juin l8ï7.) 
5. Traité d'analyse chimique quuntitntive. 
4. Eléments de chimie toxicologique li vol.). 
5. Tableaux d'analyse chimique résumant la méthode d'élimination génénque. 
6. Observations sur la maladie des pommes de terre, dans le Journal de la Société agricole 

de rs«. 
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J\l. L. J. TRASENSTER. - 1 ° Note sur l'effet u tilc de l'nir comprime et de l'eau à haute pres­ 
sion. (Revue universelle, 5• série, tome IIJ.) 

2° Système d'extraction par câbles sans fin. (Revue universelle des mines, tome V.) 

l\l. G. DF.W,\l.QUE. - 1. Rapport sur les moyens d'exécution de la carte géologique. Liège, 
187G, in-8". 
2. Rapport n l'Iustitut archéologique liégeois. Liége, 1877, iu-S". 
5. The dovonian system in Englaut and in Ilelglum. 'Brit. Assoc. Plymouth, 1877.) 
,~. Diverses communications ù la Société gëologtquc de Belgique (Annales d11 la Socièté 

géologique, tome IV) et plusieurs notices pour la Biographie nntinnulc. 
:5. Grand nombre d'articles dans le Bulletùi de la Sociét» geologique. 
û. Revue des fossiles Iandeniens dècrits pat· De Ilyckholt. 
7. Carte géologique des environs de Couvin au '1/40.000°, nvec note sur la géologie de ce 

canton. 
8. Carte géologique de la Belgique et des provinces voisines, s. f. nu 1/500,000 avec notice 

explica live. 

M. ED. l\IonnEN, - ,t. La Belgique horticole, Annales de botanique et d'horticulture, 
t. XXVII, 1 vol. in-S", 
2. Correspondance botanique, 5° édition; broch. in-S-. 
5. Hortus curopnrus, discours, broch, iu-Bv. 
4. La digestion végétale, noie sui· le rôle des ferments dans la nutrition des plantes. (Bulletin 

del' Acudémie des sciences, broch, iu-Ss .) 
5. A la mémoire de L. B. Van Houtte, broch. in-Bv. 
6. La Belgique horticole. Annales de botanique et d'horticulture, t. XXVIII, 1 vol. 
7. Principes élémentaires de physiologie végétale, IJr. in-Ss. 

in-8°. 
8. Correspondance botanique, ()• édition, broch. in-Sc, 
9. La Belgique horticole, Annales de hotanique et d'horticulture, t. XXIX. 
tO. Correspondance botanique, ï' édition. 
·I 1. Quelques rapports à l'Académie royale des sciences. 

l\l. L. PERARD. - 1. Note sur le développement du magnétisme dans le fer nerveux, sous 
l'influence terrestre (fragment d'un trnvail sur la torsion. Décembre '1876). 
2. Seconde édition d'un manuel de physique, ·1877. 
5. Manuel de mécanique élémentaire, in-Bv. 
4,, Note et commentaire sur l'emploi de l'aiguille d'inclinaison r-t de l'aiguille de déclinaison 

à ln recherche des gisements de fer magnétique en Amérique (New-Jersey) et en Suède. 
5. Rapport sur un appareil électrique construit pur M1'1. Streedinger et Doerflinger de New­ 

York, pour-foire sauter à ln fois plusieurs milliers de mines. 
6 . Note sur quelques appareils de M. Thomasset pour étudier l'élasticité des mêtaux. 
7. Expériences SUI' le déplncemeut du centre de la réaction de torsion dons le fer laminé 

nerveux et l'acier, sur l'étendue tic cette réaction et sur l'influence des torsions répétées dans le 
fer nerveux. (Fragment d'un travail sur la torsion, 2° notc.j 
8. Evpériences sur la forme que prennent les fibres du fer laminé nerveux par 111 torsion et 

ln détersion. (Fragment d'un travail sur la torsion, 5° note.) 

M. E. VAN BENEDEN. - 1. Recherches faites au labomtoiro d'embryogénie et d'anatomie com­ 
parée de l'université de Liége, sous la direction cl,, M. k professeur Yon Beneden, pendant les 
années '1875 et -1876. Vol. in-Be avec ,14 planches. (Cet ouvrage renfe.nne des travaux de 
MJU. Ed. Van Beneden, Swacn , Foettingcr , Jloreau et Chandelon.) 
2. Divers rapports insérés tians le Bulletin de l'Académie. 

l'if. W. SPRING. - 1. Collaboration de 1\L Arisquela, ingénieur. -- Notice sur l'action du ch lore 
s_ur le peroxyde d'argent. (Bulletin de l'Acadéniic royale de Belgiquè.) 
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2. Des méthodes et de lu siguiflcation des théories duus les sciences inductives. 
3. Ilccherches cxpérimentnles sui· le daltonisme (Pn collaboration avec M. le professeur Del­ 

hœul). (Bulletins de l' A cadé111ie ile Belgique, t. XLV.) 
'~. !\Il-moire s111· la non-existence de l'acide peututhionlquc. (Ibid.) 
5. Note préliminaire sui· lu propriété que possèdent les Irsgmunts <les corps solides de se 

souder par l'action de la pression. 'Jhid.) 
IL Sur la constitution des composés oxygénés de l'azote (en collaboration avec 1\1. Emile 

Durand, candidat en pharmacie). (Bulletin de l'Académie de Befgique, t. XL VI.) 
7. Recherches sur quelques nouveaux sels basiques de mercure el sur un eus d'isomérie du 

sulfure <le mercure. iBulletù, de l'Académie de Belgique.) 
8. Rapport sur un mémoire de M. Iloen, intitulé: • De lu ditabilitê des solutions salines el 

de quelques liquides organiques ". 
!) . Essai d'une méthode pour déterminer l'époque relative du plissement des couches d'un 

terrain. (Annales de la sociêté 9éologi111w de Belgique.) 
10. Neher Nichtexisteuz der Pentathiousaûre. (liebigs Annales: der Chemie.) 
11. Neher neue Quechsilber Salze. (lbùl.) 

M. DWELSIIAUVEIIS. -·- 1. Théorie nouvelle <les régulateurs à force centrifuge, broch , In-S>. 
2. Revue des machines motrices exposées à Paris en ·1878. 1'" partie. 
3. Les découvertes récentes dans ln machine à vapeur. 1"' partie. (Dans la Ret•ue universella 

des mines.) 

~I. FoLtE. - 1. Précis de géométrie élémentaire, vol. in-Sv. Liége, Desoer. 
2. Sur l'évolution, ou nouvelle proposition fondamentale dans lu théorie des coniques, etc. 

(Bulletin de l'Académie royale de Belgiq·ue, 't• série, t. XLllI, n° !5.) 
5. Suite à la note sur révolution, hypothèse des théorèmes de Pascal et de Brianehon. 

(Bulletins de l'Académie, 2• série, t. XLIV, 11° 8.) 
4-. Réponse à lu note de M. Catalan sur son rapport concernant le mémoire de 1'1. Mansion. 

(Ibùl., t. XLIII, n• HL) 
?>. Suite 1\ une note précédente sur l'évolution. (Bulletins dcl'AcmUmie, 2• série, t. XLI V, n° 8.) 
6. Sur l'extension de lu notion du rappnrt anharmonique. (Ibid., 11° H, 1878.) 
7. Rapport sur un travail de lU. Le Paige, concernant quelques applications de la théorie des 

formes algébriques à la géométrie. (Ibid., n° 5, 18ï8.) 
8. Addition ou rapport sur la note de M. Sautreaux concernant deux théorèmes de géométrie. 

(Ibid., t. XLVI, n• 7, 1878.) 
9. Principes de la théorie lies faisceaux. (Ibid., 11° 8, 1878.) 
1 O. Notice biographique sur 1\1. Gloesener. (A ntiuaire de l'A ctulémie, -1878.) 
·I 1. Eléments d'une théorie des faisceaux. (Mémoire de la société royale des sciences de 
liége, ~• série, t. VII, 1 vol. m-s-, Liège, Decq, 1878.) 

12. Restitution de priorité en faveur de M,- Catalan. (Bulletin de l'Académie royale de 
Belgique, t. XL VI.) 
15. Sur quelques théorèmes relatifs aux surfaces d'ordre supérieur. (En collaboration avec 

M. Lepnige ) (Ibid , t. XLVIII.) 
14. Rapports sur des mémoires d'analyse, de géométrie et mécanique céleste, etc. (Ibid.) 
·! 15. Fondements d'une géométrie supérieure cartésienne et des éléments d'une théorie des 

faisceaux (Analyse des). (Bulletin <le Darboux, 2• série, t. III, p. 278.) 
16. Eléments d'une théorie des faisceaux (Analyse des). En allemand. (Repertorittm de 

Zemier et J(œni9sber9er, 1878, page 555 ) 

1'1. LE PAIGE. - 1. Remarques sur la théorie des fractions continues périodiques. (Bulletin 
tle l'Académie, t. XLIII, avril 1877.) 
2. Sur quelques points de géométrie supérieure. (Ibicl., t. XLI\'.) 
5. Sur les nombres de Bernoulli et sur quelques fonctions qui s'y rattachent. (Annales de lu 

Société scientifique de Bruxelles, t. I.) 
18 
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'•· Notes sur certaines équations différentlcllos. (lbicl.) 
5. Nole sur l'involution des ordres supérieurs. (lbicl., t. II.) 
6. Sur l'enveloppe d'un cylindre de révolution. (Nouvelle corresptnulonce mathématique de 

M. Catnlnn, t. JI, p. 291i.) 
7. Sur une équntion aux différences finies. (Ibid, t. JI, p. 501.) 
8. Sut· une èquation aux différences finies. [l/1ùl., t. III, p. li/:î.) 
9. Sur la multiplication des déterminants, (Jliid., t. Ill, pp. Hl et 271:î.) 
10. Sur quelques propriétés de I'lnvarlant quadratique simultané de deux formes Linaires, 

(Bulletin de l'Académie royale, t, XLIV.) 
11. Note sur l'extension des théories de l'involution et de l'homographie. (lbi<l.) 
·12, Sur quelques théorèmes de géométrie supérieure. (Ibid., t. XL VI.) 
15. Rapport sur deux notes de mëcnnique de M. Gilbert. (An/l(l/es de la Société scie11tifiqt1c 

de Bruxelles, t. li, p. IH.) 
11.. Sur une transformation de déterminants. (Noutelle correspondance mathématique, de 

M. Catalan, t. IV, p. 70.) 
J!L Sur un théorème de 1\1. l\Iansion. (Ibid., p. 176.) 
16. Sur un théorème de M. Catalan.(Ibid., p. 2j2.) 
J7. l\lémoires sur quelques applications de la théorie des formes algébriques à ln géométrie. 
18. Sur certains covariants d'un système cubo-blquadretique. (Bulletin cle l'Académie royale 

de .Belgique, t. XLVI. p. 7G5.) 
19. Sur quelques théorèmes relatifs aux surfaces d'ordres supérieurs. (lbitl., t. XL VIII, 

p. 41 .) (En commun avec M. Folie.) 
20. Sur le développement de cot. X. (Compces rendus de l'Académie des sciences de Paris, 

t. LXXXYllI, p. 1075.) 
21. Sur un invariant du dixième ordre d'une forme sextique binaire. (J.J/émofre cle la Société 

royale des sciences de Lù;ge, 2e série, l. IX.) 
22. Sur l'évolution. (Ibid.) 
25. Sur une intégrale triple. (Ibid.) 
2i. Sur une propriété des formes algébriques préparées. (Mathe11wlische Annalen, t. XV, 

p. 206.) 
25. Sur la multiplication des déterminants. (Nouvelle correspondance mtithéuuüique, t. V, 

p. 76.) 

111. L DE KONINCK, professeur émérite. - Rechel'ches sur les fossiles pnlêozoîques de la 
Nouvelle-Galles du Sud, 5• partie, comprenant Ies fossiles carhonifères, vol. in-B», accompagné de 
20 planches in-4°.) 

!'ri. 1.-L. DE KoNtNCK. - (Bulletins de l'Académie royale des sciences). Suite de recherches 
sur les minéraux belges, savoir : 

4• notice: Sur la rachinite (pholérite) de Quenast et du terrain houiller; 
?S• notice : Sur la présence de l'aputite cristallisée dans l'étage Salmien; 
6• notice : Sur la davreuxite, espèce minérale nouvelle; 
7e notice : Sut· la présence de I'octaédrite à Nil-Saint-Vincent; 
8" notice : Sur la carpholite de Neuville; 
9• notice : La rhodocrosite de Moët-Fontaine. 

(Annales de la Sociétë géologique) : 
Sels alcalins dons les eaux de charbonnages; 
A propos de l'eau des ardoisières de Vielsalm; 
Sur le quartz noir de Flémalle, cl'Anglcur, etc. 

(Zeilsrhri/i [iir analyti~che Che111ie) : 
Ueber l.iic Angrerfbarkeit des Platins ; 
Durch Schmelzende Kohlensaure Alkn lien. 

M. G[\AINDORGe, - 1° Nole sur deux question d'analyse. (Nottvelles annules de mathémati­ 
ques, de l\IM Gérono et Brisse.] Paris, 1876, 
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2° Traltè d'algèbre élémentaire, V. Fnllsse et J. Grnindorge, 1re partir,/~• édition. 
5° Traité d'nlgèbre èlémentnire, V. Fulisse Pt J. Grnindorgc, 2• partie, 2• édition. 
4° Éléments d'algèbre à l'usage des établissements moyens d11 second degré, V. Fu lisse l'i 

J. Graindorgo, Mons, 1877. 
ti0 Divers rapports insérés dans le fJutletin communal de la ville de Liége, 

■tnn!>l ln fucultô tic nt(•tlcclne : 

~l. A. \YASSEIGE. - 1° l\lémoin• sur les tractions soutenues ou continues, appliquées nu 
forceps. (Bulletin de l'Académie royale de médecine, t. X, 5° série, n° 9.) 

2. Nouveau procédé de craniotomie par le lnmineur céphalique du professeur Wusseige. 
ilbùl., L XI, 5e série, n° 5 .) 

5. Observatiou de version céphalique. ( Annales de I« Société de médecine de Gand, moi 
1877.) 
4. Nouveau pelvimètre du professeur Wasseigc. (Bulletin cle l'Acu,lémic royale cle mécleciJ1e, 

t, XJ, 5• série, n° 15.) 
ti. Relation de deux opérations de laminage de la tète pratiquées sur le vivant au moyen du 

lamineur du professeur Wasseige. uu«, t. XI, 5• série, n° 7 .) 
6. Deuxième opération césarienne suivie de l'amputation utêro-ovarique et description d'un 

nouveau constricteur. (Ibid , t. XII, 5• série, n° 8.) 
7. Note sur une présentation inclinée de la tête, mode de dégagement exceptionnel. (Ibid., 

t. XII, 5•série,n° 11.) 
8. Essai pratique et appréciation du forceps Tarnier. (Annales de lei Sooù!té médico-chiru1·9i­ 

cale, 1879.) 
9. Trois nouvelles observations du laminage de la tête ïœtale par le lamineur du professeur 

Wasseige. (Bulletin de l'Académie, t. xm, n• 7 .) 
10. Opération eésnrienne. (An11ales cle la Société cle médecine d'Anvers, 1878.) 
H. l'llémoirc sur l'opération césarienne suivie de l'amputation utéro-ovarique, méthode du 

professent' Porro de Pavie, accompagné d'une observation d'une opération semblable pratiquée 
avec succès à la clinique obstétricale de Liège. 

~I. VANLAm. - 1. Le3 facultés de médecine dans les universités de l'Étal et dans les univer­ 
sités libres. {Réponse à l\l. Crocq.) (Bulletin del' Acciclémi·e royale de Belgique, t. X, 5• série, 
n° 10, Bruxelles, l\Ianceaux, t 877 .) 
2. Un dernier mol sur l'admission des professeurs étrangers dans les universités belges. 

(Nouvelle réponse à iU. Crocq.) Liège, Desoer, 1877. 
5. Contribution à l'étude clinique de la u-épanatton du crâne, (Bulletin cle let thérapeutique 

médicale et chirurqieale, n°• des 115 et 50 juillet 1877. Paris, O. Doin, 1877.) 

1\1. GusSENllAUEn. -- l. Nouvelle méthode de stomatoplastie. (Archives de chirurgie de La11- 
genbeeke.) 
2. Rapport de la clinique chirurgicale de l'université de Liège ( 1 •• mars 1876 au 1er mars 

i 878 J. ~n collaboration avec iU. Th. Plucker, assistant. 

!'IL J.-A. BORLÉE. -- L Nouveaux faits de guérison dans les lésions traumatiques et les frac­ 
tures complrquèes de la jambe, à l'aide du pansement à l'alcool camphré. Comparaison de ee 
mode de pansement avec la méthode de Lister. (Ballctùi de l'Acaclé1nie royale de médecine, 
t. XII, 5• série, n° 4.) 

2 Deux cas de luxation ancienne de l'épaule réduite par le procédé l\Iothc. (Annales de la 
Société médico-chirurqicale tle Liége, 1878.) 
5. Rapport sur un mémoire de i\l. le docteur Loiseau, intitulé : Système métrique pour le 

numérotage des verres de lunettes. (Annales de la Société médico-chirurgicale de Liéqe, 187\J.) 
4. Choix d'observations chirurgicales. - Opérations importantes suivies de guérison â l'aide 

des pansements â l'alcool. lBulletin de l'Ac!ulémie royale de médecine de Paris, t. Xlll, 5° série, 
li" 7 .) 
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M. F. PUTZEYS, - 1. Note sur quelques nouveaux agents anesthésiques. (B-11lleti1& de 
l' A ca<lr!mie royale de Belgique.) 
2. De l'influence d1.: l'iodure et du bromure de potassium sur ln digestion stomncole. (Ibid.) 
5 . .'.\lémoire sur l'netinn physiologique de la gelsémlne, (Extrait dut. XXVJII tics mèruolres 

couronnés et. autres mémoires publiés par l'Acadèmie royale de Belgique, 1878) en collaborution 
avec M. le docteur II. Ilornièe. 
4. Contribution i\ ln physiologie du nerf vague de la grenouille, (Bulletin de l'Académie 

1·oyale de Belgique, 2e série, t. XLV, n• 6, juin 1878) en collnboration avec 1'1. le professeur 
Swacn, 

5. Action physiologique <le l'hydrure de tanucétyle. (Bulletin de l'A caclémie royale de mécle­ 
cine cle Bdgiqlte, l. XII, 5e série, 11° H .) 

l\J. T. ScnwANN. - Description de deux appareils permettant de vivre dans un milieu irres­ 
pirable. Liège, 1878. 

M. A. SwAEN. - Premières phases du développement du placenta maternel chez le lupin, en 
collaboration avec son préparateur, M. Masqueliu, étudiant en médecine. (B11lletin. de l'Acadé­ 
mie des sciences, 7 juillet 1879.) 

M. A. GILKINET. - Rapport à l'Académie sur une monographie des laminar-iacées présenté 
en rêponse à une question d11 coneours de 1877. (Bulletin de l'Académie royale !le Bel9iqae, 
décembre 1877 .) 

2. Rapport sur les mémoires prêsentës à l' A endémie royale des sciences en réponse tl. la 
question de botanique du coucours de 1878. 

L 

État indicatif des pensions aecordéee, pendant la période triennale -1877-1879., 
soit à des membres du, personnel des universités de l'État, soit à leurs 
veuves ou orphelins. 

fi. llElURRES DU PERSONNEL ENSEIGNANT. 

,à MONTA~'!' •• 

1 
DATES "' 

QUALITÉ . de la •• Nm1s. 
DES .1.RRlhi.s. 

p 
"' 
0 

Pf.NSIOi'I. Je 

Nypels, Jean-Guillaume-Servais. Professeur émérite à l'université 1 8,000 1 25 janvier 1877. 
de Liége. 

2 1 De Koninck, Laurent-Guillaume. Itl. r 8,000 1 U février 1877. 
3 De Kemmeter, Fentinanu-Louts- Professeur émérite .) l'université 10,9~0 16 septembre 1879. 

Etienne. de Gand. 

B. MEl\lDRES DU PERSONNEL ADMINISTRATIF ET DU PERSONNEL .MIXTE. 

-1 1 Greuson, Alcide-Henri-Joseph. Chef des travaux anatomiques à 
l'université de Liége. 

2 1 Walrin, Désiré. . . . . . . • Garçon u'amphithéâtre à l'uni- 
versttè de J, iége 

445 1 23 juin :1.877. 

546 1 26 aout 1878. 
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C. VEUVES OU ORPHELINS DE !'llEMDRES DU llERSONNEL ENSEIGNANT . 

..; MON'rAN'r "' ,:, F0NC1'1ONS OATES "' Q NOMS DES VImVES. de la ·., QUE I\Km•LISSAll!NT LEUUS MARIS, DES Alll\ÉTÊS. 
0 PENSION. "' 

l V• Gloescncl',Michel, 11éeM111\e1·, Protesseur émél'ile à l'université CJim:1,2'!5 2 mai 1877. 
nlal'ic-Bat·be-Elisuheth. de Lié(le. Tnisor: 821 

2 v~ Wnelhroeck , Churtes-Fran- Professeur ordinaire à l'unlver- 1,452 7 novembre 1878. 
çois, née Cuussiu, Hortense- sité de Gund, 
Charlotte. 

3 V• Van Welter, Aug:ustc-Jules- Pl'Ofcsseur ll I'unlversitéde Gand. 1,213 20 mars f877. 
César , née Vandekerkhove, 
Clotilde-Clail·e. 

" V• Molle dit Palelse, Jean-Victor, Hépétiteurà l'unlverstté de Liége. 724, 20 mars 1878. 
née Oelhaxhe, Murie•Gathe- 
rine-Pauline. 

5 V• Bormans. Jean-Henri, née Professeur émérite à l'université 2,724, 
Esselcn, Marie-Ida. de Liége. 

6 V• àndries, Charles-André, née Professeur à l'université de Gand. 3,685 t8 février i870. 
Vandersweep, Mathilde-Jeanne. 

7 v~ De Keghel, née Dua. • • •• IUaitrc de dessin à l'université de 518 3 juillet f87Q. 
Gand. 

D. VKUVES OU ORPHELINS DE MEMBRES DU PERSONNEL ADl\llNlSTRATlF sr DO 

PEUSONNEL MIXTE. 

t 1 V• Claes, née Grlez . • . . . • Commis à l'université de Liége. 1 0931 '28 lévrier i877. 
2 Orph• Cornpeyn : Dessinateur à l'université de 374 28 février 1877. 

i• Elise; Gand. 
2• Victor. 

3 j V• Rock, née Sterckx . Aide-bibliothécaire à l'université 1 410 1 27 Juillet 1877. 
de Llége. 

,i 1 V• Van Toers, née Robyns Commis à l'université de Gand. 1 866 1 !6 avril 1878. 

5 1 V• Goulier, née Dcsmet Appariteur à l'université de Gand. 708 -18 septembre 1878. 

~ 1 V• Oeniets, née Van Aulryve . Concierge au [ardin botanique 358 29 avril t870. 
de t'universlté Ù\' Garni. 

1 1 V• Rodenhourg, née Mertens. Jardinier au jardin botanique de 1 f ,288 1 23 septembre 1879. 
Liége. 

:l9 
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CHAPITRE lV. 

AUTORITÉS ACADÉMIQUES. 

LI 

Discours prcrumce le '16 octobre J877, clans la séance cl' ouverture solen­ 
nelle des cours de l'ioniversit« cle Gand, par JJ/. le recteur P. Soupart, 

lUES CHERS C:JLLÈGUES, 

l\lESSIEURS, 

L'année acndémiqne qui vient de s'écouler marque une date et fera époque dans les annules 
de l'instruction publique en Belgique. 

Elle a ouvert, eu effet, une nouvelle ère à l'activité et à l'initiative des établissements d'en­ 
seignement supérictu- de notre pays. 

La loi du 20 mai ·187(i, en rendant aux universités de l'Êtat le droit de conférer les grades 
académiques et professionnels, et eu octroyaut aux universités libres le même droit, les a impli­ 
citement émancipées les unes cl les outres, d'asservies, de rivées en quelque sorte, qu'elles 
étaient à leurs rivales par le système des jurys combinés, qui a fonctionné chez nous pendant 
une période de trente-six uns. 

Le nouveau système inauguré cette année répondra-t-il aux espérances qne le législateur u 
fondées sur lui? L'avenir nous l'appreudru. - L'épreuve, ù peine ébauchée, ne nous permet pas 
d'en préjuger encore les résultats; mais ce que l'on peut dire et ce dont tout le monde convient 
c'est que l'innovation, pal' sa hardiesse, prèseute au moins un côté périlleux. 
Pour conjurer le péril et pour compléter ce système qui n'est autre - qu'il nous soit permis 

de le rappeler - que le premier terme <le celui CjlW nous avons préconisé ici, conformément an 
principe de liberté, nous avions réclamé, comme conséquence même de cette Iibertê et comme 
garantie sociale, un contrôle sérieux, 

Ce contrôle on l'a jugé inutile. Il ne nous reste donc, à cet égard, qu'à exprimer un vœu: 
c'est que, dans la collation des grades, l'esprit de sagesse et de justice puisse toujours prévaloir 
sur toute autre considération. Espérons qu'il en sera ainsi pour l'honneur des établissements 
auxquels incombe cette grave mission. Espérons-le surtout pour le bien de la sociètê, 

Poussant pins loin les conséquences de son système de liberté prc•sque absolue, le législateur 
de ·l8ïü a supprime: la barrière qui retenait les incapables au seuil de l'université, en abolissant 
le grade d'élève universitaire on l'examen de gradué en lettres. 

Cet examen, selon les partisans de la Iibertè sans limites, faisait obstacle ou développement 
des études moyennes. En tout ètut <le cause, il était au moins une sauve-garde, une garantie du 
savoir nécessaire pour aborder avec fruit l'étude des branches de l'enseignement supérieur en 
général, et indispensable pour l'étude de certaiues d'entre elles. 

Comme suite et conséquence du principe de liberté ainsi entendu, le mode de distribution des 
moyens d'encourngernent a dû être modifié. La collation des bourses d'études et celle des 
bourses de voyage doivent se foire à la suite de concours. 
En ce qui concerne les bourses d'études, un concours général entre tous les postulants éluil 
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rendu impossible put· les difficultés infinies d'appllcauon. Le Gouvernement, sur l'avis des 
quatre universités intéressées, a réparti les bourses d'une manière égale entre ces établissements 
qui organiseront eux-mêmes un concours entre leurs élèves. 
Pour les bourses de voyaye, l'organisation du concours n'est pas encore arrêtée. Un avant­ 

projet est préparé et a été soumis ù notre npprùciation. 
Cet nvnnt-projet s'écnrtant, en un point Iondamcntnl, des propositions fuites ù cc sujet pu1· 

le conseil académique de noire université, nous croyons devoir nnus y arrêter pour justifier nos 
propositions. 

Sur quelles matières doit rouler h• concours ? Telle est la question qu'il s'ngit de résoudre 
d'abord. 

Le Gouvernement s'appuyant sur l'avis émis par la plupart des facultés, préalablement à leu!' 
réunion en conseil académique, propose de faire rouler le coneours sur toutes les matières qui, 
aux termes de la loi, font partie de l'e.xai11cn de docteur un de phurmucien; û l'e::i:d11sion des 
e:1,rn1ew;, p1·èpw·utions et recherches pratù111es; !'l de diviser les matières du concours en 
matières principoles el en matières secondaires, 

Si, par ces dispositions, le concours devait être restreint aux matières de l'examen du doc­ 
torut, comme quelques fucultés l'avaient proposé d'abord, nous ue pourrions admettre sans 
observations le système proposé. 

Qu'en résulterait-il en dl'et? 
C'est que, en rcstreiguant le concours aux matières du dernier doctorat, qui sont précisément 

celles pom- lesquelles nos élèves ont le moins besoin de recourir ù l'étrnngcr, celles que les néces­ 
sités de la pratique ù laquelle ils veulent se livrer les oblige d'étudier plus spécialement et pour 
lesquels ils trouvent chez nous tons les éléments nécessaires, on éloignerait ainsi de plus en 
plus les jeunes gens de l'étude des sciences qui, sans entrer directe meut eu ligne pour la pratique 
du barreau, de la médecine ou de toute nuire profession, n'en constituent pas moins les meil­ 
leures assises et même les fondements essentiels. Ou perpétuerait pnr lù un état de choses 
déplorable !Hl double point de vue de la science et des besoins de l'enseignement. 

On ne doit pas le perdre de vue, les bourses de voyngc doivent avoir et ont plus particuliè­ 
rement pour but de favoriser, d'encourager ceux qui veulent se vouer ù la science pour la 
science et pour les spécialités du professorat. 

A cet effet, il est essentiel de tenir compte des dispositions et des aptitudes particulières. 
Or, tel candidat, en ce qui concerne ln faculté de médecine, par exemple, peut être infiniment 

supérieur dans les sciences biologiques qui font partit' de la candidature, ù tel autre qui serait 
supérieur au premier dans les matières du doctoral, nyunt trait spécialement tl la pratique 
médico-chirurgicale. Les chances et les avantages seraient donc toujours en faveur de celui-ci et 
de tous ceux qui se trouveraient relativement dans le même cns. 

Les sciences biologiques (anatomie et physiologie) dont l'étude mèrite le plus d'être encouragée, 
parce qu'elle ne conduit pas par elle-mème au bénéfice de ln pratique d'une profession, se 
trou veraient ainsi reléguées tl l'arrière-plan et parlant déluissèes par la jeunesse studieuse. 

Il en est de même pour les autres facultés. Dans celle de droit, tel élève plus versé dans le 
droit romain et se sentant porté plus spécialement vers son étude, échouerait, sans doute, dans 
le concours ne roulant que sur les matières du doctorat. 

Dans la faculté de philosophie, tel élève s'adonne plutôt aux sciences historiques, tel autre 
aux sciences philologiques et tel outre ù ln philosophie proprement dite. 

Pour la faculté des sciences, les mêmes remarques viennent ù propo:; relativement aux sciences 
physiques, naturelles, chimiques, géologiques, etc. 

D'après le même principe, la division projetée en matières principales et en matières acces­ 
soires est mal fondée, puisque les matières qui, pour les uns, sont considérées comme principales 
peuvent n'être que des matières accessoires pom d'autres, et réciproquement. 

D'ailleurs, celle division n'est-elle pas en opposition avec l'esprit de la loi qui a fait justice de 
la division des cours, en cours fi examen et en cours à certiûeats t 

L'exclusion des épreuves pratiques mêrite aussi réflexion. 
Pour certaines sciences, le travail de laboratoire et l'expérimentation constituent aujourd'hui 
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Ies parties essentielles de l'enseignement. Pour pouvoir suivre avec fruil les opérations des 
savants qui s'y livrent, il fanl ëtro initié aux exercices que ces opérations exigent cl en ovoir 
acquis l'hnbitude ; il Inut être exercé nu maniement des instruments et appnrells nécessaires 
aux recherches sciontiflques. 

Or, cc sont 11, des conditions que ne remplissent pas toujours ceux qui brillent le plus dans 
les épreuves écrites et orales. Ceux-ci, en sortant victorieux du concours, no pourraient pas 
cependant tirer parti, tians leurs voyages, de toutes les ressources qtte leur offrent les laboratoires, 
comme le foraient d'autres concurrents évincés tians les épreuves théoriques du concours. 

En Ioule justice, il faut donc en venir ù un autre système qui, selon nous, ne peut être que 
celui des groupes adoptés, sur notre proposition, unanimement par toutes les facultés réunies 
en conseil académique, adoptés également sans aucune opposition par le conseil de perfec­ 
tionnement de l'enseignement supërieur, et admis pour le concours universitaire par un arrêté 
royal tout récent en date du ·l ·I de cc mois. 

Les matières du concours seraient donc réparties comme suit: 

1•" groupe. - Sciences 
Sciences 
Sciences 

Faculté de philosophie. 

philologiques; 
philosophiques ; 
historiques. 

Faculté de droit. 

1 cr groupe, 
2• 

Droit romain ; 
Droit moderne ; 
Sciences politiques et administratives. 

Facitlté des sciences. 

1 •• groupe. - Sciences botaniques et zoologiques; 
- Sciences chimiques et minéralogiques; 

Sciences mathématiques ; 
Sciences physiques et mécaniques, y compris l'astronomie. 

,ter groupe. 
2e 
5e 
4e 

Faculté de médecine. 

Sciences anntamo-physiologiques ou biologiques ; 
- Sciences thérapeutiques, y compris la pharmacologie el la toxicologie; 
- Sciences médicales proprement dites; 
- Sciences chirurgicales et obstétricales. 

D'après ce système, aucune branche de l'enseignement ne serait exclue du concours et 
chaque concurrent en se faisant inscrire désigncrnit le groupe clans lequel il veut concourrir. 
Lorsque le nombre de bourses à conférer serait inférieur à celui des groupes d'une même faculté, 
il y nu rait entre ceux-ci un roulement qui se ferait de telln sorte qmi chaque groupe aurait son 
concours an moins tous les deux ans; el si les inscriptions faisaient défaut pour certains groupes, 
les autres groupes de la mème faculté pourraient en bénéficier. 

Les questions à traiter seraient tirées nu sort mire celles posées sur les différentes branches 
du même groupe. 
Toutes les bronches ou matières à traiter auraient la même valeur. 
Cc système, aussi simple que naturel, aurait encore pour avantages : 
1° De ne pas nécessiter des recherches sur la question de savoir qu'elles doivent être les 

matières principales et les matières secondaires, question sur laquelle les dissidences seraient 
nombreuses. 

2° De ne pas avoir à établir de différence entre les docteurs qui ont subi leur examen sous le 
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régime tic la loi tic ·l8tî7 et ceux qui l'ont subi sous le nouveau règimo ou qui ont joui du béué­ 
fice des dispositions trnnsitoiros. 

C1J11<:011l's unùersùaire. -- Notons, en passant, que le concours universitaire, qui fut pour 
l'uuivcrsitè de Gand 11110 source dl· succès d de triomphes constants, est réservé actuellement 
po111· ln fin des études universitaires et u'uuru lieu, désorrnnis, qu'entre les jeunes docteurs 
sortis dl' l'université depuis dl'IIX ans au plus. 

La 110111·pllc organisation de ce coucours u'uyaut p11 être arrètée que depuis quelques jours, 
l'11rè11L' a titi rester fermée celle année. 

Aux changemcuts apportés par lu loi du 20 mai ·l87G dans le système des cxnmeus, dans la 
collation des boui Sl'S et dans le concours uuiversitnirc, il fout ajouter des modifications dnns le 
nom ure el dans la distrlbution des matiè1·es d'examen. 

La fueultè lalssée ù l'élève de pouvoir diviser certains examens c11 plusieurs épreuves, est une 
inuovntiou heureuse qui permet uu récipiendaire de mieux se préparer sur chacune des branches 
qui, bien que faisant partie du méme examen, n'ont pas toujours des rapports bien étroits 
entre elles. 

L'addition de nouvelles mntièrcs.u certains examens apporte des changements dans le pro­ 
gramme des cours et nécessite pour plusieurs facultés une augmentation du personnel ensei­ 
gnant. 

Or, le nombre des professeurs est limité par la loi du l:i juillet 181~9. 
Il y a doue lieu de reviser celte loi pour satisfaire aux prescriptions de celle du 20 mai ·1876 

dont nous venons de nous occuper. 
1\1. le Ministre de l'Intérieur a bien voulu consulter les facultés li cc sujet et les inviter, ù cette 

occasion, ù lui soumettre un avant-projet SUI' tous les points qui intéressent l'enseignement 
supérieur Pt son corps enseignant. 

En ce qui concerne le nombre Lie professeurs, ln fuculrè des sciences propose d'augmenter de 
deux le nombre des siens, tndépendanuueut de ceux pré- us par l'article to de la loi du tti juil­ 
let 1849_ 

La faculté de médecine, sans s'arrêter à un nombre Il xe, en prévision des besoins de l'avenir, 
réclame également une augmentation de deux professeurs au moins. 

Les facultés de philosophie et de droit croient pouvoir suffire aux besoins de l'enseignement 
sans augmentation du nombre des professeurs. 

Profltant de la latitude que leur nccordnit M. le ~Iinistre, et s'inspirant de l'esprit d'auto­ 
nomie, consacré par la loi nouvelle, les facultés réunies en conseil académique, ont émis le 
vœu unanime d'être consultées (i l'avenir sur la nomination de nouveaux professeurs. -- Les 
dcmundes des postulants fi une chaire leur serment souuuses, les titres des camüdats seraient 
examinés et discutés par elles, et un rapport motivé serait adressé au Gouvcrnenu-nt qui ferait 
s01I choix parmi ceux qui lui seraient dê~igrn;s coI11II1c les plus méritauts. 

<..:c mode de présentation, indèpendurn ment des gnrauties de savoir et d'aptitude qu'il présen­ 
ternit, aurait pour le Gouvernement l'avantage de couvrir sa responsabilité. 

S'nppuyant également sur le principe d'autonomie, le conseil académique a aussi émis le vœu 
de voir, désormais, la nomination du recteur se faire, sinon par élection directe, au moins sur la 
présentation d'une lisle de candidats. 

A cet égard l'accord n'a pas été unanime parmi les professeurs. Selon les uns, le recteur 
gagnerait en autorité par cc mode de nomination; selon _d'autres, nu contraire, il est ù craindre 
que le conseil étant divisé, et les élus n'ayant qu'une faible majorité, le prestige el l'autorité du 
recteur eussent èl en souffrir. - Nous nous abstenons de toute réflcxiou à te sujet On com-, 
prend la réserve qui nous est ici imposée, et nous nous bornons ù dire qu'il y a 1,\ pour les auto­ 
rités supérieures et pour le Gouvernement un sujet <ligne de toute leur attention el d'un sérieux 
examen. 

La position matérielle ou flnanclère du corps enseignant mérite d'être signalée. Le traitement 
<les professeurs n'est plus aujourd'hui en rapport avec les nécessités de leur position et l'impor- 

20 
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tance dt• l<'lll'~ services. Le produit du lllÏIJf'J'\'OI 11'0 gnrrC' rrronclu IIIIX prévisions du lrgisl11lcur 
et la 11111tvell1• loi sur la collation dPs gradt's 1°s1 venue encore diminuer les rètrlbutions que les 
prolt•~~1·u1·s t·t•L11·111enl précédemment de cr clu-f', 

C'est donc i\ juste litre que le conseil ncndérnique sollicite une augmentntion d'appointements, 
11011 seulement pour les professeurs, mois aussi pour leurs assistants, chargés de cours, répéti­ 
teurs, prépnrnleurs. 

Sm ln proposition de la faculté de droit, le conseil A réclamé le. retrait de la loi sur les incorn­ 
patihilités, en cc qui concerne les fonctions proü-ssnrnles et le mandat parlcmcntnire. 

Les universités libres ont des reprèsenuuus dans les chambres l11g1,lativ1•s sans que le111· cnsei­ 
gnement en souffre. Les universités Ile l'Îllat devraient pou1011· jouir du nième privilège. Les 
mandataires de la nation Jll'ÎS dons leur sein, pouruuent ainsi pa1· la nature de leurs études 
npporter, dans l'èlnborntlon de nos lois, une compétence qui, sui· cortuiues mutiè. es, telles que 
celles de l'enseignement, l'hygiène publique, etc., fait parfois lld',1ut. 

Un dernier point dont s'est occupé notre conserl ncntlémique est relatif à l'enseignement de la 
science agricole à l'université. Après une assez longue discussion, le conseil a émis le vœu lie voir 
donner ù l'université des conférences sur l'agriculture, ù l'iustar de celles qui se donnent ni lieurs 
sut· l'horticulture et l'arboriculture. 

Ce vœu répondant à celui que nous avons émis ici, l'année dernière, dans notre discours 
d'ouverture des cours, ne résout pas cependant la question, telle que nous avons NI l'honneur 
de fa poser. Nous croyons donc devoir nous y arrêter un instant. 

Lorsque nous signalions l'absence de l'enseignement agricole 11 l'université comme une lacune 
regrettable, nous nous nuachions à remplir un devoir de notre charge. 

Dans ln pensée qu'un recteur d'université n'a pas seulement pour mission de faire la besogne 
courante au jour le jour, mais qu'il doit aussi se préoccuper de tout ce qui peut concour-ir à la 
prospérité de l'établissement à la tète duquel il est placé et plus particulièrement tic ce qui, dans 
le domaine des sciences el dans la sphère de l'enseignement, peut contribuer à I'amélioratlon 
de l'état social, c'est en prêtant l'oreille à lies observations qui nous paraissaient fondées, c'est 
en nous enquérant de ce qui existe ù l'étranger, et en nous inspirant des écrits publiés sur la 
matière, c'est aussi en appréciant par nous-mèrnc les services et IC's bienfaits que l'enseignement 
de l.i science agricole peut répondre parmi nos populations rurales, tant nu poin; de vue moral 
qu'au point de vue matériel, que nous rivons été conduit à nous occuper de celte question 
d'intérét majeur. 

Sachant d'uvance que l'idée d'iutrortulre l'enseignement ngronomiquc ù l'université rencou­ 
treruit, comme toute innovntion, beaucoup d'indifférents à côté d'adversaires systématiques, 
nous avions pensé que pour ln foire germer, il serait avantageux de débuter par un cours 
général donné sous l'orme de conférences, pour arriver ensuite à l'organisation d'un enseigne­ 
ment agricole complet. Mais, à lu suite d'observations basées sur l'cxpèricnce, nous dûmes 
recounaltre que celte marche pouvait com promr-ure le succès de l'entreprise. 

En ('lf<,t, les conférences et les cours destinés simplement aux amateurs, bien que donnés par 
des hommes d'une science et d'un talent supérieurs, Iinissent toujours chez nous, mèmc après 
avoir alti ré dans le principe un grand nombre d'auditeurs, par être délaissés au bout de peu de 
temps. 

L'enseignement agricole, comme tout autre, réclame, pour être suivi régulrèrement et d'une 
manière rontinue, ries élèves liés par un engagement et inscrits dans le but d'obtenir des certi­ 
füats de capncué ou un diplôme spécial après un examen tu! hoc. 

Ln quesuon à résoudre portait donc sur l'utiliré de Lo crécliion d'une fc,wlré ou ëcole sp,;cùtle 
rl'u9rir11lrure à côte ile nos auues facultés et comme complé,ne11t de noire enseignement 
uuirersitaire, 

C0

l'Sl dans ces termes qu'ell« fut pos,;e-d'ahord à la foculté des sciences, aux professeurs de 
lncpu•lle incombe SJH!C1ol1·11H'lll l',·n~('l!lfl!'llll'nt des l11lforpntPs hr.inrhes sur 11-:,queb repose ln 
science ag1ïcole : l.otuniqu», zoologie, 1iologil', mm,11 ulol{w, météorologie, chimie, physique, 
mécaruquc, hydraulique, art des constructions ou urchttccture rurale, etc, 
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Consultés, chacun en ce qui Ir. couccrne, les professeurs de ces diffèrontcs branches n'hési­ 
tèreut pus i\ !1011111'1' leur nrlhèsiou à nntre p1'11jet Pl ù p1 omcurc, pour la plupar], leur concours 
à lu 110111·cllc écoli- en !f1'1'SIH'Cliv1•. ~foi~ rè1111i, 1·11 l'ac11lli•, ils crun-ut devoir se rcudre aux ohser­ 
vat ions d1• leurs 1·01 IC•gw·s des 1•coh·s l>pt•1·iali-s li ui, ù tort ou ù raison, p11.!ll'lld,lit·nl q 11'u11c fraie 
d'11gric11ll11n• a11m·\ü1.· au\ écoles existuutc», serait pour eux une cnmplreution uuisrhle ù leur 
onsoiguemout et, nu point de vue h11dg11tni1·t•, un nouvel obstacle ù l'obtention di-s ulloculious 
uèccs-uires qu'ils rt'•danwnl et nlnieuuent d{-j.'1 ddlicil1·111e11t 111111s l'étal actuel des choses, •-­ 
que d'ailleurs, l'école d'agriculture dl' Gcmi>lom pPut suffire ù Lous les ln-soi ns. 

Ces mouts, i11l'Oq111\s devant le conseil ncadt-111H1ue, fÎl't'lll écarter la proposition lie fonder 
près de l'uui versitè dt> Gand, une école d'ng,·icultun• y auucxèe, et Ilnulemeut le conseil émit le 
vœu dt• voir instituer ù l'uuiversité des confürcnccs sur ta science agricole. 

Notre intention n'est pas tic combattre ici les motifs invoqués par les adversaires de notre 
proposition, ni de développer les arguments qui militent en sa faveur. 

Nous respectons trop les opinions, la liht'l'lê d'action et l'indépendance de nos collègues, 
jusque même dans leur opposition à nos projets, pour eherclu-r à leur imposer une charge 
qu'ils n'accepternlent pas de bon gré. 

l\Iais, en faisant abstraction des convenances particulières et des questions financières, et en 
nous pinçant au point de vue tic l'intérèt général, Lie la diffusion Lie ln science et des bienfaits qui 
doivent en résulter pour l'immense majorité tic la nation, en eonsidérnut surtout q11e l'agrono­ 
mic a ppartient par ln science à l'cnseigncuient supérieur , nous n'hésitons pas à ntnrm1·r que sa 
pince est marquée dans les universités et que rien ne justiûe l'espèce d'ostraclsme qui l'en a 
éloignée jusqu'ici. 
Aussi ne craignons-noue: pas de dire que, quoi que l'on fasse, avec ou sans notre adhésion, la 

science agricole devra figurer tôt on tard dans l'enseignement uuiversitairc de noire pays, 
comme elle y figure dt:jù dans ln plupart des pays de l'Europe. A en juger même par l'importance 
industrielle et commerciale de l'agrieulture, par le rang élevé qui lui est dû et qu'elle est en voie 
de conquérir clans l'économie sociale, cc n'est pas trop préjuger tic cette sœur que l'on semble 
rèpudier pnr trop légèrement aujourd'hui, surtout en présence de l'encombrement toujours 
croissant des professions libérales, cc n'est. pas trop préjuger d'elle, en avançant qu'elle est 
appelée à faire peul-être dans l'avenir, la richesse et la gloire de notre famille universitaire. 
C'est cc que comprennent et apprécient fort bien nos rivales, les universités libres, qui se pré­ 
parent à nous devancer dans cette voie. 

Dans ces conditions, pouvons-nous, gardiens tifs intérêts de notre université, rester indiffé­ 
rents et nous croiser les bras devant une question tic cette importance? Nous ne le pensons pas, 
et nous considérons comme un devoir de la signaler- avec insistance ù l'attention du Gouverne­ 
ment et de nos Cita mures législatives. 

L'université de Gand, placée au centre des provinces flamandes éminemment agricoles, se 
trouve dans les conditions les plus favorables pour y fonder, ù peu tic Irais, une école supérieure 
d'agriculture, qui, nu point de vue de la culture locale, des procédés, des moyens particuliers 
et tout spéciaux que réclament les vnriétés du sol de ces contrées, a doublement sa raison d'être. 

(1). 
Il nous reste ù remercier les autorités Iocales, qui, par leur concours éclairè, nous viennent 

en aide dans l'accomplissement de notre lâche. 
L'administration communale a acquis, cette année, de nouveaux titres ü notre reconnaissance 

par l'érection tant désirée de luhoratoires d'anatomie l'i de physiologie, qui sont actuellement en 
voie d'achèvement, et qui vont, dès que l'l~t,1t aura pourvu aux frais que nécessitent le mobilier 
et les appareils indispensables, ouvrir une nouvelle activité à notre enseignement médical. 
La commission des hospices civils, avec laquelle nous nous trou vous en désaccord sur d'autres 

points, a bien mérité, cette fois, de l'univi-rsitè par sa participntron ù telle œuvre importante. 
C'est cc qtw nous nous plaisons ù rcconnattre, en lui adressant des féliritutions et des rernerel- 

(') Le paasagp qui s111t termine l'exposé fdit par le f\ecteur de la situation de l'université pemlant l'année 
acauerruque 18î6-1877. 



[ L\0 22 f. ] ( 80 ) 

ments qlle nous seront toujours heureux do lui rèitérer en semblable occurrence. Puissent ces 
paroles contribuer ù uplnnir le dill'i.\1·cml existant entre die cl l'université nu sujet des services 
de l'hôpitnl, et nous permettre de saluer, bientôt, l'accort! l'l la bonne entente entre deux ndmi­ 
nistrations qui, dans leur gestion, oyant un double but commun, devraient marcher la main 
dans la main, pour le bien de l'instruction et de l'humauitè ! 

Nous remercions aussi la société de médeclne de Gand pour les récompeusos qu'elle veut bien 
aecorder ù ceux: de nos étudiants eu médecine qui lui adressent les meilleurs mémoires 011 obser­ 
vations sui- tirs sujets de clinique. En concourant ainsi ù exciter l'émulation parmi nos élèves, 
celte société savante acq uiert de plus en plus tics tit1·cs à notre reconnaissance. 

De même quo l'année dornlèrc, nous sommes heureux de pouvoir nfllrmcr, ù nouveau, que 
notre jeunesse universitaire u droit à nos éloges pour son esprit d'ordre, sou goût pour l'étude 
et sou zèle IHt travail, comme aussi pour le respect et l'affection dont clic se montre animée 
envers ses professeurs. 

Si nous n'avons pris ù décerner aujourd'hui des palmes du concours, c'est que le champ de la 
lutte académique est, comme nous l'avons dit, resté clos cette année. - Il vient d'être rouvert. 
- Espérons que de jeune docteurs formés à notre écoles descendront dans l'arène, et en sorti 
ront avec d'aussi brillants succès que ceux que nous avons eu à enregistrer jusqu'ici. 

En émettant ce vœu, je déclare ouverte l'année nccadèmique ·1877-1878. 

LH 

Discours prononcé le '14, octobre 1878, dans la séance d'ouverture solennelle 
des cours de l'·unive1·sité de Gasul, par iJI. le recteur P. Soupart, 

!UES CHERS COLLÈGUES, 

1UESSIEUUS1 

Une nouvelle ère semble devoir s'ouvrir pour nous, par la création d'un ministère spécial de 
l'instruction publique. 

C'est ce qui m'engage ù venir vous entretenir, i, nouveau, dans celte circonstance solennelle, de 
questions inhérentes à l'organisation de l'enseignement supérieur. 

Aujourd'hui plus que jamais, je crois qu'en usant de ce droit je remplis un devoir. 
Je me sens d'autant plus encouragé dans cet le voie que, j'ai lieu de le croire, les observations 

que j'ai eu l'honneur d'exposer ici, précédemment, n'ont pas été complètement stériles. 
N'est-il pus vrai, en effet, que le système nctuellement en vigueur pour la collation des grades 

académiques, n'est autre, m1 fond et dans son esprit, qnr. celui que nous avions préconisé dans 
cette enceinte, après avoir signalé les vices des différents systèmes essuyés ou proposés 
jusque 1/i? 

Ce système, en fait d'études et d'examens, consacre l'autonomie des universités sous le contrôle 
de l'État. 

C'est bien là ce que nous demandions, en nous basant sur la solidité ù rendre aux études, sur 
les garanties sociales, et sui· la liberté <le l'enseignement inscrite dans notre pacte fondamental. 

La différence entre le système actuel et celui que nous proposions porte uniquement sur le 
mode de contrôle. 

Celui-ci, d'après nous, se serait exercé au moyen d'un examen final ou professionnel subi 
devant un jury <l'Élat, seul autorisé à conférer le diplôme de docteur donnant droit à l'exercice 
d'une profession dite libérale. Nous adoptions ainsi le principe <lu contrôle dans toute su sévé­ 
rité; tandis que le législateur en transigeant avec ce principe, u cru devoir donner plus ample 
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satisfaction ù fa liberté de l'enseignement. Pour garantie des intérêts de 111 société, il s'en est 
référé à la sollicitude et li la sagesse du corps professoral universitaire. 

C'est là, sans doute, une marque titi haute confiance dont nous avons lieu d'être fiers et q~i, 
si elle réalise les résultats espérés, sera pour le corps enseignant universituire de notre pays 
un Leau utre dt• gloire. 

A eu jugr-r, pour cc qui concerne les diverses facultés de l'université de Gand, par l'esprit de 
sévère justice qu'elles n'ont cessé d'apporter dans les examens du1·a111 l'épreuve de ces deux 
dernières années, nous pouvons dire avec assurance qu'elles n'ont pas failli et q n'elles ne failli­ 
ront pas ù leur mission Puisse-t-il en être ainsi toujours cl partout, et la Belgique n'aura qu'à 
se féliciter du système adopté pour la collation des grades académiques ! 

Quoi qu'il arrive d'ailleurs, cc système, nous persistons ù le croire, après les diverses tentatives 
fJ ui ont été faites, est le seul, saut modification et complément de contrôle, s'il y a lieu, qui nous 
paraisse possible aujourd'hui chez nous, le seul qui soit compatible avec nos institutions, les 
intérêts de la science et les garanties sociales. 

Cela constaté, je passe à l'examen de questions, ou plutôt à l'exposé de desiderata qui ont trait: 
Au corps enseignant ; 
Aux mntières enseignées; 
An matériel destiné à l'enseignement. 
Ce sont là, j'en conviens, des sujets peu attrayants et fort arides pour un discours, mais en 

raison de l'intérêt qui s'y rattache, je vous prie, i.Uessicurs, de bien vouloir me prêter votre 
attention en m'accordant votre indulgence. 

En cc qui concerne le corps euseignant, la question qui se présente la première à notre esprit, 
question qui a beaucoup occupé cl qui préoccupe beaucoup tous ceux qui s'intéressent aux 
études universitaires et à l'avenir de l'enseignement supérieur clans notre pays, c'est le recrute­ 
ment du corps professoral, c'est le choix. judicieux qu'il s'agil de faire en présence des rom péti­ 
tions de toute espèce, des prétentions et des evigences de toute nature, lors de la vacature d'une 
chaire universitaire. 

Celte question mérite d'autant plus d'être examinée que nous n'avons, jusqu'ici, rien de fixe 
à cet égard et que le choix.du professeur est, en quelque sorte, laissé à l'arbitraire. 

Le professorat n'est pas un emploi ordinaire. li tient à la fuis du sacerdoce, de l'apostolat et 
de la magistrature. Son rôle ou sa mission exige, de la part de celui qui veut s'y consacrer, un 
stage, un noviciat et pour- pru-ler plus explicitement un apprentissage sérieux et soutenu pendant 
une période relativement assez longue, car, si l'on a (Hl dire avec une certaine apparence de 
raison, que l'on nnit artiste Olt poète, il est certain que l'on ne naît pas professeur. 

Celui qui prétend au professorat doit donc, préalablement et indépendamment de toutes les 
preuves de savoir qu'il a pu donner, doit prouver son aptitude ù l'enseignement. 

Cette aptitude, qu'on ne s'y trompe pas, ne réside pas seulement dans la connaissance d'une 
science ou d'une branche scientifique quelconque, non plus que dans celte merveilleuse facilité 
dt: la parole qui plalt el émotionne plutôt qu'elle ne persuade et qui peul, ainsi, être un dange­ 
reux apanage pour le professeur chargé dinitier, avec mesure, la jeunesse ù des principes 
rigoureux et i1 leur application. 

Ce qu'il faut au professeur, avec le savoir, avec la connaissance de la matière qu'il s'agit 
d'enseigner, c'est l'art de savoir dire à propos, avec clarté, précision et exactitude, ce qu'il faut 
dire pour se faire comprendre de ceux qui ne savent rien ou peu de chose, en s'abaissant 
d'abord jusqu'à eux pour les élever ensuite graduellement jusqu'à lui. Par cc travail de prépara­ 
tion, le professeur s'empare de l'élève, le persuade et parvient ù imprimer dans son esprit des 
notions qui ne doivent plus, qui ne peuvent plus s'en effacer. 

Cet art, ces qualités réclament, pour les obtenir, un exercice de longue haleine, ainsi que nous 
venons de le dire, et, pour bien les posséder, il est nécessaire de ne pas avoir perdu de vue les 
besoins de l'élève, il faut que l'aspirant au prol'cssorut soit resté imprégné, en quelque sorte, de 
l'atmosphère de l'école sans jamais s'en èlolgnor cnmpletcmcnt ; car l'exercice de toute autre 
profession imprime bientôt à l'esprit une tournure et des qualitès qui, quelque éminentes, quel­ 
que heureuses qu'elles soienl pour la pratique de celle-ci, ne contribuent pas toujours à déve- 
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lopper celles qui sont essentielles nu professeur. Aussi peut-on dire que ceux qui brillent dans 
le professornt après avoir embrussé u110 aufre carrière et être restés étrangers ù l'enseignement 
pendant plusieurs années, Iormcnt une uotnlile exception, 

Les garanties de capacité et d'aptltude à l'ensolgnemont exigent donc des épreuves et des 
épreuves sérieuses. 

Ces épreuves quelles sont-clics el quelles doivent-elles ôt1·c? 
Trois systèmes ayant chacun leurs partisans se présentent à notre examen, à savoir : 
1° Le COIICOllrS j 

2° Les cours libres donnés pur des aspirants, désignés en Allemagne sous le nom de pn·va, 
<lacent; 

5° Un système intermêdiairo, en quelque sorte, aux deux premiers et sur lequel nous nous 
étendrons tout ù l'heure. 

Le concours a ms partisans et ses adversaires. Admis cl rejeté tom· à tour en France pour les 
chaires de professeur, il n'y est plus en vigueur que pour les places d'agrégés. 

Si l'institution du concours a produit de bons résultats, en France, en mettant en évidence 
des hommes qui ont rempli avec éclat la earriùre professorale, elle en a aussi éloigné beaucoup 
d'autres non moins éminents dont la pince semblait marquée dans le corps professoral où ils 
auraient également brillé s'ils y étaient entrés, mais qui, ne voulant pas courrir les chances 
incertaines du concours, restaient dans l'ombre pour ne pas s'exposer à compromettre une répu­ 
tation bien foudée. 

Or, s'il en est ainsi pour les grands centres, tel que Paris, où l'échec des concurrents ne porte 
guère atteinte à leur position sociale et professionnelle, à plus forte raison le concours dans nos 
cités moins populeuses où les vaincus se trouvent toujours dépréciés dans l'opinion publique et 
ravalés ù leurs propres yeux, à pl us forte raison, dis-je, le concours éloignerait-il chez nous des 
hommes qui pourraient rendre à l'enseignement de précieux services. 

A ce seul point point de vue, donc, le concours pour les chaires universituires serait chez 
nous plus nuisible qu'utile. . 

Le système des concours offre d'ailleurs pnr lui-mème d'autres dësavantages, d'autres incon­ 
vénients. - En livrant les chaires universitaires aux hasards de fa lutte, il favorise l'audacieux 
qui, confiant tians sa facilité d'élocution et sa mémoire, et rencontrant des questions qui lui sont 
familières, peut ln-iller et éblouir par l'éclat de la parole et du style, bien <1ue ne possédant qu'un 
font! de science assez restreint. 

D'autre part, le résultat de celle lutte, ainsi obtenu, peut tomber· sur un personnage qui, 
bien qu'ayant une aptitude extraordinaire et un talent d'exposition hors ligne, soit incapable de 
se livrer à un travail régulier et continu, et enfin sur un homme dont le défaut d'honorabilité 
rornpromettrnit la cousidèratiou du corps professoral et nuirait aux intérêts de l'établissement. 

Pour Cl'S différents motifs et pour d'autres encore, notamment la difficuté de composer un 
jury dont les membres fussent ù l'abri de tout soupçon d'idée préconçue et de fuvor-itisme, et, à 
côté de tous ces inconvénients, l'irresponsabilité d'un choix fait en commun ou collectivement, 
pour tous ces motifs, nous repoussons le concours comme système 11 adopter pour pourvoir aux. 
chaires de professeur. 

Ce n'est pas ù dire pour cela que nous ne trouvions clans le concours pour les positions 
subalternes entre jeunes gens qui, n'ayant pas encore de position sociale, n'ont rien à perdre et 
ont tout à gagner, un excellent moyen et le seul peut-être de s'assurer de la voleur relative des 
concurrents. C'est le cas _des concours entre les élèves et en Ire de jeunes docteurs pour l'obten­ 
tion de bourses d'étude et de voyage et pour les places de préparateur et d'assistant dont il sera 
question plus loin. 

Le second système d'épreuves pour le professorat, celui des privatdocent consistant dans lu 
faculté accordée aux aspirants ou professorat dl' donner, après certaines épreuves, des cours 
particuliers et indépendants de ceux des titulaires, se résume en des épreuves soutenues et 
prolongées pendant une période plus ou moins longue de deux à trois années. Dans ce système 
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l'aspiraut trouve l'occnsion de montrer, t't la fois, l'étendue de ses connaissances, ln rectitude de 
son jugement, son aptitude t\ enseigner, ses dispositions pour un travail régulier, assidu cl 
permanent, en un mot toutes les qualités requises pour remplir dignement une chaire de 
professeur. 

Ce système, offrant iucontcstnblement toutes les garanties désirables, est-il applicable 
citez IIOUS? 

Dans l'état actuel des choses, nous ne le pensons pas et nous partageons, en cela, l'opinion de 
la plupart de ceux qui se sont livrés ù l'étude tic celle question et l'ont examinée sous toutes ces 
faces. 

Lü nombre trop restreint d'élèves dans nos facultés, leurs hatitudes économiques cl, d'autre 
port, l'esprit de notre jeunesse studieuse, avide d'anlvcr promptement i\ une position sociale 
certaine, et peu disposée ù courir les chances d'un avenir incertain en y consacrant beaucoup 
de temps, sont autant d'obstacles à la mise en pratique eu Belgique du système allemand. 

Duns les universités allemandes les prioat tloceru trouvent dans les rèu-ihutîons particulières 
qu'ils prélèvent des élèves, des moyens suffisants d'existence. - Ici, cela n'est pas possible. 

Nous devons donc trouver un moyen de suppléer ù ce défaut par des subsides prélevés sur un 
fonds spécial affecté ù cet usnge et accordés, pendant plusieurs années, aux aspirants professeurs, 
après certaines épreuves et moyennant certaines conditions. 

Partant de ce principe, voici le système qui nous paraît le plus applicable et comme présentant 
toutes les garanties désirées pour le recrutement du professorat dans les universités. 

Les épreuves seraient divisées en deux périodes : 
Une période d'initiation ou de préparation et une période d'action. 
A la première se ra pporteraient : 
1 • Les missions scientifiques ù la suite des épreuves du concours pour les bourses de voyage, 

et les fonctions de préparateur ou d'assistant d'un professeur, obtenues «'.·gnlm1cnt par concours. 
2° Les rapports adressées obligatoirement aux facultés sur lesdites missions> et les publi­ 

cations scientiflques se rattachant à quelque branche de l'enseignement. 
5° Les examens d'un doctorat spécial, après lequel le candidat ou aspirant pourrait prétendre 

soit à la place de répétiteur , soit ù celle de suppléant ou adjoint d'un professeur en cas de 
maladie ou de congé. 
Pendant la durée de ces exercices, durée qui devrait être limitée si d'autres aspirants se 

présentaient, I'aspirant e11 fonctions jouirait d'un subside équivalent, au moins, à une bourse 
de voyage. 

Ce système, en procurant à un certain nombre de jeunes gens l'occasion et les moyens de se 
produire après une pêriude de quelques années, serait, en définitive, un concours de longue 
durée ou ù longue échéance. li permettrait au Gouvernement de pouvoir toujours mettre la 
main sur des hommes ca pables, bien préparés, et de faire un choix irréprochable après rapport 
et avis de ln faculté el des autorités compétentes. 

Cc système, j'ai hâte de le dire, n'est autre, au fond, que celui adopté par l'acndémie royale 
de médecine de Belgique, après une discussion longue et approfondie, terminée, il y a un an à 
peine, lorsque j'avais l'honneur de la présider. 

C'est aussi celui qui, dons de certaines limites, a été suivi chez nous et que nous voudrions 
voir admis en principe, comme règle absolue et comme seul guide dahs le choix des professeurs. 

Avant d'aller plus loin je dois revenir sur le concours pour les bourses de voyage dont il vient 
d'être question. 

Ce concours tel qu'il est organisé aujourd'hui est entaché d'un vice capital : c'est de rouler 
uniquement sui· les matières des doctorats et d'en exclure, malgré les observations C[Ue nous 
avons présentées à cc sujet, les bronches de ln candidature qui, gènéralcment, sont des branches 
purement scientifiques. Or, l'élève qui a fait nue étude spéciale de ces dernières et qui se sent 
porté ù les cultiver, se trouve privé des bénéfices qu'il est en droit d'espérer de ln direction qu'il 
n prise et dans laquelle il mérite d'autant plus d'èrre encouragé, que cette direction et les spécia­ 
lités auxq uelles elle conduit sont gènérnlcrnent n{>gligées par les jeunes grns, qui visent plutôt i\ la 
pratique professionnelle. li en résulte que le recrutement des professeurs pour ces branches de 
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l'enseignement, clt-jà difficile aujourd'hui, le dcv iendrnit de pl us en plus sous l'empire des dispo­ 
sitions réglrmt·ntnirl's précitées. 

En livrant l:l'IIC observalinn au Gnuvnrnoment, nous le supplions, nu nom des intèrèts bien 
entendus de ln science l'i de I'enseignt-ment, de n-venir sur ces disposltions el lie décréter, pour 
les concours l'll qucstiou, une cornbinuison IJ11séc sur les g1·011pcs furmult'•s pur il' conseil acadè­ 
démiquc de l'université de Gaud et adoptés ensuite pal' le conseil <lt' perfucricnncmcut de l'en­ 
seignement supérieur. 

Si, du corps enseignant, nous passons nux mutlères enseignées, nous eonstntous que le 
nombre de celles-ci est proportionnellement de beaucoup supérlcur il celui des professeurs. 
Plusieurs cours importants sont nttribués au mèrne titulnirc, cl ces cours n'ayant pas 

toujours entre eux des liens bien intimes sont donnés simultuuémcnt, c'est-à-dire dans le même 
semestre. 

C'est lù, sous certains rapports, une disposition vicieuse, nuisible au perfectionnement de 
l'enseignement et qui, en forçant le professeur à un surcroît de travail continu, peut porter, à 
sa suite, la confusiou el le trouble clans les esprits les mieux doués. 

Qu'on ne le perde pas tic vue : la mission du professeur n'est pas sculemeut d'instruire et de 
former ih•s hommes prntiqucs, mais aussi d'élargir, si c'est possible, te champ de la science à 
l'ètude de laquelle il s'est voué. Or, daus les condüions que nous signalons, il n'est guère 
possible d'atteindre cc double but à moins d'efforts en quelque sorte surhumains Aussi voit-on 
souvent les professeurs succomber o la tûche avant I'age, sans avoir eu le temps de rien produire 
ou d'achever une œuvre ébauchée pendant lem· ardue d difficile gestion. 

Nous admettons que le même professeur puisse donner deux cours semestriels ayant des 
afllnitès entre eux ; ruais encore est-il dèsirnble, dans l'intérêt de l'enseignement, qu'ils soient 
donnés dons deux semestres distincts. 

Si pour certaines branches deux cours semestriels peuvent être concentrés clans les mêmes 
mains, il est certains cours, nu contraire, qui réclament plutot des divisions en rapport avec le 
cercle des découvertes, nllunt chaque jour en s'élargissant. C'est le cas pour certaines branches 
des sciences mèdlco-chirurgicules. Aussi partout dans les écoles de médecine, en France, comme 
en Angleterre, en Allemagne et eu Italie, êtsblit-on des cours spéciaux sui· l'une ou l'autre 
subdivision d'une branche scientifiquc déterminêe \'t qui précédemment était attribuée au même 
professeur. C'est dans ces spécialités, surtout, quo los aspirants au professorat peuvent trouver 
l'occasion de se produire et de se l'aire connaître. 

C'est là un point dans les détails duquel nous ne pouvons pas entrer ici, mais que nous· 
signalons t\ l'attention du Gouvernement. 

Sans sortir de notre sujet et, à propos des matières de l'enseignement universitaire, je ne puis 
me dispenser de revenir encore sur la lacune que j'y ai signalée, précédemment, ù l'endroit de 
l'agriculture, et sui· le vœu que j'ai émis de voir l'agronomie comprise dans notre famille 
universitaire. 

Le germe de cette idée n'a pu encore trouver, dans les universités de l'État, le sol préparé 
potn- le recevoir; mais emporté ti'iir le vent de la publicité, il est allé s'implanter ailleurs. 

C'est ce que nous avions prévu et c'est cc qui nous eugag1: à insister- encore davantage pour le 
foire éclore et fructifier parmi nous. 

Sans entrer ici dans le développement de la question, ni dans les détails d'organisation qui 
incombe à la compétence d'hommes spéciaux, je me borne d'abord à constater, après les obser­ 
vations qui m'ont êté adressées par 1111•s honora bics collègues de la faculté des sciences qui ont 
pu croire un instant qu'il y avait divergence entre nous, qne je me trouve, ail contraire, en pleine 
communauté de vues avec eux sur le principe Iondamcntal dun enseignement agricole tout à fait 
complet et organisé scientifiqueme11t près de l'université, mais séparé et distinct de celui des 
autres écoles. 

Dois-je répéter encore que la place de l'enseignement agricole est marquée à l'université 
uutant que celui des autres branches des connaissances humaines ; que l'agronomie appartient 
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ù l'eusergnement supérieur (HU' les sciences naturelles qui en sont ln buse et par les sciences 
physico-chimiques, mécaniques et météorologiques dont elle est si largement tributaire ? 

Dois- je dire enfin, pour répondre à quelques objections qui m'ont été présentées au point de 
vue, d'une part, de l'école de Gembloux qui se trouverait ainsi menacée dans son existence, au 
point de vue, d'autre part, des dépenses et des frais qu'eutrnlnerait une nouvelle école de cc genre 
avec une ferme et ses accessoires, <lois-je dire que l'école que nous réclamous cl l'école de Gem­ 
bloux diffèrent complètement dl! caractère sinon de but? 

L'école attachée à l'université doit être une école scientifique à l'instar de nos écoles du génie 
et des mines, des arts et manuïactures , tondis que l'école de Gembloux doit être et rester une 
école d'ap plicntion, où les élèves ayant obtenu un diplôme d'ingénieur agricole pourraient, selon 
leur désir, aller se perfectionner dans la pratique. 

A l'université, les élèves agriculteurs, tout en puisant les principes de ln science, seraient con­ 
duits sur le terrain et dans les fermes par leurs professeurs, de même que les élèves de l'école 
Lies arts et mnuufuctures sont conduits dans les fabriques pour les démonstrations pratiques; de 
nième que les élèves des écoles du génie et des mines se rendent sur le lieu des truvuux pour en 
suivre et npprécior la marche. Une ferme ti l'école telle que nous l'entendons, n'est pas plus 
nécessaire qu'il n'est nécessaire aux professeurs des autres écoles spéciales d'avoir pour leur 
eusciguement une fabrique, une houillère ou un pont en construction sous la main. 

Ce q ue nous voulons, c'est relever l'agriculture par la science, c'est la diffusion de cette 
science par la multiplicité des écoles qui peuvent être de différents degrés. Les écoles supérieures 
ou universitaires formeraient 11011 seulement des agronomes instruits et des ingénieurs agricoles, 
mais auraient aussi pour mission de fournir des professeurs d'agriculture aux écoles intérieures. 

A l'aide tic ces diverses sources d'instructiou, le goût de l'agriculture ne tarderait pas à prendre 
de l'extension, à se t'épandre de plus en plus, à gagner les propriétaires eux-mêmes et contri­ 
buerait ainsi 11 arrêter le mal que tous les économistes signalent et dèplorent : l'abandon des 
grandes exploitations agricoles, faute de bras, par suite de l'immigration croissante des campa­ 
gnards clans les villes, immigration qui finira par devenir une plaie sociale si on ne parvient pas 
à l'arrêter. 

Un autre avantage, un autre service que rendrait à la société la création de nouvelles écoles 
d'agriculture serait, en propageant le goût et l'attrait vers cette industrie mère, d'y attacher des 
jeunes gens qui l'abandonnent aujourd'hui, et de servir de déversoir salutaire au trop plein des 
autres professions, comme nous l'avons déjà dit. 

Il nous reste à dire quelques mots du matériel destiné à l'enseignement. 
Par là j'entends non seulement les laboratoires, les instruments et appareils et les collections 

en général, mais encore les bâtiments qui les renferment. 
Constatons-le avec bonheur, les laboratoires d'anatomie et d'histologie normale et pathologique 

tant réclamés, sont achevés et vont enfin être livrés à leur destination. i\Jais nous avons ù signaler 
d'autres besoins, d'autres nécessités. 

L'état de délabrement dans lequel se trouvent certaines parties des bâtiments de l'université 
ne peut rester sans réclamation de notre part. 

Le laboratoire de chimie surtout qui, pour lui seul, devrait avoir un bâtiment spécial, se 
trouve relégué à l'étroit, à un second étage où, par la nature des opérations qui s'y pratiquent, il 
est un danger pour les collections qui se trouvent dans son voisinage. 

Ce laboratoire d'ailleurs est de beaucoup insuffisant. Il y a donc lieu d'émettre aussi un vœu 
à ce sujet, c'est de voir donner aux bâtiments de l'université toute l'extension nécessaire, c'est de 
voir mettre le laboratoire de chimie eu rapport avec les besoins et l'importance de celle branche 
de l'enseignement. 

11 y a urgence •- un crédit spécial devrait être affecté à cet objet - et nous n'hésitons pas ù 
croire que le Couver.nemcnl, dora les dispositions ne sont pas douteuses â cet égard, ne fosse les 
diligences nécessaires auprès du pouvoir législatif pour que l'État, ù l'exemple des Étals voisins 
en pareil cas, prenne à sa charge cette dépense extraordinaire. 

En résumé, voilà bien des desider«t«, bien des besoins à satisfaire. Mais, comme nous l'avons 
"'22 
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dit en commençant, une ère nouvelle s'ouvre en Belgique pour l'enseignement par ln création 
d'un l\!inislè1·e de l'instruction publique. 

L'homme éminent qui se trouve ù la tète de cc Dèpnrtcmcnt ne reculern pus, sans doute, devant 
toutes les conséquences de ln tâche qui lui est impose!'. Il no voudra pas laisser à d'autres 
l'honneur des arnèllorntions, des perfectionnements 1111c nous réclamons comme utiles et néces­ 
saires, el il aura ainsi, par son initiative, bien mérité de la science et du pays. 

Avant de terminer, jr dois foire mention d'un fuit important pour notre faculté de médecine, 
c'est ln réintégration des élèves de l'université à l'hôpital civil, dans les fonctions dites d'élèves 
internes. 

Les difficultés qui étaient survenues dons cc service et qui avaient amené ln retraite des 
élèves, ont ét,; aplanies. 

Pour en prévenir le retour d'une manière certaine l'i assurer la régularité des services hospi­ 
taliers en mérne temps que celle des services cliniques, en cc qui concerne les élèves, il est à 
désirer que de nouvelles dispositions réglementaires soient prises d'un commun accord entre la 
commission des hospices et l'adminlstratlon tle l'université. 

Je finis, Messieurs, en réitérant nos remerclmenls aux autorités ndministrntives qui nous 
accordent leur concours et nous secondent, dons la sphère de leurs attributions et de leurs 
moyens, pour l'accomplissement de la grande œuvre de l'instruction, - Et je déclare ouverte 
l'année académique ·1878-1879. 

LII I 

Discours prononcé le 17 octobre 1879, dans la séance d' ouoerture solennelle 
des cours de l'1miversité de Gand1 JJCW 1JJ. le recteur F. Soupart, 

MESSIEURS, 

Arrivé aux. Lerme des hautes fonctions auxquelles S. ~(. k Roi m'a fait l'honneur de m'appe­ 
Ier il y n six ans, je crois devoir, aujourd'hui, jeter un coup d'œil rétrospectif sur le chemin 
parcouru et faire l'exposé des résultats obtenus par notre enseignement universitaire durant 
celle double période triennale. 

Ces résultats, disons-le de suite. sont des plus satisfaisants et attestent la considération dont 
jouit l'université <le Gand non seulement en Belgique mais aussi à l'étranger. 

L'accroissement progressif de notre population universitaire, les succès de nos élèves, tant 
dans les examens el les concours universitaires que dans les fonctions publiques qu'un grand 
nombre d'entre eux exercent avec distinction, sont Ili pour le prouver. 

Le relevé de la période triennale de 1875-1876 constatait, sur la période précédente, une 
augmentation de rn2 élèves; et la période de ·1876-187!1 nous a encore procuré, sur I'avunt 
dernière, une augmentation de 212 élèves. 

L'année 1878 est celle qui n atteint le chiffre le plus élevé depuis ln fondation de l'université. 
Elle clôturait avec 599 inscriptions. L'année 1879, malgré une diminution dans le nombre des 
élèves étrangers, notamment Russes et Polonais, par suite de circonstances politiques et de 
dispositions spéciales prises par le gouvernement de leur pays pour les retenir chez eux, le 

(') Le passage qui suit termine l'expose fait, par le recteur, de la situation de l'université pendant 
l'année académique rn77-l 87S. 
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nombre de nos élèves inscrits s'est encore élevé n tlOtî, parmi lesquels 21 élèves inrligènes de 
plus que l'année dernière. 

Cc dernier chiffre, joint n ux relevés antérieurs, nous permet d'envisager l'avenir avec 
confiance; cor c'est dans le recrutement des élèves indigènes que résident le maintien et l'accrois­ 
sement tic notre prospérité. 

Honneur en soit rendu ou corps professoral dont Je zèle nu travail marche de pair avec sa 
sollicitude paternelle envers ln jeunesse qui, sous son impulsion, s'inspire du goût de l'étude cl 
de l'amour de ln science. 

Le corps professoral, indépendamment de sa besogne ordinaire, des leçons et des examens, n 
eu à s'occuper dans ses dernières années, de questions importantes qui, bien que plus spéciale­ 
ment relatives à I'euseignemeut supérieur, soul néunmoius pour ln pl upart d'intérêt public et 
social. 

Parmi ces questions je crois devoir signaler celle de l'admissibilité des femmes i\ la pratique 
de l'art médical, qui nous Iut adressée par .\1. le Ministre de l'Intérieur 1\ ln date du 19 mars 1875, 
dans les termes suivants ; 

•· 1 ° Est-il posslhlc, est-il désirable que les femmes soient admises à pratiquer la médecine 
n ou certaines de ses branches, notamment à traiter les maladies des femmes et des enfants? 

» 2• Dans l'afflrmative, quelles sont les counnissances qu'il y auruit lieu d'exiger des iutê­ 
» ressées et quelles mesures conviendrait-il, le cas échéant, de prendre pour orgnulser l'ensei­ 
" gnemcnt it donner aux femmes qui se destineraient à la enrrièrc mérlicnle ? " 

Soumise préalablement à la faculté de médecine, cette double question y donna lieu à une 
discussion approfondie dans laquelle furent émis des arguments pour cl contre l'admission en 
question. Une commission fut nommée à l'eflet de coordonner les motifs invoqués de part et 
d'autre. Il en résulta deux mémoires défendant, chacun, la thèse inverse, qui furent soumis 
an conseil académique. 

L'un de ces mémoires, dù 1\ l\l. le professeur Poirier, plaidait en faveur de l'admission eu 
invoquant pour motifs : les droits de la femme a être traitée, dans la société, sur le pied d'éga­ 
lité avec l'homme; les qualités morales ~t intellectuelles de ln femme ne le cèdent en rien ù 
celles <le l'homme pour l'exercice de certaines professions ; ses aptitudes physiques particulières, 
son adresse manuelle la rendent propre à ln pratique de certaines opérations, et partant, rien 
sous ces différents rapports, ne s'oppose à ce que la femme soit admise o pratiquer lu mèdecine. 
Aux objections que le rôle de la femme doit se concentrer dans le foyer domestique, sur les 
soins du ménage, l'éducation-de ses enfants, etc., l'auteur du mémoire en question répond qtw 
la pratique médicale ne doit pas nécessairement détourner ln femme de ce rôle important, et 
qu'elle sera ù même de remplir ce rôle d'autant mieux, qu'elle aura reçu une instruction plus 
solide. 

Envisagée ainsi théoriquement, la question se présente sous son beau côté ; mais ee n'est là en 
réalité que le côté idéal. 

En effet, si de la théorie on descend à la pratique, si du principe 01• en vient à son application, 
comme le foit l'auteur du second mémoire, M. le professeur Van Cauwenbcrghe, on est tout 
étonné de rencontrer une foule d'obstacles con Ire lesquels 011 va se heurter. Ces obstacles inhé­ 
rents aux dispositions physiques et morales de la femme, aux circonstances ou passagères ou 
permanentes auxquelles elle ne peut se soustraire, l'empècheront toujours de pouvoir remplir 
d'une manière assidue et régulière une profession qui, comme celle de l'art médical, ne souffre 
guère d'interruption. 

L'exercice de ln pratique médico-chirurgicale avec ses exigences, avec le travail soutenu et 
incessant qu'elle réclame, avec les fatigues corporelles auxquelles sont constamment soumis ceux 
qui s'y livrent, avec les émotions inévitables qui l'accompagnent, est bien la dernière des profes­ 
sions à laquelle la femme, généralement douée d'une nature délicate et impressionnable, puisse 
prétendre se livrer. Là n'est donc pas son rôle en général, et elle peut tacilement s'en consoler 
en se reportant sur son véritable terrain, sur le foyer domestique, sur les soins de Ia famille, 
où elle trouve un aliment suffisant à son activité, à ses goûts et à ses penchants naturels. 
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~fois si, par exception, eertaines femmes possédant des CJtmlitès et des aptitudes spéciales, _et 
n'ayant pas ù se préoccuper des soucis du ménage, ni des soins d'une famille, désirent se livrer à 
la pratique tic lu médecine ou ti une spècinlité qui s'y rattache, il faut, au préalable, qu'elles 
passent par tous les degrés d'instruction exigés par les lois en vigeur sui· ln matière, cc qui 
est pour t•lles Jt, point difficile t'l en quelque sorte ln pierre d'achoppement ù la réalisation de 
leur désir; car pour en arriver lit, il Iuudruit créer des écoles tic filles tant pour l'enseignement 
moyen q ue pour l'cnscigucmcut supèricur, cl cela n'est guère possible ù réaliser dans l'état actuel 
des choses et dans l'incertitndu lies résultats à obtenir. 

Telle est la conclusion ù laquelle sont arrivés les nuteurs des deux mèmoires signalés, bien 
que traitant la question à deux points de vue din1né1ralc111c11t opposes. 

Aussi le conseil aeadémique, après mûre délibérntion, s'est-il tenu en rései-ve ; et, sans se 
prononcer, s'est-il borne à ordonner l'envoi des deux mémoires au Gouvernement pour instruc­ 
tion. 

A propos de la loi du 20 mai 187(i sur la collation des grades, le conseil académique a eu à 
s'occuper et s'est occupé longuement, avant et après son adoption, de plusieurs questions impor­ 
tantes parmi lesquelles j'en signalerai deux, el en première ligne celle relative à l'examen de 
gradué en lettres ou d'élève universitaire, aboli pa1· ln loi nouvelle. 

Tous ceux qui s'occupent de l'enseignement supérieur sont, aujourd'hui, unanimement 
d'accord pour déplorer cette abolition ù laquelle on lâche de remédier par différents moyens 
détournés qui n'alleigncnt qu'imparfaitement le but. Les universités libres vont plus loin !'I 
n'admettent pas, parait-il, sans examen préalable, les élèves qui ne prouvent pas avoir fait un 
cours complet d'humanités; cc que, par une singulière anomalie, les universités de l'État ne 
peuvent pas exiger en vertu de la loi. 

Or, le conseil académique de l'université de Gand s'est toujours prononcé unanimement et 
énergiquement pour le maintien de celte épreuve comme gnrantic certaine de l'aptitude de 
l'élève aux études universitaires, et, récemment, à propos d'un avant-projet de revision des 
lois sur l'enseignement supérieur, il s'est encore attaché ù démontrer les graves inconvénients 
de l'état actuel des choses à cc sujet, en adjurant le gouvernement de viser à rètahlir l'examen 
en question. Aussi est-il vivement à désirer qu'un accord unanime s'établisse nu sein du parle­ 
ment sur cc point étroitement lié à la solidité <les éludes el ù l'avenir scientifique du pays. 

Incidemment, le conseil académique a émis l'avis que le programme de cet examen devait être 
réglé différemment selon qu'il s'agit d'élèves se destinant ù l'étude de la philosophie et du droit, 
cl de ceux qui veulent se livrer ù l'étude des sciences et de la médecine. 

La seconde question dont je veux parler, d'un intérêt tout particulier-pour l'université de 
Gand, fut. celle qui tendait, par suite d'une proposition émanée de la section centrale de la 
Chambre des Représcutants, ù confier à un jury combiné la collation des grades d'ingénieur des 
ponts et chaussées et des mines. 

L'université tic Gand, spécialement intéressée dans celte question, ne pouvait, sans manquer 
ù un devoir impérieux, ne pas protester énergiquement contre un système <JUi tendait, non 
seulement à lui retirer une prérogative légitimée par les résultats de l'organisation de son école 
spéciale du génie civil, mais aussi à enlever au Gouvernement le droit incontestable d'imposer 
11 ceux qui veulent devenir se., employés des conditions et des garanties spéciales. 

Or, celle organisation telle qu'elle existait et telle qu'elle existe encore, grâce aux justes 
observations du corps professoral pour la maintenir, " permet seule au Gouvernement de 
s'appuyer, pour le choix de futurs ingénieurs, non seulement et exclusivement sur les résultats 
toujours aléatoires fournis par des examens quel que soi! d'ailleurs le principe qui leur sert de 
base, mais aussi de tenir compte de la conduite, de l'application et <les travaux tics candidats 
pendant Ieur séjour à l'école. En choisissant les premiers de liste, le Département des Travaux 
publics fait donc des nominations sûres, sans <111e les protections ou d'autres influences ana­ 
logues puissent l'exposer ù introduire, dons son corps d'ingénieurs, des sujets médiocres ou 
indignes d'y prendre rang. " 

Tel est le texte d'un paragraphe du mémoire adressé nu Gouvernement par noire conseil 
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académique. A l'appui de sa réclamation, le conseil invoquait l'opinion d'un homme ùttat d'une 
autorité incontestée, ül. Adolphe Dcchurnps qui, lors de la discussion à la Chambre des repré­ 
sentants de la loi du I!> juillet -181~!) sur l'cuselguemcnt supérieur, s'exprirnnit en termes que 
je crois devoir consigner ici. 

,, Le jury prépare, disait l'éminent orateur, non pas aux fonctions ndmlnlstratives que le 
11 Gouvernement confère, mais aux professions lihérales qui relèvent, non pas du Gouverne­ 
" ment, mais de ln confiance des familles. Le jury prépare aux fonctions [udiciaires qui sont 
• indépendantes par l'inamovibilité. Quand il s'agit de fonctions administratives, je comprends 
• parfaitement pour le Gouvernement le droit de dire : Vous voulez être ingénieur des mines, 
• des ponts-cl-chaussées, et officier de l'armée, vous passerez, non pos seulement par un examen 
" administrutir, mais même par mes écoles spéciales) par l'école milit alre, par l'école du génie, 
" par l'école des mines. li ne s'agit pas h\ de ln liberté de l'enseignement, Le Gouvel"nement ci 
" le 1lroit d'exiger des conditions spéciales lorsqtt'il s'agit de confier <les {onctions administra­ 
,. rives. " 

Devant ces paroles significatives, où lu hauteur de vue s'allie à la saine raison, il ne restait aux 
Chambres législatives qu'à s'incliner, et c'est ce qui eut lieu. Le système en vigueur fut main­ 
tenu et son maintien peut être considéré comme chose définitivement jugée. 

Après le vote de la loi du 20 mai 1876.sur la collation des grades académiques et lorsqu'il s'est 
agi d'en faire l'application, on s'aperçut que, sur plusieurs points de détail, le texte de la loi, 
votée quelque pet1 précipitamment et en quelque sorte à l'improviste, n'était pas en pal'fnit 
accort! avec l'esprit qui y avait présidé, et qu'il était difficile d'en réaliser les prescriptions sans 
recourir ù une interprétation plus ou moins forcée. C'était le cas pour les articles concernant 
les concours à établir pom· l'obtention des bourses d'études et tics bourses de voyage, pour 
le concours universitaire et pour les épreuves des divers examens. Ces points divers récla­ 
maient une réglementation difficile à établir sans trop s'écarter des prescriptions de la loi, et le 
conseil académique consulté pat· le Gouvernement y consacra plusieurs séances. 

Enfin, durant l'année qui vient de s'écouler, les facultés et le conseil ncadémiqne ont eu à 
préparer, à la demande de ~L lc Ministre de l'instruction publique, un avant-projet dr. révision 
de ln loi du rn juillet ·1849 sur l'enseignement supérieur et de ln loi du 20 mai .JS7G sur la 
collation des grades académiques. Les matières de l'enseignement; le personnel enseignant, le 
nombredesprofesseurs mis en rapport avec le nombre et l'importance des matières enseignées 
et de celles des examens; le mode ù suivre pour le recrutement des professeurs et pour leur 
nomination, leur traitement ; l'institution d'agrégés, d'aides et d'adjoints ù certains cours; la 
réorganisation ducouseil tic perfectionnement de l'enseignement supérieur et la collation des 
grades académiques, ont successivement fait l'objet de longues et importantes délibérations qui 
doivent être soumises prochainement nu corps législatif. 
Tel est le résumé succinct des questions qui, jointes à d'autres d'un intérêt plus particulier, 

telles que celle relative ù la caisse des veuves et orphelins des professeurs, et celle de I'érnéritat 
qui vient d'être résolue par une loi, ont fait l'objet d'études et tic délibérations du conseil acndé­ 
mique pendant les années 1875 /t 1879. 

A côté rie ces questions il en est une autre que je me suis fait un devoir de signaler a difîe­ 
rentes reprises dans celle enceinte et en faveur de laquelle je demande la permission d'ajouter 
encore q uelq ues mots. 

C'est celle de l'enseignement de la science agricole à l'université. Celte question, depuis qne 
j'ai eu l'honneur de la soulever ici la première fois, en I 876, a fait un grand pas dans le pays. 

En effet, l'une de nos universités libres, prenant le devant, a institué, récemment, une école 
supérieure d'agriculture ù côté de ses autres facultés, et les débuts de cette institution lui 
permettent d'on espérer d'heureux résultats. 

Sans vouloir rentrer ici dans les considèrutions que j'ai fait valoir précédemment en faveur de 
cet enseignement dans nos universités possédant, seules, tous les éléments nécessaires à ln pré­ 
puration de professeurs el d'ingénieurs agricoles capables de propager les notions scientifiques 
dont l'u1:,1·iculturc n si grandement besoin aujourd'hui, je me bornerai, celle fois, ù combattre 
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une idée tendante t\ établir, pour arriver à cc but, un système qui, scion moi, fcroit foire fausse 
route ù l'enseignement en question. 

Fout-il, pour répandre les notions sclentiflques dèsirublcs et nécessaires dans lu classe des 
agriculteurs, recourir tl l'enseignement primaire, comme semblent vouloir le faire certains 
comices agricoles plus zélés que bien inspirés, en encourageant, Jllll' des primes, les instituteurs 
dans celle voie? -- Je n'hésite pas à répondre négativement à celle question. 

C'est faire dévier I'Instituteur primo ire de sa mission qnl' de lui imposer, d'une part, l'apprcu­ 
tissage d'une profession ou d'un métier quelconque, et, d'autre part, l'enseignement de sciences 
qui sont du domaine de l'enseignement supérieur ou d'écoles spéciales émanan l de ce dernier. 
L'instituteur a déjà assez t\ faire d'lnculquer à ses élèves les notions nécessaires aux bosoms et 
aux relations de fa vie commune ou sociale, sans rêclamer de lui des choses qui ne sont pus de sa 
compétence. Tout ce qu'il peut faire convenablement et uvantageusemont sous cc L'apport, c'est 
d'inspirer aux jeunes campagnards qui fréquentent son école le goût de l'agriculture par des 
lectures 1't des conférences qui leur montreut les beaux côtés de la vie des champs et les bénéfices 
qu'ils peuvent retirer des travaux ngrieoles par une instruction solide, instruction qu'ils doivent 
acquèrh- par des études et dans des écoles spéciales. 

Celles-ci devraient être réparties par circonscriptions régionales et au moins provinciales. l\lnis 
pour les organiser, il faut, avant tout, former des professeurs instruits et capables, et cc n'est 
guère que dans les universités que les aspirants t1 ce professorat peuvent puiser les connaissances 
théoriques nécessaires à cc genre d'enseignement. 

On a dit que l'institut de Gembloux pouvait suffire ti tout et que l'État ne devait pas se füire 
concurrence ,'l lui-même en créant d'autres écoles. C'est encore là une profonde erreur qu'il faut 
réduire ù néant. Il ne s'agit pas de faire la concurrence à l'mstitut de Gembloux et encore moins 
de le supprimer. li a sa raison d'être, il est utile et nécessaire comme école d'application, d'expé­ 
rimentation et de perfectionnement, et il a t'ait ses preuves ù ce triple point de vue. li doit donc 
être maintenu et encouragé comme tel. C'est dans cet établissement que pourmlent et devraient 
aller se livrer à l'observation des méthodes et des procédés de culture, sous la direction des 
maitres éminents dont il s'honore, ceux qui auraient puisé, ti l'école spéciale universitaire, les 
connaissances théoriques nécessaires ; ainsi que cela se fait pour les fraies du génie, des mines, 
des arts et manufactures. 

Car, de l'avis d'hommes compétents, ln réunion des cours théoriques et pratiques concentrés 
dans un même étahlissemmt est plus nuisible qu'utile à l'instruction d('s élèves Ceux-ci, portés 
li suivre simultanément les uns et les autres, donnent bientôt la préférence aux derniers et 
négligent les études théoriques qui constituent la base essentielle d'une bonne instruction. li en 
résulte une· confusion qui nuit ù la marche régulière et à l'avancement des éludes et qui aboutît 
souvent, en définitive, à faire de faux et prétentieux savants. 

D'ailleurs, la concentration de l'enseignement dans une seule localité va directement à 
l'encontre du but essentiel à atteindre : la diffusion de l'instruction. 

Trop d'intérêts sont aujourd'hui en jeu clans cette question pour maintenir envers l'agriculture 
l'espèce d'ostracisme dont elle est l'objet en fait d'enseignement. Il y a lieu de créer nuprès des 
universités de l'État, des écoles supérieures d'agriculture destinées à former des professeurs et des 
ingénieurs agricoles, en mèrnc temps qu'a procurer aux agrononws, aux fils de propriétaires, à 
leurs agents et à eux-mêmes, les moyens et la facilité de puiser à bonne source des connaissances 
qu'ils utiliseront et qu'ils propngeront nu profit des masses cl dans l'intérêt général. 

L'occasion de réaliser ce projet va bientôt se présenter devant le parlement auquel doit être 
soumis, dans la prochaine session, le projet de révision des lois sur l'enseignement supérieur. 
L'Élnt, en provoquant et en réalisant cette importante innovation qui doit produire des résultats 
sûrs et permanents, aura mérité infiniment plus de l'agriculture, qu'en décernant des primes 
dans les concours agricoles, qui ont, certes, leurs avantages comme stimulants, mois qui, après 
tout, ne laissent d'autres empreintes que des satisfactions personnelles éphémères, souvent sans, 
profit pour In généralité. 

---~coffl-cc.,.•---- 
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.tllocution. p1'o'lwncéc le 17 octobre 1879 par M. Callie», recteur entrant, 

MESSIEURS ET casas CoutGUES, 

C'est un bien grand honneur pour moi d'être appelé, jeune encore, à ces fonctions du rectorat, 
qui, le plus souvent, sont la récompense enviée d'une longue currière noblement parcourue. 

Cet honneur n'en est que plus rcdoutnblc, Messieurs, et personne ne me soupçonnera d'affecter 
une fausse modestie, si je vous dis qu'il m'inquiète et m'effraie. Je me sens mal préparé ù la 
tâche qui m'est imposée et que j'eusse voulu voir confier à des mains plus dignes et plus expéri­ 
mentées. ll m'a fallu, pour me dèclder à l'accepter, un effort sut· moi-mème et, permettez-moi 
de l'ajouter, toute la confiance que j'ai en votre bonté et votre indulgence. J'aurai grand besoin 
de votre appui. Yous ne me le refuserez pas, j'en suis certain. Vous savez que je n'ai point 
recherché la diguitè qui m'est conférée et qu'en l'acceptant, je ne me suis pas fait illusion sur 
l'insuffisance de mes forces, Mais j'ai le droit d'afürme1· que mon dévouement ù l'Université est 
absolu; et, fort de la droiture de mes intentions, j'espère, avec votre aide, ne pas rester trop infé­ 
rieur à ma mission. 

Cette mission, messieurs et chers collègues, est particulièrement grave en ce moment, où 
l'instruction publique et les réformes qu'elle réclame sont la première préoccupation du Gouver­ 
nem-nt et de tous ceux qui ont souci de l'avenir du pays et de ses libertés. On prépare une 
réorganisation de l'enseignement moyen, de l'enseignement supérieur de !'.État. Cc travail touche 
directement aux intérêts les plus chers de l'Université ; il soulève lies questions ca pitules, sur 
lesquelles nous sommes t\ peu près unanimes cl où j'ai le bonheur d'être intimement d'accord 
avec la plupart d'entre vous. 

Nous sommes tous convaincus, Messieurs, que l'abolition de lout examen démontrant que 
l'élève, avant d'entrer à l'université, a fait des études moyennes, sérieuses et complètes, est un 
mal déplorable, qui entraînera forcément, si l'on n'y porte remède, la décadence de I'instruction 
supérieure. C'est une vérité incontestable que les leçons du maitre doivent forcément s'abaisser 
au niveau intellectuel de l'élève. On enseigne pour être compris et la loi actuelle tend, Mias! de 
plus en plus à nous donner des élèves hors d'état de comprendre un enseignement scientifique 
digne de ce nom. 

Le principe même de la loi de 1876, qui sera revisée sous peu, a été plus d'une fois condamné 
par le conseil académique de notre université, et celui-ci n'a pas changé de sentiment à cet égard. 
En tout cas, si ce principe doit rester debout, il f.tudra tout au moins réclamer ce complément 
de la loi nouvelle que l'homme d'État éminent qui l'a conçue a le premier annoncé et promis. 
Je consacrerai toute mon énergie, Messieurs et chers collègues, li soutenir les idées que vous 

avez soumises ou Gouvernement sur ces matières et votre assentiment unanime donnera à ma 
voix cette autorité morale, ô laquelle elle ne saurait prêtendre. 

Pourquoi faut-il que je doive l'ajouter? Il ne s'agit pas seulement aujourd'hui de réformer, de 
développer l'enseignement de l'État. L'heure est venue de le défendre, car jamais les attaques 
dirigées contre lui n'ont été aussi violentes, ni aussi insensées. C'est sur los écoles publiques 
primaires que porte, en ce moment, l'assaut le plus furieux. !Uais ne nous y trompons pas. Ce 
qu'on attaque en elles, c'est cette neutralité religieuse, ce caractère laïque et indépendant qui 
sont la raison d'être d l'essence de nos universitès. Elles aussi sont laïques, indépendantes de 
tout dogme. La science y règne en souvcrnine unique et absolue, ne reconnaissant d'autres 
limites à son autorité que celles qu'elle-même a tracées à la connaissance humaine. 

Ne craignez pas, Messieurs et chers collègues, de ne point trouver en moi un défenseur assez 
ferme de notre université, l\Ion dévouement pour elle, mu passion pour la liberté de l'esprit 
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hausseront mn force au niveau des nécessités. Et s'il m'un-Ivnit tic faiblir, cc qu'à Dieu ne plaise, 
c vous trouverais autour de moi, prêts ù me soutenir et ù me raffermlr. 
Je vous en remercie d'avance. 
Je suis heureux, :\lonsieu1· et honoré collègue, do recevoir de votre main celle hermine que 

vous avez dignement portée et je vous remercie des bonnes paroles que vous m'avez adressées. 

Discours prouone« le W octobre 1878, dans la séance d'ouvm·tul'e solen­ 
nelle des cours de l'univereit» de /.,iége, pur JJl. le recteur V. Thirs], 

MEssrnuns, 

En d'autres occasions analogues à celle qui uous rassemble aetuelletnent, j'ai eu l'honneur de 
vous entretenir de sujets empruntés il fa mntièré pi-Incipale de mon enseignement, c'est-à-dire 
au d1oit civil. Aujourd'hui, je me propose d'appeler votre attention sui· une autre branche du 
droit placée également dons mes attributions, sur le droit commercial. Je vous parlerai de la 
législation commerciale : après quelques rapides aperçus sur sa raison d'être, son origine et ses 
développements, je vous indiquerai les plus importantes des améliorations qui y ont été 
récemment apportées en Belgique. li est bien entendu que je ne ferai qu'effleurer ce sujet, car, 
d'une part, je ne puis ici sortir des générulités qu'il comporte cl, d'autre part, je dois, quant 
au temps, me renfermer dans d'étroites limites. 

La législation commerciale est-cette partie du droit privé qui a pour but de régir les rapports 
que le commerce t'ait naître entre les citoyens. 

L'économie politique classe le travail de l'homme en trois grandes divisions : l'industrie aqri-. 
rote, qui s'applique à la production des fruits du sol; l'industrie 11Huw[<tct11riere, qui trans­ 
forme ces produits 1·n certains autres, et l'industrie commerciale, C(Ui o pour but de mettre les 
résultats des deux premières à la portée des personnes ù qui ils peuvent être utiles; qui, en les 
approchant des consommateurs, leur donne une valeur nouvelle. Au point de vue de la science 

économique, le commerce ne comprend donc que cette partie de l'activité humaine qui augmente 
l'utilité des choses, en les transportant d'un lieu dans un autre. 

La langue du droit attribue au mot commerce un sens bien plus étendu : elle désigne, en 
général, sous ce terme toute industrie de l'homme, t\ l'exception de celle qui s'adonne ù la 
production des fruits de la terre et à l'extraction des richesses renfermées dans son sein. Au 
point de vue du droit, le commerce embrasse donc ù la fois toutes les opérations de l'industrie 
manufacturière cl de l'mdustrie commerciale proprement dite. li comprend dans sa sphère ce 
mouvement immense qui fait descendre, soit brutes, soit façonnées, des producteurs aux 
consommateurs, les choses fournies pat· ln nature, et en fait remonter la valeur des consomma­ 
teurs aux producteurs sous ln forme d'une monnaie quelconque. Toutes les opérations qu'im­ 
plique ce double mouvement, constituent le commerce, au sens juridique du mot, c'est-à-dire 
l'objet de la lègislution commerciale. 

La première question qui se présente à l'esprit est celle tic savoir pourquoi une législation 
spéciale est nécessaire pour· régir les rapports qu'engendre le commerce; pourquoi ils ne restent 
pas soumis aux principes du droit commun? Les actes, les opérations que le commerce suscite, 
les contrats dont il amène chaque jour la formation sont absolument les mèrnes que ceux que 
l'on rencontre dans la vie civile: cc sont des achats et des ventes, des louages, des sociétés, des 
prèts, des nantissements, etc., lies obligations ui naissent ou qui s'éteignent, des actions à 
poursuivre, des preuves à faire, ctc., etc., toutes choses pour lesquelles la loi civile, qui 
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constitue le droit commun, contient iles règles très-détaillées et très-complètes. Pourquoi donc 
u'upplique-t-on pas 1n11·e111t•11l el simplement ces ri·gl1·s aux mêmes actes, qu'ils se produisent 
dans la sphère corumerciulo ou dans celle de 111 vie ordinairc ? 

li y a, sans doute, pour ne pus en user niusi , des raisons excellentes, puisq u'ellcs se sont fuit 
sentir chez tous les peuples où le commerce a pris 1111 certain développement. En voici quelques­ 
unes. 

Los opérations, les actes, les contrats que l'on pratique dans la vie ordinaire, lorsqu'ils se 
trouvent transportés dans le domnine du n(•gncP, revètP11t en quelque sorte tli•s carnclèrl's uou­ 
veaux, requièrent des conditions nouvelles sans lesquelles ils 11c pourraient s'uccomp lir , ou du 
moins sans lesquelles le hui que l'on poursuit en les accomphssaut ne pourra« étre complète­ 
ment atteint. 

La première, la plus essentielle de ces conditions, c'est la c,:/érité Les opérations du corn­ 
merce sont iuuombrahles ; clics se succèdent uvec une étonnante rupitlltè. On s'en foit une idée 
quand 011 pénètre tians ces immenses étahlisscnu-nts (Jill' possèdent IPs grnndc~ cnpitules : on est 
confondu de la merveilleuse activité qui s'y déploie, des armées d'auxilinires qu'ils ont ù leur 
service et par l'intermédiaire desquels tant d'nlfuires s'achèvent en quelques instants! Ces actes, 
se renouvelant snns cesse, l'on doit pouvoir les foire vite; il f:lul doue que l,1 ll·gi~latio11 y pourvoie ; 
il faut que les règles qu'elle trace po111· les régir soient les plus simples possiblv ; il faut aussi 
qu'elles soient très-souples, afin de pou mir s'accommoder au plus grand nombre tin cas. 

La législation ordinaire ne pouvait suffire ici, parce qu'elle n'a pas été combinée eu vue de 
semblables nécessitès, Les actes civils, comparés ù ceux du commerce, sont fort peu nombreux ; 
ils ne se représentent, pou1· le même individu, qu'à des intervalles souvent éloignés. Combien, 
par exemple, un citoyen fnit-il, pendant sa vie, d'achats, <le ventes, et même de locations 
d'immeubles? Cornhicn de prêts, de mandats, de constitutions d'hypothèques? li s'ensuit que 
le droit civil, en prescrivant les règles de ces contrats, n'avait à tenir aucun compte d1~ la 
célérité réclamée par le commerce. Auss: se met-il entièrement à l'aise à cet 1tganl ; il exige des 
écrits, des in:,trumenta, pour constater l'existence ou l'extinction des obligations cl <les droits 
qui y correspondent; il soumet ces èerrts à certaines formalités, sans lesquelles ils sont dcsti­ 
tués de force probunte, etc. L'applicatiou de ces règles, les lenteurs qu'elle eût entrainées, 
auraient para li sé l'essor du commerce; il fallait donc les modifier ou en imaginer d'antres : c'est 
la lâd,e de fa législation commerciale. 

La célérité, qu'on nomme ù juste titre l'âme du commerce, et qui résulte <le la simplicité des 
règles et tic l'absence de formes, tel est l'un des bienfaits crn'il y a lieu d'attendre <le celte légis­ 
lation; aussi nos lois renferment-elle, une foule de dispositions écrites tians cc but. 

Ln législation commerciale doit ég,llement s'efforcer de développer et de fortifier le crédit. 
Chacun sait que le crédù est, c11 général, le terme accordé ù un débiteur pour lui permettre 

d'exécuter son oblignuon, celui qui, par exemple, est donné ù l'acheteur pour payt•r le prix de 
son acquisition. Sans cc terme, le commerçant qui achète du producteur les objets qu'il se 
propose de revendre, devrait les payer comptant et ne serait remboursé de son avance qu'au fur 
el à mesure des reventes qu'il cffectuerait ; il en serait de rnèmc dans toutes les autres opéra­ 
tions. Or, ce mode de procéder restreindrait singulièrement les nffurres. Grâce ou crédit, le 
négociant actif et habile peut faire tirs entreprises pour des sommes beaucoup plus considérables 
que celles dont il dispose: sachant que, pou1· l'époque où il doit payer son prix, il aura vendu 
la mnrchandlse qu'on veut bien lui livrer à crédit, il n'hésite pas à l'acheter et il fait une opéra­ 
tion fructueuse, il laquelle il aurait d(1 renoncer s'il eût été obligé d1• s'acquitter au comptant. 
De cette façon il est ù même de décupler le chiffre de ses affuircs et partant de ses bénéfices, 
cc qui profite en mémo temps à la société, puisqu'ainsi une plus grande somme de besoins se 
trouvent sutisfuits. 

Le crédit n'est pas seulement utile nu débiteur, il l'est également au créancier, en lui faisant 
accomplir plus tôt des opérations qu'il aurait dû retarder, Puis, s'il l'accorde d'abord, il le reçoit 
i1 son tour: après avoir vendu sa marchandise à terme, si, avant l'echéance fixée, il a besoin 
de rentrer dans le capital dont il a fait l'avance, il atteindra cc Lut en IÏl'a11t sur son débiteur 
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une lettre de change qu'il so Cern escompter et celui qui lui en payera ln valeur ne fera que lui 
prêter lo crédit qu'il a lui-mémo donné. 

Mais le crédit ne s'accorde pas au hasard. Il repose non-seulement sur ln fortune que l'on 
suppose nu commcrçant , il s'appuie bien plus encore sur l'intelligence cl ln probité qu'on lui 
connait, s111· ln lirléli tt; qu'il n pporte dans l'exécution de ses engagements, sur la bonne renommée, 
enfin, ,111'il n su s'acquérir. 

La !(1gislalion commerciale doit avoir pour but de favoriser le crédit, de l'usscoir sur les bases 
les pins solides possible, et de lui fournir les instruments dont il n besoin pour fonctionner 
régulièrement. 

Les dispositlons de ln loi relatives nux livres de commerce, celles qui concernent ll;l publicité 
des contrats de mnnnge des commerçants, les lettres de change, les billets à ordre, les 
chèques, etc., ont été édictées, du moins en partie, en vue de Iortifler et de faciliter le crédit. 
La contrainte pot· corps tendait aussi 1\ cc but, mais elle a été abrogée, parce qu'elle rabaissait 
la personnalité humaine: en Iaisunt un instrument de crédit de sa qualité in plus inaliénable, la 
liberté ! 

Outre ln célérité que le commerce réclame, outre le c1·êdit dont il a besoin, ln législation doit 
encore lui fournir les moyens de se défendre coutre les. périls auxquels il est journellement 
exposé et lui procurer, dans les limites du pos-ible, la slicurilé qui lui est indispensable. 
A quels risques n'est pas en hutte le commer_ce de mer? Pour s'en faire une idée, il suffit de 
consulter lu statistique des navires qui périssent chaque mois, malgré les perfectionnements 
apportés ù la navigation. Eh! bien, le droit commercial a mis le commerce maritime à l'abri 
de cette cause de ruine, par le contrat d'assurance. Les bourses de commerce, indépendamment 
des pertes de temps qu'elles épargnent aux commerçants, leur offrent aussi des lieux de réunion 
où ils s'insn-uisenr, en un moment, de toutes les circonstances qui peuvent influer- sur la 
hausse et sur- la baisse des marchandises et dont l'ignorance aurait pu les exposer à de graves 
dommages. 

Vous le voyez, Messieurs, la législation ordinaire est impuissante pour fourhlr au commerce 
les conditions essentielles de son existence et de son développement; il ne peut les obtenir que 
d'une législntion spéciale, qui modifie les règles du droit commun pour les approprier à des 
exigences que ce dernier ne connait point. 

Si l'on recherche les origines de la législation commerciale qui nous régit, on constate qu'il 
est impossible de la foire remonter jusqu'à l'antiquité, /, la différence du droit civil ordinaire 
qui dérive en grande partie du droit romain. Il est vraisemblable cependant que les nations 
nnciennes, adonnées au négoce, ont ru, aussi bien que les peuples modernes, des législations 
spéciales à cet objet; car les mêmes nécessités ont dû se faire sentir dans tous les temps, en des 
circonstances identiques. Nous savons que les Rhodiens ont possédé des lois maritimes très 
remarquables, puisque les grands jurisconsultes de Rome n'ont pas dédaigné de s'en occuper. 
!\lais ces lois fameuses ont disparu, sauf quelques fragments conservés dans les Pandectes. 

Athènes parait avoir eu aussi une législation commerciale; on rett ouve dans les auteurs clas­ 
siques les traces de diverses institutions qui en faisaient vraisemblablement partie, mais aucun 
de ses textes n'est parvenu jusqu'à nous. 

Quant au droit romain, il n'a rien fourni aux législations commerciales modernes. Ses recueils 
ne contiennent r1ue quelques dispositions concernant l'actio exercùoria et l'ucti"o institoria, 
qui prouvent que le commerce était alors aux mains des gens de peu et même des esclaves. En 
effet, adonnés o l'agriculture et à la guerre, les Romains méprisaient l'industrie et le négoce; et 
ce préjugé était partagé par les plus grands esprits, puisque Cicéron lui-même s'en fuit l'inter­ 
prèle. Il n'est donc pas étonnant que le commerce ne soit jamais parvenu, à Rome, à un bien 
ha ut degré de prospèritè et que sa législation, si riche d'ailleurs, ne nous ail rien prètë à cet 
égarù. 

C'est au moyen-âge que se forma le droit commercial des principales nations européennes. 
C'est à cette époque que prirent naissance la plupart des institutions qui les régissent encore 
aujourd'hu i. 

De mème que les lois civiles en dehors des pays de droit écrit, ces législations commerciales 
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furent d'abord coutumières. Elles ne turent pas décrétées pnr des léglslnteurs ; elles se formèrent 
spontanément, naturellement ; elles découlèrent, pour ainsi dire, de l'esprit des nations qui en 
ressentaient le besoin; 011 fur l'i ù mesure qu'une institution était nécessaire, elle s'établlssalt par 
l'usage. C'est un spectacle des plus attnchnnts que celui que nous offre alors l<' génie des 
peuples aux prises avec mille difflcultès, mille obstacles, et u-ouvant toujours le moyen de les 
surmonter et de Ios vaincre ! Certes, de savants Iégisluteurs n'eussent pns fait miPUX que ces 
humbles bourgeois, fort peu lettrés, qui, sous l'empire de ln nécessité, ont imaginé ces institu­ 
tions, encore aujourd'hui pleines de vie et de sève! Plus tard, les légistes ont pn en coordonner 
les principes, les rassembler en corps de doctrine, ils ont pu les assouplir aux règles du droit 
el leur donner un certain tour scientifique, mais ils n'en ont pas été les inventeurs. C'est ainsi 
que la lettre de change, cet admirable instrument qui fonctionne plus que jamais, et qui rend 
ou commerce de si grands services, a été imaginée pour remédier aux dangers auxquels était 
exposé le transport du numéraire sur des roules sans cesse iufestèes de pillnrus, sans qu'on 
sache précisément ni de quelle époque elle dole, ni à quelle nation on doit en attribuer l'hon­ 
neur! C'est ainsi encore que furent créées les banques, pour soustraire le commerce aux pertes 
fréquentes que lui faisaient subir la diversité et surtout l'altération des monnaies qui semblait 
être un droit régalien ! C'est alors qur commença à s'introduire le contrat d'assurances mari­ 
times, puisqu'on le trouve dctjù fréquemment Pm ployé an xv~ siècle. C'est d cette époque que 
s'établirent ces corps de métiers, Iédèrntious des travailleurs imaginées en vue de résister- à 
l'oppression, ô l'aide desquelles nos pères conquirent successivement tous leurs droits et qui 
jouèrent un si grand rôle dans nos vieilles communes! C'est alors enfin, qu'à l'exemple de leurs 
habilanls qui s'étaient groupés en associations fraternelles pour se livrer aux paisiüies labeurs 
de l'industrie el du négoce, les villes marchandes s'unirent entre elles et formèrent celle ligue 
puissante de ln Hanse qui avait ses lois, ses années, ses flottes, et qui traitait sur un pied d'éga­ 
lité avec les rois ! 
Si la formation et le développement spontanés du droit commercial offrent à l'esprit un si 

grand intérêt, cet intérêt s'accroit encore par les caractères particuliers qui le distinguent. En 
effet, au milieu de cette époque de violences, de luttes, de guerres publiques et privées, au sein 
de celle société qui vit en armes, Ir droit commercial tranche nettement sur les autres institu­ 
tions juridiques. Le drnit civil lui-mème su Lit l'iuflu<'nce du régime féodal. Cc régime fut une 
sorte de moule où ln société s11 trouva jetée et dont, en toutes ses parties, elle subit fortement 
l'empreinte. Rien de plus naturel d'ailleurs que cette influence de l'organisation politique sur les 
institutions civiles ; elle s'est produite à toutes les époques. Au contraire, le droit commercial y 
a éclrnppé; il a conservé le caractère simple, juste, bourgeois de ses auteurs. Il a reproduit les 
principes do l'équité naturelle qui se puisent tians la conscience de fous les hommes, et il devait 
en être ainsi, puisqu'il était destiné a régir souvent des transactions entre gens appartenant ô 
des nationalités différentes, A côté des coutumes réglant les rapports civils, le droit 'commercial 
nous appar,1it, comme li Rome, lr- jus qentiun: ;\ côté clu jus civile. Ainsi, tandis que, dans Je 
domaine civil, ln juridiction appartenait aux seigneurs, tandis que, dans les cours ïéodales , les 
différends se vidaient en champ clos, les commerçants, en vertu de leur droit propre, de ce 
droit éminemment plébéien, portaient leurs contestations devant des juges spéciaux, devant des 
consuls élus par eux, qui les décidaient en appliquant les règles établies par les usages du 
commerce! 

Vous le voyez, Messieurs, le droit commercial a précédé le droit civil, dans son développe­ 
ment rationnel ; il l'a également précédé dans son unité. 

De bonne heure les usages commerciaux des diverses notions européennes avaient été rédigês 
par écrit, consignés dans des recueils qu'on possède encore aujourd'hui. Mais cette rédaction 
n'avait rien d'officiel. D'un autre côté, dès le xv1• siècle, des ordonnances de rois de France 
vinrent réglementer certaines matières importantes comme les banqueroutes, les juridictions 
consulaires, la conlruinte pat· corps, etc, Toul cela ne constituai! pas l'unité, I'uniformitè de ln 
législation commerciale. Sa rédaction sous forme de code général cl commun à toute la Frunce, 
eut lieu li la fin du xvus siècle. Sons le règne de Louis XIV, deux ordonnances célèbres furent 
publiées : l'une, l'Ordonnance de 1675, qui fut considérée comme le code de commerce de 
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terre, cl l'nulrc, l'ordonnance de ·I 681, qui fut le code Lie commerce mnritlrnc. Ces deux monu­ 
ments hlgislatil',; qui, du reste, n'nvuicut fuit que m-semhler. classer cl r(·digt>r dans un ordre 
conveuuhle les peincipcs consacrés par l'cxpèrienre des (igPs prèeédeuts, donnèrent au droit 
comrncreiul l'unité qui devait se foire nucudre, pendant plus d'un siècle encore, pour ln lègisln­ 
lion civile. 

La révolution de 178() vint proclamer un principe nouveau, celui tic ln liberté, de ln libre 
concurrence. Elle lil'isa les entraves qui empèchaient que charun se choisit sn profession ù son 
gré ou qui, du moins, suhordonunicnt Cl' cholx ù certaines conditions ri•:,ll'nwnlnircs. Elle abolit 
les anciennes corporntions, qui avaient rendu aufrl'fuis ta11t de services i, nos pères ; 11 d'autres 
temps, il f,111t d'autres règles : ces associations si utiles, lorsque les travailleurs avaient ù 
résister t\ ln puissance fêo1lale cl au despotisme tics princes, ne cousutunicut plus ù la fin que 
des monopoles oppressifs. Elles tombèrent, et la loi du 2 mars 17V I proclumn que " toute per­ 
" sonne peut faire, eu France, lei commerce, exercer tel art ou mèticr qu'elle trouveru lion. n 
Peu de temps après, la llt-lgique, rèuuie à la France, en partagea la législation. - 
Le pi-incipe tic la libre concurrence, qui allait produire tics conséquences si fécondes, devait 

suffire pour amener la rél'ision des ordounnnccs édictées sous l'ancien droit, afln de les mettre 
en harmonie avec les idées modernes. Elle fut opérée par le code de commerce, devenu obliga­ 
toire le 1 cr janvier 1808. 

On se tromperait fort, si l'on considérait ce code comme une création complètement originale, 
comme ayant fuit table rase ries institutions commercinles de l'ancien régime, Non, la plupart des 
principes reçus jusqu'alors furent maintenus; ce qui se comprend d'autant mieux que, comme je 
l'ai dit, le droit commercial est bien plus que le droit civil indépendant des institutions politiques. 
Les rëdacteurs du code de commerce ont abondamment puisé dans les deux grandes ordonnances 
du xvn« siècle; il suffit, pour s'en convaincre, de comparer ces documents législatifs. Cependant, 
il n'est pas une copie servile du droit antérieur; en beaucoup de points, ses rédacteurs ont modifié 
les anciennes règles et innové ; je me contenterai de citer, ù titre d'exemple, fo societd mionyme 
qu'ils ont introduite dans la législation. Elle n'existait pas sous l'ortlnnnance de ·1673, du moins telle 
que le code de commerce l'a conçue cl organisée. A la vérité, cette forme d'ussociation , la division lie 
son capital e11 actions, n'était>nt pris Ineonnucs dans l'nncicnnc jurisprudencc. De grandes compa­ 
gnies, notamment celle des Indes orientales, la banque de Law avaient èté fondées en France et 
présentaient tous les caractères de nos sociétés anonymes; mais comme elles étaient très pru 
nombreuses, comme elles n'existaient qu'en vertu d'un décret du pouvoir souverain, elles 
n'étaient pas accessibles au public et n'étuient l'upanngo que 11!.' quelques privilégiés. Les rédac­ 
teurs du code de 1808 eurent le mérite de prévoir !c rôle puissant que cette tonne de société 
pouvait jouer dnns le développement Lies affaires industrielles et commerciales : • Les sociétés 
11 anonymes, disait lll•gnault de Saint-Jean d'Angr-ly, sont un moi l'II efficace de favoriser les 
" grondes entreprises, d'appeler en Fronce les fonds étrangers, d'associer la médiocrité mème 
• et jusqu'à ln pauvreté aux avantages des ~ranùcs spéculations, d'ajouter au crédit public cl 
" à la musse circulant dans le commerce. " (Exposé des motifs de l'art. 57 dl! Code de com­ 
merce. t.ocné, t. XI, p. 1ü5, éd. B.) 

Le Code transforma en institution de droit commun, mise ù la portée de tous, un mode d'asse­ 
ciation qui n'avait servi qu'à créer des privilèges. Mais eu mèrue temps que ses rédacteurs pres­ 
sentaient les services qu'il pouvait rendre, ils apercevaient les abus cl les fraudes auxquels il 
pouvait donner lieu et ils cherchaient à les prévenir, en subordonnant l'établissement de ces 
sociétés ù l'nutoi-isntion gouverucrncntale. " Il ne faut pas se dissimuler, disait le même 
• orateur, que sans une exacte surveillance, ce mode de former une société peut donner lieu ù 
• beaucoup de fraude .... cl certes, il ne fout que se rappeler œ qui est arrivé à diverses 
., époques, ù de grandes associauons qui ont eu une influence plus ou moins funeste sur le 
" crédit public et même sur les fortunes particulières, pour sentir l'utilité de la règle qu'on 
~ proposc û'autorisnüon royale). • (Locné, t. Xt, p. !)!).) 

Celte forme de l'anonymat, consacrée par le Code de 1808, o fuit le bien et le mal prévus par 
ses auteurs. Elle a excité l'esprit d'association, parfois même au delà des bornes raisonnables, 
elle a fourni les capitaux nécessaires pour les entreprises colossales que nous avons vu s'exécuter 
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de notre Lemps : réunir des mers ; joindre entre elles pGt' tics communications Instantnnécs, lt-s 
vxtrèmitës du globe ; couvrir la ten-e tlP voies ft·1'1'ée3 jusque tians ks soliturlcs du désert ! Elle 
est devenue tellement populaire qu'il est peu lie putruuoines, si chètifs soicut-ils, qui 11e pnssè­ 
dent quelques actions 11l' sociétés de Cl' l?'ttrc. Mais il a aussi causé bien des désastres que les 
mesures préventives, uux quclle s ou s'était lié, n'ont pu enqH:el11:1·. Hieu des t'urlt111Ps scanda­ 
leuses se sont élevées sur les ruines d'autrui d l'iurlustrie modeste a sou veut succombé dans une 
lutte impossible co11L1·c de gruuds ètuhlisscmcnts trouvant dans l'association des ressources sup(•­ 
rieures, en attendant qu'à leur tour ils éprouvent le nième sort tlevunt des rivaux plus riches et 
plus puissants ! 

Une des parties les plus délectueuses tilt Colle de commerce, c'étuit son troisième livre, traitunt 
des faillites et des bnnq ueroutcs : il contenait tic nombreuses dispositions qui restaient inexécu­ 
tées, faute de sanction; il exigeait 1111 luxe de Iormalités se traduisant en frais qui dévoraient 
souvent tout l'avoir du débiteur; il avait èiuhli une admiuistrntiou des fnillitrs très compliquée 
et très dispendieuse, dont le résultat était souvent aussi de les laisser sans liquidation. Ces 
vices avaient soulevé des ptuintes très vives, et comme l'article I j\> de notre pacte foudumcntal 
avait prescrit lu révision des codes, cc l'ut par ce troisième livre ctuc commença celle du Code de 
commerce: il fut remplacé pur la loi du ·18 avril -l8ol sur les faillites, les banqueroutes et les 
sursis. 

Celte loi; quoiqu'elle ne soit pns parfaite et qu'elle puisse ëtre amendée, est cependant bien 
supérieure ù ln législation précédente. Elle a beaucoup simplifié la procédure en cette matière; 
elle a établi un système d'udministration plus prompt et plus économiquc ; die n encouragé les 
aveux volontaires de faillite en vue de conserver les débris du patrimoine du débiteur, et, sans 
commander d'inutiles rigueurs à regard du failli que le malheur îl frappe, elle s'est efforcée de 
snuvegnrder les droits des eréanciers. Enfin, elle a établi un nouveau système en matière de 
sursis. 

Celle première reforme opérée, on voulut l'étendre aux autres parties de la lègislntion com­ 
merciale et réaliser complètement le vœu du Congrès national, De graves motifs justifiaient, en 
effet, cette résolution. · 

J'ai mentionné, dans un discours précédent, le grand phénomène économique qui s'est accompli 
depuis ln chute du premier empire, c'est-à-dire l'immense développement de la richesse mobi­ 
lière, et j'ai montré quels changements celte révolution devait entraiuer dans ln législation civile. 
On comprend aisément que celle prodigieuse multiplication des choses qui forment l'objet de 
l'industrie et du commerce, devait avoir pou1· conséquence la nécessité d'apporter aux lois 
commerciales des modifications non moins importantes. li fallait faciliter ln circulation de cette 
énorme quantité de produits, en simplifiant la manière d'en disposer; il fallait développer le 
crédit qui repose sur la propriété de cette nouvelle classe de richesses ; ù une époque où l'esprit 
d'association n fait tant de progrès et accumulé tant de grandes choses a coté de tant de ruines, 
il fallait mettre les lois sur les sociétés en rapport avec les nécessités révélées par l'expérience, 
et réprimer la fraude sans porte!' atteinte aux entreprises honnêtes et utiles En un temps où le 
grand nombre des affaires rend le numéraire insuffisant, il fallait y suppléer en multipliant el 
en perfectionnant les iustruments de Ill circulation ûducinire. H fallait enfin que l'ensemble de 
nos lois commerciales s'harmonisât avec les besoins nouveaux et avec l'esprit gèuérnl de nos 
institutions. Pour accomplir ces réformes, une commission fut nommée par le Gouvernement, 
le ,15 août 18M, el chargée de prépare!' m1 projet destiné à remplacer ln législation commerciale 
alors en vigueur. 

Ce projet, comprenant la refoule lies deux premiers livres du Co.le de commerce, a été déposé 
à la Chambre des Ileprésentunts, le -17 novembre -ISGI•, par ~l. le ltli11istrc de la Justice. 

La discussion parlementaire commencée ù celte époque n'est pus encore entièrement terminée. 
Notre législation est aujourd'hui une pièce de marqueterie assez compliquée et fort embarras­ 
sante dans ln pratique. Une série de lois ont été promulguées et sont obi igatoircs, tandis que 
d'autres parties du Code de 1808 sont restées en vigueur. Il est lt désirer que l'œu vre s'achève 
promptement et que l'on réunisse en un ensemble toutes ces lois éparses. 

2,- J 
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li m'est impossible d'nunlyscr ici, et d'apprécier en détnil, cc trnvnll législatif; je dois me 
borner ù c·n ind iqut-r les principaux traits. 

Le lrgislntn11· coutcmporuin s'est uttaché rl'nbonl ù éliminer du nouvenu · Code certaines 
matières qui figurail'llt tians l'ancien, quoiqu'elles u'nppnrtinsscnt pns 1111 droit conunercial 
pl'OJ'l'Wll'lll dil. C'<·~t ainsi que le quatrième livre 11 élé supprimé, Irs ohjPIS dont il s'occupait 
re11t1·1111l dans Il• Codo d'orgnnisntiou judiciaire, ou n ppartcnun! ù tu procédure. C'est lt, un 
premier i)I ogrès sous le rapport de t'ordonnance dl' l'œuvre. 
li a voulu ensuite combler les lacunes nombreuses que contenait le Code de l 80~, pur suite 

des besoins 11011,•e:iux qui s'étalent ré1t:•lés depuis lors. Parmi les points les plus importants que 
ln loi nouvelle est venue règlementer. je citerai surtout le gage commci eial, le contrat d'assu­ 
rances terrestres, les sociétés coopérutivcs, enfin, les warrants cl les chèques, ces nouveaux 
instruments tin crédit mobilier et de la eirculution fiduciaire. 

Il n modifié, suivant les exigences de noire époque, certaines institutions qui n'y sntisfaisaient 
plus complètemcn l avec les conditions impur-foi ks ou surannées auxquelles ln législntlon nnté­ 
ricurc les soumettait. C'est aiusi qu'il o profondément remanié Il· litre des sociétés, pour mettre 
les citoyens 1·n mesure de se dèfcudre contre les entreprises de la Iraude ; qu'il a modifié l'un des 
enrnetèrcs dl· {11 leure clu c/l(wgc, pour en uugrncuter l'utilité. Le Cotie de ·1808 uvnit assigné, ù ce 
papier de commerce, le but unique en me duquel on l'avait crèè, et qui consistait à éviter le traus­ 
port du numérnirc 1l'111w place dans 111w autre, tandis qu'aujourd'hui il s'emploie très-fréquem­ 
ment ti un _usogc différent, car il foi! l'office de mon naie, et cc nouveau genre d'utilité ëgole el dépasse 
mémo de beaucoup le précèdent. C'est pourquoi ln loi du 20 moi ·1872 o supprimé ln condition de 
remise de pince en plnce ; aujourrl'hui, la lettre de change, pnr hi qu'elle peut être tirée et payable 
dans la même localité, remplit, sans obstacle, la nouvelle fonction que le négoce voulait lui 
attribuer. 

Le législateur s'est attaché enfin il flxer une foule de points de droit qui étaient l'objet de 
difficultés cl de controverses dans ta doctrine et dans la jurisprudence, 

L'on peul dire, i\Iessieurs, et c'est par hi que je terminerai, que l'esprit général, qui parait 
dominer I œuvre dont j'ai l'honneur de vous entretenir, est cet esprit de liberté, qui est I'âme 
de nos institutions politiques et qui consiste ·ù proscrire toute intervention de l'autorité lorsque 
l'ordre public ne la réclame pas Lo législation antérieure contenait, dans certaines matières, 
quelques restrictiens it la liberté; dans d'autres, elle faisait intervenir l'Î~tat comme tuteur de 
l'industrie et du négoce. Ces restrictions, cette tutelle ont disparu. 

Ainsi, les bourses <le commerce ne pouvaient s'établir qu'avec l'autorisation du Gouvernement; 
cette condition u été abrogée comme inconciliable avec la disposition constitutionnelle qui consacre 
le droit de réunion. 

La profession d'agent lie change et de courtier avait toujours été un office public (sauf un essai 
malheureux tenté pendant la llévolution Irançaise}; elle est devenue une profession libre, acces­ 
sihle ù tous. L'on a pcnsè, avec raison, que le commerce, qui sait choisir Ics personnes qu'il 
emploie ù divers titres, pouvait ëgalemcnt, et sons l'intervention de l'iltnt, choisir les agents qui 
lui servent d'mtermédiah es. C'est une des dernières étapes dons la voie de la liberté complète 
des professions l 

EnfioTautorisfltîon royale exigée par le Code de 1808 pour I'ètahlissement des sociétés ano­ 
nymes a été nbolie , Cc n'est pns cependant cp1e celle condition fût, comme on l'a prétendu 
autrefois, une mesure préventive contraire au droit d'assoeiatiou ; non, un nrrèt remarquable de 
noire Cour de cassation avait , depuis longumps, fa1tjuslicc de celle erreuret démontré que la 
socièté anonyme, jouissant d'un privili·ge exorbitant du droit commun, l'irresponsabilité, pouvait 
de ce chef', ètrc soumise ù certaines mesures de précaution. Si donc l'on a aboli la nécessité de 
cette nutorisntiou, c'est qu'on l'a jtigfr im-lflcacc, le gouvernement ne pouvant, en effet, fuirc de 
toutes les scrrétès qui s'élu hlissent sous celle [oruu-, une élude assez sérieuse pour sauvegarder 
les iuléréls qui ~'y c11gagl'11l; que dès lors son l'~lompillc ne pouvait avoir pour rèsultat c111c de 
trouipvr le publie, eu prouwttnnt une protection qu'elle ne donnait pus ; c1ue cette protection 
illusou-e disparaissant, chacun prendrait, avant d'entrer dans de pareilles associations, ou avant 
de contracter avec elles, les précautions nécessaires pour se mettre ù l'abri de dornmages ; de 
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mémo qu'une fois actionnaire 011 créancier de la société, il surveillerait tic près ses intèréts. On 
u ponsè que la chose essentielle était que ln loi Cil fournit les moyens. Poul' cela, elle s'est 
attachée 11 proscrlre des mesures propres ll fofre p•\oëln·r ln lumière dans l-s dl'air,•s sociales, ù 
mettre la vèrité en n-lle]', soit i\ l't•po1pm ile la constitution 111• lu société, soit pendant 111 cours 
de son ex isteucc, et h Irnppcr de rrspon,nliililé ceux qui <111freiu<lruieut SC'S dis11osilio11s Elle 
donne indirectement le conseil dt• s'abstenir, ù tous eeux , et IP nombre en est grand, qni ne sont 
pas en état d'user par r-ux-mèmes 011 pur des personnes de coufluncc, des moyens prèsorvatifs 
qu'elle introduit. 

'I'elle est la théol'ic de Ill loi nouvelle SUI' ccllt• matière difficih•, théorie qu'elle applique avec 
ralsou ù la commandite pur actions, plus dungcrcusc mème, uutrcfois, que la société anonyme. 
Parvir-ndra-t-clle à prévenir le retour tics ,désastres dont nous avons èté témoins ù diverses 

époques ? 
li serait témérah-e <le l'ufflrmer. Sans doute, ils deviendront plus rares ; l'expérience si chère­ 

ment acquise ne sera pas, du moins pour un certain temps, entièrement perdue ! Les sévérités 
de la loi pourront produu-c des effets salutaires. Cependant, la principale source du mal n'est 
point tarie: te goût du luxe, l'appétit des jouissances mutèriclles, [e dr$it· de s'enrichir rapide­ 
ment qui en est la consèquenrr-, cnKPncl1·c1ont encore cln-z les uns dcs eouccptions aveuuu-cuses et 
chez les nu Ires une crédulité aveugle, qui pourront de nouveau foire bien des victinu-s ; mais, 
enfin, ne sera trompé que qui vomira l'être et n'aura pas écouté les conseils de prudence 
renfermés implicitement dans les dispositions de la loi. Les meilleures lois sont impuissantes 
quand les mœurs ne leur viennent pas en aide ! 

. ( ') 

MESSIEURS, 

Je vous remercie, au nom de mes collègues cl 1111 mien, de l'honneur que vous avez hien voulu 
nous faire en assistant à ln cérémonie par laquelle nous inaugurons la reprise de nos travaux. 
C'est là une marque de sympathie dont nous vous sommes profondément reconunissants. 
Je déclare ouverte l'année académique ·1878-·1879. 

L l'i 

Discours inauqural prononcé à la salle «cademicue, le -16 octobre J879_. 
pa'l' Jll. le recteur l,. Trasenster, 

MESSIEURS, 

Aprùs bientôt quarante ans passés dans l'cnseignemeut supérieur, jr pensais pouvoir aspirer 
ù la retraite, tout en conservant à l'université mon innltèrablc dévouement. 

L'honorable collègue et arni qui uvnit tant de titres pour HCcupcr dignement les fonctions recto­ 
ra les, mû par des motifs de con venu net· person nel Il') a cru que je devais assumer cette charge, à 
la fois si honorable et si lourde. 

D'un autre côté, i\l. le .lli11islre de l'Instruction publique a pensé qu'en raison de la part 
que j'ai prise, depuis un grand nombre d'années, aux travaux et aux déliais qui ont eu lieu sur 
l'organisation de l'enseignement supérn-ur et des jurys d'examen, je devais, dans les circonstances 

(') Les mols qui suivent terminent l'exposé fait, par le Recteur, de lu situation de l'université pendant 
l'année acatlérmque 18'ï8-i879. 
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actuelles et lorsqu'il y a tant de questions importantes ù résoudre, continuer uue participation 
active, si pas à l'enseignement, au moins aux offair·cs de l'université de Liège. J'ai accepté ce 
grand honneur, consultant plus mou affection pour· notre alma mater que mes lorces ; j'ai cédé 
/1 l'umbitiou de seconder u11 gouvernement qui met l'enseignement public nu premier rang de ses 
patriotiques préoccupations ; j'ai compté enfin, pour supplèr fi cc qui me manque, sur le con­ 
cours de mes honorables collègues, auxquels m'attachent de longues el ngréables relations. 

L'enseignement supérieur en11•1: dans une phase nouvelle. Une situation pénible, troublée, a 
pesé pendant près d'un demi-siècle sui· les universités de l'Î~tat. Cotte situation a pris fin. Une 
ère de rënovation commence pour elles. 

L'nurore de cette régénération a été l'abolition des jurys combinés, de celle législation illogique 
qui réunissait dans une promiscuité sans dignité, l'enseignement public et I'enselgnemcnt libre; 
qui associait, au nom de l'ÎÎtat, les doctrines les moins compatibles les unes avec les autres. 
li n'est pas inutile peul-êu-c de l'appeler eu quelques mots la situation fuite ù l'enseignement 

supérieur depuis 1855, non pour me livrer à tic vaincs récriminations, mais pour éclairer l'avenir 
des leçons du passé. 

Le Congrès national, en décrétant la liberté d'enseignement la plus illimitée, sans aucune 
espère de mesure préventive quelconque, pas nième celle d'exiger des maîtres une moralité vul­ 
gaire, le Congrès national, dis-je, avait, suivant l'expression consacrée, fuit un saut dans les 
ténèbres ; il avait proclamé le principe avec une grande audace, mais sans en prévoir les censé­ 
quences logiques. Aussi, en fait et au nom de la liberté que l'on méconunissait, on avait asservi 
l'enseignement universitaire ù des entraves inconnues même dans presque tous les pays où 
l'État a. le monopole de l'enseignement supérieur. 

D'un autre côtè, la situation parlementaire était telle que des deux grandes opinions appelées 
alternativement ù gouveruer- 111 Belgique, l'une (nait ses établissements de prédilection et ne 
contractait arec l'enseignement public qu'un mariage tic convenance, c11 lai:;srmt même poindre 
des menaces de divorce, l'autre, quoique ayant pour lui une sérieuse inclination, se trouvait 
cependant souvent paralysée par la sollicitude qu'inspirait à une partie de ses membres 
l'université de Bruxelles, 

Ajoutons que les universités libres seules avaient des représentants directs dans les Chambres 
et que les préoccupations étaient surtout concentrées sur la question des jurys d'examen. 
A l'origine même, l'objectif de la majoritè des Chambres avait été de donner, par l'organisation 
de ces jurys, la prépondérance ù l'établissement libre qui avait toutes ses sympathies. 

Pendant quarante ans, on a fait, défait et prorogé, toujours ù titre provisoire, une législation 
que l'on jugeait mauvaise, et cela en partie parce qut' les établissements libres tenaient plus à 
l'estampille de l'État qu'à la liberté complète; m partie aussi par cc phénomène souvent observe 
aussi bien en politique qu'en mécanique, qu'on u'urvive aux solutions simples el rationnelles 
qu'après avoir épuisé les combinaisons compliquées. 

On pouvait cependant observer, dans notre pays mème, les conséquences saines et logiques de 
la liberté de l'enseignement supérieur ; mais, suivant l'expression de ~Ionlcsquieu, on s'obsti­ 
nait "à bâtir Chalcédoine ayant le rivage de Byzance devant les yeux.,, 

Les écoles spéciales de Liége et de Gand et, après elles, celles de Mons, de Louvain et de 
Bruxelles, nées après 185rJ, ont èchappé aux préjugés qu'ont encore laissés les anciennes corpo­ 
rations chez des personnes très éclairées, préjugés qui font attacher une grande importance 
sociale aux diplômes légaux. Les écoles spéciales jouissent de la liberté la plus complète pour la 
création des établissements, pour les programmes, pour les méthodes, pour les examens, tout 
en maintenant les garanties que l'État a le droit d'exiger des fcnclionnaires publics. II a suffi 
pour cela de n'attribuer aucun privilège au diplôme d'ingénieur civil. Cependant, un ingénieur 
ignorant ou imprudent peut exposer, dans une foule de circonstances, la vie d'un grand nombre 
de personnes; mais ici, sous l'impulsion de la force émancipatrice du travail industriel, on a 
substitué au système préventif des diplômes légaux, le système répressif de la loi civile et pénale; 
on est entré à pleines voiles dans le large courant de la liberté. 

L'expérience a prouve ln fécondité de ce régime viril. Les diplômes d'ingénieur sont aussi 
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recherchés que les diplômes légaux, cl il fout nvolr prouvé une nptitude spéciale très distinguée 
pour arriver maiuteunnt sons lu rccorumnndation qu'ils donnent. 
'l'nut vaut l'école, tant vaut le diplôme. Chaque établissement admet les méthodes qu'il juge 

pri•frral.Jks, organise ses progrnrnml'S rt Sl'S études comme il l'entend ; il jouit de lu liberté com­ 
plète de l'cnseigucmcnt telle que L1 Constitution l'u di·t:rétét'. Aussi, ù la différeuce des univur­ 
sites, auxquelles ln loi impose encore les 1m\111c•s programmes et les mômes séries d'études, 
les cinq écoles spéciales prèseutcnt entre elles de grandes diversités. li n'en est pus deux 
qui aient la même organisation, la mèuie successiou de cours, les mêmes systèmes d'examen. 
Chacuue d'elles peut modifier, sans intervcution de la législature, ce qui lui paraît défectueux, 
et combler les lacunes que le progrès des sciences et de leurs applications fait constater. 
Lorsqu'une phis longue cxpèriènco aura prononcé, les résultats montreront quelles sont les 
institutions qui ont le mieux compris les conditions de l'enseignement technique et le but 
à a ucindrc. 

A côté de la liberté absolue de la profession d'ingénieur, l'Îltat conserve ses droits inaliéna­ 
bles, lorsqu'il s'agit d'une fonction publique dont la responsabilité lui incombe; il institue des 
examens avec le concours et sons le contrôle des fouctiounaires supérieurs <le l'atlmiuistrntion 
compétente. li exige des études sérieuses et fortes, tics exercices spéciaux faits, sous sa direction, 
dans ses établissements, soit dès le début, comme ù l'école rmlitairc, soit pour les cours d'appli­ 
cation seulement comme aux écoles de Liège et de Gand. Ces études maintiennent i1 un niveau 
élevé tout l'enseignement, même celui des ingénieurs civils, et obligent aussi les autres écoles ù 
ne pas rester trop en dessous de celles de l'Etat. 

Ajoutons que les examens pour les fonctions de l'État sont en même temps des concours et que 
les places vacantes sont données aux candidats qui, par la combinaison de cinq examens suc­ 
cessifs et des trnvaux de l'école, se sont trouvés au premier rang. 

Si 1'011 veut apprècier combien on a fait fausse roule dans le régime universitaire, que l'on 
compare cc régime ù celui des écoles spéciales, en cc qui concerne, par exemple, l'administration 
de la justice, l'une des bases de l'existence politique et sociale du pays. 

Supposons q11c la profession d'avocat soit libre; chaque université délivrerait ses diplômes de 
docteur en droit sous son unique responsahilité, et organiserait ses cours, ses programmes, ses 
examens, comme clic l'entendrait. D'un autre côté, pour l'admission dans la magistrature, il 
serait établi, sous le contrôle de l'L~tat, un enseignement complétant celui qu'exige la profession 
d'avocat. Le docteur en droit attrait ù foire des études et des travaux spéciaux, en rapport avec les 
fonctions judiciaires, dans des écoles. ccrnprenant une instruction historique et juridique plus 
développée, des conférences, des réductions tic mémoires et de jugements, des exercices d'élo­ 
cution. L'ttat pourruit apprécier· les qualités des futurs magistrats au point de vue du savoir, 
de l'application, du jugement, du talent de rédaction et de parole. On élèveralt certainement 
ainsi le niveau de l'enseignement; on stimulerait l'initiative et la réflexion, trop souvent éclipsées 
par la mémoire; enfin, cc qui est surtout essentiel, on aurait, pour l'entrée dans la magistra­ 
turc, des garanties qui mn11I1I1cnt aujourd'hui. 

11 est en effet singulier, lorsque les fonctions judiciaires ont une si énorme importance, qu'on 
puisse être magistrat avec un diplôme obtenu après quatre ans et aujourd'hui cinq ans d'études 
universitaires, tandis que le doctorat en sciences médicales exige sept ans, et le diplôme d'ingé­ 
nieur cinq ans, précédés d'un examen d'admission qui réclame souvent un an de préparation 
a près la sortie des humanités. 
Toutefois, malgré toutes les plaintes qu'avaient soulevées les jurys combinés, le Gouvernement, 

en désespoir d'une solution meilleure, proposait, eu ·I 876, de les rendre définitifs, et la section 
centrale, ù la demande de l'université Lie Louvain, voulait encore faire un pas de plus en arrière 
en soumettant ù cc système les examens des ingénieurs de l'Iitat. 

C'est alors que l'éminent homme d'État qui préside aujourd'hui le ministère, et qui, à diffé­ 
rentes reprises, avait défendu avec une hante raison les véritables principes en matière d'ensei­ 
gnement supérieur en Belgique, fü ressortir avec tant d'autorité les vices des jurys combinés et 
la nécessité de sortir enfin de l'ornière où s'embourbait depuis quarante ans l'enseignement 
universitaire, que la Chambre déblaya la législation de cet obstacle à tout progrès. De là le 
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système actuel, qui, malgré les considèrntions présentées pat· son éloquent promoteur, n'n pas 
été logi1111r jusqu'au hout ; il maintirni les diplômes légnux po111· des professions qui jouissent 
sans i11co11 vénient de ln lilH'l'lé dans des pays oit ne règne ccpcndunt pas la liberté ile l'eusei­ 
gncmcnt. 

l.e nnuvcuu système, q11oiq11P iucomplr-t, n étt'· un g1·nnd bienfait pour l'cnsclgncmcnt supé­ 
rieur; il inaugun- 1111e phnsu nouvelle pour les universités de l'lil11t. 

C'pst ce qu'nnnouçait 1\ ln Chumlu:e . dans la sèanrc du 30 murs ·IS7G, Il' chef de l'opposition, 
devenu aujourd'hui le chef du Gouvernement, en signalant les conséquences de la réforme qu'il 
proposait rt en traçant eu ers termes ln mission de l'cnseiguemcnt supérieur de !'Étal : 

,, Dans nos universités investies <l'une autonomie plus grnnde, recevant 1111e organisation qui 
• leur donne sur elles-mêmes une action plus efficace, dans nos univcrsitécs largement dotées, 
" nous aurons t\ placer les arsenaux de cette défense nutiouule dont j'ai pal'ld ailleurs. 

" Aujourd'hui cl drpuis 1870, l'enseignement a pour but essentiel, tians tous les étnblisse­ 
,, meuts du clergé, l'l an sommet, dans l'l111ivcrsilô lit· Louvain, dl' démontrer que les institutions 
" qui nous rëgisseut, que les principes qui en sont les assises, sont en eontrudiction " avec les 
" lois dl' lh société chrétienne ,. . 

• Cc n'est pas ln révolution violente que l'on tente, c'est la révolution dans les esprits el duns 
" les mœurs, afin d'arriver ù ln révolution dans les lois. 

" Lu paix, ln tranquillité, la prospérité du pnys sont donc impliquées dans cette question de 
11 l'enseignement. A l'esprit de révolution nous devons opposer l'esprit de conservation des 
> conquêtes libérales qui sont consacrées tians notre pacte fondamental. De la hase jusqu'au 
,. Ialtc, I'ensciguomcut pu hlic , dans tontes ses parties cl à tous ses degrés, doit servir à faire 
i, aimer, à faire respecter nos institutious. 

u Ln philosophie, l'histoire, le droit public, l'économie politique, les sciences momies et 
" politiques doivent servir plus que jamais à la dèfeuse des institutions libres. 

11 L'enseignement public est ù développer, sinon ù transformer, sous cc rapport. Il n'y a pas 
u à hésiter : nos établissements doivent être investis d'une sorte de mission de salut public. 

" Ils doivent être appelés ti former non-seulement des lettrés, mais des hommes et des citoyens. 
" Nous 11111·ons :i poursuivre sans relâche cette œuvre de préservation el de défense nationale ,\ 

" l'intérieur, dans laquelle nous serons aidés par tous ceux. qui se préoccupent de l'avenir du 
" pays. • 

Ce programme patnotique a reçu déjà un commencement d'exécution significatif. 
La création d'un l\linistère de l'Instruetion publique a été un pas considérable dans la voie 

tracée pnr M. Frère-Orban. L'insu-uction publique a été élevée à la hauteur tic ces grnn(Js services 
qui, tels que la mngistrnurre et l'armée, sont les colonnes de l'édifice national. 

D'autres mesures importantes rappelées par mon honorable prédécesseur, l'éméritat et une 
large intervcuuou de !'Étal dnus les installations universitaires, nmèlioreront Lieux points fonda­ 
mentaux l111 l'enseignement supérieur : le recrutement des professeurs et les moyens de placer 
l'enseignement des sciences d'observation nu niveau qu'il a atteint dans d'autres pays. 

De nombreux faits attestent aussi que l'opinion publique et les pouvoirs qui en sont les organes 
comprennent mieux chaque jour le rôle immense de l'enseignement su pêrieur dans la vie d'un 
peuple, Dans une solennité récente, M. le Ministre de l'Insu-ucuon publique drsait : " Le Gouver­ 
" nement est fermement convaincu que la prospérité des hautes études et des éludes intcrmé­ 
" diaires qui y conduisent, peut seule assurer nu pays une culture intellectuelle véritablement 
" digne de· lui. Tout ce qui touche à cc sujet se rattache donc a ln fois à l'honneur et aux plus 
}) chers intérèts de la patrie. Des uméllorations plus irn portantes que celles dont vous avez 
>• entendu l'énumérntion, seront successivement proposées (1). 

L'ensciguemcnt supérieur, maintenant soutenu pnr la vive sollicitude du Gouvernement, certain 
de trouver dans la Législature un appui qui, jusqu'ici, avait été souvent assez tiède, débarrassé 

(') Discours prononcé le 26 septembre t8i9, à la dlstrf hution des prix du concours général. 
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û'enu-nvcs qui paralysalont son essor, l'cnseigtu-ment public a111·n ù cœur de mériter de plus c11 
plus les sympathies des pouvoirs dt· !'foat <'I la co11fia11t:(' dt's fo111ill1•s. 

Sa11s doute, ('Il uppositiou uux n1t'~11n·s p1·isl'S 1·1 uuuoncécs pour nssigucr enflu ù l'euscigue­ 
ment supérieur le rnng l'l 1t, rcil!' que l'i11lt'·1èl 11alional réel.une, certains partisans 1·t même des 
organes d'un important êlalili,se111t'11I privi·, 110n coutvuts de la niag11ifiq11c hospitalité 1111c nos 
institutions ont accordée ù l\•11s1 ignP1111•11L liln:e cl qu'ils ne trouvcrnicut dans aucun a1111·e pays, 
rêvent de mettre l'i•:tnl hors <les écoh-s ; ils s'écrient, comme le personnage de Molière : 

La maisou esl i1 moi, c'est 11 vous d'en sortir 1 

1\11 hieu, Messil'urs, nous n'en snrtirons pas. 
Nous n'en sortirons pas, nou-seulemen l parce que 11011s rcprèseutons l'Élal belge, dans les 

principes imprescriptibles cl les aspirations génfrcu~t·s qui 1'011t coustitu« eu 18:iO, mais parce 
que nous reprèseutcus quelque chose de plus gra11d cucore . lu société mnderuc, avec SL's splen­ 
deurs à faire comprendre et aimer , ù côtè de ses iurperlcctious et de ses souûrunccs ù sonder cl 
ù diminuer. 

Nous n'en sortirons pas parce que le jour où ceux qui, en miuorité encore dons leur propre 
parti, je 111c plais ù le proclamer, seraient devenus assez puissants pour mettre t, exécution leurs 
menaces contre l'enseignement public, la Belgique puurra il dire un 1011g cl peut-être un éternel 
adieu à la liberté, à l'ordre, ti tout cc qui füit l'honneur de notre eivilisuuou. 
Permettez-moi, i\lcssicurs, <le caraetèriser le rôle de notre enseignement tel que je le com­ 

prends. 
Comme le disait ù celle mème place un cspri; supérieur, le regretté Spring, une université 

n'est pas une (19ré9utiu11, c'est un oi-9w1isme, c'est-à-dire un corps, ayant son principe vital qui 
répand la sève el la fécondité dans toute, tes branches d'un même tronc. 

ülais, ohjectcut certains publicistes, l'L~tut n'a 1n1s de doctrines, l'État n'a pas tic morale, l'f:tut 
est athée, et il n'a ni le droit ni le pouvoir d'enseigner. 
Je demande pardon ù mes honom hies collègues et nux personnes éclairées qui m'écoutent de 

m'nu-ctct- ù cette objection; mais elle se reproduit avec une telle persistance qu'il n'est pus inutile 
tic la rencontrer. 

Ainsi, d'après certains sophistes, l'J~tat qui puni! le meurtre, la violence, le vol, lu calomnie, 
l'adultère, etc., l'Êtùl qui cousncre les bases de la famille et de la proprit~ll', rfaat qui l'ait règuer 
la justice, qui cherche ù instruire les désht':rilt's tic ln fortune, qui subsidie les cultes, qui impose 
le serment, n'auruit aucun principe certain; il n'admettrait ni la morale, ni l'existence de Dieu. 

Et pourquoi cette étrange nfflrmution ? Parce que l'i•:tut, tout en udmettunt les principes <le la 
religion nnturelh-, qui s011t nécessaires ù I'existencc des sociétés civilisées et qui sont communs 
ù tous les cultes chrétiens, se déclare incnmpètcnt quand il s'nglt de l'ordre surnaturel, impéné­ 
tro hle ù la raison et du dnmuine de la foi. Il s'abstient d'l'n~rig11<•r la théologie dans ses univer­ 
sités ; il n'apprécie ni 11c discute tes mystères de l'ordre 1n11·c111e11t religieux qui sont la base des 
divers cultes cl l'origine des eontcstations qui les divisent. 

L'Êlat n'est pas athée, mais, comme l'a dit un grand esprit non suspect, Guizot, l'Elnt est 
laique ; le principe fondamental de l'enseignement public est l'esprit laique, c'est-à-dire cet 
esprit de liberté qui rcconnult comme des droits naturels et imprescriptibles la liberté d1! cons­ 
cience, la liberté d'opinion, la liberté scientifique, et demande que l'État les consacre en sèparant 
I'onlre civil de l'ordre religieux, le domaine de la raison du domaine de la foi. 

L'esprit lauiue, loin dètre anti- religieux, proclame pnr ln liberté <le conscience et des cultes, 
le respect dû aux croyances rcligicuses ; il rend l'hommage le plus éclatant ù cc qu'il y a dans 
l'homme de plus sacré cl de plus inviolable. 
Tout aucntat contre la conscience humaine est une impiété et c'est ce qu'exprimait le père 

Lacordaire, avec sa haute éloquence: 
" Quiconque impose à notre âme un joug arbitraire y affuibht ou y étouffe la religion, parce 

» qu'il est impossible de di-grader noire nature sons la rendre moins capable de ses élans vers 
" Dieu; la servitude, en courbant l'homme sous la loi de la crainte, l'incline ordinairement à la 
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" bassesse des vues et des nspirutions, Toi ou tord 111 tyrannie, après avoir anéanti le citoyen, 
n s'attaque t\ l'homme lui-mëmo ; elle veut pénétrer dans l'Inviolable asile de ses sentiments les 
" plus chers, ri lui imposer, nu nom d'une souveraineté impie, ln religion qui convient t't ses 
• multros , 1 ). " 

Mnis l'esprit tatoue, base rssentlelle de l'esprit de lihrl'!t\ est aunqué parce qu'il est opposé n 
l'esprit tltéocnrriquc d'abord, et aussi ù l'esprit dei;1wtir111c, qu'il émane des prétentions tics 
sacerdoces on de l'exagérntion des droits du pouvoir civil. 
li ne faut, suivant l'expression dl' 1\1. Jules Simon, ni mettre l'l1glisc dans l'i·:tnl, ni l'Î{lal dans 

ri,:glisc; il ne faut ni opprfmcr l'Îiglisc, ni en subir lu dorulnntion. . 
Ajoutons qu'en Belgique l'enseignement universitaire de l'l1t11t est dans des conditions spé­ 

ciales. 
Il est des pays, comme l'Allemngm·, Olt l'i-:tnt seul enseigne; mais il admet simultanément, 

dans ses universités, des représentnnts de doctrines souvent contradictoires; l'esprit géuèral tic 
ces institutions corrige les écarts et rend utiles les diversités. 

En Belgique, il se trouve une université considérublc qui est entrée dans une voie regrettable ; 
clic deviendrait funeste nu pays si clic parvenait à imprégner de ses doetriucs les classes diri­ 
genntes. Sans doute, clic ne fera remonter û notre société te courant des sièeles ; l'ancien régime 
est mort et bien mort, comme l'a dit i\1011tulemllert; sans doute, elle ne pourra pas arrêter les 
desseins de la Providence sur le monde attestés par fa marche de la civilisation, mois clic peut 
entraver le développement intellectuel cl moral de la Belgique; elle peut empêcher notre pa)'_s 
d'atteindre nu rang qu'il doit tenir duns le concert des notions. 

L'enseignement de l't~tal, sans être astreint ù des docnines officielles, n cependant, comme le 
proclamait M. Frère-Orban, une mission de défense nationale ù remplir, JI doit non-seulement 
former des hommes, mais nussi des citoyens appartenant à leur temps et t\ leur puys. Ceux-ci 
doivent savoir défendre des injures des détnolisseurs le bel édiflce que nos pères nous ont légué 
et le rendre chaque jour plus digne du respect des peuples. Les professeurs occupent un poste 
d'honnem- dans la mission tic salut public assignée par le Gouvernement aux uuiversitès de 
l'État; ils savent que l'allégorie du flambeau de la science implique non-seulement une lumière 
qui éclaire, mais aussi un feu qui échauffe. 
Qu'on me comprenne bien, toutefois; l'enseignement lie l'État, ù la différence de ce qui se passe 

ailleurs, n'a pus ti descendre dans la mêlée des partis, ni t\ agiter dans ses cours les incidents 
journaliers de la politique militnnte , li doil rester tians ~es I è3ions élevées où les questions de 
principe qui préoccupent tous les esprits contemporains, peuvent être abordées avec franchise et 
conviction, mais avec la gravitè qui convient à la chaire professorale et lesègards (Ille réclament 
les opinions opposées, 

L'enseignement de l'l~tat doit ètre une véritable école de respect, respect de la loi, respect des 
grands pouvoirs de l'i~tal, respect lie ln mngistrature, respect de l'homme, tic sa conscience et de 
toutes ses facultés primordiales, respect des hases essentielles (\e l'ordre social. 

Après avoir signalé le principe générateur de l'enseignement supérieur de l'Î•:tal, il me resterait 
beaucoup à dire sur les compléments qu'il réclame, notamment pour lu préparation aux car­ 
rières politiques, d'une si grande importance clans un puys libre. J'aurais aussi à parler des 
méthodes qui, sous l'impulsion lies progrès merveilleux des sciences d'observation, tendent de 
plus en plus a faire appel à la sponlanêitê, il l'initiative tics jeunes gens et à abandonner les 
derniers vestiges de l'ancienne scolastique, consistant ù mettre trop souvent des mots t\ la place 
des idées, Pt à exercer la mémoire au détriment du concours actif de l'intelligence. 

Mais j'ai déjà trop abusé de votre bienveillante attention pour pouvoir aborder cr vaste 
sujet. 

l\IES CHERS COLL1'GUES, 

Je n'aurais pas assumé le fardeau du rectorat, si je n'avais cru pouvoir compter sur votre 

(1) I.Ac0Ro.1.rni:. Discours sur le droit et le devoir de la propriétô. 
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amical et bienveillnnt concours. Vous avez, pendant des années, fnit entendre des plaintes légi­ 
times sur la situation de l'enseignement supérieur ; vous aspiriez tous à le voir entrer dans une 
voie plus digne et plus Iéeoude. Vous savez que tout mou dévouement est acquis à cette grande 
cause; mais je ne suis qu'un membre de cet organisme dont parlait Spring; je ne puis rien 
sans vous; avec votre appui et vos lumières et ln sympathie des pouvoirs publics, nous pouvons 
arriver ù pincer l'université de Liége à ln hauteur des grnndes institutions étrangères. C'est dans 
cet espoir que j'ai accepté l'honneur d'être pour trois ans votre président, prùnus inter 7iares. 
Puissé-je ne pas trop rester en dessous de ma tâche! 

MESSIEUI\S LES f~TUDIANTS, 

J'aime lu jeunesse, dont je connais les aspirations généreuses, et parmi les jeunes gens j'affec­ 
tionne surtout les vaillants, ceux qui savent se préparer à la bataille de ln vie pur le travail, 
ceux qui ont l'ambition do se rendre utiles en se distinguant dans ln carrière qu'ils ont choisie et 
de mériter ainsi leur propre estime, celle de leurs proches et la considération publique. 

Sans doute, les premiers rangs sont le partage d'un petit nombre; mais il est une observation 
dont je voudrais vous convaincre: c'est que trop souvent, qu'il s'agisse de positions dans l'admi­ 
nistration, l'enseignement, ln magistrature, l'armée, l'industrie, les professions libérales, la 
politique, cc ne sont pas les pinces qui manquent aux hommes, ce sont les hommes ayant les 
qualités requises qui manquent aux places. L'avenir est assuré pour tous ceux qui savent vouloir 
avec persévérance et élever leur courage et leurs efforts à ln hauteur d'une légitime ambition. 

Le travail qui conduit à une carrière honorable doit être votre but essentiel ; mais je ne blâme 
nullement la jeunesse de se préoccuper des questions morales et politiques qui agitent le monde. 
La franchise des opinions est louable, mais à deux. conditions cependant: c'est que les étudiants 
ne se livrent pas à des manifestations insultantes pour ceux qui ne partagent pus leurs idées, 
c'est qu'ils proscrivent les sentiments haineux et intolérants à l'égard de leurs condisciples. 

Plus tard, Messieurs, assez de causes de division vous sépareront, pour qu'à I'âge heureux des 
études et des affections déslntèressêes vous ne connaissiez pas les tristes passions qui empoison­ 
nent trop souvent les relations sociales. 

Comme recteur, je ne connaîtrai les opinions d'aucun de vous, pas plus que je n'ai connu, 
comme professeur, celle de mes élèves. Je regarde comme un des plus grands honneurs de ma 
carrière d'être le président, depuis un tiers de siècle, de l' Assoeiotion des ingénieurs sortis 
de l'école ile f,iége, de celle association amicale où tous, sans distinction d'opinion, se donnent 
la main, où l'étudiant de ln veille devient le camarade de ses professeurs, el où l'on stimule le 
progrès, l'initiative et les sentiments de confraternité. 

Vous me trouverez toujours dévoué à votre avenir, fier de vos succès, et j'ai la conviction 
que vous aurez /1 cœur de soutenir l'honneur de l'université et la bonne renommée des étudiants 
liégeois. 

MESSIEURS, 

Vous qui représentez ici des autorités considérables o~ qui êtes des organes de l'opinion 
publique, vous nous donnez un témoignage précieux do sympathie en assistant à cette cérémonie. 
Je vous en remercie nu nom de l'université. Veuillez nous continuer votre appui au moment où 
des transformations si importantes vont se réaliser, tant au point de vue de l'organisation des 
hautes études que des installations et du matériel. Le pays bènira la mémoire des hommes 
d'État, des administrateurs et des savants qui muant contribué à placer l'enseignement supé­ 
rieur en Belgique au niveau que réclament les plus chers intérêts du pays. 

Je déclare ouverte l'année académique. 
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LVII 

/Jnalyse sommaire des procës-oerbcuo: des séances tenues par le conseil uciulé­ 
mique de l''ttn'ive?'süé de Gand) pendant l'année acudémioue 1876--1877. 

Sèunce du at novembre Uj'JO. 

Ordre du jour: Examen de l'avant-projet de règlement préparé pot· Ie collège des assesseurs, 
pour la collation des grades acadèmiques, en exécution de l'article 8 de l'arrêté royal du 
2 octobre 187ti. · 

Le conseil, après discussion, adopte ce projet moyennant quelques modifications (1). 

Sému:e du ~:s murs 18.,7. 

Le conseil interprète les termes du tarif annexé ù son règlement du 22 novembre 1876, en ce 
sens que les mots: ,. Chacun des examens de candidat en sciences. . . fr. 40 ,, signifient : 
" Chacune des épreuves, etc. 11 -- et qu'il en est de même pour les différentes épreuves de la 
candidature en médecine. 

Le conseil, arrête, après discussion, un avant-projet d'organisation du concours universitaire 
et des concours à instituer pour- les bourses d'études et de voyage {'1), 

!!léunce du :&3 mal 11877, 

Il est décidé que la demande sera faite au Gouvernement d'ajouter au règlement du 22 novem­ 
bre 1876 une disposition ainsi conçue: « Les personnes appelées à faire le service des examens, 
H soit comme huissiers, soit comme aides de laboratoire, soit comme garçons d'amphithéâtre, 
• sont désignées par les facultés compétentes. n 

Le conseil aborde le second objet à l'ordre du jour, c'est-à-dire la discussion des modifications 
à apporter à la loi du 15 juillet 184>9 (3). , 

Séancedu a5 mal 1821'. 

Suite de la discussion précédente l3). 

Séance du :17 Juin 18'1'1, 

Le conseil adopte le programme des cours pour l'année académique 1877-1878, préparé par 
les soins des facultés. 

(') Lo règlement dont il s'agit, approuvé il litre provisoire par arrêté ministériel, a été inséré i,1 eœtenso 
aux annexes du dernier rapport triennal, page 339. 
(sl Voir à l'appendice, 1 ~• document. 
(") Le procès-verbal de cette séance est reproduit à l'appendice, 6• document (à sa date}. 
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LVIII 

Analyse sommaire des procès-uerlxuuc des séances tenues pm' le conseil «aulé­ 
mioue de l'wdve1·sité de Gwncl) pendant l'année académique 1877-1878. 

St\llllCC du Ili DOVClllln•e 1811. 

Le conseil académique arrête, ù l'uuanimité des voix, un règlement sur l'organisation d11 

concours pour les bourses d'études. (Arrêt{• royal du 50 juillet 1877, art. 2.) 

l!l(•unce du t ~ déccutb~e 1811. 

Le conseil appuie une série de demandes de crédits émanant du rceteur , de l'administrateur­ 
iuspecteur, des facultés et de plusieurs professeurs. 

Il approuve, à l'unanimité de ses membres, un projet, formulé par la faculté de droit, pour 
la répartition <les matières, entre les deux épreuves, pour l'obtention du grade de docteur en 
sciences politiques et administrntives, 

Sl-m■ee tin tl décemb1·e 18.,1, 

I.e n° t du règlement concernant l'organisa lion du concours pour les bourses d'études, adopté 
en séance du lî novembre 1877, est modifié comme suit, en cc qui concerne les élèves de 
première année: 

" Le concours se fora au mois de janvier et portera, pour les élèves de première année, sur 
" les matières enseignées depuis l'ouverture de l'année académique. 

" F.n outre, en cc qui concerne les élèves de la candidature en philosophie et de la candida­ 
" ture en notariat, un premier concours aura lieu au commencement de l'année académique, et 
» portera sur les matières de l'enseignement moyen, à déterminer par les facultêsde philosophie 
» et de droit. ,, 

Sé1u1ce du ~I Juh■ 1828, 

Adoption d'une proposition du collège des assesseurs ainsi conçue : " Les élèves immatri­ 
,. culés au rôle général des étudiants et aux cours d'une des quatre facultés, peuvent seuls 
" prendre inscription pour les examens. " 

Séance du as juin t.878, 

Le conseil adopte, sur les propositions des quatre facultés, y compris les écoles spéciales, le 
programme des cours pour l'année académique 1878-1879. 

JI est procédé au scrutin pour l'élection de deux candidats à la place de secrétaire du conseil 
académique pour ladite année 1878-1879. M. Swartz est proclamé premier candidat; M. Callier 
est proclamé second candidat. 

Le conseil approuve le rapport de la commission qui a été chargée de procéder à la vérification 
des comptes du receveur pour l'exercice t 876--1877. Ces comptes sont adoptés. 

M. Verschaffelt est nommé receveur du conseil pour l'année académique ·1878-1879. 

Séance dll t.O Julllcé t.8~8. 

Le recteur donne lecture d'une lettre par laquelle le nouveau ~Iinistre de l'Instruction publique 
lui notifie sa nomination, ainsi que de la réponse qu'il a adressée au Ministre. 

Cette réponse est approuvée à l'unanimité par le conseil académique. (V. ci-dessus au n° 5 
du texte.) 
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LIX 

Analyse sommaire des proc(~s-vel'lmna: des séances tenues par le conseil acadë­ 
mique de Lunioersité de (;and, peuilan: l'aunée académique 1879-1878. 

Séntu•c du ,t Juillet l ~no. 

Le conseil adopte, sur les propositions des quatre facultés, le programme des cours pour 
l'année académique 1879-1880. 

Consulté par le I.Uinistrc sur une proposition de la faculté des sciences tendnntc à obtenir· une 
nouvelle répartition des matières comprises dans les examens pour l'obtention des grades de 
candidat et de docteur en sciences physiques d mathématiques, le conseil académique se rallie, 
ù l'unanimité, à la manière de voir de la faculté des sciences, et propose la répartition suivante 
des matières entre les différentes épreuves destlits examens : 

Candùlature en sciences p!tysi·ques et mathématiques. 
1re Ô(Jl'CUl.'O. 

Logique, psychologie et philosophie morale. 
Géométrie analytique complète. 
Algèbre supérieure et éléments d11 calcul des déterminants. 
Physique expérimentale. 

2' épreuve. 

Géométrie descriptive. 
Calcul difîêrentiel et calcul intégral ( \•e partie). 
Statique analytique. 
Principes généraux de chimie. 
Cristallographie. 

Doctorat. 
,,,. épreuve. 

Calcul intégral (2• partie); éléments du calcul des variations; dynamique du point; mécanique 
analytique des systèmes; hydrostatique et hydrodynamique. 

Astronomie physique. 
Physique mathématique générale, y compris la théorie du potentiel. 

'2• épreuve. 

Analyse pure. 
Astronomie mathématique. 
Calcul des probabilités. 
Un examen approfondi sur l'une des quatre matières suivnntes : 
A. Cornplémcats d'analyse. 
B. Théories dynamiques de Jacobi et mécanique céleste. 
C. Géométrie supérieure analytique et synthétique. 
D. Physique expérimentale approfondie. 

Physique mathématique approfondie. 

Les comptes du receveur pour l'exercice 1878-1870 sont approuvés. 
M. Verschaffelt est maintenu dans ses fonctions de receveur pour l'exercice 1879-1880. 
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A lu suite d'un scrutin pour la place de secrétaire du conseil acndèmiquc, l\l, Callier est pro­ 

clamé premier candidat; 1\1, Kickx, second candidat. 

l!!ié1111ce du I t Julllc& HltO, 

Le conseil académique délibère sur la revislon des lois qui régissent l'enseignement supérieur 
et la collation des grades académlques ('). 

Sé11uce du lB,1 Jullloi :1879, 

S uite de lu précêdeute discussion { 1). 

Sènucc du :tili Juillet t87D. 

Suite de la même discussion I'). 

/Jnalyse sommaire des procès-oerbnux des séances tenues par le conseil acadé­ 
mioue de l'université de L-iége, pendant l'année académique -1876-1877. 

~éance du 30 octohl·e -as,o. 

Dêlihèration sur les honneurs funèbres à rendre ù M. le professeur Gloesener, décédé. 
Le recteur est chargé de rappeler par circulaire aux doyens des facultés la décision prise jadis 
par le conseil académique au sujet des notices sur les professeurs décédés. 

!!iénnce du :lO llOl'CIDhrc 1870. 

Le conseil acadèmique, consulté sur le programme arrêté par les facultés en vue de fixer la 
durée des cours nouveaux, émet, sur ce programme, un avis favorable. 

D'après une décision récente de la commission d'entérinement des diplômes académiques, il 
convient, en principe, que les professeurs chargés de cours dont les matières sont comprises 
dans les examens, soient tenus de participer à ceux-ci, et que le nombre des examinateurs soit, 
au moins, de cinq. 

Le Ministre de l'Intérieur, en communiquant cette décision au recteur par dépêche du 
28 novembre, ajoute que, dans l'esprit de la commission, il serait utile que cette règle reçût une 
application uniforme dans toutes les universités, qu'elle peut ëtre considérée comme interpréta­ 
tive de l'article 8 de l'arrêté royal du 2 octobre l 876, et qu'il y a lien de la notifier aux facultés, 
en veillant ù ce qu'elle soit strictement observée. 

Après une longue discussion, la proposition suivante de 'M. Trasenstei- est adoptée . " Le conseil 
11 académique, considérant que la commission d'entérlnement est sortie des limites lie sa com­ 
" pétence en intervenant dans la réglementation des examens, charge· le collège des assesseurs 
» d'adresser au Ministre une protestation motivée. " 

Sénnce du 19 déccmbl"C :1870, 

Le recteur estime qu'il pourrait peut-être y avoir I ieu pour le conseil ncadêmique de s'intéresser 
t'1 I'œuvre royale de l'exploration et de la civilisation de l'Afrique centrale, non par une inter­ 
vention officielle et obligatoire pour tous ses membres, ce qui excéderait sa compétence, mais par 

(1) I.e texto de celle délibération figure à l'appendice, 6< document (à sa date), 
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une participation officieuse ù cette couvre, por exemple, en faisant dresser une liste (le souscrip­ 
tion, sur laquelle chacun pourrait o.pposer sa signature. 

Lo conseil, adoptant cette manière de voir, décide que les professeurs donneront leur concours 
il l'œuvrc, d'une façon libre et individuelle. 

11 opprouve, d'une outre part, la dépêche adressée ou l\Jinistre de l'Intérieur par le collège des 
assesseurs, en exécution d'une décision prise dom ln précédente séance. 

Celle dépêche toutefois, n'est pas une protestation contre I'ingèrence de la commission d'enté­ 
rinement dons la réglementation des oxnmens : le conseil des assesseurs n'a pus considéré cc grief 
comme fondé; clic a uniquement pour objet d'exposer au lUinistrc les inconvénients qui pour­ 
raient résulter d'une application trop rigoureuse des règles tracées par la circulaire ministérielle 
du 28 novembre. 

8é-nncc:- dn at qlécembre 181'0, 

Le conseil adopte, sauf un léger- changement, l'avant-projet de programme des examens 
universitaires, t\ Liège, rédigé par le recteur, et destiné ù satisfaire aux prescriptions de 
l'article 8 de l'arrêté royal titi 2 octobre ,1876. 

Séance tin C1i Jnn,ler 181'1, 

M. Troisfontaines, oyant demandé que le conseil se prononce sans retard, sur l'insuffisance 
de la rémunération attribuée pa1· la loi actuelle, aux examinateurs de la plupart des facultés, le 
conseil, sur la proposition de lU. l\laynz, nomme une commission chargée de lui présenter un 
rapport sur la question. 

Celte commission est composée de l\l~I. Troisfontaines, Delbœuf', l\laynz, Trasenster cl Swaen. 

Séance du I t jon1·ler t 8'11'. 

1\1. Delbœuf, rapporteur de la commission nommée dans la dernière séance, donne lecture de 
son rapport. 

Ce document contient l'exposé de deux systèmes: l'un proposé pur lU. Delbœuî, l'autre par 
l\IM. Trasenster et i.'Uaynz. 

Après une longue discussion, le second système, ainsi formulé par JU. De Cuyper, est adopté 
à l'unanimité, moins une voix : 

" Les indemnités à accorder éventuellement aux professeurs des universités de l'Êtal, par suite 
• de l'application de la loi nouvelle, seront réglées de manière que la rétribution à accorder à 
" chaque examinateur dans ces universités, par heure <l'examen, soit au moins égale à celle qui 
" est attribuée par' la loi aux membres d11 jury central. 

,, Il est de toute justice, comme l'ont reconnu la Chambre et le Gouvernement, que les avan­ 
" tagos dont les professeurs ont joui sous le régime antérieur, ne soient pas amoindris. " 

Le conseil décide encore qu'il n'y a pas lieu de faire, pour le moment, un règlement nouveau, 
ni pour fixer la durée des examens, ni pour déterminer Il{ nombre des examinateurs. 

Senncc du 30 jRnvlel' 18'1 'J. 

Le conseil, consulté à ce sujet par le Couvcmemeut, émet un avis fa vorable sur une demande 
de l\l. le professeur Le Roy, tendant ù ce que les élèves en philosophie soient autorisés à se foire 
interroger sur la métaphysique ti la deuxième épreuve de l'examen de docteur, bien que celte 
bronche appnrticnnc t\ ln première épreuve. 

Dèlibérution sur la marche n suivre pour la discussion de la réforme de la loi sur l'enseigne­ 
ment supérieur de '184!>. 

Le conseil adopte successivement, à la majorité des voix, les résolutions suivantes : 
" 'l O Une commission sera nommée pur le conseil académique, pour élaborer un projet de 

» revision de la loi de 1849. 
" 2° Celte commission sera composée du recteur et de quatre professeurs, un pnr faculté. 
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., 5° Lo travail do ln commission sera soumis aux fucultés, avant d'être présenté nu conseil 
,. académique. 

" Sont nommés membres do ln commission: l\lM. Loomnns, IHuynz, Tras_cnst01· et Swaen. » 

iilénnco du O fén-for 181'1', 

A.vis 11 émettre sur une proposition de ln faculté do médecine, relative aux examens. 
Le conseil adopte ù l'unanimité les résolutions suivantes (1): 
" 1. L'examen du premier doctorat est divisé en deux épreuves. 
» Ln première comprend: l'anatomie pathologique générale, la pathologie générale, l'hygiène 

publique et privée, les exercices microscopiques d'anatomie pathologique. 
" La seconde comprend: lu pathologie Interne, la thérapeutique générale. 
" li. L'anatomie de texture générale apparuondrn ù In première épreuve de l'examen de can­ 

" didat, et l'anatomie de texture spéciale, à la seconde, " 

Le conseil académique, modifiant ses propositions du (i juillet, exprime l'avis qu'en matière 
de concours pour les bourses d'études, il ne doit y avoir <11t't111 seul jury de concours, et que c'est 
mi Gouvernement à donner ii ce jury l'organisation que l'objet du concours comporte (2J. 

~éancc du 30 un•ll t8'f~. 

Sur la proposition de M. 1\faynz, il est décidé que les propositions admises dans la dernière 
séance, au sujet du concours pour les bourses d'études, ne sont point définitives et seront 
remises en discussion dans une séance ultérieure. 

Le conseil aborde l'examen d'un plan d'organisation du concours universitaire l2). 

Séance dtt '4 mal t:8~1'. 

Le conseil reprend la discussion des mesures à adopter pour l'organisation du concours en 
matière dl' bourses d'études, et propose définitivement que les quntre-vingts bourses soient 
réparties de manière que quarante soient attribuées aux tmiversités de l'État, et quarante à 
l'enseignement libre. 

Il termine l'examen de l'organisation ù donner au concours universitaire et se prononce au 
sujet de l'organisation qu'il conviendrait ile donner nu concours pour les bourses de voyage ('}. 

Le conseil décide de se faire représenter aux cérémonies de l'université d'Upsal par deux de 
ses membres. 

Sont élus, au scrutin secret: l.\li\I. de Laveleye et Pérard. Les délégués remettront aux autorités 
académiques d'Upsal une adresse votive, dont la rédaction est confiée à Mi\I. Stechcr, Le Roy et 
Boersch. 

Séance du ZO mal l.8';17, 

Le conseil décide que la manifestation projetée à Louvain en l'honneur de 1\I. le professeur 
Van Beneden père, ayant un caractère privé, il n'y o pas lieu pour lui de s'y faire représenter 
otliciellement. 

Hais il con vient de transmettre au comité d'organisation de cette fëte, l'expression unanime 
de ses vives sympathies pour l'œuvro qu'il a entreprise. 

A l'occasion ùe la visite prochaine du Roi à Liège, le conseil charge le collège des assesseurs 
de recevoir Sa i\fajesté à la station et approuve l'allocution que le recteur se propose de Lui 
adresser. 

{') Ces modifications ont été approuvées par un arrêté ministériel du -17 mars 1877. 
(') Le procès-verbal de cotte séance figuro in-extenso à l'appendice. ,,. document (à sa date). 
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Le conseil aborde ensuite lu diseussion d'un projet do changement, à apporter au mode de 
nomination du secrétaire académique. 

l!léunco th1 •'l Juh1 l!l'f7, 

Discussion relative au mode de nomination <lu secrétaire acadèmlquo. 
Après une assez longue discussion, le conseil adopte; par dix-neuf voix contre cinq et deux 

abstentions, une proposition de 1\l. 'l'rasenster, ainsi rédigée: 
• A l'avenir, au lieu de prendre comme base, dans l'élection du secrétaire du conseil acadé­ 

" démique, l'ancienneté considérée successivement dans chacune des facultés, on prendra, 
» comme titre de préférence, l'ancienneté comme professeur de l'université, sons s'astreindre à 
" représenter successivement chacune des facultés. • 

Le conseil délibère sur cette question: " Les fils des professeurs sont-ils soumis au paiement 
" des frais d'inscription aux examens? " 

mie est 1·éso1L10 afflrmativement. 

Sé11nco du 7 J ulllet un ':I. 

JH. le recteur dit que beaucoup <le pères de famille se sont plaints du retard mis, par certains 
professeurs, à recommencer leurs cours après les vacances, li propose qu'on prenne l'engagement 
moral de reprendre les cours immédiatement après le joui· de la rentrée . 

Le conseil adopte lu décision suivante : 
" A moins d'empêchement majeur, tous les cours devront être repris après la rentrée. " 
1\I. le recteur soumet à l'avis du conseil une pétition adressée t\ 1\1. le l\linistre de l'Intérieur 

par dix-sept élèves de la candidature en philosophie. Les pëtitionnalres demandent q11'1' l'avenir, 
il soit possible de subü-, en une année et en deux épreuves, l'examen ile candidat en philosophie. 

Après une longue discussion, le conseil adopte, par quatorze voix contre onze, une proposition 
de i\J. de Cuyper, tendante à cc que la pétition soit renvoyée à la faculté de philosophie, avec 

_ demande d'un rapport motivé. - 
Il procède ensuite, au scrutin secret, à la désignation de deux candidats pour les fonctions de 

secrétaire académique en 1877-·l 878. Sont élus: premier candidat, i\I. Gillon; second candidat, 
1\1. Wasseige. 

.IH. Grandjean est élu receveur du conseil pour l'année académique ,t 877-1878. 
Sur la proposition du recteur, le conseil vote des remerciements au Ministre de l'Intérieur, 

t\ l'occasion du dépôt du projet de loi oyant pour objet de rétablir l'éméritat pour les professeurs 
des universités de l'État. 

Séance tlu 21 JulUet •812, 

Le conseil s'est occupé, dans cette séance.. de la pétition de dix-sept élèves de philosophie, 
dont il s'est ugi dans la précédente séance. 
Par treize voix contre cinq et une abstention, le conseil adopte la proposition suivante de 

lU. le recteur : 
" li convient de mettre le programme des matières d'examen de la candidature en philosophie, 

• d'accord avec le programme des études, de façon qu'il soit possible aux élèves de subir la 
» première épreuve de cet examen, à la fin du premier semestre, et la seconde, à la session de 
,, juillet. • 
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LXI 

Analyse sommaire des procès-cerbuu»: des séances tenues par le conseil acadé­ 
mique de l'uniuersit« de Liége> pendant l'année académique '1877-'1878. 

Sconco dn 8 déce111h1·0 un,. 

li est donné lecture d'une lettre du recteur, en date du 5 courant, par laquelle il prie 1~ pro­ 
recteur de convoquer et de présider le conseil, ses forces ne lui permettant pas encore de le 
faire. 

Sur l'interpellation de lU. Delbœuf, IH. le président propose d'envoyer à 1\1. le Ministre de 
l'Intérieur les pièces relatives aux modifications à introduire dans le programme des examens de 
la faculté de philosophie, avec prière instante de donner une prompte solution à l'affaire. - 
Adopté. 

L'ordre du joui· appelle la préparation d'un règlement pour le concours préparatoire à la 
collation des bourses de quatre cents francs. 

Les facultés consultées ont donné des avis présentant d'assez grandes divergences. C'est pour­ 
quoi M. le pro-recteur a élaboré un projet, rapprochant les diverses vues des facultés et pouvant 
servir de point de départ à un débat. 

Sur la proposition de !.Ul\I. Catalan et J. Mocors, le conseil renvoie au collège des assesseurs, 
l'examen de ces différents avant-projets, avec prière de soumettre ses propositions au conseil, 
dans une prochaine séance. 

Séance du t8 déeembre 181'1'. 

l\l. le président fait connaitre que, sur une plainte formée pnr cinq professeurs, contre un 
élève, le collège des assesseurs a ouvert une information, à la suite de laquelle, il a décidé de 
traduire l'inculpé devant le conseil. 

Lecture est donnée des pièces de l'instruction. 
L'élève est ensuite introduit. 
l\J. le président lui pose quatre questions, comprenant tous les faits repris dans la plainte, et 

approuvées préalablement par le conseil. 
Le prévenu répond à ces questions; après quoi, il est invité à se retirer. 
Une discussion, ù laquelle prennent part un grand nombre de membres, s'établit sur les faits 

articulés et sur la peine qui devra être appliquée. 
A fa majorité de vingt voix contre six et une abstention, le conseil décide que l'inculpé est exclu 

de l'université de Liége et qu'une copie du procès-verbal motivé sera adressée au Gouvernement. 
L'élève est introduit de nouveau et 1H. le pro-recteur lui donne lecture de la décision qui vient 

d'être prise à son égard. 

Séanl'e du 1 :1 décembre "187 7. 

L'ordre du jour appelle la discussion du projet de règlement du concours à organiser par l'uni­ 
versité, pour la collation des bourses d'études, projet présenté-par le collège des assesseurs, et 
que le conseil adopte après examen. 

Séance du 8 janvier t.8'18. 

Le secrétaire donne lecture d'une lettre de i.U. l'administra leur-inspecteur, en date du t janvier, 
par laquelle ce fonctionnaire fait connaitre que, par dépêche du 51 décembre, i\I. le l\linislre de 
l'Intérieur l'informe qu'il est disposé à approuver le projet de règlement pour l'obtention des 
bourses universitaires de quatre cents francs, proposé par le conseil. Il aurait voulu, toutefois, 

29 
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que le concours, auquel prendront part les élèves qui commencent leurs éludes académiques, 
portât sur les matières de l'enseignement moyen. 

C'est pour examiner de nouveau cette question que le conseil est réuni. 
La proposition de 1\1. le l\linistre est mise aux voix, sous la forme suivante: 
,, L'examen pour lu collation des bourses portera-t-il sui· les matières des éludes moyennes? " 
A ln mujorité de quinze voix contre cinq cl trois abstentions, le conseil se prononce pour la 

négative. , 
Cet avis sera transmis immédiatement ù M. le Ministre de l'Intérieur. 
l'II. le recteur rappelle que l'école des sciences politiques de Paris a bien voulu mettre une de 

ses bourses d'études à la disposition de l'université. 
li propose d'en déléguer la collation au collège des assesseurs, après que celui-ci aura pris 

l'avis de la faculté de droit. - Adopté. 

Séance du t6 mal '.1.81'8. 

Le conseil écarte une demande des étudiants de la faculté de philosophie et lettres ayant pour 
objet d'obtenir que la session extraordinaire d'examens en novembre, soit convertie en session 
ordinaire. 

Le recteur expose l'état actuel de la question relative à l'extension des locaux universitaires et 
à l'établissement de certains instituts au jardin botanique. 

L'ordre du jour appelle la discussion des réformes à introduire dans la législation relative à 
l'organisation de l'enseignement supérieur. 

Le recteur rappelle qu'une commission spéciale a été instituée par le conseil acndémique, 
afin de lui présenter un rapport au sujet desdites réformes ; ce rapport a ètè authographié et 
distribué. 

La question s'élève de savoir s'il y aura une discussion générale ou si la discussion aura lieu 
article par article. Elle est résolue dans ce dernier sens. 

8êanee du aa 1ual "18'18. 

La séance tout entière est consacrée à l'examen des modifications à apporter à la loi organique 
du 1l'5 juillet 1849 sur l'organisation des uni!ersités de l'État('/. 

Continuation de la précédente discussion {'.), 

Séance d11 5 Juin 181'8. 

1'1. Van Beneden signale la nécessité d'éviter tout retard en ce qui concerne les installations à 
faire au jardin botanique pour les services de la botanique et de la zoologie; l'intervention du 
conseil académique, en cette matière, ne lui paraît pas utile. Il faudrait un intermédiaire direct 
entre l'administration communale et les professeurs. 

Sur la proposition de l\l. Trasenster, le conseil charge le recteur d'être l'intermédiaire entre 
l'université et la ville, pour transmettre à celle-ci les renseignements fournis pur les hommes 
compétents. 

l'!léanee du 7 Juin 18'18. 

Reprise de la discussion sur la révision de la loi du 1!5 juillet 1849 (1). 

Séance du 1:1 Jnln 1828. 

Suite de la même discussion (1). 

(') Le procès-verbal do cotte séance est publié in extenso à l'appendice, 11• document (à sa dats.) 
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l!lé11noo du •o Julu :118t8, 

M, 'I'rasenster demande au conseil d'appeler l'attention du Gouvernement SUI' la proposition 
de créer un cours d'histoire contemporaine, proposition qui a été appuyée, à deux reprises, par 
le conseil académique, et à laquelle aucune suite n'a clé donnée. 

Le conseil décide de renouveler les vœux, qui ont dC-jà été exprimés à ce sujet. - 
Il approuve ensuite le programme des cours dans les quatre facultés pour l'année académi­ 

que 1878-1879. 
Sur la proposition de M. De Koninck, les exercices pratiques de chimie analytique sont 

inscrits au programme de la faculté de médecine. 

!iléa11co du U lull\et 1-8,8, 

Le conseil reçoit une dépêche du 29 juin, notifiant la nomination de 1\1. Van Humbéeck aux 
fonctions <le l\Iinistre <le l'instruction publique. 

Le recteur répondra au Ministre, au nom du conseil. 
L'ordre du jour appelle l'élection de deux candidats. aux fonctions de secrétaire académique 

pour l'année 1878-1870. Sont élus: premier candidat, M. Wasseige ; deuxième candidat, 
l\L Catalan. 

Il est procédé ensuite à l'élection du receveur : 1\1. Grandjean est réélu. 

Analyse sommaire des proeès-eerbau» des séances tenues par le conseil acadé­ 
mique de l'umi·versité de Liéoe, pendant l'année académique 1878-1879. 

Séance du t I janvier t 8'19. 

Le conseil arrête un règlement pour les acquisitions à faire pour la bibliothèque (1). 

~éancc du aa Jan-wler 18'19. 

Le conseil académique décide, à l'occasion du décès de 1\1. le professeur Ansiaux, que tous les 
cours seront suspendus jusqu'après le jour de ses funérailles. 

l!i(•puce d11 9 mal 1879. 

Le conseil reprend la discussion de la révision de la loi du Hî juillet i849 ('). 

Sl!'ftllCC tlU l 'I llllll 1-11179. 

Suite de la même discussion (2), 

Séoncc du 14 mal 18'19. 

Le conseil approuve, à l'unanimité, les modifications suivantes réclamées par les facultés, dans 
les matières d'examen : 

Faculté de philosophie: " JI est toujours loisible à une faculté d'exiger et aux élèves de 
" demander un examen écrit, sur une ou plusieurs matières. • 

(1) Voir ci-devant, annexe XXXVI, page M, 
(') Voir appendice. 5' document (a sa date), 
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Faculté de droit: 11 La première épreuve de l'examen tic caudidut-uotnlre comprendra, aller­ 
" nativement, les lois organiques du notariat et les lois fiscales, la seconde éprouve portera sur 
n les lois qui n'ont pas fait partie de la première. " 

Faculté de mëdeelne II L'anatomie comparée Ilgurera dans la deuxième épreuve de la candi­ 
" dature en médecine. " 

Il continue ensuite la discussion de la révision do lu loi du Hi juillet 1849 Ç), 
Séauec du ~o 111111 t.810, 

Le recteur communique au conseil une dépêche du Ministre de l'Instruction publique, le 
priant de continuer ses dèlibératious sur les réformes ù proposer à la loi de 1849, et de faire un 
travail anologue pour la loi du 20 mai ·1876 sur les programmes des examens, cette dernière 
loi devant être revisée dans lu session législative de 1880. ' 

Le conseil reprend la discussion de la révision de la loi de 1849 (1). 

l!léauee du ai Juin 1819, 

Le recteur propose de nommer une commission pour élaborer un premier projet de révision 
de la loi du 20 mai ·1876, projet qui servira de base aux délibérations du conseil sur les articles 
de sa compétence. · 

Cette proposition est agréée, et, sur une motion de M. Troisîontnines, il est décidé que chaque 
faculté, dans sa plus prochaine séance, nommera son délégué pour faire partie de la commission 
chargée d'ètudier la révision de la loi de 1876, en ceux de ses articles qui concernent le conseil 
académique. 

Chaque faculté s'occupera des articles qui la concernent spécialement. 
Le conseil continue l'examen de la révision de la loi de 1849 l'). 

Séanee du t.,t Juln J.819, 

Suite de In discussion précédente (t). 

Le recteur informe l'assemblée qu'il convoquera la commission des délégués des facultés, pour 
l'examen des dispositions générales de ln loi à réviser du 20 mai 1876, qui intéressent l'univer­ 
sité tout entière. Cette commission est composée de J)H[. lUaynz, Chaudelon, lloersch et Swaen. 

Le conseil reprend ensuite la discussion de la révision de la loi du 15 juillet 1849 ('). 

Séouee •lu ~o Juin 1820. 

Le recteur expose le désir exprimé par le illinistre de l'instruction publique de voir indiquer 
au programme annuel le nombre de leçons affectées par semaine à chaque cours, ainsi que la 
durée de ces leçons. 
Plusieurs questions ayant été soulevées à ce sujet, il est décidé qu'elles seront renvoyées aux 

facultés des sciences ;et de médecine. 
Le conseil adopte le programme des cours 'peur l'année académique 1879-1880, préparé par 

les soins des facultés. 

8énnt'c du a; juillet 1829. 

M. Maynz demande, par motion d'ordre, que des mesures soient prises en vue de foire inter­ 
venir l'université dons les manifestations publiques qui doivent avoir lieu à l'occasion du cinquan­ 
tième anniversaire de l'indépendance nationale. La question sera examinée dans une séance 
ultérieure. 

(1) Le procès-verbal de cette séance est reproduit à l'appendice, B• document \à sa date.) 
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!H. Trnsenster rappelle que ln loi relative t\ l'èrnéritnt des professeurs est sui· le point d'étre 
votée et que des crédits considérnbles sont demandés aux Chambres pat· le Gouvernement, t\ 
l'effet de faciliter le développement des locaux universitaires. 

li propose qu'une lettre soit adressée au Ministre pour lui témoigner la gratitude du conseil. 
Cette proposition est adoptée. Le recteur est charge do l'exécution do la décision prise. 
Le conseil règle le compte du receveur. 
L'ordre du jour appelle la présentation de deux candidats pour la place de secrétaire du 

conseil académique. Sont élus au scrutin secret : premier candidat, M. Catalan; deuxième eau­ 
didat, .M. Musius. 

~I. Terfve est élu receveur du conseil. 

!!lénnee du 10 Juillet 1810, 

Lo conseil continue la discussion sur· la révision de la loi du 1 o juillet 1849 (1). 

(l) Le procès-verbal de cette séance est reproduit à l'appendice, 5• document ttt sa dato.) 
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CHAPI 
ÉTUDI 

LXIII. - Population scolaire des quatre universités 

Uodve,sllé oie GA~D.l Unlverslté de LltlGE: 
- - 

Untverstte de lll\.UXEl.LES. - 

AN:'iÊES 
loo quotro écolos les quatre écolos Los quntre écoles 

ncnllémiqucs. Total. Total. Total. 
fücultés. spéclnleo. ,. facultés. &pdclnlo. fücullds. opéci•les. 

1855-1836 572 Il 572 200 " 200 250 • . 250 

1.830-1837 207 G)- 200 579 15 304 264 • 261 _.) 

1.857-1838 267 25 202 281 68 540 228 . 228 

1858-1859 2"20 70 200 230 87 3-26 202 . 202 

1850-1840 520 711 300 228 i.03 331 279 • 270 

1840-1841 205 48 313 256 120 38:l 205 . 205 

t84t-18--i2 280 77 357 263 13--i 507 179 " 170 

18-k!-18-15 252 05 3-17 318 12,i H2 170 • 170 

184:5-1844 2tl5 0.1 3:57 357 104 4-il 176 • 170 

1844-1845 268 80 348 558 00 448 185 . 18:S 

i84i5-18-i6 251 71 322 387 88 475 212 .. 212 

i8i6-1847 278 64 5i2 369 76 ,H5 24~ ,. 2i2 

t8i7-1848 502 56 358 303 77 470 247 . 2-17 

1848-18-iO 514 52 386 446 77 525 275 . 273 

1849-1850 515 5!1 351 45:2 72 501 5,11 . 541 

1850-1851 282 55 515 416 88 504 530 . 550 

1851-·l852 275 2ô 503 .u2 8-i 526 545 n 5-15 

1852-1853 2il 29 500 410 02 i\02 300 . 300 

i.853-1854 2S1 31 312 40-i 104 508 520 " 32iJ 

t854-1855 270 56 315 439 i.44 585 566 . 366 

1855-1858 324 53 557 523 185 688 437 Q 437 

l856-185i 282 51 533 509 220 729 449 ,. HO 
1857-1858 24ï 44 201 474 288 762 ,U6 • ,146 

1858-1850 2,10 57 297 4,16 511 757 •H4 . 414 

1859-1860 2Gi 65 527 459 552 811 405 )) -!05 
{860-1861 295 8~ 577 465 509 86-i 589 . 589 
1861-1861 251 152 585 439 500 829 415 .. •Wi 
1.862-1805 250 172 431 -414 381 795 407 . 407 

1863-1864 255 162 417 407 508 805 410 n 410 

i864-1865 233 180 422 40-i 407 811 460 . 469 

H585-1868 241 202 445 <118 568 786 ,13,l " ,134 

1886-1867 220 195 415 393 5-15 738 4-ill . .149 

1867-1868 214 210 42i 430 2ï9 709 482 » ,182 

1888-1860 206 210 ,U6 431 2-17 681 481 " 481 

f869-1870 207 258 405 419 23,i 655 406 • 496 
18ï0-187i 210 2:56 446 418 2-lO 001 !:535 . r,•--,· 

;).).) 

1871-1872 210 257 467 436 220 656 1>85 . 583 
1872-1875 21-l 272 486 406 2:ïO 726 504 ,, w.1 
1875 i.874 22::! 2!H 516 50G 256 76:l 58-i 63 647 

187.1-1875 221l '.i75 ;jOI 51-J 20:; 809 58i> 101 686 

l8fa-t876 2-ll 286 527 537 207 83 i 615 ,06 721 

1876-1877 2fü> 288 573 675 332 1 007 773 104 877 

1877-1878 509 288 597 732 3q- t ,055 861 i11 982 _.) 

i878-l8ï!J 330 261 501 757 ;.188 t,045 040 l23 1,063 
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TRE V. 
ANTS. 

depuis l'année académique ·l85~-i856. 

Untverslté tic LOUVA.IN. 'fOTAL - Les quatre universités. 
NOMBRE 

les quatre les iuntro d'étudiuuts 
les quatro écoles étoles tncul 6s, los 

fAC\\J16 les q untro fltrnltôo c~~Y!~" :t~~ par 

Total. Total général, et les écolos lOO,IJOO 
facultés, epéclnles. de théologto. fücult6s. sp6cinJos. spëctalea. Iacul to hahitants 

do tlt60!011io. 

23-l ., 25.f 27 201 l,UO li 1,HO 1,173 28 

39~ • 322 40 562 1,232 38 1 ,2ï0 i .510 31 
301 • 3!)J 52 -H3 1.107 93 1,260 1,312 51 
,115 " ,Utî 50 -!65 1,07U isr 1,253 1,283 50 
,HO " 4-!6 41 400 1,273 !70 1,-1:.i2 1,406 'S7 

188 " 488 40 518 l.2,i2 177 1,419 1,4ei0 3-5 
;,30 JI 550 50 580 1,252 i!H 1 463 1,515 37 

52èi . fü!8 -16 !:>74 1,208 · 219 t ,,187 1,553 57 
,i60 " 5ô0 55 015 t ,550 198 1,53--i l,589 38 

571 ,. 571 52 O'>- Ui82 170 1,5:'.2 1,00,l 58 ~.) 

ti88 " 588 62 eso 1,438 159 i ,50ï 1,0:m 59 

571 .. tiïl 60 631 1 ,,160 uo 1,600 1,660 38 
--9- .. ;523 tii 577 1.465 155 1,598 1,652 58 ,>_,) 

485 • 485 61 1H6 1 516 ï29 1.047 1,708 59 

5-i8 " 5-18 6-i 612 1,63-l 110 1,7-1-1 1,808 41 
559 . 559 56 015 1,596 121 1. 717 t,773 40 

589 u 1i89 58 64ï 1,651 112 1,763 1,821 41 
5ï-i ~ 574 55 629 1,555 1'.:ll 1, 6713 1,751 58 

5-18 .. 5-18 5-l 602 l,5::S5 13~ t.688 1,742 58 
5i7 . 5-17 53 600 l ,651 180 1 ,8l1 1,86,i 41 
5U » 574 57 631 1,858 198 2,056 2,113 46 
627 . 62ï 00 603 l ,867 

1 
2ïl 2,158 2,204 49 

64ï ., 647 7~ 722 1,814 532 2,UG 2,221 49 
6ï2 . 672 82 7;j,I 1,772 568 2.HO 2,221 48 
709 , 709 8{ 71)5 1,837 ,il5 2,2:i2 2,336 50 
76-i " 764 71) 8-!3 t,913 4-81 2,394 2,,t73 52 
715 n 715 98 815 1,820 522 2,342 2,,uo 51 
6ts3 . 683 Hl ïll.l, 1,763 553 2,316 2,427 50 
04ï " 6--17 121 768 1,728 !>60 2,288 2.409 49 
652 n 05:! 111 764 1,758 596 2,115-i 2,46ll 50 
608 42 650 118 768 1,701 612 2,513 2 431 49 
605 71 670 !08 ïlH 1.667 609 2,276 2,58-l 49 

623 !JO 713 12:i 838 1,749 57U 2,328 2,4(>3 50 
63,1 mi 726 1:23 s-m l ,7ifü 5i9 :.1,531 ~,4t.ï 50 
G58 125 783 l:H 1107 1,780 617 2,397 2,521 50 
705 139 8-U U2 986 1,868 621 :U8D 2,631 52 
785 1-il 920 116 1,0,i::i 2,0U 621 2 635 2,751 5,1 

71)0 HO 030 125 l 055 2,09-l 642 2, ï36 :!,861 05 
815 160 on i G)'' 1,100 2,127 775 2 900 3,015 58 _,.) 

831 187 1.018 U2 1, HlU 2, H:iô 838 3,01,{ 5,1513 59 
8,10 225 1,065 1;_;;, 1 '.-200 2.235 !)l,i 3 l-i7 5,282 61 
955 2lï -1.172 150 t.511 2 688 ~Hi 5.629 5,768 70 
977 21{ 1.Hll 70 1 ':!GI 2,870 9,m 5.825 3,895 

1 

71 

l ,ll63 22,i 1,287 m; 1,3;:!2 5,000 8~0 5,986 4,051 75 
1 
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Population scolaire détaillée des quatre unicersités pendant la période 
triennale. - Nombre des étudiants inscrits. 

A, UNIVEUSITÉS DE L'ÉTAT, 

TOTAL 

ANNÊES 
FACULTÉ S. rom .Écoles 

tic, C[UUll'C 

facultés 

1 

1 "l""'° Cl .lC.lDÉIIIQUES, tic des de spéciales. 
tics écoles philosophie de droit. icultcs. 

et lettres, sciences. médecine. spèciales. 

•"uh·c1•slté de Gond, 

1876-1877. 

t877-f878. 

1878-1819. 

Les trois années. 

41 106 54 84 285 288 575 

30 127 03 89 509 288 597 

35 144 53 98 550 261 591 

106 577 170 271 924 857 1,761 

1/nlverslté de ILlége. 

1876-1877. 

1877-1878 

1878-1879. 

Les trois années •. 

{876-1877. 

1877-1878. 

1878-1879 

Les trois années .. 

103 2m t82 175 675 352 1,007 

142 200 226 HH 732 523 1,oim 

Hi4 210 252 161 757 288 i,045 

509 62:S 640 500 2,164 943 5,107 

l,cs deux uulversltës l'énules, 

I.U 321 256 25!) 960 620 l ,~80 

172 5':'.!7 289 2o3 1,0.u 611 1,652 

189 554 285 259 1,087 549 1,636 

505 1,002 8to 771 5,088 1 780 4,868 
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B. UNIVERSITÉS I.IURES. 

-· - - -- - -- - 
TOTAL l'uculté 

FAC U L T Ê S. TOTAL des quatre de 
AN:-iÊES d<•, Écoles fucultés théologie, TOfAL. 

iCA.U!llll('U~;s, <le 1 1 des I de 
qunu-e spéciales. cl - 

philornphio de drnlt, fueul tés. des écoles A heuvniu 
et lettres. sciences. médecine. spéciales. ",l•tdc,ol'ul. 

Unher.11Ué tic llruxolll-s (1). 

1876-1877 

{877-1878 

l878-1870 

Les trois années 

l876-t87î 

{877-1878 

1878-187\l 

Les trois années. 

l876-1877 

l8ï7-18ï8 

l878-l879 

8G 2~8 178 281 7TJ 10! 877 . 1 877 

101 ';l43 231 283 8GI t:ll 982 " 082 

124 280 2.10 206 lHO 1.0- 1,065 • t,063 ~-> 

311 751 652 860 2,:>U 3-i8 2,0~1 . 2,022 

Uuln•r..,lté de LOU'l'ahl ('). 

110 ;'Hl 200 30.J 95:i 217 1,172 139 1,311 

157 286 2133 :l71 977 21,t 1,101 70 1,261 

193 308 203 260 1,063 2:H 1 287 65 1,35:l 

4130 935 7513 841, 2,99::ï 655 3,650 27,i 5,924 

Les deux unl'l'crsltés rêuulc.s. 

Les trois années 

i06 569 378 585 1,7:!8 321 2,M9 139 2,188 

258 520 -i07 55-l 1,858 335 2,i73 70 2,2,13 

317 588 533 565 2,00~ 3-17 2,350 65 2,415 

771 1,686 1,408 1,70,i 5.ti6tl 1,005 6,572 274 6,8-W 

C. llELEVÉ GÉNÉRAL DE LA POPULATION SCOLAIRE DES QUATRE UNIVERSITÉS RÉUNIES 

(ÉLÈVES INSC1tns). 

1876-1877. 

1877-1878 

{878-1870 

Les trois an nées 

340 890 ou 844 2,688 !Hl 3,620 130 3,768 

-!3Q 856 786 807 2,879 1H6 , 3,825 70 3,895 

506 042 818 82-i 5,090 890 3,086 65 4,051 

1,2'/6 2,688 2,218 2 .-.i75 8,657 2,783 '11,HO 274 11,714 

(1) D'après les rapports annuels de l'université tic Bruxelles. 
(') D'après l'annuaire de l'université catholique de Louvain. Il y a une erreur mutériclle dans cet nnnuau-o, relativement 

nu nombre des élèves iuscrits en 1878-18ï9. Le Iota! de cc nombre est représeuté pai· l,ï.W, lundis que I'uddirion tics 
chiffres co111111·is dans les colonucs de détail donne l ,5,2, 

51 



LXV. - Population scolaire des écoles spéciales annexées à l'université de Gand. 

A. ÉCOLE DU GÉNIE CIVIL. 

.. 

ÉCOLE SPÉCIALE. 

ANNEES ÉCOLE SECTION DES PONTS ET CHAUSSÉES. SECTIO:S DU GÉNIE CfVJL. SECTIO:S 
PRÉPARATOIRE. d'architecture civtle. TOTAL. 

Élèves ing<lnieurs. Élèves conducteurs, Élèves ingénieurs Élèves conducteurs. Élèves architectes 
4C4DEJIIQO&S. 

i• année. , 2, année. i • année. f 2• année. / 3• année. i• année. 12• année. i • année. 1 2• année. i• année, l 2• année. i• année. , 2• année. 
1 

1876-1877 48 39 14 ro iO 21 26 29 28 • . i . 
-------- ------------ - --- - - 226 

87 34 47 57 • 1 

f877-i878 "8 30 H! u 7 30 21 50 25 6 • 1 1 --- ---.....--..... - -- ---- --- ---------- 'z"l..5 

78 35 51 55 6 2 

i87S-f879 35 33 H H i5 58 20 25 16 2 i ~ 2 

~ ·-------------- - - ----- - 205 

66 35 56 41 5 4 

Les trois années. . t29 f02 37 35 50 87 67 84 89 8 t 4 3 - --------------- ,......,.-: ~ - ---- -..__,,.__ ------- 656 

251 102 ' 15-4: 153 ~ 7 

,--. 
'7 

C, 

~ r.s ...•. 
•......• 

....-,, - ~ ~ 
-..,., 



B. ÉCOLE DES ARTS ET MANUFACTURES. 

~ 
i;:. ÉCOLE SPÉCIALE 0 
E-< 

Élèves ingénieurs. ANNÉES < i:::: 
< ~ Total. -r=:i 
i;:. 

J.GJ.DÉMTQU&S. p.. 
r=l t• année. 2• année. :::: 
ù •[., 

:1876-1877 56 12 H 

·-- 62 

26 

i.877-1878 43 13 7 

~ 65 

20 

:1878-!879 51 15 iO --- 56 

25 

Les (rois années . . HO 40 31 

-----· :18:1 

71 

C. RELEVÉ GÉNÉRAL. - ÉCOLES DU GÉNIE CIVIL ET DES ARTS ET MANUFACTURES. 

ÉCOLES PRÉPARATOIRES. ÉCOLES SPÉG/ALES. 

ANNEES RELEVE 
arts du génie civil, des 

génie et arts SJiNl!RJ.L. 
ACJ.DÉ.IIIQOJ!S. Total. Total. 

civil. 
manufac- ponts génie architec- et 
(ures. et 

civil. 
ture Total. 

chaussées. civile. manufa.c.u1m. 
1 

t876-f877 87 56 123 81 57 :1 159 26 165 288 

1877-1878 78 43 121 84 61 2 147 20 167 288 

!878-1879 66 31 97 91. .u 4 :IS!J 25 :164 26! 

--- 

Les trois années . 251 ilO 541 256 162 7 425 71 496 857 

...,. 
~ 
(;;,! 
,._,, 

7 
e 

1,$ ~ 

'--' 
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LXVI 
Population scolaire des écoles spéciales annexées à l'unioersité de Liége . 

. 4. ÉCOLE Dl!:S mNES. 
- - -- - - --- -- - - - --- - -- - - . ------ - - ·~-- -- - 

At\NE~S 
ÉCOLE l'REPAI\.\TOIR~- tcou: s1•1;ciA1,1: (BLÙITS INGENIEUII~)- 

1" année 12·· année. j ;. aruul<:.1 {, année. 

TOTAL. 
AC,\OE11 IQ us s , 

Totul. ~i· année Total. 

i870-18ï7 .. 50 35 8::i 2:5 28 11 0'1 140 

i.877-1878 . . . ,l8 -,) 80 3i ~ti 21 80 160 ,)~ 

i.878-1879 .... 33 -H 77 27 :H 21 7-1. uo 
---- 

Les trois années 131 lit 2l2 8G 77 53 2 l(l 458 

IJ. 1:;coLE DES ,\ltTS ET lllANUl•ACl'UltES. 

SECTION DtS ,\IITS ET JIANUFAC1URES. SECTION IJES :itEC,DIClE~S. TOT,\.L. 

ANNEES 
"-' ci ci 1 c; 
'-- École spéciale 

Ecolt> spéciale ~·t i ,;; 
§"§ :: ·.s ·3 

A.C.lllt.>IIQUt;s . c- •V .::;:,:i Total. -~ 2 ( élèves Total. o~ ::,. 'rotat. ,.,- u '-- ,n 
<:., ~ g :? ~:¾I œ~2 (élèves ingénieur,). "' cr.;-E mécaniciens). 0 ::,_ <.) ::,. ~ 
l,. 2• .t, t, 1,, :!• 3• 

u nuée. Qltlt(!i enuéc. (ttHlét•. HIIU('è .muee. J1m1h.•. 

1876-1877. .. :52 33 30 22 l37 18 l2 !J 30 70 106 176 ------------ ..._,_, 
85 21 

1877-1878 .. 43 30 28 24 12;; 16 8 11 55 50 101 160 ______ _,_ ... -- ~ ------- 
8:l 19 

1878-18ï9. 45 16 l7 9- !05 Il 8 6 25 56 74 130 .. ~, -------------- . ______,__..,. 
fJO 14 

--- --- --- -- --- --- 
Les trois années, 140 w 75 TJ 367 -15 -:!8 26 1)0 185 281 ,166 ____ ..._.,. _____ ------- 

227 ;:i.i 

C. REI.EVÉ GÉNÉRAL. ÉCOLES DES AllTS ET MANUFACTURES ET DES i\llNES. 

ÉCOLl>S PRÉPAI\ATOlllES. scorss SPECULES. 
ANNÊJ!S EI,ÈVES I\El.~YB 

' . ' . - ,n ~Iécani- 
=:i ,s, 

,Uécani- libres. général. ACAOEJIIQUES. ~ = t t.ll C :"' 

l\lilws. ~ CO :::1 Total. Mines ~S§ Tot.Il. < E-;:; clous. <.) ciens. 
~~ ~~ 

i876-t8ï7 .. 85 5-:l 18 HS5 (i.J 85 21 170 7 532 

1877-1878 80 43 16 130 80 82 fO 181 5 ~or .. ,)~,) 

1878-1879 .. - . 77 4:'i 11 133 72 00 f.i 116 0 288 

--- --- --- --- --- --- --- --- --- --- 
Les trois années 2-f.l BO 4à') Hï 216 2:lï 54 407 tO 043 
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LXVII 

Dénombrement) sous le rapport de la nationalité, da la population scolaire 
des quatre universités. - Statistique tle« étudiants étrangers. 

UNIVEllSITÉ DE GAND. 

a. Ëtiediants étra11gers. 

Grand duché tic Luxembourg , 
Pays-Bas , • • • • • • . • 

Allcnrngue (Prusse rhénane) 

Ault·iche. 

\ Rnssic .• 
1 Pologne • 

Irlande 
France, 

Suisse • 
Portugal . 

Espagne. 
Houmauie 
Turquie. 
Afrique (Ile de Madèr~)­ 

Brésil 
Californie 
Chili 

Cuba •• 
Amérique .. ~tats-Unis . 

Mexique •• 
Pérou •• 
Porto-Rico . 

Australie (Ile lie Bornée) . 

Tola! des étudiants étrangers 

b. Étudiants belges. 

Province d'Anvers • 
de Brabant 
de Flandre Occidentale 
de Flandre Orientale 
de Hainaut 
de Liége • 

de Limbourg 
de Luxembourg 
de Namur •.. 

Total des étudiants belges . 

Relevé général du nombre des étudiants 

!876-1877 1 i877-f878 1 !878-1870 

0 8 0 
,f, 4 4 

• • { 

1 1 i 

0 0 ,/, 

3 5 4 
i i i 
t; 7 (l 

i i " 
• 2 2 

2 2 " 
23 20 il 
t 1 i 

t " •> 

52 51 21 

• 1 1 

1 . » 

1 1 l 

i • • 
1. t 1 

i 1 3 

1 i t 
1 1 1 

00 Do 70 

rn 22 22 

25 22 2:1 

80 85 0-1 

216 228 230 

56 ss 58 

15 19 15 

7 4 8 

30 51 52 

55 50 34 

477 502 521 

575 597 591 

52 
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UNlVBRSld DE uiGE. 

a. Éiudianls étrangers. 

Grand duché de Luxembourg. 

Pays-Bas ••• 

Allemagne. 

Auh•icbc. 

j Russie •• 
l Pologne • 
Écosse •• 

France. 

Suisse •• 

Italie .• 

Espagne . 

Roumanie. 

Turquie • - 

Asie (Indes Orientales). 

Afrique (Egypte) • • • 

Brésil • 

Cltili . 

Amérique. , 
Guyane hollandaise 

Mexique. 

Pérou •. 

Uruguay. 

Australie .••• 

Total des étudiants étrangers • • • 

b. Étudiants belges. 

Province d'Anvers • 

. - 
de Brabant 

de Flandre Occidentale 

de Flandre Orientale 

de Hainaut 

de Liége .• 

de Limbour~ 

de Luxembourg 

de Namur •••• 

Total des étudiants belges 

Relevé général du nombre des étudiants 

1870-1877 1877-t878 l 1878-1879 

3 1 5 

20 22 24 

tO H fO 

3 t 3 

u 5 j 

D 0 5 

3 t t 
17 13 8 

t • .. 
;$ 5 '1 

H 12 '12 

5 2 6 

5 3 3 

t 4 1. 

2 t 1. 

6 6 6 

• t t 

t 0 • 
2 2 ! 

t t ,. 
2 2 t. 

2 )) • 
---- 

i2t 102 94 

12 17 tt 

45 ,1() "6 

~ 
- 

16 21 us 

79 80 73 

575 618 639 

,15 55 50 

43 45 51 

73 77 66 

886 953 951 

1,007 1,055 t,OJ:S 
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UNlVEllSITÉ DE BlWXELLES. 

a. Étwlia11ls ôtrançer«. 

Grand duché de Luxembouru. 

Pays-Bas .• 

Allemagne . 

Russie. 

sueëe . 
Grantl1!•füc(aguc 

France. 

Suisse. 

Italie • 

Portugal. 

Espagne . 

Grèce .• 

Roumanie 

Turquie • 

Asie { Perse). • 

Afl-ique ••• 

Amérique •. 

t Égypte. 
pays indéterminés • 

A11tilles. 

Brésil 

Chili •• 

Pérou •• 

République Argentine 

1 Pays indéterminés. 

Australie (lies hollandaises) • • • • 

Total des étudiants étrangers. 

b. Étudiaiits belges. 

Province d'Anvers . 

de Brabant. 

de Flandre occidentale 

de Flauûre orientale. 

d\' Hainnut , 

de Llége, • 

de Limbourg. 

de Luxembourg 

de Namur .. 

Tata l des étudiants belges • 

Relevé général du nombre des étudiants 

1870-1877 1 ¼877-1878 1878-1870 

3 2 -' 
0 s -' 
4 3 '.il 

» l j 

• t . 
35 30 18 

HS iO 17 

2 1 i 

• :1 1 

1 1 1 

• t 1 

• 2 2 

12 0 1l 

5 t i 

1 t t 

t t • 
» 2 • 
• » 1 

57 43 40 

2 1 f 

• • t 

3 2 1 

5 2 2 

1 t 1 

129 127 113 

30 54 74 

558 390 .f08 

ss 23 17 

22 20 26 

205 253 274 

28 54 M 

8 us 17 

31 20 40 

62 57 60 

748 855 aso 
877 982 1..063 

i - 
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UNlVERSlTÉ DE LOUVAIN. 

a. Él1Hlicmt11 étrangers. 

Grand duché de Luxembourg. 

Pays-ûus •• 

Allemagne • 

Autl'iche-Honurle 

Pologne .. 

f AnglctCl'l'C . 

i Irlande ... 
Fl'l\lJCC. 

Suisse. 

Italie . 

Portugnl . 

Espagne . 

Turquie . 

Afrique (Egypte) 

1 Brésil 

Êtats-Unis 

Amérique ... \ Honduras 

Pérou •. 

Uruguay 

Total des étudiants étrangers 

b. Etmlùmts belges. 

Province d'Anvers . 

de Brabant 

de Flandre Occidentale 

de Flandre Orientale 

de Hainaut 

de Liège .. 

de Limbourg 

de Lux:embour1; 

de Namur ... 

Total des étudiants belges 

Relevé général du nombre des étudiants 

t870-1877 l 1877-1878 1 1878-1870 

11 t3 rn 
29 20 21 

57 21 HS 

3 4 4 

3 1 :s 
0 2 6 

24 . 13 8 

55 25 22 

11 7 7 

1.0 4 4 

t t t 

• 2 2 

" 2 3 

1 • Il 

5 i 3 

6 2 . 
• • i 

1 1 • 
• i 2 

18,i 124 119 

lai 158 . u~ 
sss 248 280 

142 148 102 

Hi 1.25 U2 

22,f, 250 221 

48 50 01 

43 42 48 

56 47 47 

100 f02 106 

1,127 t ,i37 1,221 

1,311 . 1,261 1,340 
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HELEVÉ G.ÉNÉllAL. - LES QUATllt;; UNlVEl\SlTÉS. 

a. Élttdia1ils étrangers. 

G·1·and duché de Luxembourg. 

Pays-Bas .. 

Allemugue , 

Autriche-Hongde • 

Russie, Pologne, 

Suède •.... 

Anglcll'l'l'e, licosse, li-lande. 

France. 

Suisse . 

Italie .. 

Portugal .• 

Espagne , 

Grèce •• 

Roumanie 

Turquie 

Asie .. 

Africrue 

Amérique 

Australie. 

Total des étudiants étrangers • 

b. E't1uliunts belges. 

Province d'Anvers . 

de Brabant 

de Flendre Occitlentale . 

de Flandre Orien laie 

de Hainaut. 

Je Liège. . 

de Limbourg 

de Luxembourg 

de Namm·. 

Total des étudiants belges . 

Helevé g~néral du nombre tics étudiants 

Proportion p. 0/• des ètrangers . . • 

1870-1877 1 f877-1878 l 1878-18ï0 

23 2-l 28 

08 57 53 

fü 5:1 28 

7 0 8 

20 27 20 . i • 
72 47 34 

70 50 53 

f5 0 8 

Hi 10 t2 

':l 4 4 

13 • f 7 15 . 2 2 

40 51 28 

7 w 1 8 

2 5 2 

5 4 t 

107 101 flO 

4 2 2 

550 ,US 308 

2!7 211 252 

658 700 7G!S 

1 
602 G-18 692 

504 618 6:!6 

664 7JO 7,H) 

103 1 io t23 

rno lti2 170 

270 272 266 

- 
3,238 5,-{47 3,U43 

-- 
3 768 5,805 ,t,030 

H.07 11.;',0 9 80 -- 
55 
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LXVIII 

Positions acquises, par les élèves sortis de l'école spéciale du génie civil et des 
arts et manufuctures, annexée à Twnicersit« de Gand) pendant les années 
1877, 1878 et 1879. 

f '€ ANNH 
"P. s; NOMS ET PRlNOMS. POSITIONS ACOUlSES. " li EUX DE NAISSANCE de 
" .,.~ 
g .; l\x.nmen .,., "' -:: 

A, - 1( Iè, es l11gc~leur111 1lcs ponts et cbt111N111éc111. 

-1 Lambert, Vrctor-Joseph. SJrnl 1 rond • 1877 Sot1~~1;!,t:~~01~(Jt~;~sm~~\;t~\ ei0o~,n~~~:ées (set 
2 2 Motte, Lucien • Cu, ïontame - lur~nteur do 2• dusse aux chemins de fer 

< o l btut 

3 3 He1 mans, Jean-üaptiste Ili uxelles - Id 

4 4 81 uneel, Fredenc Iten.nx . -- lt! 

5 5 Grëmer, Louis, Gaud. - Sous mgéuieu; des ponts et chaussées (ser 
, ico d'mroudissemcuu n Mous 

l> lj Ryz1ger, Charles. (,and. - Ingnuieui <le 2• classe !111' chemms de fet 
uo 1 6t ~t 

7 7 Ker\ yn, Dame! Gnucl - Sous iugumeur des ponts et ehnussées 

8 8 Hoi ta, Edouard Ixelles - bl•\\ c mgétuuur à 1 école (l nppl1cnho1' du 
gé-mo muumne, a Cherbom.; 

9 9 Charles, Ernest Hemptinne - Sous iugëmeur des chemins do fer de l'hint 

10 10 Heymans, Jules C11rn:. - Sons mgëmeur des chem tus de fol de l'iht 

11 1 Bauwens, Osc.n- G<1nd 1878 Som, mgérneur dee ponts et c-hnussées 

12 2 Bej sert, J uhen Gaud. - bous mgérucur, att-iché n h drreetion gëué 
ml(; 

3 Dt aet, G ustave Gand - Sous mgénu.ur (les chenuus de fer de I itt1t 

H ,. Faguart, Clovrs Chastrès. - Id 

lb t; V ,tn Boguet t, Clemon t Bazel • - Id 

H, 6 Dethy, Theophrle Namur - Son, rn16mcur clos ponts et chaussées, ntta 
chë 1L n directron gënërale 

tî 7 Henncot , Fr.rnçors So rnru t , - Sous mgémeur dos ponts ot ehnu-sëes, nttl\ 
cité nu sen 100 duc m, t de Cbnrlerot 

1' f 1 amine, Ilene Nrvetles 1879 Sous mgürueur des ponts et chaussées 

~9 2 Lefebvre, Émile So1gu1e~ - Sons Ingémeur des ponts et chnusi,écs, nth 
cité nu sen rco du canal do Chnrloroi 

':'O 3 WJ!m, Edouard lloulfd hze - Sous mgëuieur des ponts et chnussées 

':li 4, 1 emarre, Lrnest Mou~lte1 - Id 

'22 f> lacquem111, Émdc flollognc su1-Gee1 f - f Id 

23 6 Prange), \'1clo1 Nattoye 1 - 1 hl 

21 7 Leboucq, Lugène "\: pres 

1 
- 

1 

l<l 

'î!IS 8 Rou fosse, II en n l\omzce. - {et 

26 lJ Van Haute, Gustave G,111d . f - 1 Id 

21 10 Marote, Edmond Ostende 

1 
- 

1 
Id 

% Il Prret, Constant K111e - hl 

29 12 Guiot, Joseph 1'1nl1gn3 

1 
- 1 Irl 

30 13 Slagbmuylrler , Charles Ninove - sous rng-én1our iut chemins de fer ile J f!.tat 
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.. - -- . -- - - - 
t 5 ANNÜ 
~ • !l NOMS ET PRENOM t 0 . ~ LIEUX DE NAISSANCE. du POSITIONS ACQUISES. :,, ~.~ 
z " 

J'u3.mrn _,, 

B, - lhèVCH•COtUlllOtcut•g d('!i llOlltH et OllllUH<!éC8, 

31 " Jonckheere, Plerre . Breeûene • 18î7 Comluctom· do 2' clnsso dos ponta et 
chnuasëos. 

32 2 Tbéodor, Célidou. 'firlom ont . - Ill. 

33 3 Harroy, Hubert.. !lotir . - Id. 

3~ 4 Coulon, Émilo ..• Dohan - Id. 

35 5 Remy, Antoine. .lly •• - Ici. 

36 6 Lamy, Jules •• llnm-sur-Sarnbro, - h\. 

3î 7 Legros, Henri • Cour .. ~ ~ . . - Snns-chnî do scctlon clo l" clnsso aux che- 
mina do für ,lo l'Etl\t. 

38 8 Dodard, Hector. Mon lign y-s/Sam bre. - Id. 

39 9 Sirnéou, Louis • Sainl-Martl - Sous-chofclo soetton do 2• classe nux chemins 
(le for <10 1 • Et:it. 

40 10_ Yando Casteele, Achillo. Ypres. - Conducteur ûo 3• elasse clos ponts et 
chnuasëes. 

41 H Yauder llaeghen, Fr • Gaud. - Conducteur do 3• classe dos ponts ot 
chaussées. 

4'2 l'2 Fouage, Émile . . Laneuville, - Sous-chof do section do l" classo nux chc- 
mtns do fer <le l'J.:tnt. 

,~g 14 ,\lascaux, Auguste Courcettes. - Conducteur de 2' clusso dos ponts ot 
chnussées. 

4~ 15 Deluuote, Désiré. ltousbrugge - Hari n- ·- Sous-ch of do section del" clnsso nu" cnc. 
ghe, mins de for del' fü1ü. 

~Il 16 Bevel, Michel . G,lll<I. - Id. 

4b " Diant, Camille. \V,ume . 1378 Coudueteur de S• classe dos ponts et 
chnussëes. 

47 2 Nève, Adrien . Luttre -- lrl. 

48 3 Vaudeubossche, Gust. GanJ. 1 - 1 Id. 

,1,9 4 Heuertz, Nicolas . Martelange 1 - 1 te, 

50 5 Morel, Adolphe Zule 1 - 1 Ill. 

51 6 Blaise, Eugène. Brescy 1 - 1 I,l. 

5~ 7 Haler, i\larcellin. Houllalize . 1 - 1 Id. 

53 8 Itoels, François. Gand 1 - 1 Ill. 

5i 9 I.ahy, Adelin Houx. 1 - 1 Id. 

5::i 10 Feneaux, Victor. Bléharles - m. 

56 12 llurck, Armam! Phi!ippevi!le. ·- Sous-chef·,lo soetton do l" classe nux cite- 
ruius de fer do l' lstnt. 

5ï 13 Kneill, Hem i • Heinstert . - Id. 

58 14- De Dock, Eclmon<.I llouchaute. - Id. 

59 16 Tihon, Amand. Viemme. 1 - 1 Ir!. 

60 17 Trigalet, Joseph ltossignot 1 - 1 Ill. 

61 18 i\fascaux, llaymoud. Courcelles. 1 - 1 I,t. 

i;i 19 Detulle, Gustave. St-Pier te-Cupetle . - Id. 

6:} so Gabrlels , Edmond Anvers . - Id. 

6i ., WiemN·, Sylvain. Gand. 18W Conducteur do 3· classe des ponts ot 
ehaussées. 

65 '2 Loppens, Georges Gand. - Id. 



[ ,\
02'H.} ( 15'2 ) 

MOMS ET PRÉMOMS. LIEUX DE MAISSANCE. 
ANNÉE 

do 

l'exemen. 

POSITIONS ACQUISES. 

06 

07 

68 

69 

70 

71 

n 

92 

402 

ma 

3 

4- 

5 

G 

'1 

Broeus, Fcrdlnand . 

Doutrellugne, J.-B. 

Guflinet, Jean-Baptiste, 

Bodard, Oscar . 

Binarné, Camillo . 

81 Murochal, Èmilc . 
\l Plerson, Joseph 

7314 O I Nieulay, Ernest 
74 H Renaud, Jules • 

75 f 2 Van Opdenhosch, Ch .. 

76 ,13 Dujardin, Julien. • 

77 1,l Claeysonue, Emile • 
bis. 

îS ,t,1. Tellie1·, Joseph. 

îll rn Dandoys, Adolphe . 

,t I Georgiu, Stephan 
2 · Passover, Joseph. 

41 Maïa, Alfredo • 
2 Slernbrouck, Alphonse 

Neuilly (Franco) . 

Gauù. 

Yillors-devant-Orval. 

Mouscron . 

Evreliailles 

Gouvy .• 

Forzée-Bu issou ville. 

Grivegnée. 

Muno, • 

Meerbeke . 

Wanùre .• 

Rousbruggo . 

Virelles. 

Gosselies 

C. - Î:lhcs-l1.1géulem·s eh'll11. 

Focsani (Roumanie). 

Colodua(Wolhynie). 

86 3 Antunes-Mnciel, Arthur. llio-grandedo Sul 

87 4- Guilmin, Geo1·ges • • • Venissieux. 

88 5 De Miranda-Azoveùo, Saint-Paul (Brésil}. 
Francisco. 

89 6 Cerquoira-Coelho, José. Sim/ln-Pereira • 
bis. 

90 6 Santa-Maria, Domingo Santiago 

9,l 8 Barbousky, Georges • Beltz (Russie) 

9 1 D'Olivoira-Castro , Yi- 1 Campos. 
cento. 

93 10 Dupuich, Charles • • Bruxelles . 

9,1. 11 Van Driessche, Louis. Ledeberg-lez-Gand. 

95 12 Danin-Veiga, Alfred Para (Brésil). 

96 f 3 Duwelz, Edouard. Gand • . • 

97 14- Wérotte, Edmond Wépion (Namur). 

98 HS Zarzycki, Joseph. • Cracovie ..• 

99 16 Budeanu, Constantiu • Braïla (Roumanie) 

◄00 f7 Do Souza-Lisboa, Justi- Rio-do-Janeiro. 
niano. 

f 0,1 1 18 1 Ormart, Joachim. • • . 1 Santa-Barbara . 

Rio-de-Janeiro. 

Blankenberghe. 

1810 Conducteur do 3• classo tloe ponts ot 
chuuasces, 

l{\, 

Id, 

Id, 

Id, 

Id. 

Id. 

Id. 

Iù, 

hl. 

Id. 

Id, 

Sous-chef do section do 2• elasse nux ChO· 
mins do ter del' Etat. 

r,1. 

1877 1 lugoniour du district de Putna (lloumnuie) 
Ingénieur civil. 

Id. 

Entrepreneur de trnvuu,c publics, Namur. 

Ingénieur elvil. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Iugoniour du service de traction du Grand­ 
Centml belge, ù. Louvnin. 

IugJu tour des ateliers de coustruetlou De­ 
scurjver et C•, ù Hautmont (Prance). 

Ingëulour civil. 

Id. 

Sous-chef de section de 1•• elnsse uux che- 
mins de fer de l'Etat, 

lilg-éniour civil. 

Ingénieur en chef do ln ville de Drnila 

Ingôuieur ctvll. 

Id. 

Id. 

Commis de l" classe Cl:. de sous-chef de 
station aux chemins de ll!r de l'Etat. 
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NOMS ET PRtNOMS. 
AMIIÉE 

LIEUX DE NAISSANCE. , cto I POSITIONS ACQUISES. 
l'examen, 

404- 

405 

~06 

~07 

408 

3 

4 

Soutzo, Nicolas 

Struugnru, Mathéi • 

5 Duvignaud, Auguste 

6 Peretru-Yiauna, José . 

7 üadovus. Plerru • 
bis, 

~ 09 1 7 1 Pharazyn, Jules • 

410 9 1 Siemens, \Vallhèrn. 

40 l\larinus, Gustave 

H3 

◄H­ 
-115 

~16 

437 

◄38 
◄39 
HO 

43 

1,1. 

15 

Agusti, Edouard . 

D'Or, Florimoud • 

De Clercq, Emile. 

Prévot , Louis • 

Ottvier , Adolphe 

H7 Hi Stnmatopoulo, Démètre , Jassy •• 

f 18 47 Lefebvre, Henri . • • • Lamain . 

◄ 19 18 Van Beveren, Alphonse. Gand •• 

◄20 19 Herzenstein, Vladimir • Odessa •• 

421 20 Apostoliu, Juan • • . . Piatra (Roumanie) 

◄ 2212 t I Freire, Carlos 
4 23 22 Frasa, Raphaël. • 

J assy ( Houman ic} 11878 l log6ulour civil. 
Cahul (Roumanlo) - 1,1. 

Halanzy. 

Itlo-de-Janeiro , 

llunnicul-Ynlœa • 

G<lnll. 

Maesll'icht. 

Saint-Hubert 

Barcclone , 

Gand. 

Itoulers , 

Soignies. 

l\ocogne. 

Illo-de-Jaueiro 

Lavorgo (Suisse). 

4'24 1231 De Bras, Jean. . 1 Wayaux. (Hainaut). 
~25 2-i- SgrofJ, Constantin Piatra (Roumanie} 

1 1 Cot.tesc~, Alexandre 
2 Latil, Mrran •..• 

Focsuni (Roumanie). 1 1879 

Constantinople 

4 28 3 Lauwers, Gustave Ostende. 

4 29 4- Coppieters, Oscar Bruges 

l30 5 Hailliez , Polydore llenaix . 

~31 6 Deschamps. de Montmo- Rio-do-Janeiro. 
reocy, A rthur . . • . 

43z 7 De Boer, Marinus . • Baroeveld(Hollande) 

4 33 8 Hennebuysse, Ulysse Saint-Ghislain. 

l 34- 9 Petrescu, Achille. . Tergoviste. 

435 rn Ossiusky, Léonide . Pogorna (Russie). 

136 H Lopes-d'Audrade, José Lisbonne ...• 

Rumos, d'Azevedo, Fran- St-Paul (Brésil) 
cisco .•... 21 De Vos, Edmond. Liège. 

◄ Ameye, Victor. . Gand. 

2 1 Caoneel, Jules. Gand. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

DécOùô. 

Sous-chofdo section nux chemina do for do 
l"l'.tnt, à Louvain. 

Iugéuieur civil. 

Sous-chef do section aux ehemlns do for ile 
n:tnt, u Chro-Jeroi. 

Sous-chof do station aur ehemina de Cor de 
l'Btnt, t1 Gand. 
lugôulom do Ia Sociôto pour l'oxploitntiou 
des carrlèrea, à Soignies. 

Sous-directeur des trnv~ux do ln ville do 
Tournay. 

Ingénieur civil. 

Attnchô nu service dos tronaports il I'adrn 
des chemins do fer de l'Etat, a Charleroi 

Jngénieur e ivil. 

ra. 
re. 
Id, 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

l<I. 

Id. 

ld. 

!d. 

Id. 

Sous-ingénieur des cb.emlna do fer à Javn. 

Ingénieur civil. 

Id. 

I<I. 

Id. 

D. - illèves-lngéoleurs arcbUcctes. 

1878 , Ingénieurarchitecto. 

Sons-fngônienrùea chemins de re, de l'Etat, 
;. Lldgo. 

1879 1 Ingënleur nrchitecto. 
Id. 

54 
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V 

" ANNÉE ~ 
"'i! . ~ 
0 

,, a 
NOMS ET PRtNOMS. LIEUl DE NAISSANCE. de POSITIONS ACQUISES. ;, *◄: 1 ·~ l'examen. 

E. - ÉlèteH-lugéoleurl!I ludud1•le-l•• 

H.f 1 Jonckheere, Gaston. Bruges 4877 Ingénleur Il li\ Socl6t6 Cockerlll, Il Soralug. 

H2 2 Carnermau, Emile Cnlloo. - Ingénieur luduetrlei. 

H3 3 Do Pauw, Isidoro Gand. - Archllecto <le ln ville do Uonnl:t. 

~44 4 D'Hauw, Théophüe. Moerkcrke-lcz-llrn- - Prtlr,nmtourdu cours do chlmlo lnduetrtelle 
ges. il • Ecolo du génie elvtl de Gnnd, 

H-5 5 Vermandel, Louis Gond. - Iugëuleue Iuduatrlel. 

f46 (i Nypols, Mnurico • Gand. - Id, 

44,7 7 Debienue, Alexandre. Chaumont. - Id. 

148 8 De Wieloglowski. Joseph. Ruda-Maleniecka. - Directeur des 6\ablissemonls métallurgiques 
à Uudn-Malonlockn. 

~49 9 De Puydt, Louis . Charleroi - Sous-dirocteu.r <le l'usiuo il gai, a Chnrloroi. 

HiO f Cornez, J uliclen Wasmes 1878 Ingénlour Industrlel. 

f51 'l Serruys, Désiré Ostende. - Id. 

Wi! 3 Barroca, Fortunato. Pernambouc. - Id. 

~53 4 Février, Félix . . . Sombrelfo •• - Id. 

~M 5 Borbouse, Julien. Bois-de-Villers. - Id. 

455 6 Piret, Fernand •• Namur ..•. - Id. 

rnB l Vercheval, Félix Mesnil-St-Blaise . 4879 Sous-chef do section dee chemine de fer de 
l'Etat, 1\ Litige. 

457 2 Pauli, Robert . • Gand .••.• - Ingénieur industriel. 

458 3 Podhorski, Pierre. Konela (Russie) - Id. 

159 + Wolski, Berthold. Pusynki (Russie) . - Id. 

460 5 Faut, Florimond • Aeltre .. - Comruls Il l'adminietro.tion des chemina do 
fer de l'Etat, a Brugoa. 

f61 6 Crombé, Léopold. Tournay - Ingénieur inùuotriol. 

~62 7 Van Nieuwenhuyze.Louis Bruges - Id, 

f63 8 Delaroyère, William Gand. - Id. deuxl~me nesistent de 
chimie à l'Université de Guud, 

~64 9 Van Loo, Henri .• Gand - Ingénieur induairlol. 

f65 rn Ruiz de Velasco, Thomas. Mexico - Id. 
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LXIX 

Positions acqu:ises pm· les iïujénieurs sortis des écoles spéciales c11mexées 
ù l'wnive1·sz'té de Liége. 

Aouéc 1877. 

Inqènieur» civils des arts et mwm/i1eture8. 

1. Claessens, Fernand, de Limmel, ingénieur ù la papeterie royale hollandaise, à filuestricht. 
2. Dubois, l\fathieu, de Flémalle-Grande, ingénieur au charbonnage tic ~Iarihaye, ù Flè­ 

malle-Grande. 
5. Chandelon, Joseph, de Liégo, directeur du laboratoire agricole de Liège. 
4. Janssen, Raymond, de l'lfoestl'Îcht, ingénieur il la Compagnie de Yigsnaes, à Hemixem 

(Anvers). 
15. Burlet, Léon, de Grâce-Berleur, ingénieur au charbonnage do fü1rihaye. 
6. Ohresser, Félix, d'Aulncyc. ingèuieur à la Société de Vezin-Aulnoye. 
7. Thys, Adolphe, de Liége, ingénieur aux verreries, A. lUorcl, ù Lodelinsart. 
8. Sépulchre, Remi, d'Ampsin, ingénieur à la Société de Vezin-Aulnoye. 
9. Barnet-Lyon, Hector-Willaim, de Paramaribo, ingénieur, ù Liégé. 

1 O. Lohest, Paul, de Liégé, ingénieur, à Tunis. 
11. Pasques, Joseph, de Hom brou x, ingénieur, à Liége. 
12. Wilmotte, Maurice, de Huy, distillateur, à Huy. 
15. Polain, Jules, de Liégé, ingénieur de la Compagnie belge des téléphones, à Liège. 
14. Fivé, Constantin, de Seraing, ingénieur, à Seraing. 
m. l'llnyer, Nicolas, de Paris. ingénieur, à Paris. 
16. Dehasse, Ferdinand, de Liégé, industriel, à Liège. 
17. Heens, Florent, de Fexhe-Slins, ingénieur à la papeterie de Jupille, 
18. Rahusen, Hermand, de Leuwarden, ingénieur, à Utrecht. 

Ingénieurs cfoils mécaniciens. 

1. Jouneseo, Jean, de Bucharest, ingénieur, ù Bucharest. 
2. Reul, Léonard, de Courcelles, ingénieur au chemin de fer Grand Central Belge, li 

Lodelinsart. 
5. Kluczewicz, Thomas, de Kalisz, ingénieur, à Bucharest, 
4. Lechliu, Constantin, de Bucharest, ingénieur, en Roumanie. 
5. Lhoest, Constant, de Liége, ingénieur, à Liège. 
G. Lascaris, Périclès, dit Dranecht, d'Alexandrie (Egypte) ingénieur à la Daira Draneht 

Pacha, Kafr Dawar (Egypte). 

Ingénieurs civils des mines. 

l. Levy, Adolphe-Michel, d'Edimbourg (Ecosse), ingénieur aux usines de Crom-Avon 
(Sud du Pays de Galles). 

2. Echeverria, Julio, de Bordeaux (décédé au Chili). 
5. Popescu, Joseph, de Kronstadt (Transylvanie), ingénieur, it Howzufalu (près de Kronstadt). 

A.nuée I87S. 

lngéniett1'S civils des arts et manufactures. 

1. Hock, Octave, d' Andenne, professeur à l'athénée royal de l'lfons. 
2. Chantraine, Joseph, de Soye, directeur de la fonderie de l'\Im• veuve Frédericq, à Liége. 
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5. Mali, Pierre, de Verviers, ingénieur et agent commercial, à New-York. 
'"· Heusscheu, Fernand, de Montjean, ingénieur, ù l\lontjcan (Maine et Loire). 
5. Char lier, Ywan, de Jomeppe , sous-agent de la société Cockerill, ù Saint-Pétersbourg. 
6. Janssens, Paul, de- ~faestt·icht, iugénleur fi lu société de Vigsnaes, à Ilemlxern (Anvers). 
7. l\Iat1i!'ls, Armand, de Belfort, ingénieur ou chemin de for do la Beira Allo {Portugal). 
8. Dernanv, Léon, de Liège, ingénieur 1111 chemin de Ier d'Anvers t\ Douai, à Tournay. 
9. Dulait, Julien, de Chm-leroi, ingénieur, ù Charleroi. 

10. Jezierski, Joseph, de Kalich, ingènicur , ù Varsovie. 
11. Hcusschen, Ernest, de Paris, ingénieur, ù l.Ucntjean (Maine et Loire). 
12. Alcxandrowlez, Vitold, de Konstantinow, ingénieur à la manufacture royale de bougies, 

à Anvers. 
t 5. Raymond, Edgar, de Liége, ingénieur aux aciéries cl'Angleur. 
14. Hutois, Noël, de Verlaine, ingénieur, à Saint-Gilles (Bruxelles). 
HL Jacques, Jean, de Tongres, ingénieur à Bruges. 
16. Prêvot, François, d'Esneux, entrepreneur, ù Liége. 
17. Sneyers, Albert, de Liégé, ingènieur, au Bleyborg-âloutzen. 
18. Hancotte, Jean, d'Abée-Scry, ingénieur, à Anvers. 
t 9. Droeshout, Pierre, de Bruxelles, ingénieur du Gouvernement hollandais, ii Poegoe 

(Kendal), par Samarang (Java). 
20. De Chavari, Victor, de Bilbao, ingénieur, à Bilbao. 
21. Brouhon, Hector, de Seraing, ingénieur, à Seraing. 
22. Dehasse, Ernest, de Liége, industriel, à Liégé. 
25. Frèson, Eugène, de Grand-Lee, ingénieur au charbonnage de l\Iarcinelle-Nord, à Mar­ 

cinelle. 
2'•· Dorrnal, Joseph, de Seraing-le-Château, ingénieur au charbonnage de Snint-Hadelin, 

à Soumagne. 

lngrhtieurs civils mécaniciens. 

L Dubois, Louis, de Solre-Saint-Géry, ingénieur, à Flémalle. 
2. Boulvin, Aimé, de Courcelles, ingénieur à lu Société Solvay et Ci•, à Varangeville. 
5. Kinaux, Alfred, de Floreffe, îngénleur-, à Floreffe. 
4. Lipkau, Édouard, de Varsovie, ingénieur, à Varsovie. 
ti. Adam, nticl1el, de Liège, ingénieur, à Liégc. 
6. Kurnatowski, Venceslas, de Brudzew, ingénieur, en Pologne. 
7. Garcia-y-Peiro, José, de Linarès, ingénieur, à Linarès. 
8. De Chavan-i, Bénigne, de Bilbao, ingénieur, à Bilbao. 
9. Derewojed, Vincent, de Borissow, ingénieur, à Saint-Pètersbourg. 

:to. Janson, Joseph, de Vlodrop, officier de marine, en Hollande. 

ln9énieun civils des mines. 

J. Chandelon, Olivier, ingénieur, à la papeterie de la Hulpe (Brabant). 
2. De Laveleye, Édouard, de Liège, ingénieur au charbonnage de la Haye, à Liége, 
5. De Cuyper, Édouard, de Liége, ingénieur de la ville d'Ostende. 
4. Chaudoir, Eugène, de Liége, ingénieur à la Compagnie des eaux de la banlieue de Paris, ~ 

Suresnes, près de Paris. 
15. Souheur, Joseph, de Bouny-Romséc, ingénieur-aux usines à fer et acier de la Compagnie 

de Darlington, à Darlington (Angleterre). 
6. Battaille, Albert, de Bruxelles, ingénieur à ln Compagnie des conduites d'eau de la ville 

de Liége. 

A.nuée 1879. 

Ingénieurs civils des arts et mnnufactures, 

i. Théate, Ernest, de Liége, ingénieur à la Société de Patience et Beaujeanc, à Ans. 
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2. Dinz, José, tic Huelva, ingénieur ù ln Compagnle de Itlo Tinto, it Huelva. 
5. De Deken, Allier], de Louvain, ingénieur de las Fabricns de petrôleo Fourcade y Gurtubay, 

Ililbao y Alicante, 
4. l\Iichnelsson, Florencio, tic Montevideo, ingénieur, ù i\Iontcvidco (Urugny). 
a, Goliin, Samuel, de Seraing, iudustricl, t'i Croix, près de Roubaix. 
6. Druart, Aristide, de Mnricrnbourg1 sous-chef de section nu chemin de fer de l'État, 
7. Stouls, Armand, de )lem Loch, ingènieur ù ln fabrique de for de Charleroi. 
8. Prognenux, Budore, de Gilly, ingénieur aux Chm-honnages-Iléunis, à Charleroi. 
9. Lohier, Hubert, d'Ougrèe (décédé}, 
10. Kuczinski, François, de Kor-osczczyn, ingénieur, à Varsovie. 
,1 1. Thouet, Charles, de Liège, ingénieur à lu construction des chemins de fer pom· la Banque 

de Belgique. 
·12. Somines, David, d'Avilès, ingénieur, ù Avilès (Asturies). 
15. Borgnct, Henri, de Hollogne-aux-Pierres, industriel, à Liége. 
ll.1o. Larsimont, Louis, de Trazegnies, ingénieur au charbonnage de i\Iariemont. 
15. Dechaineux, Félix, de Liëge, ingénieur, à Liège. 
16. Delscmmc, Toussaint, de Jupille, directeur du charbonnage Cowettë-Rufln, à Boyne- 

Ileusay. 
·17. Dcfüeqz, Fernand, de Landelies, ingénieur, à Liége. 
18. Wcllens, Victor, de Liège, ingénieur de ln Société d'Ollomont, Aoste (Italie). 
19. Lejeune, iUaximilien, de Liégé, ingénieur aux charbonnages de I'Bspêrance, ù iUon- 

tegnée. 
20. Nève, Julien, de Beaufays, ingénieur aux Charbonnages-Réunis li Charleroi. 
21. iUasson, Joseph, de Huy, ingénieur aux usines de i\I. Solvay, ù Yarungeville. 
22. Bcaurnng, Victor, de 1'1exico, ingénieur à Llége. 
25. Huwart, Édouard, de Piéton, ingénieur à la Société des mines métalliques d'Angleur , 
24. Bourgeois, Charles, d'Ampsin, adjoint à ln direction des chemins de fer de l'État, 

à Bruxelles. 

lngenie-urs civils mécaniciens. 

L Ghyro, Albert, de yienne, ingénieur chez 1'1. Paris-Isaac, à Marchienne-au-Pont. 
2. Ferrier, Gustave, de Turin, ingénieur en Italie. 
5. Libert, Walthère, de Liège, ingénieur aux ateliers de 11131. Libert et C•, ti Liège. 
4. Thiry, Jules, de Huy, ingénieur aux ateliers de iU. Thiry, à Huy. 
15. Hanrez, Charles, de l\Ioncenu~sm·-Sombre, ingénieur aux ateliers de lU. Haurez, 

l1 Liége, 

Ing&nieu1·s civils des mines. 

1. Forir, Henri, de Liége, conservateur des collections paléontologiques de l'université de 
Liégé. 
2. Ransy, Auguste, de l\lons, ingénieur aux papeteries de Basse-Wavre et Gastuehe, 

à Basse-Wavre. 
5. Gathoye, Louis, de Fléron, chef de section aux chemins de fer de l'État, à Tirlemont. 
4. De Govaerts, Jean, d'Overhalmael, ingénieur, à Port-au-Prince (Haïti). 
?S. Herpin, Émile, de Jodoigne, industriel, à Jodoigne. 

Section des ingénieiers honoraires des mines . 

.t.ouéc 1877. 

1. Jacquet, Édouard, de Braine-le-Comte, ingénieur au chemin de fer de l'État, à Namur. 
2. Morisseaux, Charles, de Liége, ingénieur aux charbonnages de ~Iaricmont et Baseoup 

(Hainaut). 
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5. Lafontaine, Lambert, de Liége, lngèuieur chez l\Illl. De llesscllc, a Thtmleter. 
4. Duquenne, Hubert, de Liège, ingénieur aux minières de la Société de Selessin, à ln lUndc- 

lcine (grund-dt1ché de Luxembourg). 
!>. Tihange, Eugène, de Visê, sous-ingénieur nu chemin de fer de l'Etat, à Arlon. 
G. Rcmacly, Henri, de Liégé, ingéniem ù ln Compngnie dos eaux, à Barcelone. 
7. Gilbert, Valère, de Dour, sous-ingénieur nu chemin do fer do l'Êtnt. 

.lunée 1878. 

t. Kreglinger, Adolphe, de l\lnlines, ingénieur de la Compagnie pour l'éclairage el le chauffage 
pnr le goz, à Bruxelles. 

2, Gérard, Bric, de Liège, sons-ingénieur des télégraphes de l'État, en mission à Paris. 
5. Giloin, Eugène, de Tirkmont, industriel, ù Tirlemont. 
4. Corteil, Cho ries, de Liège, sous-ingénieur au chemin de fer de l'État, ù Tournai. 
!:S. De Beehter, François, de Namur, sous-ingénieur à l'arsenal de Malines. 
6. Vinçotte, Henri, de Laeken, ingénieur de la Société de Quenast. 
7. Francken, Edmond, de Hollogne-aux-Pierres, ingénieur aux ateliers <lu chemin de fer de 

l'État, à Angleur. 
8. WitlebroodL, Charles, de lUaeseyck, sous-ingénieur au chemin de fer de l'État, à Gand. 
9. Thiery, Clément, de Liége, sous-ingénieur au chemin de fer de l'Êtul, à ëlallnes. 
10. Dewandre, Georges, de Char-leroi, Ingénieur à ln Société de la Providence, à Hautmont. 
H. IIoubotte, Léon, de Liége, sous-ingénieur ù l'arsenal de 1\ftllines. 
t2. Ledcnt, Albert, de Gt·ivegnée, sous-ingénieur au corps des mines. 
i5. Serruys, Jean, d'Ostende, sous-ingénieur au chemin de fer de l'Êlat. 
14. Wolff, Charles, de Binche, sous-ingénieur attaché à la commission du matériel des 

chemins de fer de l'État, à l\Ialines. 
Hi. Willame, Jules, de Couture-Saint-Germain, industriel, à Couture-Saint-Germain lBra­ 

bant). 

.A.nuée 1879. 

L Ronkar, Émile, de Liége, sous-ingénieur nu chemin de fer de l'État, à Liégé. 
2. Brêdat, Louis, de Marchienne, sous-ingénieur au chemin de fer de l'Étal, à l\Iarchieune. 
5. Dewandre, Fernand, de Liège, sous-ingénieur au chemin de fer de l'État, à Liège. 
4-. Vandenrydt, Hippolyte, de Tongres, sous-ingénieur au chemin de fer de l'ÉtaL 
?'L Seren, Joseph, de Liégé, sous-ingénieur au chemin de fer de l'État, à Bruxelles, 
6. Trasenster, Gustave, de Liège, ingénieur de l'aciérie de la Société d'Ougrêe. 
7. Dassesse, Charles, de Fontaine-I'Êvèque, sous-ingénieur au corps des mines. 
8. Godfroid, Victor, de Quaregnon, ingénieur, à Quaregnon. 
9. Bastiu, Charles, de Liège, sous-ingénieur au chemin de for de l'État, à Malines. 
fO. Yerlinden, Armand, de iUalines, sous-ingénieur au chemin de fer de l'État, à i\lalînes. 
11. Deprez, Jules, de Châtelet, ingénieur, à Châtelet. 
12. Waleffe, Édouard, de Lantin, ingénieur ù l'usine de blanc de zinc, à iUaestricht. 
15. Dejaer, Eugène, de Fraipont, ingénieur aux forges de Burbach, à Burbach. 
t4. Bouvier, Édouard, de Boneffe, ingénieur, ù Boneffe • 
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CHAPITRE VI. 
ENSEIGNEMENT. 

LXX 

Programme des cours de l'1mive?'siîé de Gand poitr l'armée académique 
1877-1878 ('). 

FACULTÉ DE PHILOSOPHIE ET LETTRES. 

JJ!atières de l'examer; dl' cancliciut en philosophie et lettres C) 

Histoire de la littérature française. - - U. J. Fuerison, professeur ordinaire. Lundi, lie 12 ù 
1 heure, pendant le premier semestre; lundi, de II à 12 heures, pendant le deuxième semestre. 

Ilistoire de ln littérature fin mande. -· ru. J .-F .-J. lleremans, professeur ordinaire. Vendredi 
cl samedi, de 10 èl 11 heures, pendant le deuxième semestre. 

Trnduction, ù livre ouvert, d'un texte latin, et explication d'un auteur latin. - JU. J. Gan­ 
trolle, professeur ordinaire. l\lardi, jeudi, vendredi, de H à ·! 2 heures, pendant le premier 
sernestrc ; mardi, mercredi, jeudi, de 10 èt 11 heures, pendant le deuxième semestre. 

Histoire politique du moyen iigc. - l'll. P.-J. Woulers, professeur ordinaire. Lundi, mer­ 
credi, samedi, de -l là 12 heures; vendredi, de 9 t\ 10 heures, pendant le premier semestre. 

Histoire politique moderne et spécialement histoire politique interne de h, Belgique. - 
l\I. A. 1\Iottc, docteur spécial en sciences historiques. Lundi, de 10 à H heures ; mercredi, jeudi, 
de t t à 12 heures, pendant le deuxième semestre. - iU. P.-J. Wouters, professeur ordinaire. 
Samedi, de 9 ù 10 heures, pendant le deuxième semestre. 

Histoire politique de l'nntiquitè. - l'tl. A. Wagener, professeur ordinaire. l\lardi, jeudi, 
samedi, de 10 à 11 heures, pendant le premier semestre. 

Antiquités romaines, envisagées au point de v ue des institutions politiques, jusqu'au règne de 
Justinien. - i'U. A. Wagener, professeur ordinaire. Lundi, mercredi, vendredi, de 10 à 
11 heures, pendant le premier semestre. 
Psychologie, philosophie morale el logique. - l\J. O. Mertrn, professeur ordinaire. Tous les 

jours, le vendredi excepté, de !) à l O heures, pendant le premier semestre; tous les jours, le 
samedi excepté, de !,là 10 heures, pendant le deuxième semestre. 

Traduction, à livre ouvert, d'un texte grec et explication d'un auteur grec ipour les aspirnnts 
lm doctornt en philosophie et lettres). - M. J. Oautrelle, professeur ordinaire. ~lanli, vendredi, 
samedi, de ·11 à 12 heures. 

lJJatières tle l' e.1:amen de docteur en philosophie et lettres l~). 

Traduction, à livre ouvert, d'un texte ln tin et exercices philologiques sut· la langue latine. 
Ill. J. Gantrelle, professeur ordinaire. Lundi, mercredi, de 11 à 1.2 heures, pendant toute 
l'année, 

{') Le programme des cours de l'université de Gaud pour l'année académique 1876-1877 a été publié aux 
unexes du précédent rapport, p. 3?. 
('l Ge, matières peuvent Iaire l'objet d'une epreuve u111q11e ou de deux éprouves successives 
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Traduction, à livre 0111•(•1·t, d'un texte grec et exercices philologiques sur la longue grecque. 
- 1\1. A. Wagener, professeur ordinaire. i\lN·c1·cdi, vendredi, de 12 à 1 heure, pendant route 
l'année. 

Histoire de la liuérnturc grecque et histoire de ln littérature latine. - l'H. A, Wagener, 
professeur ordinaire. Lundi, vendredi, de !) à 10 heures; mardi, samedi, de ·J 2 à -1 heure, 
pendant le deuxième semestre. 

Antiquités grecques.- l'II. A. 1\Io!te, docteur spécial en sciences historiques. Lundi, mercredi, 
vendredi, de 9 t\ 10 heures, pendant le premier semestre. 
Éléments de ln grummaire gèuérale. - l\I. J. -F.-J. Heremans, professeur ordlnnirc, llfo1·di, 

de 11 à 12 heures; mercredi, de 10 i, 11 heures, pendant le deuxième semestre. 
Histoire comparée des littératures européennes modernes. - Jours cl heures t\ fixer ultérieu­ 

rement. 
l\lêlaphysique générale et spéciale. - i\J. O. Merten, professeur ordinaire. Mardi, jeudi, 

samedi, de 11 à 'I 2 heures, pendant le premier semestre. 
Histoire de la philosophie ancienne et de lu philosophie moderne. - M. O. l\Icrten, profès­ 

seur ordinaire. Lundi, vendredi, de 10 à 1-1 heures, pendant toute l'année. 

FACULTÉ DE DROIT. 

JJfotières de l'examen de canclùlot en droit. 

Histoire du droit rnmain , - i.\l. P. Van Welter, professeur ordinaire. Lundi, de 8 1/i ô 
10 heures; mercredi, de 10 t\ 11 1/t heures, pendant le premier semestre. 
Institutes du droit romain. - i\[. P. Yan Wetter , professeur ordinaire. i\fardi, jeudi, samedi 

de 8 1/2 à -tO heures, pendant le premier scmestrc ; mardi, jeudi, samedi de 8 à U t/2 heures, 
pendant le deuxième semestre. 

Encyclopédie du droit, introduction historique au cours de droit civil. - i\L Alb. Collier, 
professeur extraordinaire. Lundi, vendredi, de 10 à 11 1/2 heures, pendant le premier 
semestre. 

Droit naturel ou philosophie du droit. - l\L J. Nossent, professeur ordinaire, i\fercredi, 
vendredi, de 11 1/i à t heure, pendant le premier semestre. 

1Jfatiercs cle l'examen de docteur en clroit. 

PRE~IIÈRE .ÉPREUVE. 

Pandectes. - i.\l, J.-J. Haus , professeur émérite. - Lundi, mercredi, vendredi, de 8 i/'i à 
10 heures, pendant le premier semestre; lundi, mercredi, vendredi, de 8 ù O 1/'i heures, 
pendant le deuxième semestre. 

Droit civil (la moitié) • ..:__ l'U. J. Nossent, professeur ordinaire, !Hardi, jeudi, samedi, de 10 ù 
11 1/2 heures, pendant toute l'année. 

Droit public et droit administratif. - tll. F. De Kemmetcr, professeur ordinaire, suppléé par 
lH. V.-C. De ürabnndcre, professeur extraordinaire. Lundi, mercredi, vendredi, de 10 à 
11 1/2 heures, pendant le premier semestre; lundi, mercredi, vendredi, de O 1/2 à t i heures, 
pendant le deuxième semestre. 

Économie politique, - M. V.-C. De Brnbandere, professeur extraordinaire. l\Iurdi, jeudi, 
samedi, de 8 ,J2 à JO heures, pendant le deuxième semestre. 

SECO~DE [PREUVE. 

Droit civil (2• moitié). - lU. F. Laurent, professeur ordinaire. Lundi, mercredi, vendredi, 
de 9 1/d H 'heures, pendant toute l'année. 

Droit criminel belge. - M. J.-J. Haus, professeur émérite. l\fardi, jeudi, samedi, de 8 1/i à 
10 heures, pendant le premier semestre; mar di, jeudi, samedi, de 8 à 9 1/i heures, pendant le 
deuxième semestre. 
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iltémcnts de l'organisation [utliciairc, tic lu compétence <'t lie lu procédure civile. -1\1. G. Go­ 
lopin, professeur extraordinaire. Lundi, mercredi, vendredi, de 8 à 9 t/2 heures, pendant le 
premier semestre. 

Éléments du droit commercial. - 1\1. Alb. Calller , professeur extraordinaire. l.Uardi, jeudi, 
samedi, de 9 1/~ t\ 11 heures, pendant le deuxième semestre. 

.i1Iatières de l'examen de cr.mcliclat-notafre (l). 

l'REMIÊIW. tl'REU\'E, 

Encyclopédie <ln droit, introduction historique nu cours de droit civil. - M. Alb. Collier, 
professeur extraordinaire. Lundi, vendredi, de 10 ù 11 t/~ heures, pendant le premier 
semestre. 

Droit civil (la moitié}. - M. J. Nossent, professeur ordinaire. Mardi, [eudi, samedi; de 10 ù 
1 l 1/2 heures, pendant toute l'année. 

Lois organiques du notariat. - iU. G. Galopin, professeur extraordinaire. l\Iardi, jeudi, do 
8 t/i à 10 heures, pendant le premier semestre. 

SECONDE ÊPI\EU\'E, 

Droit civil (2e moitié). - 1'1. F. Laurent, professeur ordinaire. Lundi, mercredi, vendredi, 
de 9 1/2 à 1-l heures, pendant toute l'année. 

Lois Iiscnles se rattachant au notariat. - M. G. Galopin, professeur extraordinaire. Lundi, 
mercredi, de 8 à 9 1/i heures, pendant le deuxième semestre. 

FACULTÉ DES SCIENCES. 

. Matières ile l'examen tle wndiclat en sciences physiques et mathématiques (2). 

l'RE~IIÈRE ÉPREUVE. 

Logique, psychologie et philosophie morale. -- M. O. l\Ierten, professeur ordinaire. (Voir 
faculté de philosophie et lettres.) 

Géométrie analytique complète. - 1'1. F. Dauge, professeur ordinaire, Jeudi, samedi de 10 
ù 11 t/2 heures, pendant toute l'année. 

Algèbre supérieure et éléments de ln théorie des déterminants. - iU. F. Dauge, professeur 
ordinaire. Mardi, de 10 à 11 1/<t heures, pendant toute l'année. 

Calcul différentiel et calcul intégral (pl'.:mifre partie), - !U. P. Mansion, professeur ordinaire. 
Lundi, mercredi, vendredi, de 8 1/2 à :to heures, pendant le premier semestre; vendredi, 
de 8 1/2 à 1 O heures, _pendant le deuxième semestre. 

Statique analytique. - IU. C. Andries, ingénieur en chef des ponts et chaussées, avec rang 
de professeur ordinaire. Lundi, mercredi, de 8 1/2 à 10 heures pendant le deuxième semestre . 
Physique expérimentale. - i\l. H. Valerius, professeur ordinaire. Lundi, mercredi, vendredi, 

de t O à 11 1/i heures, pendant toute l'année. 

SECONDE ÉPREUVE. 

Géométrie descriptive. - M. 'I'h. Verstraeten, professeur ordinaire. (Jours et heures ù fixer 
ultèrieurement.) 

Calcul intégral (deuxième pc11'lie) et éléments du calcul des variations. - l'rl. P. Mansion, 
professeur ordinaire. Mardi, de 5 à ,~ t/:t heures; samedi de 8 1/'A à 10 heures, pendant le premier 
semestre. 

Dynamique du point. - lH. C. Andries, ingénieur en chef des ponts et chaussées, avec rang 

(') Les docteurs eu droit qui veulent obtenir le grade do candidat-notaire ne sont soumis qu'à un seul 
examen portant sur les lois organiques du notariat et sur les lois fiscales. 

{') Ces matières peuvent faire l'objet d'une épreuve unique ou de deux épreuves successives. 
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de professeur ordinaire, !Hardi, [eudl, de 8 1/~ à 10 heures, pendant lo premier semestre, vingt­ 
quatre leçons. 

Astronomie physique. - 1\1, F, Dauge, professeur ordinaire. Lundi, mercredi, de 10 à 
11 1/'i heures, pendant le premier semestre. 
Principes génèraux de chimie. - M. Th. Swarts, professeur ordinnire. (Purtie du cours tic 

chimie générale.] 
Cristallographie, - l\l. M. Dugniolle, professeur ordinaire. (Jours et heures à fixer ultôrieu­ 

rement.) 

JJ,/ tuière« tle· l'examen de docteur en sciences physiques et matMmatiqMs ( t). 

PREMIÈRE ÊPI\EUVE, 

Analyse pure. - M. P. Mansion, professeur ordinaire. (Jours et heures à fixer ultédcurement.) 
1'1êc11niquc analytique des systèmes, hydrostatique et hyd1·odynamiquc.-l\[. C. Andries, ingé­ 

nieur en chef des ponts et chaussées, avec rang de professeur ordinaire. 1'1nt·tli, jeudi, 
de 8 tj1 à 10 heures, pendant le premier et le deuxième semestre, trente-six leçons. 

Physique mathématique générale, y compris la théorie du potentiel. - M. G. vandcrmens­ 
brugghe, professeur cxtraordlnalre, (Jours et heures à fixer ultèricurement.) 

Astronomie mathématique. - M. Dauge, professeur ordinaire. (Jours et heures à fixer ulté­ 
rieurement.) 

SECONDE ÉPREUVE. 

Calcul des probabilités. - i\I. E. Boudin, ingénieur en chef des ponts et chaussées, avec rang 
de professeur erdinalre. Mercredi, samedi, de 8 1/'i à 10 heures, pendant le quatrième trimestre. 

Un examen approfondi s1tr l'une des quatre matières Sllivantes: 
A. Compléments d'analyse. - l\l. P. Mansion, professeur ordinaire. (Jours et heures à fixer 

ultérîeurement.) 
B. Théories dynamiques de Jacobi et mécanique céleste. - 1\1. G. Yandermensbrugghe, 

professeur extraordinaire. (Jours et heures à fixer ultérieurement.) 
C. Géométrie supéeleure analytique cl synthétique. --(Jours et heures à fixer ultérieurement.) 
D. Physique expérimentale approfondie. - 1\1. H. Valerius, professeur ordinaire. (Jours et 

heures à fixer ultérieuremcnt.) 
Physique mathématique approfondie. - l\l. G. Yandermensbrugghe, professeur extraordi­ 

naire. (Jours et heures à fixer ultérieurement.) 

Mali«res de l'examen de candidat en sciences naturelles (1). 

PRE~IIÈRE ÉPREUVE. 

Logique, psychologie et philosophie morale. - i'II. O. i\lerten, professeur ordinaire. ( Vofr 
faculté de philosophie et lettres.) 

Physique expérimentale (corps pondérc,bles, propriéiés 9énèrules, aco11stique.)- i\l. H. Vale­ 
rius, professeur oruirwit e. Lundi, mercredi, vendredi, de 10 à 11 1/ï heures, pendant le premier 
semestre. 

Éléments de zoologie. - l\I. F. Plateau, professeur ordinaire. Lundi, mercredi, vendredi, 
de H 1/~ à 12 1{,t heures, pendant le premier semestre. 

Chimie générale (partie inorgcmique). - lH. Th. Swarts, professeur ordinaire. Mardi, jeudi, 
samedi, de 10 à li 1/i heures, pendant te premier semestre. 

SF,CONDE Él'REUYE. 

Physique expérimentale (corps impondérables). - ~I. II. Valerius, professeur ordinaire. 
Lundi, mercredi, vendredi, de 10 à 11 1/2 heures, pendant le deuxième semestre. 

(1) Ces matières peuvent faire l'objet d'une éprouve unique ou de deux épreuves successives. 
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Chimie générale (pa1'tie organique). - ;.u. Th. Swarts, professeur ordinaire. Mardi, jeudi, 
samedi, de 10 à 11 1/~ heures, pendant le deuxième semestre. 

Èléments de botanique génèrnlc et spéciale, y compris la botanique médicale. (Le cours se 
donne cm Jardin botanique.) ~ 111. J.-J. Klekx, professeur ordinaire. Mardi, mercredi, jeudi, 
vendredi, de 8 à \l heures, pendant toute l'année. 

Notions élémentaires de minéralogie et de géologie. - M. IU. Dugniolle, professeur ordinaire. 
l\Iardi, de 11 1/i à 1 heure, pendant le premier semestre. 

!Uanipulntions chimiques. - ll{. Th. Swarts, professeur ordinaire. Lundi, do 5 à tl heures, 
pendant toute l'année. 

.iJlaHères de l'examen cle doctew· en sciences naturelles (1). 

\lREmÈRE JtPllEUYE, 

Un examen ordinaire sur trois des quatre catégorlcs de matières suivantes : 

A. Zoologie proprement dite. - JU. F. Plateau, professeur ordinaire. (Voir candidature en 
sciences naturelles.] 

Géographie et paléontologie animales. •- 1\1. F. Plateau, professeur ordinaire. (Jours et heures 
n fixer ultérieurement) 

Anatomie de texture. - i\L C. Van Bambeke , professeur ordinaire. ( Voù- faculté de mëde­ 
cine.) 

Anatomie et physiologie comparées. - M.~- Plateau, professeur ordinaire. (Voir faculté de 
rnèdecine.) 
B. Botanique générale et spèciale, y compris la géographie et la paléontologie végétales. - 

M. J.-J. Kickx, professeur ordinaire. (Jours et heures ù fixer ultêrieurement.) 
C. IUinémlogie. - IU. !H. Dugniollc, professeur ordinaire. (Jours et heures à fixer ultérieu­ 

rement.) 
Géologie et paléontologie stratigraphique. -- lU. lU. Dugniolle, professeur ordinaire. Mercredi, 

de 12 à 1 heure; vendredi, de 5 à 4 heures, pendant le premier semestre . 
D. Chimie générale. - i\[ Th. Swarts, professeur ordinaire. (Jours et heures li fixer ultérieu­ 

rieurernent.) 
Chimie analytique. - i-'L F. Donny, professeur ordinaire. Vendredi, de 10 ù H heures, 

pendant un semestre et un tiers. 

SECONDE ÉPllEUVE. 

Un examen approfondi sur la catégorie de matières qui n'a pas été comprise dans la 1re épreuve. 
Exercices pratiques sur cette catégorie de matières. (Jours et heures à fixer ultérieuremeut.) 

tCOLE DU GÉNIE CIVlL. 

1° É CO LE PRÉ PAR AT OIRE. 

PREMIÈRE ANNÉE n'i'.:TUDES. 

Gêcmétrie analytique à deux dimensions. - i.H. F. Dauge, professeur ordinalre. Jeudi, samedi, 
de 10 à 11 if'~ heures, pendant le premier semestre. 

Haute algèbre et géométrie analytique à trois dimensions. -- M. F. Dauge, professeur ordi­ 
naire. 1\Ia1·di, de -10 à 11 1/~ heures, pendant le premier semestre; mardi, jeudi, samedi, 
de 10 à ·1 ·I 1/~ heures, pendant le deuxième semestre. 

Géométrie descriptive. - i1I. Th. Vcrstraeteu, professeur ordinaire. Mardi, jeudi, de 8 1/~ 
à 10 heures, pendant toute l'année. 

Calcul différentiel et calcul intégral. - ~I. P. Mansion, professeur ordinaire. Lundi, mercredi, 

(') Ces matières peuvent foire l'objet d'une épreuve uuique'ou de deux épreuves successives. 
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vendredi, de 8 i/'• à 10 heures, pendant le premier semestro ; vendredi, tic 8 1ft t\ 10 heures, 
pendant le deuxième semestre. 

Statique analytique. --- M. C. Andries, ingénieur en chef des ponts et chaussées, avec rang de 
professeur ordinaire. Lundi, mercrod i, de 8 1/2 â 10 heures, pendant le deuvième semestre. 
Physique expérimentale. - M. li. Valerius, professeur ordinaire. Lundi, JUCl'Cl'Cdi, vendredi, 

de 10 à 11 1/'~ heures, pendant toute l'anuéc. 
tléments de physique mathématique. - l\I. IL Valerius, professeur ordinaire, Samedi, de 0 

à 10 heures, pendant le premier semestre. 
Exercices de rédaction. - l\f. J. Fuerisou, professeur ordinaire. l\lardi, vendredi, samedi, 

de 11 i/2 ù 12 i/2 heures, pendant toute l'année. 
Dessin à main levée; épures, - Pendant toute l'année. 

»EUXIÈ~IE ANNf:ll D' êl'UDES, 

Application de ln géométrie descriptive à la coupe des pierres, à la charpente, etc. - 
l'H. Th. Yerstraeten, professeur ordinaire. Lundi, mercredi, de 11 1/s à 1 heure, pendant un 
semestre. 

Calcul intégral (suite). i~léments du calcul des variations et du calcul des différences. - 
M. P. l\Iansion, professeur ordinaire. Mardi, de 3 à'• J/t heures; samedi, <le 8 1/2 à 10 heures, 
pendant le premier semestre. 

Mêeunique analytique, - 1'1. C. Andries, ingénieur eu chef des ponts et chaussées, avec rang 
de professeur ordinaire. lUar<li, jeudi, de 8 t/2 à -10 heures, pendant toute l'année. 

Éléments des machines. -1\I. C. Audries, Ingénieur en chef des ponts et chaussées, avec rang 
de professeur ordinaire. Vendredi, de 5 à 6 tjct heures, pendant le deuxième semestre. 

Chimie inorganique el organique. - ~I. Th. Swarts, professeur ordinaire. Mardi, jeudi, 
samedi, de 10 à 11 1/il heures, pendant toute l'année. 

Élêments d'astronomie et de géodésie. -1'\f. F. Dauge, professeur ordinaire. Lundi, mercredi, 
de 10 à H i/2 heures, pendant le premier semestre. 

Calcul des probabilités. - M. E. Boudin, ingénieur en chef des ponts et chaussées, avec rang 
de professeur ordinaire. iUercrcdi, samedi, de 8 1/'i ù 10 heures, pendant le quatrième trimestre. 

Exercices de rédaction. - 1'1. J. Fuerison, professeur ordinaire. i\Io.rdi, vendredi, samedi, 
de 11 i/2 à 12 i/i heures, pendant toute l'année. 

Éléments d'architecture. - lU. A. Pauli, professeur ordinaire. Vendredi, de 8 1/2 à 10 heures, 
pendant un semestre et un tiers. 

Exercices d'architecture, - .M. A. Pauli, professeur ordinaire. Pendant Ioule l'année, 
Épures; lavis. - Pendant route l'année. 

Les élèves tle la cli'Vision trunsitoire fi·équenteront les cow·s suivants : 

Géométrie analytique à deux dimensions. - M. F. Dauge, professeur ordinaire. Jeudi, 
samedi, de 10 à 11 i/2 heures, pendant le premier semestre. 

Haute algèbre et géométrie analytique. - i\I. F. Dauge, professeur ordinaire. ilfordi, de 10 
à 11 if~ heures, pendant le premier semestre; mardi, jeudi, samedi, de 10 à 11 1/! heures, 
pendant le deuxième semestre. 

Géométrie descriptive. - ~r. Th. verstraetcn, professeur ordinaire. Mardi, jeudi, de 8 t/i 
à 10 heures, pendant toute l'année, 

Physique expérimentale. - :M. H. Valerius, professeur ordinaire. Lundi, mercredi, vendredi, 
de 10 à 11 if~ heures, pendant toute l'année. 

Exercices de rédaction. - lU. J. Fuerison, professeur ordinaire. i)fardî, vendredi, samedi, 
de 11 1/<i à 12 ~fi heures, pendant toute l'année. 

Dessin à main levée; épures. - Pendant toute l'année. 
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,io 1\C0LE Sl'l~CIALE. 

Dioision. supérieure ( élèves-i119éniuurs ). 

N. B. Dans celte division ln durée des études est d'un srmcstre <'l un tiers. 

l'I\EMIÈI\Js ANNÉE D'I\TUllES. 

Construction. -- l'tl. G. Welters, ingénieur principal des ponts et chaussées, avec rang de 
professeur ordinaire. Lundi, jeudi, de 8 i/! il 10 heures. 

Hydraulique. - l\l. E. Rondin, ingénieur en chef des ponts et chaussées, avec rang de protes­ 
seur ordinaire. Samedi, de 8 1/2 à 10 heures. 

Minéralogie. - l'tl. M. Dugniolle, professeur ordinaire. :llcrcredi, de 11 1/~ à 12 1/t heures. 
Machines. - 1\1. C. Andrios, ingénieur en chef des ponts et chaussées, avec rang de professeur 

ordinaire. Vendredi, de 10 à H 1/2 heures. 
Chimie appliquée. -1\I. F.-U.-L. Douny, professeur ordinaire. ûlercredi, de 10 ù H heures. 
Économie politique. - M. V. De Brabandere, professeur cxtraordinnire. Vendredi, de H t/i 

ù 12 1/1 heures, 
Architecture civile. - il!. A. Pauli, professeur ordinaire. iUa1·di, de rn ù 11 1/t heures. 
Exercices d'architecture. - M. A. Pauli, professeur ordinaire, 

DEUXIÈME ANNéE n'i:TUDES. 

Construction. - l\l. G. Welters, ingénieur principal des ponts et chaussées, avec rang de 
professeur ordinaire. 1\lardi, de 8 1/~ à ID heures. 

Stabilité des constructions. - M. E. Boudin, ingénieur en chef des ponts et chaussées, avec 
rang de professeur ordinaire. Vendredi, de 8 1/~ ù 10 heures. 
Physique industrielle. - M. II. Valerius, professeur ordinaire. Samedi, de ·12 à 1 heure. 
Géologie. - :.u. lll. Dugniolle, professeur ordinaire. Vendredi, de 5 à 4 heures. 
Machines à vapeur. - lll. C. Andrics, ingénieur en chef des ponts et chaussées, avec rang de 

professeur ordinaire. Lundi, de 10 t\ 11 t/2 heures. 
Effet des machines. - iU. C. Andncs, ingénieur en chef des ponts et chaussées, avec rang de 

professeur ordinaire. Mercredi, tic 8 1/t ù 10 heures. 
Histoire de l'architecture. - M. A. Pauli, professeur ordinaire. Jeudi, de 10 à H 1f'i heures. 
Projets d'architecture, - lH. A. Pauli, professeur ordinaire. 

TI\OISIÈ~!E ANNÉE D'É1'UDES. 

Construction. - 1\1. G. ,volters, ingénieur principal des ponts et chaussées, avec rang de 
professeur ordinaire. Vendredi, de 8 1/2 à 10 heures. 

Stabilité des constructions. - i\L E Boudin, ingénieur en chef des ponts et chaussées, avec 
rang de professeur ordinaire. Lundi, de 8 1/t à -10 heures. 

Technologie des professions élémentaires. ~ lll. E. Boudin, ingénieur en chef <les ponts et 
chaussées, avec rang de professeur ordinaire. Jeudi, de H 1/t à I heure. 

Technologie du constructeur-mécanicien. - J\I. E. Boudin, ingénieur en chef des ponts et 
chausséee , avec rnng de professeur ordinaire. i\lat'Cli, de 11 1/~ à ·1 heure. 

Exploitation des chemins de fer : compléments aux cours de construction, de machines et de 
technologie; exploitation proprement dite. - i\l. A. Dubois, ingénieur en chef des chemins de 
fer de l'l~tat. l\Iercredi, samedi, <le ·1 O à 11 heures. 

Droit administratif. - l\L li. De Kemmeter, professeur ordinaire. Mardi, de 8 1/2 à 10 heures. 
Projets d'architecture. - lll. A. Pauli, professeur ordtnaire. 

Division inférieure (éleves-conducteu1's). 

PREMIÈRE ANNÉE D'ÉTUDES. 

Géométrie descriptive. - lU. Th. Verstraecten, professeur ordinaire. i\Inrdi, jeudi, de 8 1/! à 
10 heures, pendant toute l'année. 
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Physique expérlmentulc. -- M. Il. Vnlerius, professeur ordinaire. (Partie du cours donné 
pour l'examen de candidat en sciences naturellcs.) 
illëmcnts des machines. - H. C. Audries, ingénieur en chef des ponts et chaussées, avec 

rnng de professeur ordinaire. (Partie du cours donné ù l'école prépnratoirc.] 
Mécanique élémentalre. -· J\I. C. Andrics, ingénieur en chef des ponts et chaussées, avec rang 

de professeur ordinaire. l'llardi, do 11 1/2 ù 12 1/t heures, pendant le premier semestre. 
Exercices de réduction. •-· 1\1. J. Fucrison, professeur- r)l'(linaire. Murdi, vendredi, samedi, 

de H 1/~ à 12 1/9 heures, pendant toute l'année. 
i\léments d'architecture. - M. A. Pauli, professeur ordinaire. Vendredi, de 8 1/t lt IO heures, 

pendant un semestre et tin tiers. 
Exercices d'nrchitecture. -- i'!I. A. Pauli, professeur ordinaire, pendant toute l'année. 
Dessin à main levée; épures; lavis. 

DEUXIÈ~IE ANNÉE o'f'fUOES, 

1Y. Il. La durée tics cours est d'un semestre el un tiers. 

Construction. - M. G. Welters, ingénieur principal des ponts et chaussées, avec rang de 
professeur ordinaire. (Partie du cours donné aux: élèves-ingénieurs.) 

Exploitation des chemins de Ier, - îH. A. Dubois, ingénieur en chef ries chemins de fer tic 
l'État. (Partie du cours donné aux élèves ingéniours.) 

l\fochincs. - lU. C. Andries, Ingénieur en cher des ponts et chaussées, avec rang de professeur 
ordinaîrc. (Partie du cours donné aux élèves-ingénieurs de première année.) 

Coupe des pierres et charpente. - i\1. Th. Yerstracteu, professeur ordinaire. (Partie du cours 
donné à l'école prêparatoire.) 
Technologie des professions élémentaires. - IU. E. Boudin, ingénieur en chef des ponts et 

chaussées) avec rang de professeur ordinaire .• Jeudi, de H 1/2 à 1 heure. 
Architecture civile. - M.;\, Pauli, professeur ordinaire. iUardi, de 10 à ·l 1 t/i heures. 
Exercices d'architecture. - lU. A. Pauli, professeur ordinaire. 

ÉCOLE DES ARTS El' MANUFACTURES. 
1° ÉCOLE PRÉPARATOIUE. 

Eléments dc gëcmétrie descriptive. - :\1. Th. Verstraeten, professeur ordinaire. Samedi, de 
8 1/2 à 10 heures, pendant toute l'année. 
Physique expérimentale. - iU. II. Valerius, professeur ordinaire. Lundi, mercredi, vendredi, 

de 1y ù ·l l 1/-t heures, pendant toute l'année. 
Chimie inorganique et organique. - l\I. Th. Swarts, professeur ordinaire. Mardi, jeudi, 

samedi, de '10 à H 1/~ heures, pendant toute l'année. 
l\lêcanique élémentaire. - M. C. Andries, ingénieur en chef des ponts et chaussées, avec 

rang de professeur ordinaire. Mardi, rie t 1 1('~ à 12 1/i heures, pendant le premier semestre. 
Éléments des machines, - M. C. Amlries, ingénie ut· en chef tics ponts et chaussées, avec rang 

de professeur ordinaire. Vendredi, de 5 ù (i 1/i heures, pendant le deuxième semestre. 
Exercices de rédaction. - l'IJ •. J. Fuerison, professeur ordinaire. Mardi, vendredi, samedi, 

de ,11 t/î à 12 1/~ heures, pendant toute l'année. 
Éléments d'architecture. - l\l. A. Pauli, professeur ordinaire. Vendredi, de 8 1/~ ù 10 heures, 

pendant un semestre et un tiers. 
Exercices d'architecture. - l\l. A. Pauli, professeur ordinaire. Pendant toute l'année. 
Dessin à main levée; épures; lavis. Pendant toute l'année. 

2° ÉCOLE SPÉCIALE. 

N . .B. La durée des cours est d'un semestre et un tiers. 

PllEmÈRE ANNtE o'tnJOES. 

iUécanique industrielle. -- M. C. Andries, ingénieur en chef des ponts et chaussées, avec 
rang de professeur ordinaire, Samedi, de 8 1/'l à 10 heures. 
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Machines. - M. C. Anuries, ingénieur en eher des ponts et chaussées, avec rang de professeur 
ordinaire. Ycndredi, de 10 à 11 t/2 heures. 

Machines à vapeur. - 1\1. C. And ries, ingénieur en chef des ponts et chaussées, avec rang de 
professeur ordinnire. Lundi, de 10 ù ·t 1 •/~ heures. 
Physique industrielle. - M. IL Valerius, professeur ordinaire. Samedi, de 12 à 1 heure. 
Arcliilccture civile. - M. A. Pauli, professeur ordinaire, Mardi, de 1 O ù U i/2 heures. 
Exercices <l'architecture. - 1\1. A. Pauli, professeur ordinaire. Pendant un semestre et un 

tiers. 
Chimie appliquée ù l'industrie. - .M. F .-1\l.-L. Donny, professeur ordinaire. Lundi, de l 1 1/t 

à 121/i heures; mercredi, jeudi, de 10 à H heures. 
Économie politique. - JU. V. De Brabandere, professeur extraordinaire. Vendredi, <le 11 1/2 

à 12 1/i heures. 
Exercices pratiques; manipulations chimiques; dessins, levers et projets de machines. - 

Pendant toute l'année. 

DEUXIÈME ANNÉE D'ÉTUDES. 

Technologie des professions élémentaires. - iU . .E. Boudiu,r[ingénieur en chef des ponts et 
chaussées, avec rang de professeur ordinaire. Jeudi, de 11 1/~ à ,, heure. 
Technologie du oonstrueteur-mécanicien, - 1\1. E. Boudin, ingénieur en chef des ponts et 

chaussées, avec rang <le professeur ordinaire. Mardi, de -l 1 1/t à i heure. 
Technologie des matières textiles. - 1'I. Th. Bureau, ingéuleur. i\Iercredi, de 8 1/2 à -10 heures. 
Constructions industrielles. - M. Th. Bureau, ingèuieur, Samedi, de 8 1/1à91/2 heures. 
Lever de plans et nivellement. - lU. G. Wclïcrs, ingènieur principal des ponts et chaussées, 

avec rang de professeur ordinaire. (Partie du cours de consrruetion.) 
Chimie analytique. - LU. F.-L. Donny, professeur ordinaire. Vendredi, de -10 à 1f heures. 
Exercices pratiques: visites dans les fabriques; - projets variés d'usines et de constructions 

industrielles ; - dessins, levers et projets de machines ; - travaux et analyses chimiques ; - 
fabrication de produits relatifs aux arts et aux manufactures; - levers de plans; nivellements. 
- Pendant toute l'année. 

Travail dans l'atelier de construction annexé à l'école des arts et manufacturés. (Établissemen 
de Notet, conetrueteur-méconicien.; - Pendant toute l'année. 

FACULTÉ DE MÉDECINE. 

Matières de l'examen cle candidat en médecine, en chfrw·gie et en aecouchements ('). 

PREmÈRE ÉPREUVE. 

Éléments d'anatomie comparée. - 1'(. F. Plateau, professeur ordinaire. Lundi, mercredi, 
vendredi, de 10 à H 1/~ heures, pendant le premier semestre. 

Exercices pratiques d'anatomie comparée. - M. f. Plateau, professeur ordinaire. Samedi, 
à 5 heures, pendant le premier semestre. 

Pharmacognosie et éléments de pharmacie.- 1'L N. Du 1'Ioulin, professeur erdinaire. Lundi, 
mercredi, vendredi, de '1 '1 1/1. à 1 heure, pendant le deuxième semestre. 

Anatomie de texture générale. - l'tl. C. Van Bambeke, professeur ordinaire. l\fardi, jeudi, 
samedi, de ·11 1/i à 1 heure, pendant le premier semestre. 

SECONDE ÉPREUVE. 

Physiologie humaine. - M.R. Boddaert, professeur ordinaire. Mardi, jeudi, samedi, de 10 
H 1/2 heures, pendant le premier semestre; lundi, mercredi, vendredi, de 10 ù -11 l/t heur 
pendant le deuxième semestre. 

(
1
) Ces matières peuvent faire l'objet d'une épreuve unique ou de deux épreuves successives. 
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Anatomie humaine descriptive, y compris l'anatomie des régions. - M. A. Van Welter, 
professeur ordinaire. Tous les jours, de 8 ft 9 heures pendant toute l'année, le lundi excepté. 

Anatomie de texture spéciale. -- 1\1. r.. Van Bambeke, professeur ordinaire. lUardi~ jeudi, 
samedi, de ·11 1/2 ù 1 heure, pendant le premier semestre. 

Démonstrations anatomiques ordinaires ou macroscopiques. - i\l. A. Van Wettcr, 
professeur ordinaire, assisté du chef tics travaux d'anatomie. Tous les jours, pendant toute 
l'année. 

Démonstrations anatomiques microscopiques. - 1\1. C. Van Bambeke, professeur ordlnairc. 
Lundi, mercredi, de 5 à 6 heures, pendant le deuxième semestre. 

Exercices de phisiologie expèrimentale. - 1\1. R. Iloddaert, professeur ordinaire. li, heures par 
semaine, pendant le deuxième semestre. 

Matières ile l'examen de docteur en médecine, en chirurgie et en accouchements. 

PRmIIÈRE ÉPREUVE, 

Pathologie générale. - M. E. Poir-ier, professeur ordinaire. l\Iardi, jeudi, samedi, de 11 1/2 à 
à l heure, pendant le premier semestre. 

Thérapeutique générale, y compris la pharmacodynamique. - lU. N. Du Moulin, professeur 
ordinaire. Lundi, mercredi, vendredi, de 4- 1/g à 6 heures, pendant le premier semestre. 

Pathologie et thérapeutique spéciales des maladies internes, y compris les maladies mentales. 
- :M. E. Poirier, professeur ordinaire. Lundi, mercredi, vendredi, de 5 à 4 1/2 heures, pendant 
toute l'année. 

Anatomie pathologique. - 1\1. R. Boddaert, professeur ordinaire. l\lardi, jeudi, samedi, dl' 
1 -1 1/~ à 12 1/~ heures, pendant le deuxième semestre. 

Démonstrations microscopiques d'anatomie pathologique. - l'II. R. Boddaert, professeur 
ordinaire. Une heure par semaine, à fixer ultérieurement. 

DEUXIÈ~IE l'.PREUVE, 

Pathologie chirurgicale, y compris l'ophthalmologie. --l\l. E. Bouquê, professeur ordinaire. 
Mardi, jeudi, samedi, de 5 à 4 1/~ heures, pendant toute l'année. 
Théorie des accouchements, comprenant la pathologie des suites de couches et la gynécologie. 
- l'II. C. V:m Cauwenberghe, professeur ordinaire. Lundi, mercredi, vendredi, de 11 t/2 à 
12 t/'l heures, pendant toute l'année. 

Hygiène publique et privée. - l\l. C. Van Bambeke, professeur ordinaire. Mardi, jeudi, 
samedi, de I.e, ili à 6 heures, pendant le deuxième semestre. 

i\lédecine légale, non compris \a chimie toxicologique.- M. C. Van Cauwenberghe, professeur 
ordinaire. Jeudi, samedi, de li, 1/2 à 15 1/~ heures, pendant le premier semestre. 

TROISIÈME ÉPREUVE, 

Clinique interne. - M. I,- Frneys, professeur ordinaire. Lundi, mercredi, vendredi, de iO 
i1 H heures, pendant toute l'année; mardi, jeudi, samedi, de 9 à 10 heures, pendant toute 
l'année. 

Clinique externe et consultations gratuites. - M. F.-J.-D. Soupart, professeur ordinaire. 
Mardi, jeudi, samedi, de 10 à 11 1/2 heures, pendant toute l'année. 

Pratique des accouchements, comprenant la clinique des femmes enceintes et des femmes en 
couches. - M. C. Van Cauwenbcrghe, professeur ordinaire. Trois fois par semaine, pendant 
un semestre. 

Théorie et pratique des opérations chirurgicales et démonstrations d'anatomie des régions. 
- i\J. V. Deneffe, professeur ordinaire. Mardi, jeudi, de H ,fi à 1 heure, pendant toute 
l'année. 

Clinique ophthalrnologique. - 1\1. V. Denelfe, professeur ordinaire. Lundi, mercredi, ven­ 
dredi, de 8 à 9 heures, pendant toute l'année. 
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Clinique des maladies syphilitiques et des maladies do ln peau. - nr. E. Poirler, professeur 
ordinaire. 1\fercrc-di, vendredi, de 9 ù 10 heures, pendant toute l'année. 

Bandages, appareils cl opérations lie petite chirurgie, 1\ la clinique chlrurglcale et aux consul­ 
tations gratuites. - lH. E. Bouquë, professeur extraordlnelre. Lundi, de 9 ù -10 heures, pendant 
toute l'année. 

ENSEIGNIŒENT DE LA PIIAR.l\!ACrn. 

lllatières de l'examen ile ciuulidu! en pharmacie. 

Eléments do physique expérimentale. - IU. II. Valerius, professeur ordinaire. Lundi, mer­ 
credi, vendredi, etc 10 à 11 {/9. heures, pendant toute l'année. 

Chimie générale, - J\f, Th. Swarts. professeur ordinaire. ilfurdi, jeudi, samedi, de 10 t'l 

-t f 1/9 heures, pendant toute l'année. 
i1léments de botanique gènërnle et spéciale, y compris la botanique médicale. - (Le cours 

se donne me Jardin botcrnique.) - M. J. Kickx, professeur ordinaire. i\lartli, mercredi, jeudi, 
vendredi, de 8 à 9 heures, pendant toute l'année. 

Notions èlémentaires de minéralogie et de géologie. - lH. i\1. Dugniolle, professeur ordinaire. 
l\lardi, de 11 1/9. ù ·I heure, pendant le premier semestre. 

Manipulatioas chimiques. - lU. Th.Swarts, professeur ordinalre, Lundi, de 5 à 5 heures, 
pendant toute l'année. 

Matières de l'examen de pharmacien (1). 

J>nEmÈnE ÉPllllUYE. 

Éléments de chimie nnalyttque et de chimie toxicologique. - 1\1. Th. Swarts, proîesseur 
ordinaire. Vendredi, de 5 11 4 heures, pendant le premier semestre. 

Les drogues et les médicaments en tant que marchandises, les altérations, les falsifications et 
les doses maxima. -1\I. N. Du tuoulin, professeur ordinaire. l\larcli, jeudi, samedi, de 4 1/2 à 
6 heures, pendant toute l'année. 
Pharmacie théorique et pratique. - 1\( N. Du l'\Ioulin, professeur ordinaire • .l\Iardi, jeudi, 

samedi, de 4 1/t. à 6 heures, pendant toute l'année. 

SECONDE ÉPREUVE. 

Opérations chimiques, préparations pharmaceutiques, opérations propres à découvrir la falsi­ 
fication des médicaments, recherches microscopiques. - lU. N. Du 1Uoulin, professeur ordi­ 
naire. l'Uardi, jeudi, samedi, de 2 1/2 à 4 1/2 heures, pendant toute l'année. 

Analyse générale, opérations toxicologiques. - ~[. Th. Swarts, professeur ordinaire. 1\lardi, 
jeudi, samedi, de 4 {/! à 6 heures, pendant toute l'année. 

Arrêté en séance du conseil académique, le 27 Juin 1877. 

Le Secréfoire chi conseil, 

0. illE~TEN. 

Le Beeteur, 

F. SOUPAUT. 

Vu rt approuvé en conformité du deuxième paragraphe de l'article 15 du titre l« de la loi du 
1 o juillet 184'9. 

Le .Jfinistre del' Intérieur, 

DELCOUI\. 

(') Ces matieres peuvent faire l'objet d'une épreuve unique ou de deux épreuves successives. 
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LXXI 

Proqramme des cours de l'université de Gcmd po1u· l'amu!c académiq1tc 
f 878-,J87H. 

J<'ACULTE DE PHILOSOPHJE LIT LETTRES. 

ff/(ltières de l'e:rn111en ile candùlat en pliilosopliie et ieuree. ( ') 

Histoire de la littérature Irauçnise, - lU. J. Fuerisou, professeur ordma ire. Lundi, <le 11 
ù 12 heures, pendant toute l'année. 

Histoire de la littérature flamande. - M. J.-F.-J. Ilerernans, professeur ordinaire. Vendredi 
et samedi, de ·10 ù -1 l heures, peutluut il' deuxième semestre. 
Traduction, à livre ouvert, d'un texte latin, et explication d'un auteur latin. - lU. J. Gan­ 

trelle, professeur ordinaire . .Mard,, jeudi, vendredi, tic 11 ù 1 ~ heures, pendant le premier 
semestre ; mardi, mercredi, jeudi, de ·10 ù l ·l heures, pendant le deuxième semestre. 

Histoire politique du moyen-âge. - i\L P.-J. Wouters, professeur ordinaire. Lundi, de 12 
ù 1 heure; mercredi, samedi, de H à 12 heures ; vendredi, de ü ù 10 heures, pendant le 
premier semestre. 

Histoire politique moderne cl spécialement histoire politique interne de ln Belgique. - 
lU. A. iUolte professeur extraordinaire. Lundi, de JO ù 11 heures; mercredi, jeudi, de 11 à 
12 heures, pendant le deuxième semestre. - iU. P.-J. Wouters, professeur ordinaire, Samedi, 
de 8 1/~. à 10 heures, pendant le deuxième semestre. 

Histoire politique de l'antiquité. - 1\1. P. Thomas, professeur extraordinaire. i.Uarùi, jeudi, 
samedi, de 10 ù -11 heures, pendant le premier semestre. 

Antiquités romaines, envisagées au point de vue des institutions politiques, jusqu'au règne de 
Justinien. - lH. A. Wagener, professeur ordinaire. Lundi, mercredi, vendredi, de 10 à 
11 heures, pendant le premier semestre. 

Psychologie, philosophie morale et logique. - I\I. O. i\lcrtcn, professeur ordinaire. Tous les 
jours, le vendredi excepté, de !) ù 10 heures, pendant le premier semestre; tous les jours, le 
samedi excepté, de 9 à 10 heures, pendant le deuxième semestre. 

Traduction, à livre ouvert, d'un texte grec et explication d'un auteur grec (pom· les ctspircmts 
cm doctorat en philosophie et le Ures). - M. J. Gantrelle, professeur ordinaire. Mardi, vendredi, 
samedi, de 11 ù 12 heures, pendant le deuxième semestre. 

JI./ atiëre« de l'examen de âoaeu» en philosophie et lettres. ( 1) 

'I'rnduction, â livre ouvert, d'un texte latin et exercices philologiques sur la langue latine. 
1\1. J. Gnntrelle, professeur ordinaire. Lundi, mercredi, de 11 ù 12 heures, pendant toute l'année. 

Traduction, ù livre ouvert, d'un texte grec et exercices philologiques sur la langue grecque. - 
1\1. A. Wagener, professeur ordinaire. ~Icrcredi, vendredi, de 12 ù 1 heure, pendant tonte 
l'année. 

Histoire de la littérature grecque et histoire de la littérature latine. - i\I. P. Thomas, pro­ 
fesseur extraordinaire. Lundi, vendredi, de 9 t't 10 heures ; mardi, samedi, de 12 ù ·l heure, 
pendant le deuxième semestre, 

Antiquités grecques. - M. füotte, professeur extraordinaire. Lundi, mercredi, vendredi, 
de 9 à 10 heures, pendant le premier semestre. 

Éléments de la gram moire générale. - M. J .-F .-J. Hcremans, professeur ordinaire. Mordi, 
de H à ·l 2 heures; mercredi, de -10 a 11 heures, pendant le deuxième semestre;' 

(') Ces matières peuvent fairo l'objet d'une é preuve unique ou de deux épreuves successives. 
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Histoire comparée des llttèrutures européennes modernes, - Jours cl heures à fixer 

ultérieu remeut. 
lllêtnphysiquc genèrnle et spéciale. - :li. o. iHcrtcn, professeur ordinaire. Mardi, jeudi, 

samedi, de ·I I à t 2 heures, pendant le prcmin- s.P1mst1·c. 
Histoire de la philosophie ancienne et de la ph ilosophic moderne. - M. O. Merten, professeur 

ordinaire. Lundi, véudredi, de 10 ù 11 heures, pendant toute l'année. 

FACULTÈ DE üHOlT. 

lllcttières <le l'e.x<im1m de CfLmlùlat e,i clroit. 

tlistclrc du droit romain. - .l\l. P, Van Wellcr, professeur ordlnairr-. Lundi, de 8 •/i ù 
W heures; mercredi, de 10 à H ,f~ heures, pendant le premier semestre. 

Institutes du droit romain. - !H. P. Yan Welter, professeur ordinaire. !Hardi, jeudi, samedi, 
de 8 t/, ù ,10 heu l'es, pendant le premier semestre; mardi, jeudi, samedi, de 8 ù !) 1/~ heures, 
pendant le deuxième semestre. 

Encyclopédie du droit, introduction historique nu cours <le droit civil. - l.U. AII.J. Callicr , 
professeur ordinaire. Lundi, vendredi, de fO il H 1/i heures, pendant le premier semestre. 

Droit naturel ou philosophie du droit. - M. A. Con dry, professeur- extraerdinairu, iUardi, 
jeudi, de 1 ·I 1/2 à 1 heure, pendant le deuxième semestre. 

11/alières de l'examen de doclew· en droit. 

PRIDIIÈI\E ÉPREUVE. 

Pandectes. -JH. P. Van Wetter, professeur ordinaire. Vendredi, de 8 1/2 ù 10 heures, pen­ 
daut le premier semestre; mercredi, vendredi, de 8 ù 9 1/2 heures, pendant le deuxième 
semestre. 

Droit civil ( l '" moitie). - lH. J. Nossent, professeur ordinaire. iHanli, jeudi, samedi, de 10 
à 1 ·1 1/~ heures, pendant tonte l'année. 

Droit public. - i\I. Alb. Callier, professeur ordinaire. ülard], jeudi, samedi, de 8 4/2 à 
10 heures, pendant le premier semestre, 

Droit administratü; - 1\1. A. Gondry, professeur extraordinaire. Lundi, mercredi, veadrcdi, 
de t l 1/2 ù ,1 heure, pendant le premier semestre. 

Économie politique. - l\l. De Itidder, professeur extrnordinnire, Lundi, mercredi, vendredi, 
de 10 à -1 l ¼/t heures, pendant le premier semestre. 

SECO~DE ÉPREUVE. 

Droit civil (2e moitié). -- M. F. Laurent, professeur ordinaire. Lundi, mercredi, vendredi, 
de 9 1/11 à 11 heures, pendant toute l'année; 31. A. Callicr, professeur ordinaire. Lundi, mer­ 
credi, vendredi, de 9 1/2 à 11 heures, pendant toute l'année. 

Droit erimine! belge. - lU. J .-J. Haus, professeur émérite. Mardi, jeudi, samedi, de 8 1/i à 
10 heures, pendant le premier semestre; mardi, jeudi, samedi, de 8 ù D •/~ heures, pendant le 
deuxième semestre. · 

Éléments de l'organisation judiciaire, de la compétence et de la procédure civile. - 
M. G. Galopin, professeur extraordinaire. i\Iardi, jeudi, de 10 ù ,, I 1/t heures; vendredi, de 
8 à !l 1./2 heures, pendant le premier semestre. 

Éléments du droit commercial. - lU. V.-C. De Brabandere, professeur extraordinaire. Mer­ 
credi, de 8 à 9 1/2 heures; jeudi, samedi, de 9 1/2 ù t I heures, pendant le deuxième semestre. 

Jfatières de l'examen cle cfLndidat notaire (1). 

PREMIÈRE i,Pl\EUVE. 

Encyclopédie du droit, introduction historique au cours de droit civil. - M. Alb. Callier , 
professeur ordinaire. Lundi, vendredi, de 10 à i I t/!! heures, pendant le premier semestre. 

(
1
) Les docteurs en drou qui veulent obtenir lo grade de candidat notaire ne sont soumis qu'à une seule 

épreuve, portant sur les lois organiques du notariat et sur les lois ûscales, 
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Droit civil (1'0 moiti'é). - 1\1, J, Nossent, professeur ordlnnire. l\lardi, jeudi, samedi, de ·10 ti 
t t 1/2 heures, pendant toute l'année. 
Lois organiques du notariat. - M. G. Galopin, professeur oxtraordlnnh-e. Lundi, vendredi, 

de 10 à 11 1/i heures, pendant le deuxième sc~cstre. 

SECONDE ÉPREUVE. 

Droit civil (2• moitié). - 1\1. F. Laurent, professeur ordinaire. Lundi, mercredi, vendredi, 
de 9 ,/2 à 11 heures, pendant tonte l'année; l\l. A. Cnllier, professeur ordinaire. Lundi, mercredi, 
vendredi, de 9 i/i à 11 heures, pendant toute l'année. 

Lois fiscales se rattaohant au notariat. - M. G. Galopin, professeur extraordinaire, Lundi, 
mercredi, de 8 ù 9 1/i heures, pendant le premier semestre. 

1'latières tle l'examen de docteu,· en sciences 710/itiqwJs et iulminietr«: icee ( 1). 

(Graûe scientiflque institue par unèto royal du 1 l octobre 1817.) 

Encyclopédie du droit cl introduction historique nu cours de droit civil. - iH. A. Cnllicr, pro­ 
Iesseur ordinaire, Lundi, vendredi, de 10 à ·t 1 1/t heures, pendant: le premier semestre. 

Droit naturel ou philosophie du droit. - l\l .. \. Gondry, professeur extraordinaire. Mardi, 
jeudi, de Il 1/2 ù l heure, pendant le deuixième semestre. 

Le premier livre du Code civil et le droit successoral. - M. J. Nossent, professeur ordinaire. 
(Partie du cours de la première épreuve de l'examen de docteur en droit.) 

Droit public. - l'rl. Alb. Callicr, professeur ordinaire. ;\Jnrcli, jeudi, samedi, tic 8 1/; à 
1 0 heures, pendant toute l'auuée. 

Droit des gens(!/ comp1·is la législation sur les conrnlats.) - iU. R. De llidder, professeur 
extraordinaire. iHardi, jeudi, samedi, de ·11 1/2 à ·I heure, pendant le deuxième semestre. 
Droit administrntit. - i\l. A, Gondry, professeur extruordinaire. Lundi, mercredi, vendredi, 

d_c 11 1/2 ù ·1 heure, pendant toute l'année. 
Economie politique. - M. Il. De Riddcr, professeur extraordinaire. Lundi, mercredi, 

vendredi, de 10ù·11 1/2 heures, pendant toute l'année. 

FACULTi~ DES SCIENCES. 

Matières de l'examen de candùfot e11 sciences 71/tysiques et mathématiques (~). 

PfifüllÈRE t:PREUVE. 

Logique, phychologie et philosophie morale. -- M. O. Mel'ten, professeur ordinaire. ( Fofr 
faculté de philosophie et lettres.) 

Géométrie analytique complète. - M. F. Dauge, professeur ordinaire. Jeudi, samedi, de ·10 
it 11 1/2 heures, pendant toute l'année. 

Algèbre supérieure et éléments de la théorie des déterminants. - 31. F. Dauge, professeur 
ordinaire. ~fordi, de 10 ù H 1/'l heures, pendant toute l'année. 

Calcul différentiel et calcul intégral (1 ° partie). - M. P. :\lansion, professeur ordinaire. Lundi, 
mercredi, vendredi, de 8 112 h ·10 heures, pendant le premier semestre; vendredi, de 8 r/t à 
10 heures, pendant le deuxième semestre. 
Statique analytique. - i\I. C. Andrles, ingénieur en chef des ponts et chaussées, avec rang de 

professeur ordinaire. Lundi, mercredi, de 8 1/-i à 10 heures, pendant le deuxième semestre. 
Physique expérimentale, - .M. H. Valerius, professeur ordinaire. Lundi, mercredi, vendredi, 

de 10 à 11 1/2 heures, pendant toute l'année. 

(1) Les matières ci-dessous sont celles sur lesquelles porte l'examen des canditats en philosophie et lettres 
(2 épreuves); les candidats en droit ne sont point interrogés sur l'encyclopédie du droit !=)l sur le droit naturel 
(2 épreuves). Les docteurs en droit ne sont interrogés que sur le droit public, lo droit des gens, le droit 
administratif et l'économie politique (uno seule épreuve). 

(') Ces matières peuvent faire l'objet d'une épreuve unique ou de deux épreuves successives, 
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SECONDR iPREUVE, 

Géométrie descriptive. -- M. Th. Verstraeten, professeur ordinaire. (Jours et heures u fixrr 
ultérieurement). 

Calcul intégral (2° rrnrtie) et éléments du calcul des variations . - l\f. P. i\lansion, professeur 
crdinnire. l\larùi, de 5 ù 4 1/~ heures; samedi de 8 1/2 à IO heures, pendant Il' premier semestre. 

Dynamique du point.•- i\l. C. Andries, ingénieur en citer des ponts et chaussées, avec rang de 
professeur ordinaire. i.llardi, jeudi, de8 1f,i ti 10 heures, pendant le premier semestre, vingt-quatre 
Ieçons. 

Astronomie physique. - i'tl. F. Dauge, professeur ordinaire. Lundi, mercredi, de IO ù 
·11 1/2 heures, pendant le premier semestre. 

Principes généraux de chimie. -- M. Th. Swarts, professeur ordinaire. (Partie rlu cours dP 
chimie générale.) 

Christallographic. ~I. Dugniolle, professeur ordinaire. (Jours et heures ù fixer ultérieu- 
reuient.) 

lJ.Jatières de l'examen de doclew· en science» physiq1te8 et 11wthé111atù111es ( '). 

l'R.EMIÊI\E ~:l'R8UVE. 

Analyse pure, - 1'1. P. i.llansion, professeur ordinaire. (Jours et heures à fixer ultérieu rement.) 
niécaniquc analytique des systèmes, hydi-ostatique el hydrodynamique. - M. C. Andries, 

ingénieur en chef des ponts et chaussées, avec rang de professeur ordinaire . .\Iardi, jeudi de S 1/~ 
à 10 heures pendant le premier et le deuxième semestre, trente-six leçons. 

Physique mathématique générale, y compris la théorie du potentiel. - i.ll. G. Ynudermens­ 
brugghe, professeur extraordinaire. (Jours et heures à fixer ultéi-icuremcnt.) 

Astronomie mnthërnatîqne. - i\l, F. Dauge, professeur ordmairc. (Jours et heures à fixer 
u! térieurement.) 

SECONDE Él'R.EUYE. 

Calcul des probabilités, - l\I. E. Boudin, ingénieur en chef des ponts et chaussées, avec rang 
de professeur ordinaire. Mercredi, samedi, de 8 1/i à '10 heures, pendant le quutrième trimestre. 

Un examen approfondi sm· l'une des quatre trwtièrns suioantes , 
a. Compléments d'analyse. - lU. P. Mansion, professeur ordinaire. (Jours et heures à fixer 

ultêrieurement.) 
b. Théories dynamiques de Jacobi et mécanique céleste. - 1\1. G. Vamlermensbrugghe, pro­ 

fesseur extraordinaire. (Jours et heures à fixer ultérieuremcnt.] 
c. Géométrie supérieure analytique et synthétique. (Jours et heures à fixer ultérieurement.) 
,l. Physique expérimentale approfondie. -- 31. H. Valerius, professeur ordinaire. (Jours et 

heures à fixer ultérieurement.) 
Physique mathématique approfondie. - ~I. G. Vandermensbrugghe, professeur extraordi­ 

naire. (Jours el heures à fixer ultérieurement.) 

1Jfatières de l'examen de candidat en sciences naturelles (1). 

l'REMJk:RE ÉPREUVE. 

Logique, psychologie et philosophie morale. - U. O. Merten, professeur ordinaire, 
( Yoir faculté de philosophie et lettres.) 

Physique expérimentale (corps pondérables, 71ro1,riétés générales, acoestique). M. Il. Vale­ 
rius, professeur ordinaire. Lundiçmercredr, vendredi, de 10 ù 11 •/'t heures, pendant le premier 
semestre. 

(') Ces matières peuvent faire l'objet d'u nc'épr euve unique ou de deux épreuves successives. 
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i~léments de zoologie. - M. P. Plntenu, professeur ordinaire. Lumli, mercredi, vendredi, 
tic H 1/~ t\ 12 1/9. heures, pendant le premier semestre. 

Chimie générale (partie inorgcmique). - l\l. Th. Swarts, professeur ordinulre. l\fonli, jeudi, 
samedi, de rn èt 11 •/~ heures, pendant le premier semestre. 

SECONDE t'.l'l\llUVIL 

Physique expérimentale (corps impomlérablcs). - M. II. Valerius, professeur ordinaire. 
Lundi, mercredi, vendredi, de 10 à H 1/i heures, pendant le deuxième semestre, 

Chimie génêrnle (partie or91111iquc). - U. Th. Swarts, professeur ordiuaire. Munli, jeudi, 
samedi, de 10 èt f1 1(1. heures, pendant le deuxième semestre . 

Éléments de botanique générale et spéciale, y compris lu botanique médicale. (Le cow·s se 
clonne cm Jurtlin botanique.) - M. J.-J. Kickx, professeur ordinaire. Mardi, mercredi, jeudi, 
vendredi, de 8 à !) heures, pendant Ioule l'année. 

Notions élémentaires de miuéralogie et de géologie. - M. i\l Duguiolle, professeur ordinaire. 
l\ltwdi, de H i/'l à ·I heure, pendant le premier semestre. 

Manipulations chimiques. - l.U. Th. Swarts, professeur ordinnire. Lundi, de 5 à 1:i heures, 
pendant toute l'année. 

. Matières de texame» cle tloeunn: en sciences naturelles (1). 

Pl\EMIBRE tPl\EUVE. 

Un examen ordinaire sur trois des quatre catégories de matières suivantes : 
A. Zoologie proprement dite. - iU. F. Plateau, professeur ordinaire. ( Voir candidature eu 

sciences naturelles.) 
Géographie et paléontologie animales. - IU. F. Plateau, professeur ordinaire. l\Inrdi, jeudi, 

samedi, de 10 â 11 1/~ heures, pendant le deuxième semestre. 
Anatomie de texture. - 1\1. c. Yan Bambeke, professeur ordinaire, (Vofr faculté de méde­ 

cine.) 
Anatomie et physiologie comparées. - l\I. 11• Plateau, professeur ordinaire. (Voir faculté de 

médecine.) 
B. Botanique générale et spéciale, y compris la géographie et la paléontologie végétales. - 

1\1. J.-J. Kickx, professeur ordinaire. Lundi, tic 8 à 9 heures, pendanttoute l'année. 
c. 'Minéralogie. - M. M. Dugniolle, protesseur ordinaire. Mercredi, vendredi, de S 1/1 

à 10 heures, pendant le premier semestre. 
Géologie et paléontologie stratigraphique. -1\L M. Dugniolle, professeur ordinaire. Jeudi, 

de 12 à ·I heure; vendredi, de 5 à '• heures, pendant le premier semestre. 
D. Chimie générale. - 1\1. Th. Swarts , professeur ordinaire. Vendredi, de H 1/i 

à 12 •/2 heures, pendant toute l'année. 
Chimie analytique. - l\J. F. Donny, professeur ordinaire. Vendredi, de 10 à 11 heures, 

pendant un semestre et un tiers. 

SECONDE ÉPREUVE. 

Un examen approfondi sur la catégorie de matières qui n'a pas été comprise dans In 1•• épreuve. 

Exercices pratiques sur cette catégorie de matières.'- (Jours et heures à fixer ultérieurement.j 

ÉCOLE DU GÈNIE CIV1L. 

to lfCOLE PRÉPARATOUlE 

PREMIÈRE ANNf:E D1ÉTUDES, 

Géométrie analytique ù deux dimensions. - iU. 1'. Dauge, professeur ordinaire. Jeudi, samedi, 
de 1 O il l ·1 ih heures, pendant le premier semestre. 

(') Ces matières peuvent faire l'obje~ d'une épreuve unique ou de deux. épreuves successives. 
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Haute algèbre cl géomén ic unulytlq ue t\ trois dimensions. - 1H. J/. Dauge, professeur ordi­ 
nuire. Mardi, do 10 ù 1 t t/i heures, pendant le premier semestre; mardi, jeudi, samedi, 
dr- t O ù 11 1/'l heures, pendant le deuxième semestre. 

Gèométrie descriptive. - 1\1, Th. Verstrueten, professeur ordinaire. l\Jardi, jeudi, de 8 1/~ 
à 10 heures, pendant toute l'année. 

Calcul dillércntiel et calcul intégral •- M. P. Mansion, professeur ordinaire. L1111di, mercredi, 
vendredi, de 8 1/t i1 10 heures, pendant lo premier semestre ; vendredi, de 8 1/~ à 10 heures, 
pendant le deuxième semestre. 

Statique nnalytique. - 1\1. C. Amides, ingénieur en chef des ponts Pl chaussées, avec rang 
de professeur ordinaire. Lundi, mercredi, de 8 1/~ ù 10 heures, pendant le deuxième semestre. 

Physique expèi-imeutnlo. - l\l. IL Valerius, professeur ordinnire. Lundi, mercredi, vendredi, 
de ·10 ù 11 1/~ heures, pendant toute l'année. 

Éléments de physique mathématique. - 1'1. II. Valerius, professeur ordinaire. Samedi, de !.I 
ù 10 heures, pendant le premier semestre. 

Exercices de réduction. - lU. J. Fuerison, professeur ordiuaire. l\Iardi, vendredi, samedi, 
de 11 t/~ à 12 1/1, pendant toute l'année. 

Dessin ù main levée i épures. - Pendant toute l'année. 

DEUXIÈ)IE ANN~:11 o'ËTUDllS, 

Application de la géométrie descriptive à la coupe des pierres, à la charpente, etc. - 1\1. Th. 
Vcrstrneteu , professeur ordinaire. Lundi mercredi, de ·11 1/2 à 1 heure, pendant un semestre. 

Calcul intégral (suite). Éléments du calcul des variations cl du calcul des différences. - 
1\I. P. 1'Iansion, professeur ordinaire. lUnrdi, de 5 à 4 1/2 heures i samedi, de 8 1/2. à 10 heures, 
pendant le premier semestre. 

l\!écanique nnnlytique. - i\l. C. Andries, ingénieur en chef des ponts et chaussées, avec rang 
de professeur ordinaire. lUordi, jeudi, de 8 1/2. à -lO heures pendant toute l'année. 

Éléments des machines. - i\I. C. Andries, ingénieur en chef des ponts et chaussées, avec 
rang de professeur ordinaire. Vendredi, de !:i ù 6 1/2 heures, pendant le deuxième semestre. 

Chimie inorganique et , organique. -· lll. Th. Swarts, professeur ordinaire. !Hardi, jeudi, 
samedi, de '10 à 1-1 1f'1 heures, pendant toute l'année. 

Éléments d'astronomie et de géodésie. -- M. F. Dauge, professeur ordinaire. Lundi, 
mercredi, de 10 à 11 1/t heures, pendant le premier semestre. 

Calcul des probabilités. - l\I. Boudin, ingénieur en chef des ponts et chaussées, avec rang 
de professeur ordinaire. 1\Iercredi, samedi, de 8 1/2 à 10 heures pendant le quatrième trimestre. 

Exercices de I édaotion. - 1\1. J. Fuerison, professeur ordinaire. Mardi, vendredi, samedi, 
de 11 1/~ à 12 1/~ heures. pendant toute l'année. 

Éléments d'architeeture. - l\I. A. Pauli, professeur ordinaire. Vendredi, de 8 1/2 à 10 heures, 
pendant un semestre et un tiers. 

Exercices d'architecture. - M. A. Pauli, professeur ordinaire. Pendant toute l'année. 
Epures; lavis. - Pendant toute l'année. 

les elèves de la division transitoire [réquenterons les cours suivants : 

Géométrie analytique à deux dimensions. - l\I. F. Dauge, professeur ordinaire. Jeudi, 
samedi, de 10 à H 1/i heures pendant le premier semestre. 

Haute algèbre et géométrie analytique, - i\I. F. Dnuge, professeur ordinaire. l\fardi de 10 à 
11 1/~ heures, pendant le premier semestre; mardi, jeudi, samedi, de 10 à ·t 1 1/2 heures, 
pendant le deuxième semestre. 

Géométrie descriptive. -· M. Th. Verstraeten, professeur ordinaire. Mardi, jeudi, de 8 1/i 
à 10 heures, pendant toute l'année. 
Physique expérimentale. - iU. H. Valerius, professeur ordinaire. Lundi, mercredi, vendredi, 

de ,JO 1\ H 1/i heures, pendant toute l'année. 
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Exercices de rédaction. -- M. J, Fuerison, professeur ordinaire. !Hardi, vendredi, samedi, 
de 11 "1ft t\ 12 f heures, pendant toute l'année. 

Dessin à main levée; épures. - Pendant toute l'année. 

2° ÉCOLE SPÉCIALE. 

Division supérieure (élh,es-ingenieun). 

N. B. Dans cette division ln durée des études est d'un semestre et un tiers. 

Construction. - l\l. G. Welters, ingénieur principal des ponts et chaussées, avec rang tk pl'O­ 
Iesseur ordinuire. Lundi, jeudi, de 8 t/2 à 10 heures. 

Hydraulique. -- M. E. Boudin. ingénieur en chef des ponts cl chaussées, avec rang de profes­ 
seur ordinaire. Samedi, de 8 1/~ à f O heures. 

l\Jinéralogie. -- l\I. 1\1. Dugniollo. professeur ordinaire. Mercredi, de 11 1/2 à ·12 1/1 heures. 
Machines. - 1'I. C. Audries, ingénieur en chef des ponts et chaussées, avec rang de professeur 

ordinaire. Vendredi, de 10 à ·I 1 t/~ heures. 
Chimie appliquée. - l\l. F .-1\l.-L. Donny, professeur ordlnnire. 1\fer('rcdi de 10 â 11 heures, 
Économie politique. - l\I. V. De Brnbnndero, professeur extrnordlnnire. Vendredi, de 11 t/-1. 

ù 12 t/~ heures. 
Achitecture civile. - 1U. A. Pauli, professeur ordinaire, 1Unrdi, de 10 à 11 1/~ heures. 
Exercices d'architecture. - 1\J. A. Pauli, professeur ordinaire. 

DEUXIÈME ANNliE o'ÊTUDES. 

Construction. - M. G. Welters, ingénieur principal des ponts et chaussées, avec rang de 
de professeur ordinaire. l\Iardi, de 8 1/2 t\ ·l O heures. 
Stabilité des constructions. - M. E. Boudin, ingénieur en chef des ponts et chaussées, avec 

rang de professeur ordinaire. Vendredi, de 8 1/2 ,, 10 heures. 
Physique industrielle. •- i\I. H. Valerius, professeur ordinaire. Samedi, de ·12 ù 1 heure. 
Géologie. • 1\1. M. Dugniolle, professeur ordinaire. Vendredi, de 5 ù '" heures. 
Machines ù vapeur. - 1\1. C. Andries, ingénieur en cher des ponts et chaussées, avec rang de 

professeur ordlnairc. Lundi, de +O ù t l •/t heures. 
Effet des machines. - i\l. C. Andries, ingénieur en chef des ponts et chaussées, avec rang de 

professeur ordinaire. 1Uerc1·cdi, de 8 1/1 ù ,JO heures. 
Histoire de l'architecture. -- M. A. Pauli, professeur ordinaire, Jeudi, de 10 ù H 1/i heures. 
Projets d'architecture. -- i\I. A. Pauli, professeur ordinaire. 

TllOISIÈMB ANNllE D'ÉTUDES. 

Construction. - M. G. Welters, ingénieur principal des ponts et chaussées, avec rang de 
professeur ordinaire. Vendredi, de 8 1/~ ù 10 heures. 
Stabilité des constructions. 1'1. E. Houdin, ingénieur en cherdes ponts et chaussées, avec rang 

lie professeur ordinaire. Lundi, de 8 1/~ ù 10 heures. 
Technologie des professions élémentaires. - iH. E. Boudin, ingénieur en chef des ponts ri 

chaussées, avec rang de professeur ordinaire. Jeudi de -11 1/~ à l heure. 
Technologie du constructeur-mécnnicien - l\l. E. Boudin, ingénieur en chef des ponts et 

chaussées, avec rang de professeur ordinaire, Uardi, de H 1/t à ,1 heure. 
Exploita lion des chemins de fer : compléments aux cours de construction, de machines et de 

technologie; exploitation proprement dite. -- 1'1. A. Dubois, iugénteur en chef des chemins de 
fer de l'État. Mercredi, samedi, de 10 ù H heures. 

Droit administratif. - l\f. V. C. De Brubandere, professeur extraordinaire. Mardi de 9 t/i à 
11 heures. 

Projets d'architecture. - M. A. Pauli, professeur ordinaire. 
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Division in/ërieure (eleves-co11cl11cteurs). 

l'lltUIÈl\E ANNÉI': 0'1h'UDES. 

Géoméu-ie descriptive. - IU. Th. Yerstrneten, professeur ordinaire. Mardi, jeudi, de 8 1/'J. à 
10 heures, pendant toute l'année, 

Physique cxpërimenrale. - i\l. II. Ynierius, professeur ordinaire. (Partie du cours donné 
pour l'examen de candidat en sciences naturelles.) 

Éléments des machines. - 1\1. C. Andries, ingénieur en chef des ponts et chaussées, avec rang 
de professeur ordinaire. (Partie du cours donné ù l'école prëparatoirc.) 

Mécanique élémentaire. - 1\1. C. Andries, ingénieur en chef des ponts et chaussées, avec rang 
de professeur ordinaire. lUar<li, de H 1/2 t\ 12 1/~ heures, pendant le premier semestre. 

Exercices de rédaction. - i\l. J. Fuerison, professeur ordinaire. l\fo.rdi, vendredi, samedi, 
de 11 1/i à 12 ¾/i heures, pendant toute l'année. 

Éléments d'architecture. - - l\L A. Pauli professeur ordinaire. Vendredi, de 8 t/'i à 10 heures, 
pendant un semestre et un tiers. 

Exercices d'architecture. - lU. A. Pauli, professeur ordlnuire, Pendant toute l'année. 
Dessin à main levée; épures ; lavis. 

DEUXIÈME ANNÉE D1
ÉTUDES, 

N.B. La durée clos cours est d'un semestre et un tiers. 

Construction. - 1\1. G. Welters, ingénieur principal des ponts et chaussées, avec rang de 
professeur ordinaire. (Partie du cours donné aux. élèves ingénieurs.) 

Exploitation des chemin de fer. - M. A. Dubois, ingénieur- en chef des chemins de fer de 
l'État. (Partie (lu cours donné aux élèves-ingénieurs.) 

l\lnchines. - i.U, C. Andries, ingénieur en chef des ponts et chaussées, avec rang de pro­ 
fesseur ordinaire. (Partie du cours donné aux élèvcs-ingènleurs de ln première annëe.) 

Coupe des pierres et charpente. - i\I. Th. Verstraeten, professeur ordinaire. (Partie du cours 
donné à l'école préparatolre.) 

Technologie des professions élémentaires. - l'rl. E. Boudin, ingénieur en chef des ponts et 
chaussées, avec rang de professeur ordinaire. Jeudi de '1 ·I i/t à 1 heure, 

Architecture civile. - iU. A. Pauli, professeur ordinaire. l'riardi, de 10 à 1 l 1/i heures. 
Exercices d'architecture. - l\I. A. Pauli, professeur ordinaire. 

ÉCOLE DES ARTS ET MANUFACTURES. 

1° tCOLE PRJtPARATOIRE. 

Éléments de géométrie 'descriptive. - M. Th. Verstraeten, professeur ordinaire. Samedi, 
·de 8 1f'2 à 10 heures, pendant toute l'année. 

Physique expérimentale. - M. H. Valerius, professeur ordinaire. Lundi, mercredi, vendredi," 
tic 10 à 11 if" heures, pendant toute l'année. 

Chimie inorganique et organique. - l.U. Th. Swarts, professeur ordinaire. 1\'Iardi, jeudi, 
samedi, de 10 à ,1 t ,{1. heures, pendant toute l'année. 

lUécanique élémentaire. -M. C. And ries, ingénieur en chef des ponts et chaussées, avec rang 
de professeur ordinaire. l\Iardi, de ,1 ,f 1/2 à ,12 1/'I. heures, pendant le premier semestre. 

Éléments des machines. - i\I. C. Audries, ingénieur en chef des ponts et chaussées, avec 
rang de professeur ordinaire, Vendredi, de 5 à 6 1/~ heures, pendant le deuxième semestre. 

Bxercicesde rédaction. - .lU. J. Fuerison, professeur ordinaire. l\[ardi, vendredi, samedi, 
de 11 1/-i. ù 12 1/i heures, pendant toute l'année. 

Éléments (l'architecture. - IU. A. Pauli, professeur ordinaire. Vendredi, de 8 i/s ù 10 heures, 
pendant un semestre et un tiers. 
Exercices d'architecture. - IU. A. Pauli, professeur ordinaire. Pendant toute l'année. 
Dessin u main levée : épures ; lavis. Pendant toute l'année. 

.4,0 
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!• ÉCOLE SP't.CULE. 

N. B. Lo. durée des cours est d'un semestre et un tiers. 

PREMIÈRE ANNÊE D'ÉTUDES, 

Mécanique industrielle. - l\I, c. Andries, ingénieur en chef des ponts et chaussées, avec rang 
de professeur ordinaire. Samedi de 8 t/-i ù 1 O heures. 

!Uachines. - 111. C. Andries, Ingénieur en chef des ponts et chaussées, avec rang de pro­ 
fesseur ordinaire. Vendredi, de 10 à 11 1/i heures. 

Machines à vapeur. - M. C. Andries ingénieur en chef des ponts et chaussées avec rang de 
professeur ordinaire. Lundi de 10 à 11 1/~ heures. 

Physique industrielle. - l\I. U. Valerius, professeur ordinaire. Samedi de ·12 à 1 heure. 
Architecture civile. - l.U. A. Pauli, professeur ordinaire. ~fardi, de 10 à 1 i 1/2 heures. 
Exercices d'architecture. - !U: A. Pauli, professeur ordinaire. Pendant un semestre et un 

tiers. 
Chimie appliquée à.l'Industeie. - M. F .-1\I.-L. Donny, professeur ordinaire. Lundi, de 11 1/~ 

ù 12 1/2 heures; mercredi, jeudi, de 10 à 11 heures, 
Économie politique. - M. V, De Brabandere, professeur extraordinaire. Vendredi, de 11 1/1 

il 12 1/2 heures. 
Exercices pratiques; manipulations chimiques; dessins, levers et projets de machines. - 

Pendant toute l'année. 

DEUXIÈME ANNÉE D'ÉTUDES, 

Technologie des professions élémentaires. - M. E. Boudin, ingénieur en chef des ponts et 
chaussées, avec rang de professeur ordinaire. Jeudi de -11 t/s à 1 heure. _ 

Technologie du constructeur-mécanicien. -- !U. E. Boudin, ingénieur en chef des ponts et 
chaussées, avec rang de professeur ordinaire. Mardi, de 11 1/2 à 1 heure. 

Technologie des matières textiles. - M. Th. Bureau, ingénieur, Mercredi, de 8 t/i à 
10 heures. 

Constructions industrielles. - lU. Th. Bureau, ingénieur. Samedi, de 8 1/2 à 9 t/i heures. 
Lever de plans et nivellement. - M. G. Welters, ingénieur principal des ponts et chaussées, 

avec rang de professeur ordinaire. (Partie du cours do construction.) 
Chimie analytique. - 111. 11.-M.-L. Donny, professeur ordinaire. Vendredi, de iO à 

1-1 heures. 
Exercices pratiques : visites dans les fabriques ; - projets variés d'usines et de constructions 

industrielles; - dessins, levers et projets de machines; - travaux et analyses chimiques ; - 
fabrication de produits relatifs aux arts et aux manufactures ; - levers de plans; nivellements. 
- Pendant toute l'année. 
Travail dans l'atelier de construction annexé ù l'école des arts et manufactures. - (établisse-· 

ment de iJJ. Nolet, const,-ucteur-mécanicien.) Pendant toute l'année. 

FACULTii DE JUÉDECfNE. 

Al atières de l'examen de candidat en médecine, en chinwgie et en accouchements, (') 

PREmtnI?. ÉPREUVE. 

Éléments d'anatomie comparée. - M. r. Plateau, professeur ordinaire. Lundi, mercredi, 
vendredi, de ·l O ù H 1h heures, pendant le premier semestre. 
Exercices pratiques d'anatomie comparée. - H. F. Plateau, professeur ordinaire. Samedi, 

a 5 heures, pendant le premier semestre. 
Pharmacognosie et éléments de pharmacie. - ~r. N. Du Moulin, professeur ordinaire. Lundi, 

mercredi, vendredi, de 1-1 1/2 ù ,t heure, pendant le deuxième semestre. 

(') Ces matières peuvent faire l'objet d'une éprouve unique ou de deux épreuves successives. 
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Anntomle de texture générale. - !H. C. Vnn Bambeke, professeur ordlnaire. Mardi, jeudi, 

samedi, de 11 1/2 à 1 heure, pendant le premier semestre. 

SECONDE ÉPREUVE, 

Physiologie humaine. - M. R. Boddaert, professeur ordinaire. i\Iurdi, jeudi, samedi, do 10 
à 11 t/'1. heures, pendant le premier semestre; lundi, mercredi, vendredi, de 10 ù H 1/'I. heures, 
pendant le deuxième semestre. 

Anatomie humaine descriptive, y compris l'anatomie des régions. - M. Il. Leboucq, pro­ 
fesseur extraordinaire. Pendant toute l'année, tous les jours, de 8 à 9 heures, le lundi excepté. 

Anatomie do texture spéciale. - !H. C. Van Bambeke, professeur ordinaire. I.Uardi, jeudi, 
samedi, de 1'I 1/~ à -1 heure, pendant le premier semestre. 

Démonstrations anatomiques ordinaires ou macroscopiques. - M. II. Leboucq, professeur 
extraordinaire, assisté du chef des travaux d'anatomie. Tous les jours, pendant toute l'année. 

Démonstrations anatomiques microscopiques. - 1\1. C. Van Barnbeke, professeur ordinaire. 
Lundi, mercredi, de 5 ù 6 heures, pendant le deuxième semestre, 

Exercices de physiologie expérimentale. - lU. R. Boddaert, professeur ordinaire. '• heures 
par semaine, pendant le deuxième semestre. 

J,fatières de l'e:xamen de docteur en mêdecine, en chir1tl'gi·e et en aecouehemetus. 

Pll.EMIÈll.E ÉPREUVE. 

Pathologie générale. - lU. E. Poirier, professeur ordinaire . .l\lardi, jeudi, samedi, de H t/~ 
à ,1 heure, pendant le premier semestre. 
Thérapeutique générale, y compris la pharmacodynamique. - 1'1. N. Du 1'Ioulin, professeur 

ordinaire. Lundi, mercredi, vendredi, de 4 1/i à (j heures, pendant le premier semestre. 
Pathologie et thérapeutique spéciales des maladies internes, y corn pris les maladies mentales. 
- .i\l. E. Poirier, professeur ordinaire. Lundi, mercredi, vendredi, de 5 ù '• 1{'1 heures, pendant 
toute l'année. 

Anatomie pathologique. -- ~I. R. Boddaert, professeur ordinaire. l\lardi, jeudi, de 1 l 1/i à 
t heure, pendant le deuxième semestre. 
Démoustrations microscopiques d'anatomie pathologique. - M. R. Boddaort, professeur 

ordinaire. 4 heures par semaine, pendant le deuxième semestre. 

DEUXIÈME l:'.PllEUVE. 

Pathologie chirurgicale, y compris l'ophtalmologie. - il!. 1-:. Bouqué, professeur extraordi­ 
nuire. Mardi, jeudi, samedi, de 5 à 14' 1/2 heures, pendant toute l'année. 
Théorie des accouchements, comprenant la pathologie des suites de couches et In gynécologie. 
- 1\1. C. Van Cauwenbcrghe, professeur ordinaire, Lundi, mercredi, vendredi, de -1,1 1/i à 
f2 1/2 heures, pendant toute l'année. 

Hygiène publiqucet privéev-- 1\1. C. Van Bambeke.protesseur ordlnnirc. Mardi,jeudi, samedi, 
de 4 1/2 à 6 heures, pendant le deuxième semestre. 

l\lédccine légale, non compris la chimie toxicologique. - i\l. C. Van Cauwcnberghe, pro­ 
fesseur ordinaire. Jeudi, samedi, de'• th à 5 1/2 heures, pendant le premier semestre. 

Tll.OISIÈME ÉPREUVE. 

Clinique interne. - lU. L. Fraeys, professeur ordinaire. Lundi, mercredi, vendredi, de 10 
ù H heures; mardi, jeudi, samedi, de (1 à 10 heures, pendant toute l'année. 

Clinique externe et consultations gratuites. - !H. F .-J .-D. Sou part, professeur ordinaire. 
l\Iardi, jeudi, samedi, lie -10 à H t/i heures, pendant toute l'année. 
Pratique des accouchements, c~mprenanl la clinique des femmes enceintes et des femmes en 

couches. -1\1. C. Van Cnuwenbecghe.tprofesseur ordinaire. Trois fois par semaine, pendant un 
semestre. 
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Théorie cl pratique des opérnuons chirurglcules et dëmonstrutions d'anatomie des régions. - 
i\1. V. Deneûe, professeur ordinaire. l\lardi, jeudi, de ·l ·l 1/'1 t\ 1 heure, pendant toute l'année. 

Cliuiqt1c ophthalmologique. - 1\1. Y. Denoffe, professeur ordinaire. Lundi, mercredi, 
veudredi, de 8 ù 9 heures, pendant toute l'année. 

Clinique des maladies syphilitiques et des mnlndie tic ln peau. - 1\1. E. Poirier, professeur 
ordinaire. l\Iercrcdi, vendredi, de 9 ù +O heures, pendant toute l'année, 

Bandages, appareils et opérations de petite chirurgie, ù la cliniq ue chirurgicale et aux consul­ 
tauons gratuites. - M. E. Bouquë, professeur extraordinuire. Lundi, de v ù '10 heures, pendant 
toute l'année. 

ENSEIGNE~IENT DE LA PHARMACIE. 

Matières de l'examen 1lc ca11clùfot en pluu-mucie, 

illomeuts de physique expérimentale. - l\l. H. Valerius, professeur ordinaire, Lundi, mer­ 
credi, vendredi, de 10 ù -11 1/1 heures, pendant toute l'année. 

Chimie générale. - 1'11. Th. Swarts, professeur ordinaire. Mardi, jeudi, samedi, de -lO ù 
H 1/2 heures, pendant toute l'année. 

.Élèments de botanique générale et spéciale, y compris la botanique médicale. - (Le cours se 
<lom1e cnij<1r1lùi botcmique.) ~I. J.-J. Kickx, professeur ordinaire. l\Iardi, mercredi, jeudi, ven­ 
dredi, de 8 à 9 heures, pendant toute l'année. 

Notions élémentaires de minéralogie etde géologie. - lH. l\I. Dugniolle, professeur ordinaire. 
~Iardi, de H 1/i à ·J heure, pendant le premier semestre. 

Manipulations chimiques. - iU. Th. Swarts, professeur ordinalre. Lundi, de 5 à 5 heures, 
pendant toute l'année. 

Alatièl'es cle l'examen de phannc1cùm. (i) 

PilE~lIÈRE ÉPREUVE. 

Éléments <le chimie analytique et de chimie toxicologique. - Vendredi de 5 à ,~ heures, 
pendant le premier semestre. 

Les drogues et les médicaments en tant que marchandises, les altérations, les falsifications et 
les doses maxima. - 1\I. N. Du Moulin professeur ordinaire. IUardi, jeudi, samedi, de 4 t/9 
ô heures, pendant le premier semestre. 
Pharmacie théorique et pratique, - !Uardi, jeudi, snmedi, de ,~ 1/2 ù 6 heures, pendant -le 

deuxième semestre. 

SECONDE tPllEUVK. 

Opérations chimiques, préparations pharmaceutiques, opérations propres à découvrir la falsi­ 
flcation des médicaments, recherhes microscopiques. - M. N. Du .!Uoulin, professeur ordinaire. 
Mardi, jeudi, samedi, de 2 1/-1 â 4 1/~ heures, pendant toute l'année. 

Analyse générale, opérations toxicologiques. - l\I. N .•.. Vendredi, de 4 à 6 heures, pendant 
toute l'année. 

Arrêté en séance du conseil académique, le 28 juin ·1878. 

Le Secrétaire clu conseil, 
E, POIRIER. 

Le Réctew·, 
F. SOUPAIIT. 

Yu et approuvé en conformité du deuxième paragraphe de l'article 5 du titre I" de la loi 
du 1!S juillet 184-9. 

Le JJfinistre de l' Instruction publique, 
VAl.'i Hm,inÉECK. 

(') Ces matières peuvent Jaire l'objet d'uue épreuve unique ou de deux épreuves successlves. 
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LXXII 

Proqranuue des coups de l'université lie tlcuul pour l'année académique 
1879-1880. 

F.\CUI.Tt DE PIJILOSOPHIE ET LET111ES. 

11foliètes cle l'exwuen de cwtclùlctt en tihilusupltîe et leure« (1). 

Histoire de la littérature française. -- M. J. F~erison, professeur ordinaire. Lundi, de H 
à -12 heures, pendant toute l'année. 

Histoire de lu llttérature flnmande, - M. J .-F.-J. Ilereruans, professeur ordiunlre. Vendredi, 
samedi, de IO à 11 heures, pendant le deuxième semestre. 
Traduction, à livre ouvert, d'un texte lutin, et explication d'un auteur latin. -- i\I. J. Gan­ 

trellc, professeur ordinaire. Hardi, jeudi, vendredi, de 11 ù ·12 heures, pendant le premier 
semestre; mardi, mercredi, jeudi, de 10 à l l heures, pendaut le deuxième semestre, 

Histoire politique du moyeu-lige. - M. P.-J. Wouters, professeur ordinaire. Lundi, de 12 ù 
-1 heure ; mercredi sam-di, de 11 à 12 heures; vendredi, de U à 10 heures, pendant le premier 
semestre. 

Histoire politique moderne et spécialement histoire politique interne de la Belgique. - 
M. A. Motte, professeur cxtmortliuaire. Lundi, de 10 ù 11 heures ; mercredi, jeudi, de -Il à 
-12 heures, pendant le deuxième semestre; i.U. P.-J. ,vouters; professeur ordinaire. Samedi, 
de S 1/t ù 10 heures, pendunt le deuxième semestre. 

Histoire politique de l'antiquité. - M. P. Thomas, professeur extraordinaire. iUortli, jeudi, 
samedi, de 10 ù 11 heures, pendant le premier semestre. 

Antiquités romaines, envisagées au point de vue des institutions politiques, jusqu'au règne de 
Justinien. - tu. A. \Vagener, professeur ordiuait·e. Lundi, mercredi, vendredi, de rn à 
·1 ·i heures, pendant le premier semestre. 
Psychologie, philosophie morale et logique. - 1'I. 0. :uertcn, professeur ordinaire, Tous les 

jours, le vendredi excepte, lie 9 à tO heures, pendant le premier semestre ; tous les jours, le 
samedi excepté, del) ti 10 heures, pendant le deuxième semestre. 
Traduction, à livre ouvert, d'un texte grec et explication d'un auteur grec (pour les aspirants 

au doctorat en philoso1ihie et lettns). - iU. J. Gantrelle, professeur ordinaire. iUardi, vendredi, 
samedi, de '11 il 12 heures, pendant le deuxième semestre. 

llJalières de l'examen de docteur en philosophie et lettres('). 

Traduction, à livre ouvert, d'un texte lutin et exercices philologiques sur la langue latine. - 
lH. J. Gantrelle, professeur ordinaire. Lundi, mercredi, de l-1 ù ·12 heures, pendant toute l'année. 
Traduction, ù livre ouvert, d'un texte grec et exercices philologiques sur la langue grecque. - 

lH. A. Wagener, professeur ordinaire. Mercredi, vendredi, de ·12 à ·1 heure, pendant toute 
l'année. 

Histoire de ln littérature grecque et histoire de la littèrnture latine. - M. P. Thomas, pro­ 
fesseur extraordinnire. Lundi, vendredi, de \) 11 10 heures; mardi, samedi, de 12 ù 1 heure, 
pendant le deuxième semestre. 

Antiquités grecques. - 1'1. A. Molle, professeur extraordinaire. Lundi, mercredi, vendredi, 
de 9 il lO heures, pendant le premier semestre. 

Éléments de la grammaire générale. - ~I. J.-F.-J. Herernans, professeur ordinaire. ;uardi, 
lie 11 à ·12 heures; mercredi, de 10 à •11 heures, pendant le deuxième semestre. 

(') Ces matières peuvent faire l'objet d'une épreuve unique ou de deux épreuves successives 
4l 
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Histoire comparée des littérnturcs européennes modernes, -- Jours et heures à Ilxer ulté­ 
rieurement. 

l\léluphysique générnle et spëcinle. - M. O. Mel'lcn, professeur ordinaire. - l\lot·di, jeudi, 
samedi, do ·! 1 ù ·12 heures, pendant le premier semestre. 

Jlistoire de ln philosophie ancienne cl de la philosophie mode-me. - M. O. Merten, profes­ 
seur ordinaire. Lundi, vendredi, de 10 ù 11 heures, pendant Loule l'année. 

FACUL'l'l~ DE DROIT. 

lJfatièrcs de i'exœnen. de camlùlat en droit. 

Histoire du droit romain. - l\L P. Yan Welter, professeur ordinaire. Lundi, de 8 1/i à 
iO heures; mercredi, de 10 à H ,f~ heures, pendant le premier semestre. 
Institutes du droit romain. - M. P. Von Wcller, professeur ordinaire. Mardi, jeudi, samedi, 

de 8 1/~ à 10 heures, pendant le premier semestre: de 8 à !.I t/~ heures, pendant le deuxième 
semestre. 

Encyclopédie du droit, introduction historique cm cours de droit civil. - 1\1. Alb. Callier, 
professeur ordinaire. Lundi, vendredi, de 10 à ·I t ih heures, pendant le premier semestre. 

Droit naturel ou philosophie du droit. - M. A. Condry, professeur extraordinaire. lUardi, 
jeudi, de -IO à H 1/~ heures, pendant le deuxième semestre. 

lllatièns de l'examen de docteur en droit. 

PIU:~UÈI\I:: Él'l\EU\'I,, 

Pandectes. - i\l. P. Van Wetter, professeur ordinaire. Vendredi, de 8 1/~ à -10 heures, 
pendant le premier semestre; mercredi, vendredi, tic 8 à U 1/2 heures, pendant le deuxième 
semestre. 

Droit civil (-1 •• moitié). - LU. J. Nossent, professeur ordinaire. Mardi, jeudi, samedi, de 10 
à -t 1 1/2 heures, pendant toute l'année. 

Droit public. - IU. Ail>. Callier, professeur ordinaire. ~fllrdi, jcucli, de 8 1/2 à 10 heures, 
pendant le premier semestre; mardi, de 8 ,f~ ù ·10 heures, pendant le deuxième semestre. 

Droit administratif. - ~r. A. Gondry, professeur extraordinaire. Lundi, mercredi, de- 8 
à 9 1/1 heures, pendant le premier semestre; lundi, de 8 à !) 1/~ heures, pendant le deuxième 
semestre. 

Êeonomie politique. - M. R. De Ridder, professeur extraordinnire. Lundi, mercredi, de 9 t/t 
à 1 l heures, pendant le. premier semestre ; lundi, de 9 1/~ à H heures, pendant le deuxième 
semestre. 

SECONDE ÉPREUVE, 

Droit civil (2e moitié). - lH~I. F. Laurent et A. Callier, professeurs ordinaires. Lundi, mer­ 
credi, vendredi, de !.l •/~ à ·I I heures, pendant toute l'année. 

Droit criminel Leige. - l\I. J.-J. Haus, professeur érnér-ite. Mardi, jeudi, samedi, de 8 ,f~ 
à 1 O heures, pendant toute l'année. 
i-:lémcnts tic l'organisutiou judiciaire, de la compétence et de la procédure civile. - M. G. 

Galopin, professeur- extraordinaire. Mardi, jeudi, samcdi.vdc +D ù ·11 1/t heures, pendant le 
premier semestre. 
i-:lémmls du droit commercial. - tH. V.--C. De Tlrabnndcre, professcur extrnordinaire. Lundi, 

mercredi, vendredi, de H ù ·l 2 1/~ heures, pendant le deuxième semestre: 

Matières de Vexemen du caiulidat-nctaire (1). 

PREmt:11E ÉPREU\'E, 

Encyclopédie du droit, introduction historîquc nu cours de droit civil. - i.\l. Ail>. Callier, 
professcur onlinuirc. Lundi, vendredi, de 10 ;\ ·11 1/1 heures, pendant le premier semestre. 

( '} Les docteurs en droit qui veulent obtenir le grade de candidat-notaire ne sont soumis qu'à une seule 
épreuve portant sur les loi, organiques du notartat et sur les lois fiscales. 
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Droit civil ('l'" moi'tié), - !\I. J. Nossent, professeur ordinalrc. !Hnrdi, jeudi, samedi, de 10 
ù 11 ,fi heures, pendant toute l'unnèo. 

Lois organiques du notariat. - 1\1. G. Galopin, professeur extrnordinaire. Lundi, vendredi, 
de 8 1/i t\ '10 heures, pendnnt IP premier scmostre ; mardi, de 11 1/, ù t heure, pendant le 
deuxième Sl'OICSll'C. 

SECONDE Ù'flRUVE, 

Droit civil (2• moitié). - !lm. F. Laurent et A. Callicr, professeurs ordinaires. Lundi, mer­ 
credi, vendredi, de 9 1/i t\ ·I I heures, pendant tonte l'année. 

Lois fiscales se ru ttnchant an notariat. -- i\l. G. Calopiu, professeur extraordinaire. Lundi, 
mercredi, vendredi, de ·11 ù 12 1/• heures, pendant le deuxième semestre. 

1Uatiêre.~ de l'exumen de docteur en seieuce« politiques et cdministnitine« (1). 
(Gnulc sciontiflquo tust itué par arrêté !"0)'111 d11 11 octobre 1877.) 

Encyclopêdie du droit el introduction historique au cours de droit civil. - 1'1. A. Cullier, 
professeur ordinaire. Lundi, vendredi, de 10 ù ·I 1 1/~ heures, pendant le premier semestre. 

Droit naturel ou philosophie du droit, - M .. \. Gondry, professeur extraordiunü-e. Mnl'di, 
jeudi, de ,10 à 11 1/'!. heures, pendant le deuxième semestre. 

Le premier livre du Code civil et Il' droit successoral. -- 1\1. J. Nosscnt, professeur ordinaire. 
(Partie du cours de la première épreuve de l'examen de docteur en droit.) 
Droit public. - M. Alb. Callier, professeur ordinaire. Mardi, jeudi, samedi, de 8 1/2 

à 10 heures, pendant toute l'année. 

SF.CONDF. (PREUVE, 

Droit des gens (y compris la législation sur les con.rnlu-ts.) - i\I. R. Deridder , professeur 
extraordinaire. l\lardi, jeudi, samedi, de Hl à H •/~ heures, pendant le premier semestre. 
Droit ndministrnt if. - 1\1 .. \. ûondry, professeur extraordinaire. Lundi, mercredi, vendredi, 

de 8 ù 9 1/1 heures, pendant toute l'année. 
Ècouomic politique. - M. Il. Oc Riddcr, professeur extraordinaire. Lundi, mercredi, ven­ 

dredi, de !/ 1/-! à t I heures, pendant toute i:annéc. 

f.ACUL Tf; D.ES SCŒN CES. 

l'lflllières de l'examen de candidat en sciences ph_1Jsig11es et 11wtlté111utir1ues {t). 

PREMltRE fPREUYE. 

Logique, psychologie et philosophie morale. ·- M. O. Mcrt,~n, professeur ordinaire. (Voir 
faculté de philosophie et lettrcs.) 

Géométrie analytique à deux dimensions. - JI. F. Daugc, professeur ordinaire. i\Iardi, 
jeudi, de IO à 11 fi~ heures, pendant le premier semestre. 

Cèomètrie analytique 11 trois dimensions. - :\f. F. Dauge, professeur onlinnin-. Samedi, de 
10à11 •I• heures, pendant toute l'année. 

,\lgèhre supérieure cl éléments de la théorie des déterminants. - ~I. P. Mansion, professeur 
ordinaire. Samedi, de 1-1 1h ,'l I heure, pendant le premier serncstre ; jeudi, de 1-1 ,fi ù 
·I heure, pendant le deuxième semestre. 

Physique expérimentale. l\l. Il. Valerius, professeur ordinnirc. Lundi, mercredi, vendredi, 
de 10 à ·I 1 1/~ heures, pendant tout!' l'année. 

(') Les matières ci-dessous sont celles sur tcsquelles porte l'examen des camlidats en philosophie c! lettres 
('2 épreuves}; les candidats en droit ne sont pas interrogés sur l'encyclopédie d11 droit et sur le droit naturel 
('ll épreuves]. l.es docteurs en droit ne sont interrogés que sur le droit public, le droit des gens, le droit 
adrnuustru ut et l'économie politique (une .curo épreuve). 

(') Ces ma Itères peuvent [uirc l'objet d'une épreuve unique ou de deux épreuves successives. 
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Sl!CO:'ÎDE ÉPREUVE. 

Statique analytique. - l'tl. J. Mossau, ingénieur des ponts et chnussécs. Lundi, mercredi, 
samedi, de 8 1/'i. ù l 0 heu l'es, pendant deux tiers du deuxième semestre. 

Géométrie descriptive. - M. Th. Ycrstrnetcn, prolcsscur ordinuire. (Jours et heures il fixer 
ultérieurc.ncu! .) 

Calcul différentiel et calcul intégral (tru partie). - M. P. Munsiou, professeur ordinaire. 
Lundi, mercredi, vendredi, clc 8 •/~ ù JO lteu1·t>s, pendant un semestre et un tiers. 

Principes gènérnux tlt• chimie. - ;lf. Th. Swarts, professeur ordinaire. (Partie du cours de 
chimie gènéi-nlc.) 

Cristallographio. - M. üugniolle, professeur ordinaire. (Jours et heures à fixer ultérieure­ 
ment.) 

1'folières <le l'examen cle docteur e11 sciences physiques et nHithémaliques (1). 

l'l\E)llf:IU: éPllEUVf:. 

Calcul intégral (2' partie) el éléments du calcul des vnriations. - JI. P. l\lun'iion, professeur 
ordinaire. ~lardi, jeudi, de 8 1/-t à 10 heures, pendant le premier semestre. 

Dynamique du point. - JJ(. J. Massau, ingénieur lies pouls et chaussées. Mercredi, samedi, 
de 8 1/'i ù •l() heures, 24 leçons, pendant le premier semestre. 

MécanÎllUC analytique des systèmes, hydrostatique et hyrlrodynamique. - M. J. Massnu, 
ingénieur des ponts et chaussées. 3(j leçons. Manli, samedi, de 8 1/~ ù {O heures, pendant un 
semestre et un tiers; mardi, vendredi, de 8 1/! ù IO heures, pendant les deux tiers du second 
semestre. 

Astronomie physique. - fil. F. Dauge, professeur ordinaire. Lundi, vendredi, de ,JO à 
1 l •/~ heures, pendant le premier semestre. 
Physique mathématique générale, y compris In théorie du potentiel. - .l\I. G. Yandermens­ 

brugghe, professeur extraordinaire. (Jours et heures ù fixer ultérieurement.) 

SECO~DE ÉPHEUVE. 

Analyse pure. - l\l. P. Mansion, professeur ordinaire. (Jours et heures ù fixer ultérieure­ 
ment.) 

Astronomie mathématique. - M. F. Dauge, professeur ordinaire. (Jours et heures à fixer 
ultérieuremeut.) 

Calcul des probabilités. -· M. E. Boudin, inspecteur gi·1tél'nl des ponts el chnussècs, avec rang 
de professeur ordinaire. Lundi, mercredi, de 8 ,;~ ù JO heures, pendunt le quatrième trimestre. 

Un examen. approfondi sur l'une des quatre 11wtiè1·es suioautes : 
A. Complément d'analyse. - iU. P. Mansion, professeur ordinaire. (Jours et heures ù fixer 

ultérieurcmcnt.) 
B. Théories dynamiques tic Jacobi et mécanique céleste. - ~I. ~·. Vandermeusbrugghc, 

professeur extraordinaire. (Jours et heures à fixer ultérieurement.) 
C. Géométrie supérieure analytique et synthétique. - (Jours et heures ù fixer ultérieure­ 

ment.) 
D. Physique expérimentale approfondie. - ~I. H. Valerius, professeur ordinaire. - (Jours 

cl heures à fixer ultêrieurement.) 
Physique mathématique approfondie. -· iU. G. Vandcrmensbrugghc, professeur extraordi­ 

naire. - (Jours et heures ù fixer ultérieurement.) 
N. B. Le diplôme mentionne la matière qui a fait l'objet de l'examen approfondi. 

(') Ces maneres peuvent faire l'objet d'une épreuve unique ou de deux épreuves successi ves, 
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Hatifres de l'examen de candidat en sciences nattei-elles (1), 

PRE.\lllll\E ÉPl\llUVE, 

Logique, psychologie et philosophie momie. -- l\I. O. Herten, professeur ordinaire. ( Voir 
faculté de philosophie et lcures.) 

Physique expérimentale (corps pontlfrablcs, proprù}tds générales, acouslÙJUe). - 1\1. If. Vale­ 
rius, professeur ordlnalre. Lundi, mercredi, vendredi, tic tO ù 11 1/; heures, pendant le premier 
semestre.' 
tléments de zoologie. - l\l. F. Plateau, professeur ordinnire. Lundi, mercredi, vendredi, 

de H ,J~ ù ,J 2 •/~ heures, pendant le premier semestre. 
Chimie génêrnle (partie inorganique). - l\I, Th. Swarts, professeur ordinaire. l\Iardi, jeudi, 

samedi, de 10 ù 11 1/t heures, pendant le premier semestre. 

SEC01'iDE ÊPllEU\'R. 

Physique expéi-imcntnlc (corps impondérables). - 1'1. u: Valerius, professeur ordinnire. 
Lundi, mercredi, veudreili, de IO ù 11 1/i heures, pendant le deuxième semestre. 

Chimie générale i puriic 01·9aniq11e). - M. Th. Swarts, professeur ordinaire. 3[ardi, jeudi, 
samedi, de ,to ù 11 1/2 heures, pendant le deuxième semestre. 
tlémcnls de botanique générale et spéciale, y compris la botanique médicale. - (Le cours 

se donne crn Jortlù, botuuiqae.) - M. J .-j. Kickx, professeur onlinuire, Mardi, mercredi, jeudi, 
vendredi, de 8 ù 9 heures, pendant toute l'année. 

Notions èlèmeutaires de minéralogie et de géologie - iU, JI. Dugniolle, professeur ordinaire. 
Mardi, de 11 1/~ ù ·l heure, pendant le premier semestre. 

Manipttlations chimiques. - M. Th. swarts, professeur ordinaire. Lundi, de 5 ù 5 heures, 
pendant toute l'année. 

1J/atières de l'examen de tlocteu/' CIi sciences naiurelles (1 ). 

PnDllÈHE (,:PREUVE. 

Un examen ordinaire sur trois des quatre catégories de matières suivantes : 

A. Zoologie proprement dito, - :of . .F. Plateau, professeur ordinaire. ( Voir candidature en 
sciences naturelles.) 

Géographie et paléontologie animales. - i\I. F. Plateau, professeur ordinaire. Jfardi, jeudi, 
samedi, de '10 à H heures, pendant le deuxième semestre. 

Anatomie de texture. -- lU. C. Van Bumhcke, professeur ordinaire. ( Voir faculté de médecine.) 
Anatomie el physiologie comparées. -1\l. F. Plateau, professeur ordinaire. (Voir faculté de 

médecine.] 
H. Botanique générale et spéciale, y compris la géographie et la paléontologie végétales. - 

l\I. J .-J. Kickx, professeur oulinuire , Lundi, de 8 à \) heures) perulant Ioule l'unnèe. 
l'. l\Iinérnlogie. - iil. IH. Dugniolle, professeur ordinaire. Jeudi, samedi, de 8 •/'! à ,10 heures, 

pendant le premier semestre. 
Géologie et paléontologie stratigraphique. - lU. M. Dugniollc, professeur ordinaire. l\Jcrcrcdi, 

de 10 à ,11 heures; vendredi, de 10 if~ à 11 •/~ heures, pendant le premier semestre. 
D. Chimie générale. - J\I. Th. Swarts , professeur ordinaire. Vendredi, de I t 1/2 t't 

·I 2 1/2 heures, pendant toute l'année. 
Chimie analytique. - iU. F. Donny, professeur ordinaire. Vendredi, de 'IO à 11 heures, 

pendant un semestre et un tiers. 

SECONDE. ÉPREUVE. 

Un examen approfondi sur la catégorie de matières qui n'a pas été corn prise dans la ,t •0 épreuve. 
Exercices pratiques sut· cette catégorie de matières. - (Jours et heures ù fixer ultéri eurcmcnt.) 

(') Ces matières peuvent faire l'objet <l'une épreuve unique ou de deux épreuves successives. 
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i;cou: Du GilN IE Cl VlL. 

!0 ÉCOLE Plll~PAllATOIHE. 

Géo111é11·ic analytique ù deux dimensions. -- 1\1. F. Daugo, professeur ordinaire. Mardi, jeudi, 
de '1Q Ù ·11 1/, heures, peuduu l l0 premier semestre. 

Géométrie am1lytiq11c ù trois dimcusious. -- M. F. Dnuge , professeur ordinnirc. Samedi, 
de 10 ù H 1/2 heures, pendant Loule l'année. 

Haute algèbre. -- 1\1. P. ûlunsiou, professeur ordinaire. Samedi, de 11 1/i ù I heure, pendant 
le premier semestre; jeudi, de 11 1/, ù 1 heure, pendant le deuxrèmc semestre . 

Géométrie descriptive. - i\l. Th. Ycrstrnctcn, professeur ordinaire. t\lurdi, jeudi, de 8 1/t ù 
'10 heures, pendant toute l'année. 

Cuicui différentiel l'i calcul intégral. -· )[. P. l\lunsion, professeur ordinaire. Lundi, mercredi, 
vendredi, de 8 1!2 i1 ·l0 heures, pendant un semestre et un tiers. 

Statique analytique. - :M. J. Mussau, ingénieur des ponts cl chaussées. Lundi, mercredi, 
samedi, de~ ,j, ù 10 heures, peurlant deux tiers du deuxième semestre. 
Physique expérimentale. - M. 11. Vnlcrius, professeur ordiuairc. Lundi, mercredi, vendredi, 

de '10 ù 1-1 1/! heures, pendant toute l'unnér , 
Elèmcnts de physique mathématique. - li!. II. Valerius, professeur ordinaire. Samedi, de U 

ù ·IO heures, pendant le premier semestre. 
. Exercices de rédaction. -- i\l. J. Fuerison, professeur ordinaire. lllardi, vendredi, samedi, 
de l ·1 1/1 à 12 1/• heures, pendant toute l'année. 

Dessin ù main levéc , épures. - Pendant toute l'année. 

Application de la gèométric descriptive ù la coupe des pierres, à ln charpente, etc. - 
1\1. Th. Yerstrueten, professeur ordinaire. Lundi, mercredi, de 11 •/~ à ·1 heure, pendant un 
semestre, 

Calcul intégral (suite). Éléments du calcul des variatlons et du calcul des différences. - 
1\1. P. Mansion, professeur ordinaire. Mardi, jeudi, d~ 8 1/2 à 10 heures, pendant le premier 
semestre. 

l\lécnniquc analytique. - M. J. l\Iassau, ingénieur des ponts et chaussées. Mercredi, samedi, 
de 8 1/2 à ·10 heures, pendant un semestre et un tiers; mardi, vendredi, de 8 1/2 à 10 heures, 
pendant deux tiers du deuxième semestre. 

Êléments des machines. - 1\1. J. Massau, ingénieur des ponts el chaussées. Jeudi, de 11 1/2 
ù l heure, pendant le deuxième semestre. 

Chimie inorganique et organique, - JH. Th. Swarts, professeur orrlinnire. l\Iardi, jeudi, 
samedi, de I Où H 1/2 heures, pendant toute l'année. 

Èlèments d'astronomie et de géodésie. - 1'1. F. Dauge, professeur ordinaire. Lundi, vendredi, 
de ·1 O ù ,J 1 1/~ heures, pendant le premier semestre. 

Calcul des probabllitès. - i\l. E. Boudin, inspecteur génél'al des ponts et chaussées, avec rang 
de professeur ordinnire, Lundi, mercredi, de 8 .f'!- ù 10 heures, pendant le quatrième trimestre. 

Exercices de rédaction, - M. J. Fuerison, professeur ordinaire, Mardi, vendredi, samedi, 
de 11 t/i à 12 ,J~ heures, pendant toute l'année. 

Èlèrnents d'architecture. - l\l. A. Pauli, professeur ordinaire. Vendredi, de 8 t/g ù 10 heures, 
pendant un semestre et un tiers. 
Exercices d'architecture, - ~I. ,\, Pauli, professeur ordinaire. Pendant toute l'année. 
Épures; lavis. - Pendant toute l'année. 

Les élëces de la divi.~ion trunsitoù e fréquenlei·o;tt les cows suivants , 

Gfométric analytique ù deux dimensions. - iH. F. Dauge, professeur ordinaire. l\Iardi, jeudi, 
de 10ù'11 1/-. heures, 1wndanl le premier semestre. 
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Géométrie analytique t\ trois dimensions. - M.F. Duugc, professeur ordinaire. Samedi, de Hl 
ù 1 l 1/t heures, pendant toute l'année. 

Haute algèbre. - M. 11• Uansion, professeur ordiunirc. Samedi, tle ·I 1 1/i i\ 1 heure, pendant 
le premier semestre ; jeudi, de ·11 1/~ [i ·I heure, pendant te deuxième semestre. 

Géométrie descriptive. - JI. Th. Ycrstraetcu, professeur ordiunire, i\lanli, jeudi, de 8 •/~ 
ù 10 heures, pendant toute l'année. 
Physique expérimentale. -- M. li. Valerius, professeur ordinaire. Lundi, mercredi, vendredi, 

de Hl ù ·1 l 1/1. heures, pendant toute l'année. 
Exercices de rèdnctiou. - ~I. J. Fuerison, professeur ordinaire. 1\lanli, vendredi, sumcdi, 

de 11 1/t ù 12 1/t heures, pendant toute l'année. 
Dessin à moin levée; épures. - Pendant toute l'année. 

2•• ÉCOLE SPÉCIALE. 

Dicision su7,ériew·e (élèvcs-i119énic11rs). 

N. B. Dans cette division la durée des études est d'un semestre et un tiers. 

Construction. -- .M. G. Welters, ingénieur eu chef lies ponts et chaussées, avec rang de 
professeur ordinaire, Lundi, jeudi, de 8 1/2 ù ·lO heures. 

Hydraulique. - M. E. Boudin, inspecteur général des pouls el chaussées, avec rang de profes- 
seur ordinaire. Samedi, de ·l ·l 1/2 ù I heure. 

Minérnlogie. - U. ~I. Duguiollc , professeur ordinaire. Lundi, de -11 1/1 it 12 t/~ heures. 
l.\fachilics. - U. J. Boulvin, ingénieur de la marine. Mercredi, tic 8 1/2 à -10 heures, 
Chimie appliquée. - M. F.-M.·L. Douny, professeur ordinaire. Mcrcl'cdi, de tü ù H heures. 
Économie politique. - M .-C. De Brabaudere, professeur extraordinaire. Vendredi, de -11 1/i! 

ù ·12 1/'i heures. 
Architecture civile. - 1'1. A. Pauli, proïesseur ordinaire. Ma1·di, de 10 ù 11 1/~ heures. 
Exercices d'architecture. - ~I. A. Pauli, professeur ordinaire. 

DEUXl!è:ME ANNÉE D'ÉTUDES. 

Construction. - IU. G. ,vottcl's, ingénieur en chef des ponts et chaussées, avec rang de 
professeur ordinaire. iUal'di, de 8 ·f ,\ 10 heures. 

Stabilité des constructions. - i\f. E. Boudin, inspecteur gêuét'al des pouls el ehuussées, avec 
rang de professeur ordinaire. Vendredi, de 10 ù -11 1/! heures. 
Physique industrielle. - i\f. If. Valerius, professeur ordinaire Samedi, de 12 ù 1 heure. 
Géologie. - i\1. i\l. Dugnlolle, professeur ordinaire. i\Icrcrcdi, de ·JO à 11 heures. 
Machines il vapeui-. - H.J. Boulviu, ingénieur de ln uuu-ine, Lundi, lie 8 1/-1 à 10 heures. 
Eifel des machines. - M. J. Boulvin, ingénieur de la marine. Vendredi, de 8 1/î à 

10 heures. 
Histoire de l'architecture. - iH . .\. Pauli. professeur ordinaire, Jeudi, de 10 t\ l l 1/2 heures. 
Projets d'architecture. - ill. A. Pauli, professeur ordinaire. 

Tl\OISIÈ~IE ANNÊE D'ÉTUDES. 

Construction. - li!. G. ,voltcrs, ingénieur en chef' des ponts et chaussées, avec rang de pro­ 
Iesscure ordinaire, Vendredi, <le 8 1/1 à -10 heures. 

Stabilité des constructions. -- i\l. E. Boudin, inspecteur génél'al des ponts et chaussées, avec 
rang de professeur ordinaire. lundi, de -10 ù ,t t 1/• heures. 
Technologie des professions élémentaires - ){. J::. Boudin, inspecteur général des ponts et 

chaussées, avec rang de professeur ordinaire. Jeudi. de J-! 1/~ il I heure. 
Technologie du constructour-mècanicicu. - M. E. Boudin, inspeeteur général <les ponts et 

chaussées, avec rang de professeur ordinaire. i:Uardi, de 11 1/i ù I heure. 
Exploitation des chcmius de fer: compléments nux cours de construction, de machines et <le 
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tcchnologle ; cxploitutlon proprement dite. - 1\1. A. Flamache, sous-ingénieur des chemins de 
fer de l'Î•'.tat.1\lc1·crcdi, samedi, de 10 ti 11 heures. 

Droit administratif - ~r. V .-C. De Ilruhandere, professeur extraordinalre. Jeudi, de 8 1/a t\ 
iO heures. 

Projets d'architeeturc. - 1\1. A. Pauli, professeur ordinaire. 

Division in/vrieure (elives-colt(/11cte11 rs ). 

PllEMIÜ\E ANNÉI, o'tiTUDES. 

Géométrle descriptive. - 1\1. Th. Verstraeten, professeur ordinaire. l\Iardi, jeudi, .de 8 1/~ n 
10 heures, pendant toute l'année. 
Physique expérimentale. - iU. Il. Valerius, professeur ordinaire. (Partie du cours donné 

pour l'examen de candidnt en sciences naturelles.) 
Éléments des machines, - i\l, J. lHassau, ingénieur des ponts et chaussées, (Partie du cours 

donné li l'école prèparatoire.) 
Mècnnique élémentaire. - M. H. ne Wilde, professeur ti l'école du gt5nie civil. Mardi, de 

t 1 •/t ti 12 1/,. heures, pendant le premier semestre. 
Exercices de réduction. - iH. J. Fuerisou, professeur ordinaire. Mardi, vendredi, samedi, 

de 11 1/~ à 12 1/~ heures, pendant toute l'année. 
Êlèmcnts d'architecture. - lH. A. Pauli, professeur ordinaire. Vendredi, de 8 1/2 ù 10 heures, 

pendant un semestre et un tiers. 
Exercices d'urchiteetm-e, - M. A. Pauli, professeur ordinaire. Pendant toute l'année. 
Dessin à main levée; épures; la ris. 

OEUXH:~IE ANri.Éll 0'1\TUDES. 

N.B. La durée des cours est d'un semestre et un tiers. 

Construction, - M. G. Woltces, ingénieur en chef des ponts et chaussées, avec rang de pro• 
fesseur ordinaire. (Partie du cours donné aux élèves-iugénieurs.) 
Exploitation des chemins de fer. - M. A. Flamache, sous-ingénieur des chemins de fer de 

l'État. (Partie du cours donné aux èlèvcs-ingénieurs.) 
l\Iachines. - Ill. J. Boui vin; ingénieur de la marine. (Partie du cours donné aux élèves-ingé­ 

nieurs de première année.) 
Coupe des pierres el charpente. - lU. Th, Verstrneten, professeur ordinaire. (Partie du 

cours donné u l'école préparatoire.] 
Technologie des professions élémentaires. - lH. E. Boudin, inspecteur général des ponts et 

chaussées, avec rang de professeur ordinaire. Jeudi, de 1 '1 1/~ à I heure. 
Architeeture civile. - ~[. A. Pauli, professeur ordinaire. l\!tudi, de10 ù I t 1/2 heures. 
Exercices d'architecture - iH. A. Pauli, professeur ordinaire. 

f:COLE DJ1S AHTS ET MANUFACTURES. 

1° ÉCOLE l'RÊPARATOIRE. 

Éléments de géométrie descriptive. - M. Th. Verstraetcn, professeur ordinaire. Samedi, 
de 8 1/2 ii +O heures, pendant toute l'année. 
Physique expérimentale. - i.U.11. Valerius, professeur ordinaire. Lundi, mercredi, vendredi, 

de 10 à H t/t heures, pendant toute l'année. 
Chimie inorganique et organique. - M. Th. Swnrts, professeur ordinaire. 1\Iardi, jeudi, 

samedi, de 10 ù ·! l 1/2 heures, pendant toute I'nnçèc. 
!Uécanique élémentaire. - i\l. II. De Wild«, professeur ù l'école du génie civil. l\fardi, de 

l'1 1/2 ù 12 1/2 heures, pendant le premier semestre. 
Éléments des machines. - M. J. iUassau, ingénieur des ponts et chaussées. Jeudi, de H 1/i 

ri 1 heure, pendant le second semestre. 
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Exercices de rédaction. - l\L J, Fuerison, professeur- ordinaire. Mardi, vendredi, samedi, 
do 11 1/t t't 12 1/t heures, pondant toute l'année. 

Èlémcuts d'architecture. - 31. A. Pauli, professeur ordinaire. vondrodl, de 8 •/~ t\ +O heures, 
pendant un semestre et un tiers. 

Excrclccs d'architecture. - i\I. A, Pauli, professeur ordinaire. Pendant toute l'année. 
Dessin à main levée : épures; lavis. - Pendant toute l'année. 

!• ÉCOLE SPllCJALE. 

N. lJ. La durée des cours est d'un semestre et un tiers. 

PllEMIÊ!lE ANNÉE D'ÉTUDES. 

l\lécuuiquc industrielle. - l.\l, U. De Wilde, professeur t\ l'école du génie civil. Samedi, de 
8 1/2 ù 1 O heures. 

Machines. -· l'II, J. Boulvin, ingénieur do ln marine. Mercrnlli, <le 8 1/1. à 10 heures. 
Machines à vapeur. - M. J. Boulvin, ingénieur de ln marine. Lundi, de 8 1/2 à W heures, 
Physique industrielle. - 1'1. IL Valerius, professeur ordinaire. Samedi, de 12 ù l heure. 
Architecture civile. - !U. A. Pauli, professeur ordinaire. l.\fonli, de ·10 ti H 1/i heures. 
Exercices d'architecture. - lU. A. Pauli, professeur ordinaire. Pendant un semestre et un 

tiers. 
Chimie appliquée à l'industrie. - M. F.-M.-L. Oonny, professeur ordinaire, Lundi, de 11 1/! 

à 12 heures ; mercredi, jeudi, de 10 it H heures. 
Êconornie politique. - l.\l. V .-C. De Brabaudere, professeur cxtraordluairc. Vendredi, de H 1/t 

à 12 lf't heures. 
Exercices pratiques; manipulations chimiques; dessins, levers et projets de machines. - 

Pendant toute l'année. 

DEUXIÈME ANNÉE D'ÉTUDES, 

Technologie des professions élémentaires. - 1'1. E. Boudin, inspecteur général des ponts et 
chaussées, avec rang de professeur ordinaire. Jeudi, tic 11 1/2 à l heure. 
Technologie du constrneteur-méennlcien, - lU. E. Boudin, inspecteur général des ponts et 

chaussées, avec rang de professeur- ordinaire. l.\Inrlli, de 1 l i/~ à 1 heure. 
Technologie des matières textiles. - l\L Th. Bureau, ingénieur. l.\Iercrcdi, de 8 t/t ù ·IO heures. 
Constructions intlustrielles. - ~I. Th. Bureau, ingénieur. Samedi, de 8 1/2 à 9 -1/~ heures. 
Lever de plans et nivellement. - l\I. G. Welters, ingénieur en chef des ponts et chaussées, 

avec rang de professeur ordinaire. (Partie du cours de construction.) 
Chimie analytique.- 1'\f. F.-M.-L. Donny, professeur ordinaire. Vendredi, de '10 à[,{ heures. 
Exercices pratiques; visites dans tes fabriques; - projets variés d'usines et de constructions 

industrielles; - dessins, levers et projets de machines; - travaux et analyses chimiques ; - 
fabrication de produits relatifs aux arts et aux manufactures; - levers de plans; nivellements. 
- Pendant toute l'année. 

Travail dans l'atelier de construction annexé à l'école des arts et manufactures. (i."tablisse-ment 
cle Nolet, constructeur-mécanicien.ï - Pendant toute l'année. 

FACULTÉ DE l\IÉDECINE. 

Jfatières de l'examen de cwuliclat en médecine, en chino-9ie et en ctccouchements ('). 

PllEUIÈRE ÉPREUVE, 

Eléments d'anatomie comparée. - ln. F. Plateau, professeur ordinaire. Lundi, mercredi, 
vendredi, de 10 à ·l ·l 1/i heures, pendant le premier semestre. 

Exercices pratiques d'anatomie comparée. - lU. F, Plateau, professeur ordinaire. Samedi, 
à 5 heures, pendant le premier semestre. 

(1) Ces matières peuvent faire l'objet d'une épreuve unique ou de deux épreuves successives. 
45 
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Phnrmncognosie et éléments de pharmacie, - ~I. E. Dubois, professeur oxtmordinaire. 
Lundi, mercredi, vendredi, de 11 i/~ li 1 heure, pendant le deuxième semestre. 

Anatomie de texture gènërale. - M. C. Vau llambckc, professeur ordinaire. !Hardi, jeudi, 
samedi, de 11 1/i li 1 heure, pendant le premier semestre. 

SECONDE Î-:l'llEUVE. 

Physiologie humaine. - l\l. R. Boddaert, professeur ordinaire. ~fordi, jeudi, samedi, de 10 ti 
11 1/2 heures, pendant le premier semestre. 

Embryologie humaine. - M. C. Van Bnmbeke, professeur ordinaire. Lundi, mercredi) ven­ 
dredi, de '10 ù 11 1/~ heures, pendant le deuxième semestre. 

Anatomie humaine descriptive, y compris l'anatomie des régions. - l\l. IL Lehoucq, pro­ 
fesseur extraordinnlre, Tous les jours, de 8 à !) heures, pendant toute l'année, le lundi excepté, 

Anatomie de texture spéciale. -- i.U. C. Van Bambeke, professeur ordiunire. Mardi, jeudi, 
samedi, de 11 1/t t\ 1 heure, pendant le premier semestre. 
Démonstrations anatomiques ordinaires ou macroscopiques. -- i\I. J[. Leboucq, profès­ 

seur extraordinaire, assisté du chef des travaux d'anatomie. Tous les jours, pendant toute 
I'aunèe. 

Démonstrations anatomiques microscopiques. - JU. C. Van Bamheke, professeur ordinaire. 
Lundi, mercredi, de 5 à G heures, pendant le deuxième semestre. 

Exercices de physiologie expèrimcntale. - il!. R. Boddaert, professeur ordinaire. '-'-' heures par 
semaine, pendant le deuxième semestre. 

Jlc1tières de l'examen de docteur e-n médecine, en chirurgie el en accouchements. 

PnE,IIÈ!l.E ÊPIIEUVE. 

Pathologie générale. - M. E. Poirier, professeur ordinaire. Mardi, jeudi, samedi, de 11 1/i 
à 1 heure, pendant le premier semestre. 
Thérapeutique générale, y compris la pharmacodynamique. - U. N. Du ~Ioulin, professeur 

ordinaire. ~Iardi, jeudi, samedi, de 4 ,f'i à 6 heures, pendant le premier semestre. 
Pathologie et thérapeutique spéciales des maladies internes, y compris les maladies mentales. 

-- lU. E. Poirier, professeur ordinaire. Lundi, mercredi, vendredi, de 5 à 4 1/'!. heures, pendant 
toute l'année. 

Anatomie pathologique. - i.'11. R. Boddnert, professeur ordinaire. Lundi, vendredi, de 4 1/i 
à 6 heures, pendant le premier semestre. 

Dèmonstrntîons microscopiques d'anatomie pathologique. - l\I. 8.. Boddaert, professeur 
ordînaü-e. Quatre heures par semaine, pendant le second semestre. 

DEUXIÈ31E ÉPREUVE. 

Pathologie chirurgicale, y compris l'ophthalrnologic. - i.'11. E. Bouqué, professeur extraor­ 
dinaire. lllardî, jeudi, samedi, de 5 ù 4 1/'!. heures, pendant toute l'année. 
Théorie des accouchements, comprenant la pathologie des suites lie couches et la gynécolo­ 

gie. - !U. C. Yan Cauwenberghe, professeur ordinaire, lundi, mercredi, vendredi, de 1-1 1/v. à 
12 1/i heures, pendant toute l'année. 

Médecine légale, non compris la chimie toxicologique. - nI. C. Van Cauwenberghe, profes­ 
seur ordinaire. Jeudi, samedi, de 4 1/~ à 5 1/i heures, pendant le premier semestre. 

Hygiène publique et privée, - iU. Van Bambeke, professeur ordinaire. i\Iardi, jeudi, 
samedi, de 4- 1(1. à H heures, pendant le second semestre. 

Tll.OISIÈME ÉPREUVE, 

Clinique interne. - M. R. Boddaert, professeur ordinaire. Lundi, mercredi, vendredi, de 10 
ù i I heures; l\I. N. Du lHoulm, professeur ordinaire, mardi, jeudi, vendredi, de 9 à 10 heures, 
pendant toute l'année. 
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Clinique externe et consultations gratuites, - l\I. F. J. D. Sou part, professeur ordinaire. 
Mnl'di, jeudi, samedi, de 10 ù U 1/i heures, pendnnt toute l'année. 
Pratiqnc des eccouehcments, comprenant ln cllnlquo des femmes enceintes et des femmes eu 

couches. - M. C. Van Cauweubcrghc, professeur ordinaire. Trois fois pm semaine, pendant 
un semestre. 
Théorie et pratique des opérations chirurgicales et démonstrntions d'anatomie des régions. - 

l\I. V. Dcneffe, professeur ordinaire. Mardi, jeudi, de t 1 1/~ ù une heure, pendant toute l'année. 
Clinique ophtalmologique. - ~l. V. Denefle, professeur ordiuuire. Lundi, mercredi, ven­ 

drcdi, de 8 ù 9 heures, pendant tonte l'a nuée. 
Clinique des mnladies syphilitiques et des maladies de la peau. --- M. R. Poirier, professeur 

ordinaire. )lcrcrcdi, vendredi, de!) n 10 heures, pendant toute 1',11111ce. 

Bandages, appareils et opérations tic petite cbirurgfe, 6 la clinique ehirurgice lc et nux consul­ 
talions gratoitcs. - U. E. Bouqué, professeur extraordinaire. De 9 il IO heures, pendunt toute 
l'année. 

ENSEIGNEiUENT DE LA PHARMACIE. 

JJfatières de l'examen de camlùlctt en pluu-mucie. 

Éléments de physique expérimentale. ,_ ~[. li. Valerius, professeur ordinaire, Lundi, mer­ 
credi, vendredi, de 10 ù 11 1/i heures, pendant toute l'un née. 

Chimie générale. - !U. Th. Swarts, professeur ordinaire. ~Iarùi, jeudi, samedi, de 10 ,\ 
11 1/2 heures, pendant toute l'année. 
Éléments de botanique générale et spéciale, y compris ln hotauiquc mêrlicalc. ( Le cours se 

donne mt Jeu-clin botcmique). - ~I. J. J. Kickx, professeur ortliunire, iUardi, mercredi, jeudi, 
vendredi, de 8 à 9 heures, pendant toute l'année. 

Notions élémentaires de minéralogie et de géologie. - M. àl. Dugniolle, professeur ordinaire. 
Mardi, de H 1/1 à 1 heure, pendant te premier semestre. 

lHauipulatious chimiques. - i'\I. Th. Swarts, professeur ordinaire. Lundi, de 3 à f'.i heure, 
pendant toute l'année, 

iJlalières de l'examen de pluirmaciea (1). 

PRE~IIÈRE ÉPREUVE;. 

Éléments de chimie analytique et de chimie toxicologique. - l\I. E. Dubois, professeur extra­ 
ordinaire. Vendredi, de 5 à 4 heures, pendant le premier semestre. 

Les drogues et les médicaments en tant que marchandises, les altérations, les fulsiûcations et 
les doses maxima. - tu. N. Du Moulin, professeur ordinaire. lUardi, jeudi, samedi, de /~ 1/'l à 
6 heures, pendant le second semestre. 
Pharmacie théorique et pratique. - ~I. E. Dubois, professeur extraordinaire. Mardi, jeudi, 

samedi, de 2 1/2 ,\ 4 heures, pendant le premier semestre. 

SECONDE ÉPREUVE. 

Opérations chimiques, préparations pharmaceutiques, opérations propres ù découvrir les 
falsifications des médicaments, recherches microscopiques. - MU. N. Du Moulin, professeur 
ordinaire et E. Dubois, professeur extraordinaire. Mardi, jeudi, samedi, <le 4 à 6 heures, 
pendant toute l'année. 

(') Ces matières peuvent faire l'objet d'une éprouve unique ou de deux épreuves successives. 
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Analyse gënérnle, opérations toxicologiques. - i'tl. E. Dubois, professeur cxtrnordinairc. 
Vcndrcdl, de'• ù li heures, pendant toute l'année. 

Arrêté en séance lin conseil ncadèmiquo, le lt juillet 1879. 

Le Secrétaira clu conseil, 

Til. SWAI\TS. 

Le Iteaeur, 
F. SOUP-AI\T, 

Vu et approuvé en conformité du deuxième pnrngrnphe de l'article ts du titre 1°' de la loi du 
-lo juillet 18lk9. 

Le Afinistre ëe l'lnstmction 1mbliq11e, 
V AN IIumiËECK.. 

ixxru 
Proqrosnme des cours de l'wn·iverwité de Liégc (') pour l'année académique 

-1877-·1878. 

FA CUL TÉ DE PHILOSOPHIE ET DES LETTRES. 

JJfatières de la première épreuve de la candidature 7>réparntoire cm doctorat 
clans fo mènw faculté. 

Explication d'auteurs latins. - i\l. J. Dclbœuf, professeur ordinaire. Ycndrcdi, de 8 à 
9 heures; mercredi, de ·11 ti ·12 heures, pendant le premier semestre; mercredi, de 9 à 10 heures; 
jeudi, de iO à 1-1 heures, pendant le deuxième semestre. 

Explication d'auteurs grecs. - il!. L. Boersch, professeur ordinaire. Lundi, mercredi, de 8 
ù 9 heures, pendant k premier semestre; lundi, vendredi, de S ù U heures, pendant le deuxième 
semestre. 

Histoire de la littérature française. - 1\1. J. Stcchcr, professeur ordinaire. Lundi, jeudi, 
de 1.1 à 12 heures, pendant le premier semestre; lundi, mardi, de 10 à H heures, pendant le 
deuxième semestre. 

Histoire de la littérature flamande. - ill. J. Stechcr, professeur ordinaire. Lundi, mardi, 
de 5 à 4 heures, pendant toute l'année. 

Psychologie. - ~[. Ch. Loomans, professeur ordinaire. Mardi, jeudi, vendredi, samedi, 
de ·JO ù 11 heures, pendant le premier semestre. 

Logique. - i\l. A. Le Roy, professeur ordinaire. Lundi, vendredi, de 9 à 10 heures, pendant 
le deuxième semestre. 

Histoire politique de l'antiquîtè. - 1\1. A. Troisfontaines, professeur ordinaire. I\Iardi, jeudi, 
samedi, de 9 ù ·10 heures, pendant le premier semestre. 

i1falières de la seconde épnnme. 

Explication d'auteurs latins. - (Voir plus lmut.) 
Explication d'auteurs grecs. - (Voir plus haut.) 
Philosophie morale, - ~J. Ch. Loomans, professeur ordinaire, Mercredi, vendredi, de 10 

à 11 heures, pendant le deuxième semestre. 

l ') Le programme des cours <le l'université de Liégé pour l'année •I 8,6-1877 o été publié aux annexes du 
précédent rapport, page 57. 
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Ilistoire politique du moyen-age, •- ilf. G. Kurth, professeur ortllunire. f,1111di, vendredi, 
de 9 ti ·10 heures; mardi, de 11 à 12 heuros ; uiercrcdi, tic {O ù 11 heures, prndaut le p1·t•mie1· 
semestre. 

Il istoire politique moderne. -- l\L J .-G. tUacol's, professeur ordinaire. 1'1a1·11i, jeudi, smuerl i, 
de 9 ù 10 heures, peudan t le deuxième semestre. 

Histoire politique interne de la Belgique. - M. J.-G. Macors, professeur ordinaire. Samedi, 
de l '1 à 12 heures, pendant le premier semestre. . 

Antiquités romaines, envisagées au point de vue des Insutuuons politiques. - .M. A. Trois­ 
fontaines, professeur ordiunü-e. Lundi, de I 0 i\ 11 heures; mercredi, lit! !) IÎ 10 heures; 
vendredi, de 11 ù ·12 heures, pendant le premier semestre. 

/J-Jtttières ile l'examen de docteur. 
l'I\EMIÈRE Ü'I\EU\'E. 

Exercices philologiques sur la langue grecque. - M. J. Dclbœuf', profcsscur ordinait c. M,Htli, 
jeudi, de 9 à ·10 heures, pendant le premier semestre ; mardi, mercredi, de -JO ù 11 heures, 
pendant le deuxième semestre. 

Exercices philologiques sur la langue latine. •- M. J. Dclbœuf', professeur ordinaire. Mer­ 
credi, Lie 9 t\ 10 heures , samedi, tic -tû ù 11 heures, pendant le premier semesu-c ; mardi, jeudi, 
de 9 â 10 heures, pendant le deuxième semestre. 

Histoire de la philosophie ancienne cl tic la philosophie moderne (l '• partie]. - \1. A. Le Roy, 
professeur ordinaire. l\larùi, jeudi, de 8 à !) heures, pendant le premier semestre; mercredi, 
vendredi, de 8 à 9 heures, pendant le deuxième semestre. 

Histoire de la littérature grecque et de la littérature Inti ne ( l « partie). - iU. J. Stecher, 
professeur ordinaire. Jeudi, vendredi, de 10 à 11 heures, pendant le premier semestre; jeudi, 
samedi, de tO à 11 heures, pendant le deuxième semestre. 

Éléments de la grammaire générale. - U. L. Rocrseh, professeur ordinaire. Mercredi, ven­ 
dredi, de 9 à 10 heures; samedi, de l l ù 12 heures, pendant le deuxième semestre. 

l\lêtaphysique générale et spéciale. - M. A. Le Roy, professe ut· ordinaire. Mercrcùi, vendredi, 
samedi, de 8 ù !) heures, pendant le premier semestre. 

DEUXIÙtE Él'I\EU\'E. 

Exercices philologiques sui· la langue grccriue. - ( Voir plus haut.) 
Exercices philologiques sur la langue latine. - (Voir plus haut.) 
Histoire de la philosophie ancienne et de la philosophie moderne (2• partie). - ( l'uit· plus 

haut.) 
Histoire de la littèrature grecque et de la littérature latine (2° partie). - (Voir plus haut.) 
Antiquités grecques. - M. A. Troisfunlniues, professeur ordinaire. Lundi, mercredi, veu - 

dredi, de 11 a ül heures, pendant le deuxième semestre. 
Histoire comparée des littératures européennes modernes. - iU. G. Kurth , professeur ordi­ 

naire. Lundi, samedi, de 9 it 10 heures , vendredi, de 10 à ·11 heures, pendant Ie deuxième 
semestre. 

Matières non comprises clt111s les exmnens. 

Bxerclces d'analyse et de critique littéraire. •- JH. J. Stecher, professeur ordinaire. l\rcrcredi, 
de 5 t\ 5 heures, pendant le premier semestre. · 

Archéotogie. - i\I. N ... (Jours el heures à fixer ultérieurement, pendant le premier semestrc.) 
tconornie politique. - i\l. E. De Lavelcye, professeur ordinaire. (Voir faculté Lie droit.) 
Esthètique. - M. A. Le Roy, professeur ordinaire. Jeudi, samedi, lie 5 il 4 heures, pendant le 

premier semestre. 
Exercices spéciaux de philologie classique, pour les élèves du doctorat qui se destinent à 

l'enseignement moyen. - M. 1. Boersch, professeur ordinaire. (Jours et heures à fixer ultéricu­ 
renient, pendant le premier sernestre.) 

4-1 



[ N" '221. l ( 17/~ ) 

Cours prntlquo d'histoire : 1'0 année. Analyse dr-s sources <'! discussion de questlons contre­ 
versécs ; 2° année. ÊllHlrs critiques de l'hagiographie du vw et du v111° siècle. - 1\1. G. Kurlh, 
professeur ordinaire. Mardi, de 2 1/1 1\ li heures, pendant le premier semestre. 

Littérature orientale : hébreu et arabe (six heures par semaine). ~I. V. Chauvin, professeur 
extraordinaire. (Jours el heures li Ilxer ultérieurement, pendant toute l'an néc.] 

FACULTt DE DROIT. 

Cancliclat1t1·e. 

Introduction historique nu cours de droit civil (cours trimestriel). - M. J .-G. l\lacors, profes­ 
seur ordinaire. Mordi, jeudi, de H 1/2 ù ·l heure, pendant le premier semestre. 

Encyclopédie du droit (cours trüueslrlcl). -- iH. P. Namur, professeur ordinaire. l'tlurdi, 
mercredi, vendredi, snrnetli, de -10 ù t 1 1/~ heures, pendant IL• premier semestre; mardi, mer­ 
credi, vendredi, de I O à t 1 1/~ heures, pendant le deuxième semestre. 

Ilistoirc et institutes du droit romain. - 1\1. P. Namur. professeur ordinaire. Mardi, mercredi, 
vendredi, samedi, de 10 à ·11 ,f~ heures, pendant le premier snncstre ; mardi, mercredi, 
vendredi, do ·10 à H t/'i heures, pcndan t le deuxième sr mestre. 

Droit naturel ou philosophie du droit. - M. Ch. Loornans, professeur ordinaire. Jeudi, 
samedi, de li) it t1 1/2 heures, pendan I le deuxième semestre. · 

Doctorat, 

PREMIÈllE Él'llEUVE. 

Droit criminel belge (-11~ partle : Droit pénal). - 1'1. J .-S.-G. Nypels, professeur- émérite. 
l\lercreùi, vendredi, de ,1,1 1/2 ù I heure, pendant toute l'année. 

Droit civil moderne (-(•c partie : un tiers). - M. V. Thiry, professeur ortllnaire. Mardi, jeudi, 
samedi, de -10 à H 1/~ heures, pendant toute l'année. 

Droit public. - M. J .-G. iUacors, professeur ordinaire. Mercredi, vendredi, de ·10 ù 
1 l ,f~ heures, pendant toute l'année. 

Droit administratif; - M. F. iUaco1·s, professeur ordinaire. ~fordi, jeudi, samedi, de 8 1/t 
à 10 heures, pendant le premier semestre. 

Pandectes. - M. C. Uaynz, professeur ordinaire. i\Iardi, jeudi, samedi, de H 1/'i à -l heure, 
pendant toute l'année. 

SECONDE ÉPREUVE. 

Organisation judiciaire, compétence et procédure civile. - l.\I. J.-S.-G. Nypcls, professeur 
émérite. Mardi, jeudi, samedi, de ·11 1/, à 1 heure, pëndant le premier-semestre. 

Droit criminel belge (2° partie : Instrucuon criminctle]. - !U. J .-S.-G. Nypels, professeur 
émérite. :\lurdi, jeudi, samedi, de 1·1 1/2 ù ·1 heure, pendant le deuxième semestre. 

Droit civil moderne (2e partie : deux tiers). - i.\l. V. Thiry, professeur ordinaire, (Voir ci-des­ 
sus, doctorat, ·1 •e épreuve.) - M. J .-J .-Th. De Savoye, professeur ortlinairc. Lundi, mercredi, 
vendredi, de ·I ·l 1/2 à ·l heure, pe11dm1! toute l'année. 

Droit commercial. - .M. V. Thiry, professeur ordinaire, l\lercredi, vendredi, de 10 
ù ·11 1/2 heures, pendant le premier semestre. 

Économie politique. - 1'1. E. De Laveleye, professeur ordinaire. Lundi, de ·10 ù ·I t 1/~ heures, 
jusqu'â Pàques ; lundi, mercredi, vendredi, de -IO ù H 1/2 heures, depuis Pâques. 

Grade de candidat-notaire. 

PllElll ÈllE ÉPllEUVE. 

Encyclopédie du droit et introduction historique au cours de droit civil. ( Voir ci-dessus, 
candidature.) 

Droit civil moderne ( t" partie : un tiers). ( Voir ci-dess us, doctorat, 1 •• épreu ve.) 
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Lois nrgnulques du notanut (cours scmesu-Icl , y compris les lois ûsenles), - ;'Il. F. ;IJnrol's, 
professeur ordinaire. i\lt•1·1·rPdi, vendreil i, de 8 1/~ ù 10 luures, pendan t Il' premier semestre. 

SF.CO:>lllE frllEU\'E, 

Droit civil moderne (2• partie: deux tiers). ( Vuir ci-dessus, doctorat, 2' épreuvc.) 
Lois fiscales et rédactlou des actes (cours semestriel, y compris les lois organiques du notariat.) 

lH. F. i\Incors, professeur ordinnire. l\Iet'crcdi, vendredi, de 8 1/t ù -10 heures, pendant le 
deuxième semestre. 

FACU I,TÉ DES SCIENCES. 

Cc111dùl11t111·c e11 sciences naturelles. 

Logique, psychologie el philosophie morale. ( Vui,· lu Faculté de philosophie et dos lcurcs.) 
Physique oxpérimcutale. - M. L. Pern rd, professeur ordinaire. ~Inrdi, jeudi, samedi, de H 

n 12 1/~ heures, peudaut Il' premier semestre; lundi, vendredi, samedi, de l l ù 12 1h heures, 
pendant le second semestre. 
füëmenls de zoologie. -- ~[. E. Yan Beuedcu, professeur ordinaire. Lundi, mercredi, vendredi, 

de 8 ù 9 •!~ heures, lWndant hi premier sernestre ; mardi, jeudi, samctli, dl' 8 à !l 1/~ heures, 
pendant le second semestre. 

Notions élémentaires de minéralogie et de gêologic. - }I. G. Dewalque, professeur ordinaire. 
Mercredi, jeudi, vendredi, de 3 ù t~ heures, pendant le premier semestre. 

Chimie générale inorganique. -· i.\l. J.-T.-P. Chnndelon, professeur ordinaire. Lundi, mer­ 
crerli, vendredi, de 11 ù 12 3/ 1 heures, pendan t le premier semestre. 

Chimie générale organique. - M. W. Sprin~:, professeur extraordlnairc. Lundi, mardi, 
jeudi, du l'i ù 12 3/1 heures, pendant le second semestre. 

Exercices pratiques de chimie inorganique. - )l. J.-T.-P. Chandelon, professeur ordinnirc. 
Trois séances par semaine, pendant le premier semestre. 

Exercices prntiques de chimie organique. - M. ,v. Spring, professeur extrnordinnlrc. Trois 
séances par semaine, pendant le second semestre. 

i-:léments d1: hotanique gtlnùralc d spéciale, y compris la botanique médicale. . M. Ed. 
i\forl'l'll, professeur ortlinairc. Lundi, mercredi, de !J 1/t ù 11 heures; mardi, de 2 1/t ù 4 heures, 
pendant le premier semestre; mardi, jeudi, de () 1j~ ù 11 heures; mercredi, de 8 1/1 ù 
fO heures, pendant le second semestre. 

Examen de c:wulidat en pluirniacie, 

Éléments de physique expérimentale. ( Voir ci-dessus.) 
Chimie générale. ( Voii- ei-dcssus.) 
Éléments lie botanique générnfo et spécia le, y compris la botanique ruèdicalo. (Voir ci-dessus.) 
Notions élémentaires de minéralogie et de géologie. ( roir ci-dessus.) 

Doctorat en sciences naturelles. 

Zoologie et géographie animale. - }!. E. Van Beneden, professeur ordinaire. 
Anatomie de texture. - M. E. Van Bcnoden, professeur ordinaire. 
Paléontologie animale. - M. G. Dewalque, professeur ordinaire. Mardi, de Wà H 1/2 heures, 

pendant le second semestre. 
Anatomie et physiologie comparées - U. E. Van Bcnedcn , professeur ordinaire. Jeudi, 

vendredi, samedi, de 3 1/t ù 5 heures, pendant le premier semestre. 
Botanique générale et spéciale, y compris ln géogrnphit• des plantes. -- M. Ed. Morrcn, pro­ 

fesseur ordinaire. Jeudi, de \l * à 11 heures, pendant le premier semestre; jeudi, de 2 1/t à 
4 heures, pendant le second semestre. 

Paléontologie végétale. - ~r. G, Dewalquc, professeur ordinaire. Jeudi, de -JO ù 11 1/2 heures, 
pendu nt le second semestre. 
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Minoralogic. - M. G. Dewalque, professeur ordiunire. Mardi, jeudi, samedi, de 8 ù 
9 1/2 heures, pendant le premier semestre. 

Géologie. - l\I. G. Dewalque, professeur ordinaire. Lundi, mercredi, vendredi, de !) 1/J ù 
11 heures, pendant le premier semestre. 
Paléontologie stratigrnphique, - l\1. G. Dcwalque, professeur ordinaire. Samedi, de 10 u 

11 1/~ heures, pendunt le second semestre, 
Chimie générale inorguuique. -- M. J.-T.-P. Chandelon, professeur ordinaire. Illcrcœdi, de 

5 ù !~ ,f~ heures, pendant le premier semestre. 
Chimie générale organique. - l\J. W. Sprlng, professeur cxtraordinairo. Lundi, de 5 ù 

4 1/~ heures, pendant toute l'année. 
Chimie générale analytique. -· i\f. L. De Koninck , chargé de cours. Lundi, mercredi, ven­ 

-dredi, de 11 à 12 1/i heures, pendant le premier semestre. 
Exercices de microscopie comparée. - lU. Ed. Van Beneden, professeur ordinaire. (Jours et 

heures ù fixer ultérieurement, pendant toute l'annëe.) 
Exercices d'anatomie végétale. - 1\1. Ed. l\lonen, professeur ordinaire. Jeudi après-midi, 

pendant le premier semestre ; mardi api-ès-midi, pendant le second semestre. 
Exercices müiêralogiques et géologiques. - l\I. G. Dewnlque, professeur ordinaire, (Jours et 

homes ù fixer ultérieurement, pendant le deuxième semestre.) 

Camlidature en sciences physiques et mathématiques. 
Logique, psychologie et philosophie morale. ( Voir la Faculté de philosophie el des lettrcs.) 
Géométrie analytique complète. - M. A.-C. De Cuyper, professeur ordinaire. nrnrdi, ven­ 

dredi, de 2 1f'i à 4 heures, pendant le premier semestre. 
Géométrie descriptive. - l\[. J .-P. Schmit, professeur ù l'école des mines. IUardi, jeudi, 

samedi, de 8 1/i ù 10 heures, pendant le premier semestre. 
Algèbre supérieure. -- lU. E. C. Catalan, professeur ordinalre. Lundi, mercredi, vendredi, 

de 8 1/2 t\ lO heures, pendant le premier semestre. 
Éléments d c la théorie des déterminunts. - 1\1. C. Le Paige, chargé de cours. Samedi, de 

11 à ·12 t/2 heures, pendant le second semestre. 
Calcul différentiel et calcul intégral et éléments de calcul des vnrintions - M. E.-C. Catalan, 

professeur ordinaire. Lundi, mercredi, vendredi, de 8 à 9 1/<t heures, pendant le second 
semestre. 

Statique analytique- et dynamique du point. - 1\1. A.-C. De Cuyper, professeur ordinaire. 
Lundi, mercredi, vendredi, de û ù 10 1/i heures, pendant le premier semestre. 

Astronomie physique. - l\l. A.-C. De Cuyper, professeur ordinaire. l.Uardi, jeudi, de 9 1/'i à 
11 heures, pendant le premier semestre. 
Physique expérimentale. ( Voir cl-dcssus.) 
Principes généraux: de chimie. (Voir ei-dessus.) 
Cristallographie. (Voir ci-dessus. Cours de minéralogle.) 

Doctorat en sciences physiqttes et matlu!matiques. 
Analyse pure et calcul des probabilités. - M. E.-C. Catalan, professeur ordinaire. Mardi, 

jeudi, samedi, de 2 1/2 à 4 heures, pendant toute l'année. 
l.Uécaniquc analytique des systèmes, hydrostatique et hydrodynamique. - M. A .-C. De Cuy­ 

per, professeur ordinaire. lUercredi, vendredi, de 9 1/2 à H heures; samedi, de f I ù 
12 1/t heures, pendant le second semestre. 
Physique mathématique générale, y compris la théorie du potentiel. - l\I. W. Spring, pro­ 

fesseur extraordinaire. ~(crcrcdi, vendredi, de 2 1/2 ù 4 heures, pendant toute l'année. 
Astronomie mathémathiquc. - M. A.-C. De Cuyper, professeur ordinaire. Lundi, mardi, 

de 9 à '10 1/2 heures, pendant le second semestre. 
Compléments d'analyse.-i\l. C. Le Paigc, chargé de cours. l\Iardi, jeudi, de 1,1 à 12 1/-! heures, 

pendant toute l'année. 
Théories dynamiques de Jacobi. - 1\1. J. Graindorgc, chargé de cours. Lundi, mercredi, 
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vendredi, do ·I 1 ii 12 1/1 heures, pendant IC' premier scmestre ; lundi, mercredi, de'• 1/i ii 
1) heures, pendant le second semestre. 

~lfranique céleste. - ~I. J. Graindorge, chargé de cours. Lundi, mercredi, vendredi, de 11 
ù 12 1/i heures, pendant le premier scmestre ; lundi, 111< rcredi, de•'• 1/, ù ü heures, pendant 
le srccnd semestre. 

(;t'•om(•t1·il• supérieure nunlytlqu« et syntht•liqnc. M.F. Folie, chargé dt• cours. ~lt•1·e1·cdi, 
vendrcdi , de'• 1/~ à li heures, pcnduut Ir preuiler semestrc ; mardi, vendredi.de '" 1/1 ù li heures, 
pentlm1t ll· second semestre. 

Physique mnthèmutlque. (Yuir ci-dessus.) )101 crcdi, veudretli, d" li, ,f, t\ li heures, pendant 
le premier semestre. 

Physique expérimentale (théorie et pratique des Instruments cl des observations]. - 
1'!. L. Perurd, professeur ordinaire. Vendrr-di, de 8 1/1 ù ,10 heures, pendant le premier 
scmestrc ; jours et heures ù fixer ultérlcuremeut, pendant le second semestre. 

couns DES tCOLES SPilCI.\LES. 

Ensl'i911e111ent zm}parntoù·e. 

Algèbre supérieure. (l'où- ci-dessus.) 
Géométrie analytique des trois dimensions. ( 1'nir ci-dcssus.) 
Calcul diflérentirl et calcul intégral (Voir ci-dessus.) 
l\fécnniq ue aunlytiquc. ( Yoir ci-dcssus.) 
Chimie inorganique. (Yoi1· ci-dcssus.) 
Chimie organique. (Voir ci-dcssus.) 
Physique. ( Voir ci-dcssus.) 
Agrunoinic et éléments de géodésie. ( Voù ci-dessus.) 
Géométrie descriptive et applications ù la coupe lies pierres, il la charpente, à la perspective 

et aux ombres - M. J.-P. Schmit , professeur [t l'école tics mines. )lnrdi, jeudi, samedi, de 2 1/<t 
ù 4 heures, pcndunt le premier semestre. 
Statique élémcnta ire et principes dt• dyirnrniqm•.-31. L. Pernrd, professeur ordinaire. i\Iardi, 

jeudi, de 8 ù !) 1/! heures, pendant le deux iètue semestre. 
Littérature. - 31, J. Stecher , professeur ordinaire. Jeudi, de 8 à O 1/~ heures, pendant le 

deuxième smestre. 
Ensrignement .~7>frùil. 

:\Iécaniqnp nppliquèe, -- Ill. V. Dwelshuuvers, professeur ù l'école des mines. Lundi, mer­ 
credi, do 8 :i !) 1/2 li1•nres, pendant le premier semestre; lundi, mercredi, vendredi, de 11 
ù 12 1/1 heures, pendant le deuxième semestre. 

Chimie industrielle inorganique. - 1\1. J.-T.·-P. Chandclon, profc~seur ordinaire. l\lercrcdi, 
vendredi, samedi, de ·I 1 1/2 ù I heure, pendant le deuxième semestre. 

Chimie industrielle organique. - M. L. Goret, chargé de cours. Lundi, mardi, mercredi, 
de I J 1/! ù I heure, pendant le premier semestre. 

Exploitutiou des mines. -· i\I. L.-J. Trasenster, profcsseuronlinairc.Jcndi, vcndredf .samcdi, 
de 11 1/, ù I heure, pendant le premier scmestre ; jeudi, vendredi, samedi, de 8 ù !>•/~heures, 
pendant le deuxième semestre. - 

iUinérulogie. (Voir ci-dessus.) 
Géologie , ( l"oir ci-dessus.) 
Physique industrielle. - l\l. Dwelshauvers, professeur à l'école des mines. Vendredi, de 8 

ù U 1/1 heures, pendant le premier semestre; mardi, jeudi, de 11 ù 12 1/~ heures, pendant le 
deuxième semestre. 

iUt;lallurgir. - M. A. Gillon, professeur ordinaire. Lundi, mardi, mercredi, jeudi, von­ 
drcdi, samedi, de S li !} 1/2 heures, pendant le premier semestre; lundi, mardi, jeudi, de 11 1/1 
ô J heure, pendant le deuxième semestre. 

Docimasie. - M. J. Kuplfcrschlaegcr, professeur ordinaire. Mardi, jeudi, samedi,' de 9 ,J, 
à t I heures, pendant toute I'nnnéc. 

Architecture indnst rielle , -· l\l. J .-P. Schmit, profvsseur ù l'école des mines. Lundi, mercredi, 
4~ 
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vendredi, de 8 ti !) 1/~ heures, pendant le premier semcstrc ; mercredi, samedi, de 2 1/1 
à lt heures ; vendredi, de !J 1/2 11 heures, pendant le deuxième semestre. 

Èconomic industrielle. - ai, E. Ile Lavclcye, professeur ordinni re , l\lcrcredi, <le 2 1/1 
à 4 heures, prndaul le premier semestre. 

Législation minière cl Industrielle. - 1'1. F. Mucors, professeur ordiunirc. Lundi, de H 1/1 
ù 1 heure, pendant le premier semestre, 

FACULTÉ DE l\lÎ;DECli.'\E. 

Canclùluture en médecine, en chirurgie et e11 accoucheuients, 
l'l\EMllhU, ÉPHEU\'E. 

Anatomie comparée. - 111. E. Yun Bcuedcn, professeur ordinaire. Mercredi, vendredi, de 
iO 1/2 li 12 heures, pendant le deuxième semestre. 

Anatomie de texture générale. - M .• \. Swaeu, professeur ordinaire. l\lal'l.li, mercredi, 
vendredi, de '10 ù H heures, pendant le premier semestre. 

Pharmacognosie et éléments tic 1;lrnrmaeit•. - M. J. Vnn Aubel, professeur ordinaire. 
l\Jc!'cl'edi, vendredi, de 11 1f ,\ -1 heure, pendnnt le premier semestre. 

SECO~DE ÉPREUVE. 

Anatomie descriptive : ostéologie, syndcsmologic, myologie, nngéilogic, névrologic, splauch­ 
nologie et organe des sens. - 1'1. F. Putzeys, churgè de cours. lUartli, mercredi, jeudi, vcn­ 
dredi, samedi; de 8 1/t à!) 1/2 heures, pendant le premier semestre. - M. A. Swuen, professeur 
ordinaire. Mardi, jeudi, samedi, tic 8 1/~ ù ·10 heures, pendant le deuxième semestre. 

Embryologie. - ~I. E. Van Benedcn , professeur ordinaire. Jeudi, de 10 à H 1/2 heures, 
pendant le premier semestre. 

Anatomie de texture spéciale. - 1'!. A. Swacn, professeur ordinaire. Mercredi, vcudredi, · 
de 8 1/a à ·10 heures, peudaut le deuxième semestre. 

Anatomie des régions. -· M. A. Swacu, professeur ordinaire. Samedi, tic H) à ·I 1 heures, 
pendant le premier semestre. 

Physiologie. - 1\1. T. Schwann, professeur ordinaire. Jeudi, samedi, de ·11 1/i ù -1 heure, 
pendant le premier semestre; jeudi, samedi, de '10 1/2 ù 12 heures, pendant le deuxième 
semestre. 

Exercices microscopiques d'histologie normale. - i.U. A. Swuen, professeur ordinaire. (Jours 
et heures ù fixer ultérieurement, pendant le deuxième semcstrc.) 

Exercices d'unatomie comparée. - i.\l. E. Van Bcncdcu, professeur ordinaire. (Jours cl heures 
ù fixer ultérieurement, pendant le premier scmestrc.) 

Démonstrations anatomiques. - ~m. A. Swaen et F. Putzeys. Tous les jours, de 2 1/<i à 
6 heures, pendant le premier semestre. 

Premier doctorat. 
PllEMIÈRF. f PREUVE, 

Pathologie généra Ir. - lU. V. Illasius, professeur ordinaire, Mardi, de JO à 11 1/2 heures; 
jeudi, de H 1/2 à 1 heure, pendant le premier semestre. 

Anatomie pathologique. - i\L C. Vanlair, professeur ordinaire. lUnrdi, samedi, de 2 1/t 
ù ;', 1/, heures, pendant le premier semestre. 

Hygiène publique et privée. - M. O. Ansiuux, professeur extraordinaire. Jeudi, samedi, 
de 'IO 1/"- à H 1/~ heures, pendant le premier semestre. 

Exercices microscopiques d'anutomie pathologique. - i\I. C. Vanlnir, professeur ordinaire. 
(Jours et heures lt fixer ultérieurement, pendant le premier scmestrc.) 

SECONDE ÉPfiEUVE, 

Pathologie et thérapeutique spéciales des maladies internes, y compris les maladies mentales. 
- M. C. Vanlair, professeur ordinaire. Mardi, samedi, de H 1/i à 1 heure, pendant ioute ' 
l'année. 
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Thérapeutique générale. - M. J. van Aubel, professeur ordinaire. Mardi, samedi, tl1· IU 1/t 
Li H 1/t heures; jeudi, de ·12 ù ·l heure, pendant le deuxième semestre, 

Dcuxièine doclor'11. 

Pntholngiu chirurgicnle spéciale. - J\1. J.-A. Ilorlée , professeur ordinaire. Lundl, mercredi, 
vendredi, del'.:! ù I heure, peudnut le p1T111icr semestre. 

Patholngie chirurgicnle générait•. - ~l. C. Gussenbuuer, professeur ordinaire. Lundi, ven­ 
dredi, de 11 ù 12 heures, pcudnnt toute l'année. 

Pathologie chirurgicnle : maladie des os ('l des n rtieulutious , bnudagrs et appareils. 
l\J. O. Ausiaux, professeur cxtraortliuairc. i\ll•rc1·cdi, de ·11 li ·12 heures; vendredi, de 4 à 
5 heures, pendant le premier semestre. 

Théorie des nccouchemcnts. - i\l, A. Wusseige , professeur ordinaire. Lundi, mercredi, ven­ 
drcdi, tic 2 1/~ t\ '* heures, pendant toute l'unuée. 

Médecine légale. - i'tl. J. Von Aubel, professeur ordiuairc. Jeudi, samedi, de 12 t\ t heure, 
pendant le second semestre. 

Treisièuu: doctorat. 
Clinique interne. - l.\l. n. lieuse, professeur ordinaire. I\Jardi, jeudi, samedi, de 7 1/1 tt 

9 heures, pendant toute l'année. - i\l. Il. Sauveur, professeur émérite, M. i)Jasius, suppléant. 
Lundi, mercredi, vendredi, de ï ,f~ à~ heures, pendant le second semestre. - ~I. i\Iusîus, 
suppléant. Lundi, mercredi, vendredi, de 7 1/~ ù !) heures, pendant le premier semestre, 

Clinique c~lerne,-:. iU. C. Gussenhaucr, professeur ordinaire. Marcli, mercredi, jeudi, ven­ 
drcdi, sametli, de !.l ù 10 IH ures, pendant toute l'année. - il!. J.-A. Borlée, professeur ordinaire. 
(Jours et heures ù lixer ultéricuremmt, pendant le premier scmcstrc.) 

Clinique ophtlmhuologiquc. - H. J.-A. Hor lée, professeur ordinaire. Lundi, de 10 â 
11 heures, jeudi, de ·10 ù ·11 1/i heures, pendant toute l'année. 

Clinique des maladies tics enfants. -- M. V. Mnsius, professeur ordinaire. (Jours et heures 
à fi:1.c1· ultérieurement, pendant le premier semestre.) 

Clinique des maladies des vieillards. -- iU. C. Vnnluir, professeur ordinaire. l\Icrcrrdi, do 
IOà 11 1/, heures, pendant Ioule l'an née. 
Théorie et pratique tics opérations chirurgicales. -- 1\1. O. Ausiuux, professeur extraordi­ 

naire. Lundi, mercredi, vendredi, de 1~ ù I heure, pendant le second semestre. 
Exercices pratiques d'anatomie topographique. - i\1. A. Swaen, professeur ordinaire. (Jours 

et heures ù Ilxcr ultérieurement, pendu nt le premier- semestre.) 
Clinique obstétricale. - iU. A. Wt1sscigc, professeur ordinaire. (Jours et heures ù Ilxer 

suivant l'occurrence, pendant le premier scmcstre.) 

Pùarnuxcie. 
Pharmacie théorique. - iU. A. Gilkinet, chargé de cours. Mardi, jeudi, samedi, de 8 à 

0 •/t heures, pendant toute l'année. 
Éléments de chimie analytique, - ~I. L. De Koninck, chargé de cours. l.\lurdi, jeudi, de 2 1/1 

à l1, heures, pendant le premier semestre. 
Chimie toxicologique. - i\l. Is , Kupfferschlaeger, professeur ordinaire. Samedi, de 2 1/2 ù 

4, heures, pendant le second semestre. 
Pharmacie pratique. - ~r. A. <.,;ilk.i11ct, chnrgè de cours. i\Iar<li, jeudi, samedi, de 9 i/i à 

-12 heures, pendant toute l'année. _ · 
Arrèté par le conseil académique dans sa séance du 7 juillet 1877. · 

Le Secrétaire, 

L. Rornscu. 
Le Recteur, 
V. T11111Y. 

Vu et approuvé en conformité du deuxième paragraphe de l'article 5 du litre , •• de la. loi 
du HS juillet i8i!>. 

Le JI inistre de l' l ntérieur, 
DELCOUR, 
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Proqramnie des cours de l'wniversit« de {,,ùJge JJOUJ' l'année académioue 
-1878-1879. 

FACULTi-: DE PIIILOSOPIIIE ET DES LETTRES. 

Matières de la. tw1didat11te zmi11a1-atofre uu doctorat dans la méme [aculté. 

PRCMltfiC (PREUVE. 

Explication d'auteurs latins. - M. J. Delhœuf', professeur ordinaire. Vendredi, do 8 
à () heures ; mercredi, de ·1 l ù 12 heures, pendant le premier semestre; mercredi, de !) 
ù -IO heures; jeudi, de ·10 ù l l heures, pendant le deuxième semestre. 

Explication d'auteurs grecs. - M. L. Itocrsch, professeur ordinaire. Lundi, mercredi, de 8 
· â 9 heures, pendant le premier semestre; lundi, vendredi, de 8 ù U heures, pendant le deuxième 
semestre. 

Histoire de ln littérature française. • - i\f. J. Stechcr, professeur ordinaire, Lundi, jeudi, 
de -li ti ·I 2 heures, pendant le premier semestre; lundi, mardi, de ·10 ù l l heures, pendant le 
deuxième semestre. 

Ilistoire rie la littérature flamand!'. -1\1. J. Stechcr, professeur ordinaire, Lundi, mardi, 
de 5 â 4 heures, pendant toute l'année. 

Psychologie. - M. Ch. Loomnns, professeur ordinairr-. l'\Iardi, jeudi, vendredi, samedi, de I O 
ù 11 heures, pendant le premier semestre. 
Philosophie morale. - M. Ch. Looruans, professeur ordinaire Mercredi, vendredi, de -10 

ô 11 heures, pendnnt le deuxième semestre. 
Histoire politique de l'antiquité. - ~f. A. 'I'rnisfontuiues, professeur ordinaire. ~lar·di, jeudi, 

samedi, de !) ti -10 heures, pendant le premier scmest n•. 
Anlitplilés romaines, envisagées au point de vue des institutions politiques. - M. A. Trois­ 

fontaines, professeur ordinaire. Lundi, de 10 ù ·11 heures; mercredi, de !) ù 10 heures; vcudredi, 
ck ·1 ·l ti -1 ~ heures, pendant le premier semestre. 

SECO~DE fPREUVB. 

Explication d'auteurs latins, - ( Voir plus haut.) 
Explication d'auteurs grecs. -· ( Voir plus hnut.) 
Logique. - l'II. A. Le Roy, protcsseur ordinalrc. Lundi, vendredi, de D il 10 heures, pendant 

le deuxième' semestre. 
Histoire politique du moyen ùgc. - M. G. Kurth , professeur ordinaire. Lundi, vendredi, 

de !) ù 10 heures; ma rd 1, de 11 à -12 heures; mercredi, de -IO à ,t I heures, pendant le premier 
semestre. 

Histoire politique moderne. - i\1. J.-G. i\Iaco·rs, professeur ordinaire. Hardi, jcndi, samedi, 
de 9 ù ,j O heures, pendant le d euxième sr mestre. 

Histoire politique interne de ln Belgique. - 1'1. J.~G. i\focors, professeur ordinaire Lundi, 
de 11 à ·12 heures, pendant le premier semestre. 

,Vatières de l'examen de docteur. 

PfiEMiiRE tPREUVE. 

Exercices philologiques sur la langue grecque. - 1\I. J. Dclhœuf, professeur ordinaire. 
Mardi, jeudi, de !) à 10 heures, pendant le premier semestre; mardi, mercredi, de JO 
à 1 l heures, pendant le deuxième semestre. 
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Exercices philologiques sur ln langue lalim. -- M. J. Delbœuï, professeur ordinnirc, Hcr­ 
eredi, de !) t'I 10 heures; samedi, de I û ù 11 lu-ures, pendant le premier serucstre ; mard i, jeudi, 
de V t\ 10 heures, pendant le deuxième $l' mestr». 

llistoirc lie la philosophie nnclennc Pt de fil pl1ilosophic mode me ( 1 ,. partie). - ~I. 1\. Le 
Iloy, professeur ordinaire. !llnl'lli, jeutli, de 8 ù U heures, pendant le premier semestre; 
mercredi, vendredi, de 8 1\ !l heures, pcudunt ll' deuxième semestre. 

Ilisloh-e de la littérature grecque el de la lilli'·1•af1Jre lutine (1'• partie). - M. J. Slecher-, 
professeur ordinaire. Jeudi, venlrcdi, do 10 ti 11 heures, pendant le premier scmcstre ; jeudi, 
samedi, de ·10 ù 11 heures, pendant le deuxième semestre. 

Ûlêments de la grnmmnire gi·nérnle. ~I. L Roersch, professeur ordiualre, Mercredi, vcn- 
drcdi, de 9 à 10 heures; samedi, de ·l l ù 12 heures, pendant te deuxième semestre. 

SECONDE fl~EUVE, 

Exercices philologiques sur lu langue gl'ccque. (Voir plus huut.) 
Exercices philologiques sur la langue lutine. • ( i•ofr plus haut.) 
Histoire de la philosophie ancienne cl de la pliilo.,;ophie moderne (2° partle). ( l'oir plus haut.) 
Illstoire de lu littérature grecque et de la littérature latine ('i~ pul'tie).•(l'oir plus haut.] 
Antiquités grecques. - lU. A. Troisluutaines, professeur orrlînnire. Jeudi, vendredi, de 11 

!\ 12 heures; samedi, de 9 ti 10 heures, pendant le dcuxrème semestre. 
Ilistoirc comparée des littératures curopècunos modernes. - 1'I. G. Kurth , professeur ordi­ 

nairc. lUardi, de -10 it 11 heures; vendredi, Lie 11 i'l 12 heures; samedi, de ll à IO heures, 
pendant le premier semestre. • 

'Métaphysique générale et spéciale. - M. A. Le Roy, professeur ordinaire. lllcrcrcdi, ven­ 
dredi, samedi, de 8 ù !) heures, pendant le premier semestre. 

llialièl'cs non couunises clans les exame11s. 

Exercices d'analyse et de critique littéraire. - iU. J. Stecher, professent· ordinaire. ~Icrcredï, 
de 5 ù 1î heures, pendant le premier semestre. 

Archéologie. - ~I. N ... (Jours cl heures à fixer ukéricurcment, pondant le premier semestre.) 
Économie politique. - M. E. De Lavolcye, professeur ordinaire. (Voir faculté de droit.) 
Esthétique. - M. A. Le Roy, professeur ordinaire. Jeudi, samedi, de 5 à i heures, pendant 

le premier semestre. 
Exercices spéciaux tic philologie classique, pour les élèves dit doctorat qui se destinent ii 

l'enseignement moyen. - i\l. L. Rocrsch, professeur ordinaire. (Jours et heures à fixer ultérieu­ 
rement pendant le premier semcstre.) 

Cours pratique d'histoire : ·I '" uunée. A na lyse dL'S sources et discussion de questions contre­ 
versées. - i\I. G. Kurth, professeur ordinaire. 1'lerc1·rc.ti, tfo 2 1/i ù 4 heures, pendant le premier 
semestre. 

Cours pratique d'histoire : 2• année. Eludes crlnques sur les sources de l'histoire du pays de 
Liège. - M. G. Kurth, professeur ordinaire. l.\Itn'di, de 2 1/i ti '" heures, pendant le premier 
semestre. 

Littérature orientale: hébreu et arabe 'six heures par semaine). -- M. V. Chauvin, professeur 
ordinnire. Lundi, mercredi, de I t ù '12 heures; vr ndrcdi, de 9 ù 'IO heures (hébreu); mardi, 
jeudi, samedi, de '11 ù 12 heures (arabe), pendant le premier semestre; lundi, mercredi, 
vendredi, de ,12 ô ·1 heure (hébrr-u): mardi, jeudi, samedi, de 1:2 à I heure (arabc), pendant 
le deuxième semestre. 

FACULTI, DE nnorr. 
Ccrndidutt1rc. 

lu troduction historique au cours de droit ci Y il ( cours tri mr-stricl) - iU. J .-G. Mucors, profes­ 
seur ordinaire. i\lardi, de 8 1/'l ù 1 heures et dei 1 1/'l 1, 1 heure, pendant le premier semestre. 

4,. ,) 
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Encyclopédie du dro]] (cours trimestriel). - Histoire cl institutes du droit romaln. 
M. P. Namui-, professeur orrlinnh-o. Mnrdi, mercredi, vendredi, snmedi, de 10 à f 1 •/~ heures, 
1wn1lanl tt- prcmier scmcstre ; mardi, mcrered], dt: 101\ 11 1/, heurvs ; jeudi, de 8 1/i ù ·10 heures, 
p1•11daul h· deuxième semestre. 

Droit 11nl111·t•I n11 philosopliic <lu tlroil. - M, Ch. l.oomans, professeur ordinniro. Jeudi, 
snnu-di , dt· 10 :i 11 1/~ hcures , p1•11ilanl k deuxième semestre. 

Doctorat. 

Droit criminel belge ( I'" parti» : Droit pénal). - M. J.-S.-G. Nypels, professeur émérite. 
i\limli, jeudi, samedi, de ID à ·11 f heures, pendant le premier semestre. 

Droit public. -- i\l. J.-G. Mncors, professeur ordinaire. Lundi, mercredi, vendredi, de 10 
t\ -t-1 1/~ heures, pcndanl le premier semestre. 

Droit civil moderne (l'' partie: un tiers). - l.\l. Th.-J.-J. DŒ Savoye, professeur orrllnnirc. 
Lundi, mercredi, vendredi, de -11 f ù ·1 heure, pendant toute l'année. 

Droit admiuistratif'. -- )l. f. i\lacors, professeur ordinaire. l\lnl'di, jeudi, samedi, de ·10 
ft 11 •h heures, pendant le deuxième semestre, 

Pandectes. - li. C. fü1ynz, professeur ordinaire. Mllnli, jeudi, samedi, de 11 1/<t it ·I heure, 
pendant tonte l'année. 

SECO:'iOE; Él'fiEVYE. 

Organisation judiciaire, compétence et procédure civile. - )l. J.-S.-G. Nypels, professeur. 
èmérite ; M. V. Thiry, suppléant. Mnl'ùi, jeudi, samedi, dt: 11 1/2 à J heure, pendant le premier 
seines trc, 

Droit crunine! belge (2• partie : Instruction criminelle). - i\I. .l.-S.-G. Nypels, professeur 
émérite. Mardi, jeudi, samedi, ·l 1 1/'!: tl I heure, pendant le deuxième semestre. 
Droit commercial. - i\l. \'. Thiry, professeur ordinaire. Lundi, mercredi, vendredi, de -1.0 

ù ·f ·l 1/~ heures, pendant le premier semestre, 
Droit civil moderne ( 2e partie : un tiers). - i\I. V. Thiry, professeur ordinaire. Mardi, jeudi, 

samedi, tic 10 ù 11 1/, heures, pendant Ioule l'année. - i.H. Th.-J.-J. De Savoye, professeur 
ordinaire. ( Voir ci-dessus, doctoral, ·1 •• épreuve.) 

Ècouomic politique. - M. ll. De Laveleyc, professeur ordlnaire. Lundi, mercredi, vendredi, 
de ·I O il ·11 1/2 heures, pendan l le deuxième semestre. 

Gracle de cc111cliil11t-11otai1·e. 

l'finIIÈRE i::PREUVE. 

Encyclopédie du droit. ( Voir ci-dessus, eandidature.) 
Introduction historique au cours de droit civil. ( Voir ci-dessus, candidaturc.] 
Droit civil moderne ('I" partie: un tiers). (lTofr ci-dessus, doctorat, ·l'e éprcuve.] 
Lois organiques du notariut. - ~(. F. l\facors, professeur ordinaire. !l[crcredï, vendredi, 

de 8 1/i à 10 heu rcs, pendant le premier semestre. 

SECONDE ÉPREUVE. 

Droit civil moderne(~• partie: deux tiers). (Yoir ci-dessus, doctorat, 2e épreuve.] 
Lois Ilsenlcs. -- i'tl. F. i.'Uacors, professeur ordinaire. i\lercredi, vendredi, de 8 f{t à 10 heures, 

pendant le deuxième semestre. 
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Doctoral en sciences 7)olitiq11es el admillistratÎIJPs. 
1. Ù'llEl'\'E PfiF.PAfiATOlllE. 

A Pour les ctuulùtat, en 1•hilo~o,,/irr. 

Eneyelopétlie du droit. ( Voir ci-dessus.) 
Droit naturel ou philosophie du droit. ( Voir ci-dessus.) 
Introduction historique nu cours de droit civil ( Voir ci-dessus.) 
Le premier livre <lu code civil et le droit successoral. (Vofr ci-dessus.) 

B. Pour les candlûats e11 üroit, 

Le premier- livre du code civil et le droit successoral. (l'où- ci-dessus.) 

li. EXAMEN DE DOCTEUI\. 

Droit public interne. Êlérnents el matière spéciale ( onscigncment réparti sur deux ans). 
( Voir ci-dcssus.) 

Histoire et institutes d11 droit des gens y compris la législation sur les consulats (enseigne­ 
meut réparti sur Jeux ans). - ~L G. Macors, profes-eur ordinaire. i\lcrcrcdi, vendredi, de 
8 1/i ù 10 heures, pendant Ir second semestre. 

Droit administratif (matières mises en rapport avec un cours d'un an), ( Voir ci-dessus.) 
Économie politique (matières mises en rapport avec un cours <l'un au). ( Vofr ci-dessus.) 

FACULTÉ DES SCIENCES. 

Canilùlature en sciences naturelles. 

Logique, psychologie et philosophie morale. ( Voir la facu lté de philosophie et des lettres.) 
Physique expérimentale. - i.\I. [,. Pernrd, professeur ordinaire. i\lardi, jeudi, 'samedi , de 1 l 

à 12 1/t heures, pendant le premier semestro ; mercredi, veudredi I snme.li, de 11 ù 12 1/" heures, 
pcn1nnt le second semestre. 

Éléments de zoologie. - 1\1. E. Van Bencden, professeur ordinaire. Lundi, mercredi, ven­ 
dredi, de 8 à !) 1/t heures, pendant le premier semestre; mardi, jeudi, samedi, de 8 à 
9 1/i heures, pendant le second semestre. 

Notions élémentaires de minéralogie et de géologie. - M. G. Dewnlque, professeur ordinaire. 
l\fcrcrcdi, jeudi, vendredi, de 5 à 4 heures, pendant le premier semestre. · 

Chimie gén•iralc inorganique. - i\L J.-T.-P. Chandclon , professeur ordinaire. Lundi, mer­ 
credi, vendredi, de 11 à t 2 3/.1 heures, pendant le premier semestre 

Chimie gênérnle organiq ue, --- 1\1. ,v. Spring , professeur extraordinaire, Lundi, mardi. 
jeudi, de I t à l2 ;/1 heures, pendant le second semestre. 

Exercices pratiques de chimie inorganique. - ~I. J.-T .-P. Chandelou, professeur ordinaire. 
Trois séances par semaine, pendant le premier semestre. 

Exercices pratiques de chimie organique- - iU. W. Spring, professeur extraordinaire. Trois 
séances par semaine, pendant le second semestre. 

Èlémcnts de botanique générale el spéciale, y compris la botanique médicale. - M. Ed. 
Monen, professeur ordinaire. Lundi, mercredi, de\) 1i; a 11 heures; mardi, de 2 1/'! ù 4 heures, 
pendant le premier semestre; mardi, jeudi, de 9 •/1 à ·11 heures; mercredi, de 8 1/t à 10 heures, 
pendant le second semestre. 

Examen de ca11diclca en pharmacie. 

Éléments de physique expérimentale. (Vofr ci-dessus.) 
Chimie générale. (Voù- ci-dessus.) 
Èlèments de botanique générale et spéciale, y compris la botanique médicale. ( Voir ci-dessus.] 
Not.ions élémentaires de minérnlogic et Ife géologio. ( Voir ci-dessus.) 
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Doctor«! en sciences nuturelles, 

Zoologie et gèogrnpluo animale. - l\l. E. Van Bencdcn, professeur ordinau-c. (Jours el 
heures ù ïlxer ultèricurcmcnt, peudnut le premier serncstre.) 

Anatomie lie texture. ·· 1'I. A. Swaen, professeur ordinaire. ( l'uir ci-dessous : faculté de 
médecinc.) 
Paléontologie animule. - M. G. Dewalq nc.profcsseur 01·di1111irc. Mardi, del O ù ·I t th heures, 

pendant le second semestre. 
Anatomie et physiologie compnrées. -- M. E. Van Bcneden, professeur ordinaire. Jeudi, 

vendredi, samedi, de 5 1/1 t\ :> heures, pendant le premier semestre. 
Botanique générale N spéclah-, y compris la géographie des plantes. - M. fül. l\forn·n, pro­ 

fesseur ordinaire. Jeudi, de !J 1/! ù ·I I heures, pendant le premier semcstrc ; jeudi, de 2 1/c1. à 
4 heures, pendant le second semestre. 
Paléontologie végétale. -1'l.G.Dewnlqne, professeur ordinaire. Jeudi, ùe -lO à I t 1/t heures, 

pendant Je second semestre, 
l\linérnlogie. - l\I. G. Dcwalque, professeur ordinaire. Mardi, jeudi, samedi, de 8 à 

9 1/9 heures, pendant le premier semestre. · 
Géologie. - M. J. Dewalque, professeur ordiuaire. Lundi, mercredi, vendredi, de 9 1/t t\ 

1 f heures, pendant le premier semestre, 
Paléontologie stratigraphique. -- l\I. G. Dcwalquc, professeur ordinaire. Satuedi, de ·10 u 

H 1/t heures, pendant Je second semestre. 
Chimie générale inorganique. - M. J.-T.-P. Chandelou , professeur ordinaire .. Mercredi, de 

3 t\ /1- 1/t heures, pendant le premier semestre. 
Chimie générale organique. - l\I. W. Spring, professeur extraordinaire. Lundi, de 5 ù 

4 1/i heures, pendant le premier semestre. 
Chimie générale analytique. - III. L. De Koninck, chargé de cours. Lundi, mercredi, ven- 

dredi, de 11 à 12 1/t heures, pendant le premier semestre. . 
Exercices de microscopie comparée. -- U. Ed. Van Beneden, professeur ordinalrc, (Jours et 

heures à fixer ultérieurement, pendant toute l'année.] 
Exercices <l'anatomie végétale. - M. Ed, Morrcn, professeur ordinaire. Jeudi après-midi, 

pendant le prcmicr-semcstre ; ma rdi après-midi, pendant le second semestre. 
Exercices minéralogiques et géologiques. - M. G. Dewalquc, professeur ordinaire. (Jours et 

heures à fixer ultérieurement, pendant le second semestrc.) 
Exercices pratiques de chimie gènèrnle inorganique. - iU. J.-T.-P. Chandelon, professeur .,., 

ordinaire. (Jom·s et heures à fixer ultérieurement, pendant toute l'annéc.) 
Exercices pratiques de chimie génfrnlc organique. - !II. W. Spring, professeur extraordi­ 

nuire. (Jours et heures à fixer ultérieurement, pendant toute l'aunéo.) 
Exercices pratiques de chimie annlytiq ue. - III. L. De Koninck, chargé dt• cours. (Jours et 

heures n fixer ultérieurement, pendant toute l'annèe.) 

Ccrndiclature en sciences physiq11cs et molhématiq1ies. 

Logique, psychologie et philosophie morale. (Voir faculté de philosophie et des lettres.) 
Géométrie analytique complète. - i\I. A. De Cnyper, professeur ordinaire. Mardi, vendredi, 

de 2 1/-1. ù 4 heures, pendant le premier semestre. 
Géométrie descriptive. - iU. J.-P. Schmit, professeur à l'école des mines. Mardi, jeudi, 

samedi, de 8 1/-1. à -IO heures, pendant le premier semestre. 
Algèbre supérieure. - i\I. E.-C. Catalan, professeur ordinaire. Lundi, mercredi, vendredi, 

de 8 1/2 à 10 heures, pendant le premier semestre. 
Éléments de la. théorie des détcrminauts. - ~•- C. Lepaige, chargé de cours. Samedi, de H 

à ·12 1/i heures, pendant le deuxième semestre. 
Calcul différentiel el calcul intégral et éléments de calcul des variations. - ~I. E.-C. Catalan, 

professeur ordinaire. Lundi, mercredi, vendredi, de 8 h 9 1/t heures, pendant le deuxième 
semestre. 
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Stntlquo analytique et dynamique du point. - M. ,\.-C, Do Cuyper , professeur ordinairo , 

Lundi, mercredi, vendredi, de !) t\ 10 1/'I. hc111·Œs, pendant le prcmic» semestre. 
Astronornle physique, - M. A.-C. De Cuyper, professeur ordinaire. Mardi, jeudi, de U ,fi 

à 1 l heures, pendant le premier semestre. 
Physique expérimentale. (Voù- ei-dessus.) 
Principes généraux de chimie. ( Vofr ci-dessus.) 
Cnstallographio. ( Voir ci-dessus, cours de minéralogiu.] 

Doctorat en sciences ph_ysiques et matlu!matiques. 

Analyse pure et calcul des probabilités. - ~I. E.-C. Catalan, professeur ordinaire. 1\Iardi, 
jeudi, samedi, de 2 1/2 à 4 heures, pendant toute l'année. · 

Mécanique analytique des systèmes, hydrostatique et hydrodynamique. - M. A.-C. De Cuyper, 
professeur ordinaire. ülcrcredi, vendredi, de ~ 1/~ à ,t l heures; samedi, de H à 12 1/~ heures, 
pendant le deuxième semestre. 
Physique mathématique gèuëralc, y compris la théorie du potentiel. - M. W. Spring, profes­ 

seur extraordinnire, Illcrcrccli, vendredi, de~ 1/2 à '• heures, pendant toute l'année. 
Astronomie mathématique. - M. A.-C. De Cuyper, professeur ordinaire. Lundi, mardi, de 9 

à 10 1/! heures, pendant le deuxième semestre. 
Compléments d'analyse. - i\I. C. Le Puige, chargé de cours. Mardi, jeudi, de 11 ù 12 1/2 heures, 

pendant toute l'année. 
Théories dynamiques de Jacobi. •- i\l. J. Graiudorge, chargé de cours. Lundi, mercredi, 

vendredi, de H à ·l '2 1/2 heures, pendant le premier semestre; lundi, mercredi, dt' 4 1/~ à G heures, 
pendant le deuxième semestre. 

i\lécanique céleste. - i\l. J. Graindorgc, chargé de cours. Lundi, mercredi, vendredi, de 11 
à ,12 1(~ heures, pendant le premier semestre ; lundi, mercredi, de lt 1/~ à 6 heures, pendant le 
deuxième semestre. 

Gèornétrie supérieure analytique et synthétique. - iH. 1". Folie, chargé de cours. I\Iercredi, 
vendredi, de 4 ,f~ à 6 heures, pendant le premier semestre; mardi, vendredi, de 4 1/2 ù 6 heures, 
pendant Ir deuxième semestre. 
Physique mathématique. (Voù- ci-dcssus.) 
Physique expérimentale (théorie et pratique des instruments et des observations). - 

lU. L. Perard, professeur ordinaire. (Jours et heures ù fixer ultérieurement, pendant toute I'année.) 

COURS DES ÉCOLES SPJ~CIALES. 

Ensei911fmierit préparntoi,-e. 

Algèbre supérieure. ( Voir cl-dessus.) 
Géométrie analytique des trois dimensions. ( Voir ci-dessus.) 
Calcul différentiel et calcul intégral. ( Voir ci-dessus.) 
Mécanique analytique. (Yoir ei-dessus.) 
Chimie inorganique. (Voir ei-dessus.) 
Chimie organique. ( Voir ci-dessus.) 
Physique. ( Voir ci-dessus.) 
Astronomie et éléments de géodésie. (Voirci-drssus.) 
Géométrie descriptive et applications ù la coupe des pierres, à ln charpente, à la perspective et 

aux ombres. -M. J.•P. Schmit, professeur ù l'école des mines. l\Iard1, jeudi, samedi, de 2 1/2 à 
4 heures, pendant te premier semestre. 

Statiq ue élémentaire et principes tic dynamique. - M. L. Pérard, professeur ordinaire. Mardi, 
jeudi, de 8 à \l 1/t heures, pendant le deuxième semestre. 

Littérature. - Ilf. J. Stcchcr, professeur ordinaire. Jeudi, samedi, de 8· ù !) •/~ heures, 
pendant le deuxième semestre. 

47 
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Ensei911c111c,it spécùtl. 

JUécunique appliquée. - M. Y. Dwels hauvcrs , professeur ù l'école des mines. Lundi, 
mercredi, de 8 à !) 1/~ heures, pcnùllnt le prl'micr scmestre ; lundi, mercredi, vendredi, de 8 
ù 9 1/2 heures, pendant le deuxième scmestr«. 

Chimie industrielle Inorganique. -- l\J. J.-T,-]l, Cha11d()}o11, professeur ordinaire. ~lercrcdi, 
vendredi, samedi, de ,11 1/2 ù 1 heure, pendant le deuxième semestre. 

Chimie industrielle organique. - l\f. L. Goret, chargé de tours. L1111ùi, mardi, mercredi, 
do 11 1/2 il I heure, pendant le 1wcmic1· semestre. 

Exploitation des mines. -1\I. L.-J. T1·11scnstcr, professeur ordinaire. Jeudi, vendredi, samedi, 
de 11 1/t à 1 heure, pendant le premier semestrc ; jeudi, vendredi, samedi, de 8 à 9 1/-i heures, 
pendant le deuxième semestre. 

Minéralogie. ( Voù· ei-dessus.) 
Géologie. ( Voir ci-dessus.) 
Physique industrielle. - 1\1. V. Dwclshuuvcrs, professeur ù l'école des mines. Vendredi, 

de 8 à!) 1/~ heures, pendant le premier semcstre ; mardi, jeudi, de 8 à 9 1/1 heures, pendant le 
deuxième semestre. 

i.Uétalhtrgic. -- 1\1. A. Gillon, professeur ordinaire. Tons les jours, de S à !) 1/t heures, 
pendant le premier semestre; lundi, mardi, jeudi, de ·1 ·l 1/~ à ,f heure, pendant le deuxième 
semestre. 

Docimasie. - 1\1. J. Kupûerschlneger-, professeur ordinaire. i\Jardi, jeudi, samedi, de U •/'• 
ù 11 heures, pendant lo.µle l'année. 

Architecture industriellc. - M. J .-P. Schmit, professeur ù l'école des mines. Lundi, mercredi, 
vendredi, de 8 à 9 1/~ heures, pendant le premier semestre; mercredi, samedi, de 2 t/i à 
4 heures; vendredi, de !) 1/~ 1, 1 t heures, pendant le deuxième semestre. 

Économie industrielle.-· M. E. De Laveleye, professeur ordinaire. Jeudi, de 1 ·I 1/i ù ·! heure, 
pendant le deuxième semestre. 

Législation minière et industrielle. - M. f. Mucors, professeur ordinaire. Lundi, de 11 t/t 
à 1 heure, pendant le premier semestre. 

FACULTÉ DE MÈDECINE. 

Candidature m 111édeciw:, en. chirurgie et en accouchements. 

PREmÈRE tPREUVE. 

Anatomie de texture générale. - .M. A. Swaen, professeur ordinaire. !Hordi, mercredi, ven­ 
dredi, de 10 à H heures, pendant le premier semestre. 

Anatomie comparée. - l\f. E. Van Benedcn, professeur ordinaire. l\Iercredi, vendredi, de 
10 1/t à 12 heures, pendant le second semestre. 
Pharmacognosie et éléments de pharmacie. - M. J. Van Aubel, professeur ordinaire. Mer­ 

credi, vendredi, de H 1ji à 1 heure, pendant le premier semestre. 

SECONDE ÉPREUVE, 

Anatomie descriptive : ostéologie, syndesmologic, myologie, angéiologie, névrologie. - 
M. 1~. Putzeys, charge de cours. Mardi, mercredi, jeudi, vendredi.samedi, de 8 1f-! à 9 t/i heures, 
pendant le premier semestre. 

Anatomie descriptive : splanchuologie et organe des sens. --- i'!I. A. Swacn, professeur ordi­ 
naire. Mardi, jeudi, samedi, de 8 1/1 ù 10 heures, pendant le second semestre. 

Anatomie des régions. - i\l. A. Swacn, professeur ordinaire. Jeudi, samedi, de IO à 
H heures, pendant les mois d'octobre, de novembre et de décembre. 

Anatomie de texture spéciale. - M. A. Swacn, professeur ordinaire. 1\lercredi, vendredi, de 
8 1/i à ·10 heures, pendant le second semestre. 
Physiologie. -1\I. T. Schwann, professeur ordinaire. Jeudi, samedi, de H 1/i à f heure, 
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pendant le premier semestre ; jeudi, samedi, <le 10 ~Jt it 12 heures, pendant le second semestre. 
Embryologie. - IH. Ji. Yuu llcncden, professeur ordinaire. Jeudi, samedi, de iO à 

11 1/~ heures (janvier et février.) 
Exercices microscopiques d'histologie normale. - 1'!. A, Swncn, professeur ordinaire. (Jours 

et heures ù fixer ultérieurement, pendant Je second SCllH'Sll'C,) 

Exercices d'uuatomie comparée. - ~I. E. Van Bencdeu, professeur ordinaire. (Jours et 
heures ù Iixer ultèrieurement, pendant le premier semestre.) 

Démonstrations nuntomiqucs. -- !\Dl. A. Swneu l'l F. Putzeys. Tons !l's jours <le 2 1/t a 
G heures, pendant le premier semestre. 

P1·c111iei· doctorat. 
PI\IŒIÜ\E F.l'l\EU\'E, 

Pathologie génératc, - li!. Y. ~ta~ius, professeur ordinaire. 1\1:.mli, <le 1() ù 11. 1/i heures; 
jeudi, de 11 i/i ù I heure, pendant le prPmiL'l' semestre. 

Anatomie pathologique. - M. C. Vnulair, professeur ordinaire. Mardi, samedi, de 2 t/'1 à 
5 1/1 heures, pendant le premier semestre. 

Hygiène publique et privée. - M. Ose. Ansiaux, professeur ordinaire. Jeudi, samedi, de '10 1/i 
à 11 t/t heures, pendant le premier semestre. 

Exercices microscopiques d'anatomie pathologique. - l.'11. C. Vanlair, professeur ordinaire. 
(Jours et heures ù fixer ultérieurement, pendant le premier semcstre.) 

SECONDE éPUElJVE. 

Pathologie et thérapeutique spéciales des maladies Internes, y compris ics maladies mentales. 
- 1\1. C. Vanlair, professeur ordinaire. Mardi, samedi, <le ·Il ih o ·I heure, pendant tonte 
l'année. 
Thérapeutique générale. - 1\1. J. Van Aubel, professeur ordinaire. l\lardi, samedi, de -IO 1/, 

à 111/2 heures; jeudi, de ·12 a ,J heure, pendant le second semestre. 

Deuxième cloc-torat. 

Pathologie chirurgicale spéciale. - lU. J .-A. Borlée, professeur ordinnire. Lundi, mercredi, 
vendredi, de 12 à 1 heure, pendant le premier semestre. 

Pathologie chirurgicale générale. - l\l. A. Von Winiwarter, professeur ordinaire. Lundi, 
vendredi, de 11 à 12 heures, pendant toute l'année. 
Pathologie chirurgicale : Maladies des os et des urticulations. Bandages et appareils. - 

l'tl. O. Ansiaux, professeur ordinaire. l\Icrcredi, de l ·l ù ·12 heures; vendredi, de 4 ù 5 heures, 
pendant'Ie premier semestre. 
Théorie des accouchements. -· l\I. A. Wasseige, professeur ordinaire. Lundi, mercredi, 

vendredi, de 2 ,/2 à ,~ heures, pendant toute l'année. 
lUédecine légale. - M. J. Van Aubel, professeur ordinaire. Lundi, de 4 à 5 heures; mercredi, 

de 1. ·I à 12 heures, pendant le second semestre. 

Troisième doctorat. 

Clinique interne. - M. il. Ileuse, professeur ordinaire. Mardi, jeudi, samedi, de 7 i/i 

à D heures, pendant toute l'année. - M. H. Sauveur, professeur émérite, V. ülasius suppléant. 
Lundi, mercredi, vendredi, de 7 1/2 à 9 heures, pendant le second semestre. -- i\l. V. i'Uasius, 
professeur ordinaire. Lundi, mercredi, vendredi, de 7 1/2 à 9 heures, 'pendant le premier 
semestre. 

Clinique externe. - l\1. A. Von Winiwarter, professeur ordinaire. 1Uardi, mercredi, jeudi, 
vendredi, samedi, de 9 ù 10 heures, pendant toute l'année. - il!. J .-A. Borléc, professeur 
ordinaire. (Jours et heures à fixer ultérieurement, pendant toute l'annêe.) 

Clinique obstétricale. - l\I. A. Wasselge, professeur ordinaire. (Jours el heures à fixer selon 
l'occurrence, pendant toute l'annêe.) 
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Clinique ophthalmologique, - IU. J.-A, Borlée, professeur ordinnire, Lundi, de 10 ri 
i 1 heures; jeudi, de 10 ti 11 1/2 heures, pendant toute l'année, 

Clinique des muladles des enfants. •- 1\f. V. Mnsius, professeur ordinaire. (Jours cl heures fi 
fixer ultérleurcmeut, pendant toute l'annéc.) 

Clinique des maladies des viclllards. - M. C. Vnnluir, professeur ordinaire. (Jours et heures 
il fixer ultérieurement, pendant toute l'anuëe.) 
Théorie et pratique des opérations chirurgicalus. -- 1\1. O. Anslaux, professeur ordinaire. 

Lundi, mercredi, vendredi, de 12 t\ 1 heure, pendant le deuxième semestre. 
Exercices pratiques d'anatomie topographique. - Ill. A. Swaen, professeur ordinaire. 

(Jours et heures ù fixer suivant l'occurrence, pendant le premier semostre.) 

Phannacie. 

Pharmacie théorique : les drogues et les médicaments, en tant que marchandises; les altéra­ 
tions, les fulsiticutious et les doses maxima. - i\l. A. Gilkinct, chargé de cours. Mardi, jeudi, 
samedi, de 8 à !) i/2 heures, pendant toute l'auuée. 
ifüments de chimie analytique. - i.U. L. De Koninck, chargé de cours. l\fordi, jeudi, de 2 ù 

5 1/;1. heures, pendant le premier semestre, 
Exercices pratiques de chimie analytique. - M. L. De Koninck, chargé de cours. I.Uartli, 

jeudi, de 5 1/2 à G heures, pendant le premier semestre. 
Chimie toxicologique. - 1\1. Is. Kupflerschlaegei-, professeur ordinaire. Jeudi, de 2 à 

5 i/2 heures, pendant le deuxième semestre. 
Exercices pratiques de chimie toxicologique. - 1'!. Is. Kuptlerschlacger, professeur ordinaire. 

Jeudi, de 5 1/2 fi G heures, pendant le deuxième semestre. 
Pharmacie pratique et exercices microscopiqnes. - ~l. A. Gilkinet, chargé de cours. !Uardi, 

jeudi, samedi, de!) 1/2 à -12 heures, pendant toute l'année. 
Arrêté par le conseil académique dans sa séance du 6 juillet 1878. 

Le Secrétcire, 

AuG. GILLON. 

Le Recteur, 
V. THIRY. 

Vu et approuvé en conformité du deuxième paragraphe de l'article 5 du titre premier de ln loi 
du Hi juillet tM9. 

Le Lllinistr8 de l' Instruction piibli'que, 
P. VAN HUMBÉECK, 

ixxv 
Programme des cours de l' 1.miversité de Liéqe pour l' année actulémique 

1879-'1880. 

FACULTÉ DE PHILOSOPHIE ET DES LETTRES. 

Matieres de la ccmdidature préparatoire ai, doctorat dans la même faculté. 

PREMIÈRE ÉPllEUVE, 

Explication d'auteurs latins.- M. J. Dclbœuï, professeur ordinaire. Vendredi, de 8 ù !) heures; 
mercredi, de 11 à 12 heures.pendant le premier semestre; mercredi, de 9 à 10 heures; jeudi, 
de 10 à H heures, pendant le deuxième semestre. 
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Explication d'auteurs grecs. - .'!. L. Itoerscü, professeur ordiuuin-. Lundi, mercredi, de 8 
ù O heures, pendant le premier scmestre ; lundi, vendredi, do S ù U heures, pendant le deuxième 
semestre. 

Histoire de la lluérnturo française. -- -'I. J. Stecher, professeur ordinaire. Lundi, jeudi, 
de 11 ù 12 heures, pcndunt le premier semestre; lundi, mardi, de ·l Où 11 heures, pendant le 
dt-u:..it•mt• semestre. 

Psychologie, -- M. Ch. Loo111a11s, profcsseu1· ordinaire. i\lardi, j eudi, vendredi, samedi, de ·l 0 
ù 11 heures, pondant le premier semestre. 

Plulosophie morale. - î\l. Ch. l.oomnns, professeur ordinaire. i\lercredi, vendredi, de 10 
i\ 11 heures, pendant le deuxième semestre. 

Histoire politique de l'antiquité. - M. A. 'l'roisfoutalues, professeur ordinaire. Mardi, jeudi, 
samedi, dl' !J ,\ lO heures, pendant le premier semestre. 

Antiquités romaines, envisagées au point de vue des institutions politiques. - l\l. A. Trois­ 
fontaines, prolcsseur ordinaire. Lundi, de 10 ù I J heures; mercredi, do 9 it 10 heures; 
vendredi, de 11 ù 'l 2 heures, pendant il' premier semestre. 

Histoire de la littérature Ilamnude. - ~l. P. Ft·étlèt-icq, professeur extraordinaire. Lundi, 
mardi, Lie 5 à li- heures, pcndunt toute l'année. 

src01mr-: i:PREtJVE. 

Explication d'auteurs latins. - ~I. J. Delhœuf , professeur ordinaire. Vendredi, de 8 
à !l heures; mercredi, de 11 à l ':?. heures, penduut le premier scmcstre ; mercredi, de 9 à 
10 heures; jeudi, de 10 ù 11 heures, pondant le deuxième semestre. 

Explication d'auteurs grecs. - i\l. 1, Roersch , professeur ordinaire. Lundi, mercredi, de 8 
à 9 heures, pendant le premier semestre; lundi, verulrcdi, de 8 à 9 heures, pendant le deuxième 
semestre. 

Logique. - i\l. A. Le Roy, professeur ordinaire. Lundi, vendredi, de 9 à rn heures, pendant 
le deuxième semestre. 

Histoire politique du moyen age. - 1\I. G. Kurlh, professeur ordinaire. Lundi, vendredi, 
de 9 à 10 heures; mardi, de 1'I il 12 heures; mercredi, de ·10 à I J heures, pendant le premier 
semestre. 

Histoire politique interne de la Belgique. -- M. J .-G. Mci.cors, professeur ordinaire. Lundi, 
de 11 ù 12 heures, pendant le premier semestre. 

Histoire politique moderne. - i\L N. Lequarré, professeur extraordinaire. l'tlardi, jeudi, 
samedi, de 9 tt 10 heures, pendant le deuxième semestre. 

Histoire politique du moyen âge. - i'IJ. N. Lcquarré, professeur e~traordinaire. Mardi, jeudi, 
samedi, de 8 t\ !) heures ; mercredi, de ·12 à 1 heure, pendant le premier semestre. 

Llfatières de l'examen de docteur. 

l'RElllÈRE ÉPREUVE. 

Exercices philologiques sur la langue grecque. - M. J. Delbœuf, professeur ordlnaire. Mardi, 
jeudi, de n ù I O heures, pendu nt le premier semestre: mardi, mercredi, de 10 à 1-l heures, 
pendant le deuxième semestre. 

Exercices philologiques sur la langue latine. - M. J. Delbœuf, professeur ordinaire. Mercredi. 
vendredi, de !) ù '10 heures, pendant le premier semestre; mardi, jeudi, de !.là 10 heures, 
pendant le deuxième semestre. 

Histoire rie la pltilosophic ancienne et de la philosoph ic moderne ('I ,. partie). - M. A. Le Roy, 
professeur ordinaire. :Hard,, jeudi, dl' 8 ù !l heures, pendant le premier semestre; mercredi, 
vendredi, tic 8 ù !) heures, pendant le ticu:-.ii:•me semestre. 

Histoire dt' la hucruture grecque l'l de la littèraturc latine ( 1,0 partie). - ;\I. J. Stecher, 
professeur ordinaire, Jeudi, vendredi, de JO ù ·l ·J heures, pendant le premier semestre; jeudi, 
samedi, de '10 à i I heures, pendant le deuxième semestre. 
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Éléments do lu grarnmaire générale. - IU, L. Roersch, professeur ordinaire. 1Ucrcl'Cdi, 
vendredi, de !) ù 10 heures; snmcdi, de 11 ù 12 heures, pendant le deuxième semestre. 

SECONDE ÉPREUVE. 

Exercices philologiques sur la langue grecque. - M. J. Delbœuf, professeur ordinalro. l\Inrdi, 
j eudi, de 9 ù 10 heures, pendu nt le premier semestre; mardi, mercredi, de 10 ù 1'l heures, 
pendant le deuxième semestre. 

Exercices philologiques sur la langue latine.- 1\1. J. Delbœuî, professeur ordinaire. l\lcrc1·cdi, 
vendredi, de 0 t1 rn heures, pendant le premier serncstre : mardi, jeudi, de 0 ù 10 heures, 
pendant le deuxième semestre. 

Histoire de ln philosophie ancienne et de ln philosophie moderne (2° partie). - M. A. Le Roy, 
professeur ordinaire. i\fordi, jeudi, de 8 ti !) heures, pendant le premier semestre; mercredi, 
vendredi, de 8 à !) heures, pendant le deuxième semestre. 

Histoire de ln littératnr» gr~cque et de la Iluèraturc latine (2° partie). - 1'1. J. Stecher, 
professeur ordinaire. Jeudi, vendredi, de '10 à '1 l heures, pendant le premier semestre; jeudi, 
samedi, de 10 à H heures, pendant Ir. deuxième semestre. 

Antiquités grcc<)ltcs. - .M. A. Troisfontaines, professeur ordinaire. Jeudi, vendredi, de H 
à 12 heures; samedi, de 9 à 'lO heures, pendant le deuxième semestre. 
Ilistoire comparée des littératures européennes modernes. - M. G. Kurth, professeur ordi­ 

naire. l\lardi, de 10 à Ll heures; vendredi, de H ù 12 heures; samedi, de D à '10 heures, 
pendant le premier semestre. 

Métaphysique générale et spéciale. - i'H. A. Le Roy, professeur ordinaire. "'crcrcdi, vendredi, 
samedi, tic 8 ù. \1 heures, pendant le premier semestre. 

illatii:res non comprises dans les e.tamens. 

Exercices de critique littéraire cl philologique (Retz, Lo Bruyère et Saint-Simon). - 
~I. J. Stecher, professeur ordinaire. i\!nrdi, de H ù 12 heures, pendant le deuxième semestre. 

Économie politique. - i\I. E. De Laveleyc, professeur ordinaire. Lundi, mercredi, vendredi, 
de ·10 à 1-l •/~ heures, pendant le 'deuxième semestre. 

Esthétique. -- l\l. N ... Jeudi, samedi, de 5 ù ,~ heures, pendant le premier semestre. 
Exercices spéciaux de philologie clussique, pour les élèves du doctorat qui se destinent il 

l'enseignement moyen. - M. L. Roersch, professeur- ordinaire. i\fercrelli, de -10 ù 11 heures, 
pendant le premier semestre; mercredi, de 1-l ù '12 heures, pendant le deuxième semestre. 

Cours pratique d'histoire-: ·1 rc année. Analyse des sources et discussion de questions contro­ 
versées. --- i'tl. G. Kurth, professeur ordinaire. Mercredi ,.de 2 1/~ ù 4 heures, pendant le premier 
semestre. 

Cours pratique d'hist_oirc : 2• année. f.:tttdcs critiques sur les sources de l'histoire du p::iys de 
Liège. - M. G, Kurth, professeur ordinaire. ifümli, de 2 1/~ ù 4 heures, pendant le premier 
semestre, 

Littérature orientale : hébreu et arobe. - M. V. Chauvin, professeur ordinaire. Lundi, mer­ 
credi, de t 1 11 12 heures; vendredi, de 9 ü -lO heures (hébreu); mardi, jeudi, samedi, de H i1 
i 2 heures (arabe), pendant le premier semestre; lundi, mercredi, vendredi, de ·Î2 à I heure 
(hèbrcu) , mardi, jeudi, samedi, de ·I 2 ù ·l heure (nrnbc), pendant le deuxième se-mestre. 

FACULTÉ DE_ DROIT. 

Candidature. 

Introduction historique au cours de droit civil (cours trimestriel). - ~I. J.-G. !Uacors, pro­ 
fesseur ordinaire. Mardi, jeudi, de ·l ·I 1/1 ù I heure, pendant le premier semc-trc. 

Encyclopédie du droit (cours trimestriel}. - "Histoire et institutes du droit romain. - 
M. P. Namnr, professeur onlinnire. llfm·di, mercredi, vendredi, samedi, de ·10 n 1 ·I 1/t heures, 
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pendant le premier semestre; mardi, mercredi, de 10 èt 11 1/i heures; jeudi, de 8 1/1 à 
10 heures, pendant le deuxième semestre. 

Droit naturel ou philosophie du droit. - M. Ch. Loomans, professeur ordinaire. Jeudi, samedi, 
de 1 O ù ·t 1 1/2 heures, pendant le deuxième semestre'. 

Dociorai, 

PUE~IIÈRE f'.PIIRVVJl. 

Droit criminel belge (1'• partie : Droit pénal). - M. J.-S.-G. Nypels, professeur émérite. 
l\lnrdi, jeudi, samedi, de 10 ù ·I 1 1/i heures, pendant le premier semestre. 

Droit public. - l\L J .-G. Mncors, professeur ordlnnire. Lundi, mercredi, vendredi, de 1 O 
ù ·I I t/'1. heures, pendant le premier semestre. 

Droit civil moderne ( l '0 partie : un tiers). - M .·Th .-J.-J. De Savoye, professeur ordinaire. 
Lundi, mercredi, vendredi, de H 1/'1 ù 1 heure, pendant toute l'année. 

Droit ndministratif. - 1\1. F. lUacors, professeur ordinaire. 1'1ardi, jeudi, samedi, de 10 
ù H 1/~ heures, pendant le deuxième semestre. 

Pandectes. - LU. C. 1Uaynz, professeur ordinaire. ëlard], jeudi, samedi, de 11 t/2 ù ·I heure, 
pendant toute l'année. 

SECONDE tPREUVE. 

Orgnnlsatron judiciaire, compétence el procédure civile. - !\BI. J.-S.-G. Nypels, professeur 
émérite, F. Thiry, suppléant. Mardi, jeudi, samedi, de li 1;, ù ·I heure, pendant le premier 
semestre. 

Droit criminel belge (2e partie : Instruction criminelle). - i.\l. J.-S.-G. Nypels, professeur 
émérite. 31ardi, jeudi, samedi, de 1 ·I 1/2 ù ·1 heure, pendant le deuxième semestre. 

Droit commercial. - ~I. V. Thiry, professeur ordinaire. Lundi, mercredi, vendredi, de 10 
à 11 1/2 heures, pendant le premier semestre. 

Droit civil moderne (2• partie : un tiers}. - ~I. V. Thiry, professeur ordinaire. ülardi, jeudi, 
samedi, de 10 à ·11 1/2 heures, pendant toute l'année. - M. Th.-J.-J. De Savoye, professeur 
ordinaire. Lundi, mercredi, vendredi, de ·l 1 1/~ ù ·l heure, pendant toute l'année. 

:Économie politique. - i:U. E. De Laveleye, professeur ordinaire, Lundi, mercredi, vendredi, 
de 10 ti 11 1/'i heures, pendant le deuxième semestre. 

Grnde de candidat-notaire. 

PREMIÈRE ÉPREUVE. 

Encyclopédie du droit (cours trimestriel). - M. P. Namur, professeur ordinaire. lllnrdi, 
mercredi, vendredi, samedi, de 10 ù ·I 1 1/2 heures, pendant le premier semestre. 

Introduction historique nu cours de droit civil (cours trimestriel). - i\l .• J.-G. Macors, profes­ 
seur ordinaire. Mercredi, vendredi, de l ·l 1/9. ù ·l heure, pendant le premier semestre. 

Droit civil moderne (1'0 partie : un tiers). -1\1. Th.-J.-J. De Savoye, professeur ordinaire. 
Lundi, mercredi, vendredi, de 11 1/~ à l heure, pendant toute l'année. 

Lois organiques du notarial. - M. F. i.\Jacors, professeur ordinaire. Mercredi, vendredi, 
de 8 1/2 à 10 heures, pendant le premier semestre. 

SECONDE Él'f\EUVE. 

Droit civil moderne (2° partie: deux tiers). - M. V. Thiry, professeur ordinaire. i\lardi, jeudi, 
samedi, de ·l0 ù H •/~ heures, pendant toute l'année. - U. Tlt.-J.-J. De Savoye, professeur 
ordinaire. Lundi, mercredi, vendredi. de H 1/2 ù I heure, pendant toute l'année. 

Lois fiscales. - l\L F. i\Iacors, professeur ordinaire. l\lercrcdi, vendredi, de 8 1/t à to heures, 
pendant le deuxième semestre. 
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Doctorat en sciences poliliques et aâministruticee, 

J. 1::PREliVE Pllh>.\llATOllrn. 

A. Pour les curulùlats e,t 11hi/0s011ltiu. 

Encyclopédie du droit (cours trimestriel). -- M. P. Namur, professeur ordinaire • .Manli, 
mercredi, vendredi, samedi, tic ·10 ù ,J 1 ,f ~ heures, pendant Il' premier semestre. 
Droit naturel ou philosophie du di-oit. - M. Ch. Locmuns, professeur ordinaire. Jeudi, 

samedi, de 10 à 1-1 1/i heures, pendant le deuxième semestre. 
Iutroduction historique au cours tll' droit civil ( cours trimrst1·id). - lU. J.-G. Ma cors, protes­ 

seur ordinaire. l\lnrdi, vendredi, de H 1/~ ,\ 1 heure, 1w11da11t le premier semestre. 
Le 1•• livre du code civil cl le droit suceessoral. - M. Y. Thiry, professeur ordinaire. 

l\fardi, jeudi, samedi tic ·10 à H 1/2 heures, pendant toute I'annèc. - iH. Th. Do Savoye, prn­ 
Iesseur ordinaire. Lundi, mercredi, vendredi, de H ,;~ ù ·J heure, pendant toute I'uunéc. 

B. Jlour tes cantl ul aïs en ilroit. 

Le 1•• livre du code civil et le droit successoral. (Voil' ci-dessus.} 

Il. EXAllEi'! VE DOCTIWll. 

Droit public interne. Éléments et matière s p(:ciale (t•nsdgncml'nt réparti sur deux ans}. -­ 
lU. G. IUacors, professeur ordinaire. ~lardi, jeudi, samedi, de 10 à 11 1/~ heures, pendant/ le 
premier semestre. 

Histoire et institutes du droit des gens y corn pris la législation s1II· les consulats (enseignement 
réparti sur deux ans). - III. G. l\Iacors, professeur ordinaire. Lundi, <le 8 1/~ â ·10 heures, 
pendant le premier semestre; mercredi, vendredi, de 8 1/i il ·1 O heures, pendant Je deuxième 
semestre. 

Droit administratif (matières mises en rapport avec un cours d'un an). - iU. P. iUacors, 
professeur ordinaire. l'tlardi, jeudi, samedi, de ·10 ti H t/2 heures, pendant le deuxième 
semestre. 

Économie polilique(matières mises en rapport avec un cours d'un an).-M. E. De Laveleye, 
professeur ordinaire. Lundi, mercredi, vendredi, de 10 :.1 H •/-t heures, pendant le. deuxième 
semestre. 

FACULTÉ DES SCIENCES. 
Candidature en sciences naturelles, 

Logique. - l\J. A. Le Roy, professeur ordinaire. Lundi, vendredi, de 9 à 10 heures, pendant 
Je deuxième semestre. 
Psychologie. - lU. Ch. Loomans, professeur ordinaire, i\Iardi, mercredi, vendredi, samedi, 

de tO à ·1 i heures, pendant le premier semestre. 
Philosophie morale. - i\I. Ch. Loomans, professeur ordinaire. Mercredi, vendredi, de 10 à 

H heures, pendant le deuxième semestre. 
Physique expérimentale. - M. L. Perard, professeur ordinaire. Mardi, jeudi, samedi, de ·l ·1 

à ·12 1/2 heures, pendant le premier semestre; mercredi, vendredi, samedi, de ·I ·I à ·12 t/2 heures, 
pendant le deuxième semestre. 

Êléments de z~ologic. - i\I. E. Van Bcncùcn, professeur ordinaire. Lundi, mercredi, ven­ 
dredi, de 8 à 9 1/~ heures, pendant le premier semestre; mardi, jeudi, samedi, de 8 à !J 1/'i 
heures, pendant le deuxième semestre. 

Notions élémentaires de minéralogie et de géologie. - i\l. G. Dewalque, professeur ordinaire. 
Mercredi, jeudi, vendredi, de 5 ù 4 heures, pendant le premier semestre. 

Chimie générale. - M. \V. Spring, professeur extraordinaire. Lundi, mercredi, vendredi, de 
H à 12 ;/4 haures, pendant le premier semestre; lundi, mardi, jeudi, de 1-l à 12 a/l heures, 
pendant le deuxième semestre. 
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Exercices pratiques de chimie. - M. W. Spring, professeur extraordinaire. Trois séances de 

5 heures par semaine, pendant toute l'année. 
Êlémcnts de botaniq 11e gl•néralc et spéciale, y compris la ho tan iq Ill' médicale. - - M. Ed. 

l\lorren, professeur ordinaire. Lundi, mercredi, de 9 1/; ù 11 heures; mardi, de 8 1/i ù 10 heures, 
pendant lu premier semestre; mardi, jeudi, de !J 1/~ ù ,11 heur es ; mercredi, de 8 ,f, n 
10 heu res , pendant le deuxième semestre, 
fü('rciccs pmtiqucs de botanique. - l\l. i\loncn, professeur ordinaire. l'tlercredi après-midi, 

pendant toute l'année. 
Examen de camlùl«! en pharmucie. 

i-:léments de physique expérimentale. - 1'I. I.. Perard, professeur ordinaire. i\lar·di, jeudi, 
samedi, de H ti 12 1/-2 heures, pendant le premier semestre; mercredi, vendredi, samedi, de 
11 ti -1~ 3/1 heures, pendant le deuxième semestre. 

Chimie générale. - JH. W. Spring, professeur extrnordiuaire. Lundi, mercredi, vendredi, 
de 11 à 12 3/1 heures, pendant le premier scmcstre , lundi, mardi, jeudi, de H ù 12 3/1 heures, 
pendant le deuxième semestre. 
I1léments de botanique génèrale et spéciale, y compris la botanique médicale. - l\l. Ed. 

l\lorrcn, professeur ordinnire, Lundi, mercredi, de 9 th ù Il heures; mardi, de 8 1/~ à 
tO heures.pendant le premier semestre; mnrdr.jeudi, de!) 1/2 t\ l-l heures ; mercredi, de 8 1/1 à 
tO heures, pendant le deuxième semestre, 
Notions élémentaires lie minéralogie et de gèologie.- i\l. G. Dewalque, professent' ordinaire. 

l\lcrc1·cdi, jeudi, vendredi, de 3 à ,~ heures, pendant le premier semestre. 

Doctornt en sciences nuturelles. 
Zoologie et géographie animale. - l\L E. Van Beneden, professeur ordinaire. Lundi, mer­ 

credi, vendredi, de 8 ti !J 1/t heures, pendant le premier semestre; mardi, jeudi, samedi, 
de 8 ri!> 1/1 heures, pendant le deuxième semestre. 

Anatomie de texture. - !U. A. Swaen, professeur ordinaire. Mardi, mercredi, vendredi, de 
1 O ti t ·I heures, pendant le premier semestre. 
Paléontologie animale. - l\I. G. Dewalquc, professeur- ordinaire. Mardi, de 10 à 1.1 1/2 heures, 

pendant le deuxième semestre. 
Anatomie et physiologie comparées. - lU. F:. Van Beneden, professeur ordinaire. Jeudi, 

vendredi, samedi, de 5 1/2 ù ü heures, pendant le premier semestre. 
Botanique générale et spéciale, y compris la géographie des plantes. - iU. F.d. Morren, 

professeur ordinaire. Jeudi, de H 1/~ à 11 heures, pendant le premier semestre; jeudi, de 1 f à 
12 1/2 heures, pendant le deuxième semestre. 
Paléontologie végétale. - ~!. A. Gilkinet, professeur extraordinaire. Mercredi, de !J 1/t à 

·I ,1 heures, pendant le deuxième semestre. 
I.Hinéralogie. - i.U. G. Dewalque, professeur ordinaire. Mardi, jeudi, samedi, de 8 à 

0 tf 2 heures, pendant le premier semestre. 
Géologie. - M. G. Dewalque, professeur ordinaire. Lundi, mercredi, vendredi, de 9 1/'i à 

1.1 heures, pendant le premier semestre. 
Paléontologie stratigraphique. - - ;\I. G. Dewalque, professeur ordinaire. Samedi, de 10 à 

1-1 1/t heures, pendant le deuxième semestre. 
Chimie générale inorganique. - ;\I. J .-T.-P. Chandelon, professeur ordinaire. l\Iercredi, de 

5 ù 4 1/t heures, pendant li' premier semestre. 
Chimie générale organique. - M. W. Spriog, professeur extraordinaire. Lundi, de 5 à 

4 1/2 heures, pendant le premier semestre. 
Chimie générale analytique. - i\I. L. De Koninck, chargé de cours. Lundi, mercredi, ven­ 

dredi, de ·l ·1 a 12 ,f2, pendant le premier semestre. 
Exercices de microscopie comparée. - M, Ed. Van Bcnedcn, professeur ordinaire. Tous les 

jours, pendant toute l'année. 
Exercices d'anatomie végétale. - M. Ed. ülorren, professeur ordinaire. Jeudi après-midi 

_ pendant le premier semestre; mardi après-midi, pendant le deuxième semestre. 
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Exercices minèralogiques et géologiques. - M. G. Dewnlque, professeur ordinaire, Tous Ici 
jours, peudnnt le deuxième Sl'IIH'Strc. 

Exercices pratiques de chimie générale. -- M. \\'. Spring, professeur exunordiuairc. 'l'ous les 
jours, pcudant toute l'année. 
füt•1·eices pratiques de chimie unnlytique. 

jours, pendant toute l'année. 
~I. L. De Koniuek, clrn,·gé de cours. Tous les 

CcuHlidnt11rc en sciences physiques et nwthémutiqucs. 

Logique. - JI. A. Le Uoy, professeur ordinnire. Lundi, vendredi, de !) ù 10 heures, pendant 
le deuxième semestre. 
Psychologie. - M. Ch. Loumans, professeur ordinaire. l\Ial'lli, jeudi, vendredi, samedi, de 10 

à t I heures, pendant le premier semestre. 
Philosophie morale. - M, Ch. Looinans, professeur ordinaire. l\lcrcredi, vendredi, de '10 

à H heures, pendant le deuxième semestre. 
Géométrie analytique complète. - i\l. J. ûraiudorgc, chargé de cours. Mardi, samedi, de 2 t/'1 

li li heures, pendant le premier semestre. 
Gèomètric descriptive. -- i\f. J .-P. Schmit, professeur ù l'école des mines. Mardi, jeudi, 

samedi, tic 8 1/~ ù 10 heures, pendant le premier semestre, 
Algèbre supérieure. -- lU. 11.-C. Catalan, professeur ordinaire. Lundi, mercredi, vendredi, 

<le S ,J~ ù 10 heures, pendant le premier semestre. 
Élémc11ts tic la théorie des déterminants. - i\J. C. Le Paigc, chargé de cours. Samedi, de 

11 Ù '12 1/2 heures, pendant le second semestre. 
Calcul différentiel et calcul intégral et éléments du calcul des variations. - i\J. E.-C. Catalan, 

professeur ordinaire. Lundi, mercredi, vendredi, de 8 à 9 t/2 heures, pendant le deuxième 
semestre. 

Statique analytique et dynamique du point. - l\l. A.-C. De Cuyper, professeur ordinaire. 
Jeudi, vendredi, samedi, de !) à ,10 1/~ heures, pendant le premier semestre. 

Astronomie physique. - Ill. f. Folie, chargé <le cours. Mercredi, vendredi, de 8 â 
9 i/2 heures, pendant le premier semestre, 

Physique expèrimcntale. - l\l. L. Perard, professeur ordinaire. l.\for<li, jeudi, samedi, de H 
à 12 1/-2 heures, pendant le premier semestre; mercredi, vendredi, samedi, de ·1 l à ·12 t/~ heures, 
pendant le deuxième semestre. 

Principes généraux de chimie. - M. \V. Spring, professeur exrtaordlnnire. Lundi, mercredi, 
vendredi, de H à ·12 ./~ heures, pendant le premier semestre. 

Cristallogrnphie. - M. G. Dewalque , professeur ordinaire. llfardi, jeudi, samedi , de 8 
à 9 t/2 heures, pendant le premier semestre. 

Doctornt en. sciences 1ihysiq11es et mathématiques. 

Analyse pure et calcul des probabilités. - M. :E,-C. Catalan, professeur ordinaire. Mardi, 
jeudi, samedi, de 2 1/2 ù 4 heures, pendant toute l'année. 

l\Iécuuique analytique des systèmes, hydrostatique et hydrodynamique. - 1'1. A.-C. De Cuy­ 
per, professeur ordinaire. Jeudi, vendredi, de !) 1/t à H heures; samedi, de 11 ù ·12 if~ heures, 
pendant Je deuxième semestre. 

Physique mathèmatique générale, y compris In théorie du potentiel. - lU. W. Spring, pro­ 
fesseur extrnordtnairc. Mercredi, vendredi, de 2 1/2 n 4 heures, pendant toute l'année. 

Astronomie mathémathlquc. - i\J. F. Folic , chargé <le cours. Lundi, mardi, de 9 1/'i 

à ·I I heures, pendant le deuxième semestre. 
Compléments d'analyse.- M. C. Le Paige, chargé de cours. f'llardi, jeudi, de 11 à ,12 1/~ heures, 

pendant toute l'année. 
Théories dynamiques de Jacobi. -- l'tf. J. Graindorge, chargé de cours. Lundi, mercredi, 

vendredi, de H li 12 if~ heures, pendant le premier semestre; lundi, mercredi, de 4 1/1 
à G heures, pendant le deuxième semestre. 
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Mécanique céleste. - 1'1. J. Graindorgc, chargé do cours. Lundi, mercredi, vendredi, de H 
ü 12 1/2 heures, pendant le premier semestre; lundi, mercredi, de ,~ 1/t tt li heures, pendu nt le 
deuxième semestre. 

Géoméu-io supérieure analytique el syuu.étiquc. - l\l. C. Le Paigc , chargé de cours. 
llkrcrcdi, vendredi, de q. 1/, ù G heures, pl'lldnnl le premier scmestrn; mardi, vendredi, de'~ 1/i 
i1 (i heures, pendant le second semestre. 

Physique mathématique. - .. M. W. Spriug, professeur exu-aordlnaire. l\krcrcdi, vendredi, 
de 2 1/9. ù 4 heures, pendant toute l'unuéc. 
Physique expérimentale ( thèorio et pratique des instruments et des observations ). 

111. L. Pérard, professeur ordinaire. Lundi, de !) 1/t à ·l 'l heures, peudant toute l'année. 

ÉCOLES DES AII.TS ET ~rANUrACTURES ET UES ~IINES. 

Enseignement prt!par11toire. 
Algèbre supérieure. -· ~[. E.-C. Catalan, professeuronlinaire. Lundi, mercredi, vendredi, de 

8 1/~ ù ,JO heures, pendant le premier semestre. 
Calcul différentiel et calcul Intégral. - M. E.-C. Catalan, professeur ordinaire. Lundi, mer­ 

credi, vendredi, de 8 à !) 1/2 heures, pendant le deuxième semestre. 
Géométrie analytique. - l\I. J. Graiuûorg«, chargé de cours. Mardi, samedi, de 2 1/~ ù i heures, 

pendant le premier semestre. 
Géom(·tric descriptive. - l\I. J.-P. Sclunit, professeur ù l'école des mines. Mardi, jeudi, 

samedi, de 8 1/i à 10 heures, pendant le premier semestre. 
Physique. -U. L. Perard, professeur ordinaire. Mardi, jeudi, samedi, de ·11 ù 12 1/1 heures, 

pendant le premier semestre; mercredi, vendredi, samedi, de 11 ù 12 1/2 heures, pendant le 
deuxième semestre. 

Chimie générale.•- M. \V. Spring, professeur extrnordinaire. Lundi, mercredi, vendredi, 
de ·I t ù 12 1/, heures, pendant le premier semestre; lundi, mardi, jeudi, de ·l I tt 12 3/1 heures, 
pendant le deuxième semestre. 

l\Iécaniquc analytique. - M. Ch. ne Cuyper, professent· ordinaire. Jeudi, vendredi, samedi, 
de!) ù ·10 1/2 heures, pendant le premier semestre; jeudi, vendredi, de 9 ,;~ à ·1 i heures; samedi, 
de H t\ 12 1/1 heures, pendant le deuxième semestre. 

Astronomie et géodésie. - lU. F. Folie, chargé de cours. Mercredi, vendredi, de 8 ù 9 1/2 heures, 
pendant le premier serncstre ; mardi, de 9 1/1 ù H heures; samedi, de -1-1 ,f1 à 12 heures, 

_ pendant le deuxième semestre. 
l\lécnnique élémentaire. - l\I. L. Perard , professeur ordinaire. Mardi, jeudi, de 8 

ù !) 1/~ heures, pendant le deuxième semestre. 
Application de ln géométrie descriptive ù ln coupe des pierr'es, ù la charpente, aux ombres et ù 

la perspective. - lU. J .,-P. Schmit, professeur ù l'école des mines. Mardi, jeudi, samedi, de 2 t/'i 
à 4- heures, pendant le premier semestre. 

Littérature française. - lU. J. Stecher, professeur ordinaire. Jeudi, samedi, de 8 ù tl 1/i heures, 
pendant le deuxième semestre. 

Cours et exercices spéciauix, 
Analyse élémentaire. - lU. J. Graindorgc, chargé de cours. 2 leçons pal' semaine, pendant 

toute l'année. 
Tcclmologic du constructeur. - M. II. Holzer, professeur ù l'école des mines. 2 leçons par 

semaine, pendant toute l'année. 
lUanipulations chimiques. -1\I. C. Renard, répétiteur. 5 jours par semaine, pendant toute 

l'année. 
Travaux graphiques. - 1\1. P. Schorn, rêpétiteur , Tous les jours, pendant toute l'année. 
Langue allemande. - 1" cours. - 1H. F. Muth, maître de langues. 2 leçons par semaine, 

pendant toute l'année. 
Langue anglaise. - ,ter cours, - M. E. Pasquet, maitre de longues. 2 leçons pur semaine, 

pendant toute l'année. 
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Enseignement d'application. 

Minéralogie. - M. G. Dewalquc , professeur ordinaire. l\lardi, jeudi, samedi, de 8 
à 9 t/~ heures, pendant le premier semestre. 

Géologie. - 1\1. G. Dewnlque, professeur ordinaire. Lundi, mercredi, vendredi, de O 1/! 
à 11 heures, pendant le premier semestre. 

Exploitation des mines. - M. L. 'I'rnseustcr, professeur ordinaire, suppléé pur lU. A. Ilahcts, 
ingénieur honoraire des mines. Lundi, mercredi, vendredi, de 11 t/'! ù -1 heure, pendant le 
premier semestre; jeudi, vendredi, samedi, de 8 t\ !) 1/~ heures, pendant le deuxième semestre. 

Chimie industrielle inorganique. •- M. J.-T.-11• Chnndelon, professeur ordinaire. M1mli, 
jeudi, samedi, de ·11 1/2 ù 1 heure, pendant le premier semestre. 

Chimie industrielle organique. - 1\1. J.-T.-P. Chnntlelon, professeur ordinaire. l\Inrdi, jeudi, 
samedi, de 11 1/~ à 1 heure, pendant le deuxième semestre. 

l\létollurgic. - 1'1. A. Gillon, professeur ordinaire. Tous les jours, de 8 à 9 1/2 heures, 
pendant le premier semestre; lundi, mercredi, jeudi, de ·11 1/'1. à l heure, pendant le 
deuxième semestre. 

Législation industrielle et minière. - 1'1. N ... Lundi, de t ·I 1/2 ù 1 heure, pendant le deuxième 
semestre. 
f:conornie industrielle. -M. E. De Laveleye, professeur ordinaire. Jeudi, de ,t t 1/2 ù 1 heure, 

pendant le deuxième semestre. 
Docimasie. - iH. L. De Koninck, chargé de cours. Mat·di, jeudi, samedi, de 9 1/~ à i I heures, 

pendant toute l'année. 
Mécanique appliquée. - 1\1. V. Dwelshnuvcrs, professeur ù l'école des mine'>. Lundi, mer­ 

credi, vendredi, de 8 à 9 1('~ heures, pendant toute l'année. 
Physique industrielle. - 1\1. V. Dwelshauvers, professeur à l'école des mines. Jeudi, samedi, 

de 8 à 9 1/2 heures, pendant le deuxième semestre. 
Architecture industrielle. - M. J.-P. Schmit , professeur ,i l'école des mines. Lundi, mer­ 

credi, vendredi, de 2 1/~ ù ,~ heures, pendu nt le premier- semestre; mercredi, samedi, de 2 1/2 à 
ft. heures; vendredi, de D 1/g à ·11 heures, pendant le deuxième semestre. 

Cours et exercices spéciaux. 
Exploitation des chemins de fer. - M. E. Despret, ingénieur. 2 leçons pur semaine, pendant 

toute l'année. 
Applications de l'élcctrieitê. - 1\1. F. Delarge, ingénieur en chef des télégraphes. 2 leçons 

par semaine, pendant le deuxième semestre. 
Topographie. - 1\1. A. Ilabets, ingénieur honoraire tics mines. 2 leçons par semaine, pen­ 

dant le premier semestre; exercices pratiques, pendant le deuxième semestre. 
Cours des machines. - i\I. Il. Holzer , professeur ù l'école des mines. 5 leçons par semaine, 

pendant toute l'année. 
Construction des machines. - M. W. Libert, ingénieur-mécanicien, 5 leçons par semaine, 

pendant toute l'année. 
Travail de l'atelier. - iH. W. Libert, ingénieur-mécanicien. Tous les jours, pendant toute 

l'année. 
Géographie industrielle et commerciale. -- i\f. P. Trascnster, ingénieur honoraire des mines. 

2 leçons par semaine, pendant le deuxième semestre, 
Travaux docimastiques. - i\l. N ... 5 jours par semaine, pendant toute l'année. 
Travaux de recherches chimiques. - l\l. V. Franken, répétiteur. Tous les jours, .peudent 

toute l'année. 
Travaux graphiques. - l\li\l. H. Holzer , professeur ù l'école des mines et H. Dechamps, ingé- 

nieur. Tous les jours, pendant toute l'année. · 
Langue anglaise. - :l• cours. - M. E. Pasquet, maitre de langues. 2 leçons pur semaine, 

pendant toute l'année. 
Langue allemande. - 2• cours. •- M. F. l\luth, maitre de langues. 2 leçons par semaine, 

pendant toute l'année. 
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FACULTf: DE i\IÎ-:OECINE, 

[ N"' 22t. ] 

Cc!/ulidut11rc r.n 1Hide,·i11e, en eliir 11r9ic et m c, cw11 c/w111 c11ts. 

PllE.\IIÙU: {:PHEUVt,;, 

Anatomie de texture gênérnlc. -- M. A. Swuen , professeur ordi nuire. Mardi, mercredi, 
vendredi, de 10 ù 1 J hourcs, pendant le 1n·c111ic·1· semestre. 

Anatomie compurée . - M. E. Van llenedon , pl'ql'csscm ordinaire. Mercredi, vendredi, de 
10 1/-! à t2 heures, peuduut le deuxième SCl1H1$ll'l'. 

Pharmacognnsie, et éléments tle phnnuncie. -- )J. J. Van Anln-l, professeur ordinaire. 
l\lcrcrcdi, vendredi, de -1 i 1/1 à I heure, pendant le p1·c111ie1· semestre. 

OWX!Èm: i:Ptu:un:. 

Anatomie descriptive : Ostèologic, syndesmologie, myologie, angéiologie, névrologic. 
M. 1,. Putzeys, professeur cxtruordiualrc. Mardi, mercredi, jeudi, vendredi, samedi, de 8 1/? 
t\ 9 if~ heures, pendant le premier semestre. 

Anatomie descriptivo : Splanchnologie et organe des sens. - M. A. Swnen , professeur ordi­ 
naire. Uardi1 jeudi, samedi.de 8 1/1 ù ·10 heures, pendant le deuxième semestre. 

Anatomie des régions. - M. ,\. Swucn, professeur ortliuuire. Jeudi, samedi, de 10 t\ 1 ·l heures, 
pendant les mois d'octobre, de novembre et de décembre. 

Anatomie de texture spéciale. - M. A. Swacn, professeur ordinaire. ~Icrcrclli, "Vendredi, de 
8 1/t ti ·l O heures, pendant le deuxième semestre. 
Physiologtc. -1'IlU. T. Schwann, professeur émérite et L. Prédéricq, professeur extraordinaire. 

Jeudi, samedi, de H 1h ù ·J heure, pendant le prcuiier- semestre ; jeudi, samedi, de ·10 1/~ à 
12 heures, pendant le second semestre. 

Embryologie. -- M. E. Van llencdeu, professeur ordinaire. Jeudi, samedi, de ·10 à 
·11 1/~ heures, pendant les mois de janvier et février. 

Exercices microscopiques d'histologie 1101·ma!e. - 1'!. A. Swaeu, professeur ordinaire. Les 
laboratoires seront ouverts aux élèves toutes les après-midi, pendant le deuxième semestre. 

Exercices d'anatomie compurée. - [11. E. Van Bcncdeu, professeur ordinaire. 
Démonstrations anatomiques. - !\HI. Swaeu et Putzeys. Tous les jours de 2 1/2 à 6 heures, 

pendant le premier semestre. 
Premier doctorat, 

' PREMltRE fPOEUVE. 

Patliologie générale. - lU. V. iUasius, professeur ordinaire. Jeudi, samedi, de 5 1/2 ù 5 heures, 
pendant le premier semestre. 

Anatomie pathologique. - !U. C. Vnulnir, professeur ordinaire. Mardi, samedi, de 2 1/<i à 
5 1/2 heures, pendant le premier semestre. 

Il y~iènc publique et privée. - ~I. F. Putzeys, professeur extraordinaire. 1'Iel'credi, de 4 à 
5 heures ; vendredi, dt~ ·l ~ ù t heure, pendant le deuxième semestre. 

Exercices microscopiques d'anatomie pathologique. - M. C. Vanlair-, professeur ordinaire. 
Jours et heures ù fixer suivant l'occurrence, pendant le premier semestre. 

SECONDE tPUEUYE. 

Pathologie et thérapeutique spéciales des maladies internes, y compris les maladies mentales. 
- 1\1. C. Vunluir, professeur ordinaire. Mardi, samedi, de H 1/~ à ·l heure, pendant toute 
l'année. 
Thérapeutique générale. - M. J. Van Aubel, professeur ordinaire. lHnrdi, samedi, de 10 1/1 

à t 1 1/~ heures; jeudi, de -J 2 à 1 heure, pendant le deuxième semestre. 

Deuxième doc/oral. 

Pathologie chirurgicale spéciale - M. J .-A. Borlée, professeur ordinaire. Lundi, mercredi, 
vendredi, de ,12 à -l heure, pendant le premier semestre. 

Pathologie chirurgicale générale. - i\I. A. Von Winiwartcr, professeur ordinaire. Lundi, 
vendredi, de 11 à 12 heures, pcndnnttoutc l'année. 
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Pathologie chirurgicalc : M11ln11ics des os et iles nrticulnuons. - Ilnndnges cl appareils. - 

l\l. Th. Pluckcr, chargé <le cours. l\(cl'(:l'cdi, de 11 ù 12 heu l'es; jeudi, lie ·12 ù 1 heu l'e, 
pendant le premier semestre. 
Théorie des uccouchements. - M. A. Wasseigc, prolcsscur ordinaire. Lundi, mercredi, 

vendredi, de 2 1/t ù ~- heures, pendant tonte l'année. 
l\lêdecinc légale. -- 111. J. Van Aubel, professeur ordinaire. Mercredi, de H ù 12 lieurcs ; 

vendredi, de 4 ,\ ti heures, pendant le deuxième semestre. 

Troisiènu: doctorct; 

Clinique interne. - 1\1. V. Musius, professeur ordinaire. lllnt·di, jeudi, samedi, de 7 1/B 
t\ 9 heures, pendant toute l'année. -- 1\1. Il. Sauveur, professeur émèrlte ; M. Masius, sup­ 
pléant. Lundi, mercredi, vendredi, de 7 1/2 t1 !> heures, pendant toute l'année. 

Clinique externe. •· lll. A. Yon Winiwnrter, professeur ordinaire. ~r:mli, jeudi, samedi, de \l 
à '10 t/~ heures, pendant le premier semestre; mardi, jeudi, samedi, de!) ù 10 heures, pendant 
le deuxième semestre. - i\l. J .-A. Borlèe, professeur ordinaire. Lundi, mercredi, vendredi, 
tic !J ù 10 heures, pendant toute l'année, 

Clinique obstën-icale. - M.,\, Wasseige, professeur ordiunire. (Jams et heures ù fixe!' suivant 
l'occurrence, pendant taule l'aunéc.) 

Clinique ophtlmlmologique. •- lll. A.-.J. Ilorléc , professeur ordinaire. Lundi, de '10 à 
l l heures; jeudi, de 10 li 11 1/~ heures, pendant toute l'nnnèc, 

Clinique des maladies des enfouis. - lll. V. i\lasius, professeur ordinaire. (Jours et heures à 
fixer suivant l'occurrence, pendant toute l'nnnée.) 

Clinique des maladies des vieillards. - M. C. Vanlair , professeur ordinaire. (Jours et heures 
ii fixer suivant l'occurrence, pendant toute l'anuée.) 
Théorie et pratique des opérations chirurgicales. -- M. A. Von Wiuiwarter-, professeur ordi­ 

naire. Lundi, mercredi, vendredi, de 12 ù l heure, pendant le deuxième semestre. 
Exercices pratiques <l'anatomie topographique. - M. A. Swaen, professeur ordinaire. (Jours 

et heures à fixer suivant l'occurrence, pendant toute l'année.) 

Pluirmacie. 

Pharmacie théorique : les drogues et les médicaments, en tant que marchandises; les altéra­ 
tions, les falsifications el les doses maxima. - 1\1. A. Gilkinct, professeur extraordinaire. iUanli, 
jeudi, samedi, de 8 ù !) i/-l. heures, pendant toute- l'année. 

Éléments de chimie analytique. - M. L. De Koninck, chargé de cours. l.\Iarili, jeudi, de 2 
ù 5 t/! heures, pendant le premier semestre. 

Exercices pratiques <le chimie analytique. -l\l. L. De Koninck, chargé de cours. i\Inrdi, jeudi, 
de 5 i/2 i1 6 heures, pendant le premier semestre. 

Chimie toxicologique. - M. Th. Chandelou, chargé de cours. Jeudi, <le 2 à 5 ,f! heures, 
pendant le deuxième semestre. 

Exercices pratiques de chimie toxicologique. - l\J. A. Chaudelon, chargé de cours. Jeudi, 
de 5 1/i à 6 heures, pendant le deuxième semestre. 

Pharmacie pratique et exercices microscopiques. - l\I. A. Gilkinct, professeur extraordl­ 
naire. ~Iardi, jeudi, samedi, de 9 1/'1. à 12 heures, pendant toute l'année. 

Arrêté pqr le conseil académique dans sa séance du 26 Juin 1879. 

Le Secrétaire du conseil, 

A. WASSEIGE, 

Le Recteur, 

V. TmnY. 

Vu et approuvé en conformité du deuxième paragraphe de l'article 5 du titre Jer de la loi du 
15 juillet '184!). 

Le jJJinistre de l'Lnstruction publique, 

P, V AN IIUMDÊllCK. 
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Tublcuu:» dl' l'<'mploi tlu temps dans les di/fifrmtes sections des Hcol<'.~ 71J'épumtoi1'es el 
spl:cÎll/es des r11'1s !'l JJ1awtfi1ctw·es cl dl's ruines anuc.cées ù fn11iv1•1·silé (te L-iéy<'_,JJenda11_t 
l'amiée uciuiémiou» 187U-1880. 

A. Semestre d'hiver. 

1. - f:COLE DES MINES. 

11,:t•olc l"'t"f'Urutoh·e tle,o; mlnt·.~, I •' ,u,ni•l"-, 

l JOU~~--r~à;_-191\10. ! 1ot111. / llitl. 1 2}114 1 4tt6.· 

1 

AlleUHllHI 
, Leçon lie , , ., . ., , , , ou lnterrognüons de haute algèbre 

LUNDI, haute algèbre. li.li aux 01 nphiques uugtuis ~l de g éométrte analytique. 
1" cours. 1-----..:,_----------------1 

l\IE11c11Eo1. lù, 1 m._____ Élut.le libre. Id. 

1 

Allemand 
VENDREOI. i(\, Id. Olt [cl. 

lf-----1--------......,.--~--ë-------1 angllliS. 
Le , 0 Etude et exer- L 

llI de géi;iét •e et"" d'olgèb" Leçon 

I 
d, ,gçon•t .· Interrogations lie 111t~•sique et de 

ARDL • Îc·c ··p1 t· ~, et de géomé • lie physique. e gl 0/11
( 

1 ,e géométrie uesortpuvc. 
t s li 1v . tril! uualytiq'. ana y ique. 

1---------'---------------1 

JEUDI. ltl. 1 Ill. ld. Étude libre. 1 Id. 

1 1 1 

Leçon 
SAIŒOI. tu. Id Id. 1 de géo1_uélrie Ici. 

. _ analytique. 

i:cole 111•(-1uu•1tloh·c des mines, ~• uu1u;e. 

JOUI\S. / s ù !J. / n à 1 o. 
1 

10 ù 11,- 11 ù 1. 2 à 4. 
1 

4 tl 6. 

1 

Al letnuntl 

LUI/Dl ÉtUlle libre. Leçon ou Interrogations ue chimie 
de chimie. anglais et d'astronomie 

1 cr cours. 

Leçon Leçon de 1 
MERCIIEDI• d'astronomie Étude libre. Ill. chimie inorganique Ici. 

et de géoclésie. approfondie. 

t Allemand 

1 

Leçon 
VENDREDI, Ill. lie mécanique Id. ou Id. anglais analytique. 1er cours. 

Travaux graphiques et interro- Interrogation Leçou Manipulatious chimiques 
l\L\RDI, zntion de géométrie descriptive de mécanique lie géométrie des- et interrogations 

appltquée. analytique. criptive appliquée, de mécanique analytique. 

Leçon 1 
JEUDI. Id. de mécanique ld. l Id, 

analytique 

SAMEDI. Id. Id. Id. Id. 
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Eu.!lelguemcnt l!lilÎ!'clal. - 1'cct1011 th•H t•lt,,·c!'l-lugé111t•111•s tll)l!I 111l11cH, ·tro QUHOC, 

l 1 1 

--- - - - 

~RS 
8 ù O 1· O Hl Il. 11 à 1. 3 à. 6 

. Leçon lie mécaulque. 1 'l'ruvaux dostmust lques ou dessin. Iuterrcgutlon ue doclmuste et travaux 
1 1 

docüuastiqucs. 

Hmcns:01. ltl. 
1 Leçon 1 !nlerrogntion tlo tlocimnsie 

i 
Ill. ou (011fûrc11co 1ll' et truvuux uccnuusttques. mecamque. 

ÎENDllEDI, Ici. 
1 

ltl. Interrogutlon Lie dociruusie et travuux 
uoclmustiques. 

l\I~J\Dl, 
1 

Leçon ' l'ours il~ uudrines cl fnterrogatious de minér11logie et de Leçon de miuérulogf e. dessin il lem~o; iulmo:;a- rie docüuusle. 
IÎ1111 ile I od11msi1•. 

urécnnlquo. 

JIIUDl, 1 
1 Allemnmt l Iuterrogntious ue minéralogie ru. Ill. 
1 

ltl. 011 ang luis 
1 2' COLU'S. 

et de mécanique. 

SAl!EDI, lll. 
1 

ltl. l hl. lll. 
1 

Ill. 

1 

- 1 1 

1 

1 

2 } tt 4. l JOURS. S à Of. 9}()11. 1 H ù L 4 ù 6. 
1 

Métallurgie-. 
1 

1 Exploit_atiou des Architec-1 Interrognuons 
LUNDI, t~éologie. ture lie géologie, de mëtauurgtc et nuues. iuuustrtelle tic cnruue tnuustrieue. 

- 

1 
~hl\CllEDI, Id. 

1 
ltl. l ru. hl. lll. 

1 °VE~DREDL. ürss in , 
\ 

r«, 
1 

Ill. Ici. 
1 

Iù. 
1 
i 

1 I 
III.\RDI. Mélatlurgie. Étude libre. Chimie. ïuterrognuou d'exploitation des mines, 

iuüustrtettc. 
-- 

1 

Allenmull 1 
JEUDI. Dessin. Idem. ou anglais !tl. 

2t:" cours . 

1 1 

1 I S.\)ll!Dl. m. W. Itl. i ru. 

IF.ns~•lll,nemeut s11èe1ni. - !!leetlon des éli.•'l-'cs-iogé11lc111·s des mlnt>s, :J• 1111u(•e. 

JOURS. 
1 

3 à O !. 
1 

9 'i il Il. 
1 

11 à 1. Il} ù 4. 
1 

4 à 6. 

Interrogations 
I.U~DI, Dessin. Exploitation des Architecture d'architecture industrielle 

mines. imlustriel le. et ue chemins de fer, 
ou excursions. 

' 

IIIEnCREDI. 1(1. Id. W. Cours de chemins de fer. 

Interrogations 
fENDREDl. ~Iétallurgie. Dessin. ld. lll. 

d'urchitecture industr iel le, 
d'exploitation Lies mines 
el de chemins de fer. 

MA~DI. i::tmles libres, travnux cuimlques ou excursions. Excursions. 

F Tm vaux Anglais Interrogntion 
Cours d'architecture inuustrietle Métallurgie. de chemins de fer. chiunques , Topo- ou allemand ou d'exploitation graphie. 2, cours. ces mines. 

Tru vaux Trn,1111x chimi11ucs 011 Interrogation de 
S,\llEOl. Id. chimiques. Topo- intmoialions ile rhnnins ILI. métallurgie. graphie. de fer cl tic métallurgie. 

- --~- --- -·-- - - -- 
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Il. - ÉCOLE DES ARTS ET MANUFACTURES. 
l•:usel,;nt"nH·u, 1,rô1,11r11toh·e, - !!ll"ctlon dc11 arl• et 1111u1utn,;-t11rt's, t•• nnnée. 

1 !) à tu. j 10 à 11. \ 11 à,;_ rt2 it-~---- ·1 
-· -·· 

1· 

-·-- l JOURS, 8 il o. ! { it 4, 4, a o. 

1 Tru vaux gruphiques., 
1 

Altemuud 1 rnterrognuous etc physique LUNDI, Leçon de chimio. ou nngtnts et u'anatyse . t :• cours. 

j 
.. 

t.eçcu lie chimie 

1 
M&nc11so1. 

1 
l(I. l Ill. morgnntque appro Id. 

ronute. 

1 l 1 

AUerno.nct 1 
V&NDREDI, ru, m. ou anglais Id. 

1 1"' COUl'S. 

1 Leçon I Leçon 1 Interrogations lie géométrie descriptive et de chimie; MARDI. de gê~métrio ~•~no.t~se Leçon lie physique. manipulations chimiques. descrtpuve. oleutonlnrro 

JEUDI. 

1 
Id. 

1 
Ill. 1 1(1. ll.l, 

1 

! S.tMl!DI, 
1 

Id. 
1 

Id. 
1 

((1. Ici. 

l•]n!jclg11c111en& 111,êelul. - ~ecUon iles nrts et manurncCure~, z:• nnuëe. 

l JOURS. 
1 

8 à 9 ½- ! 9½ à it. 
\ 

il à i. ! Î à 4, 
1 

4 à 6. 

Tru vnux üoclmastlques ou nesstn, An«lnis 1 . . . 
LUNO!. Leçon de mécanique. Interrogatiou de géométrie uescrtpuve ou n'lemnml Interrogation d_e tloc_1mas1e 

appliquée. 1,., cours. et travaux uoctmesüques. 

Leçon 
MEI\CI\GDI. Ici. Id. ou conïérence m. 

lie mécanique. 

Anglais 
VE!IDI\EOI, Id. ltl ou nllemaml Id. 

t•• cours. 

Cours de machiues 
L~~on de_ ~éo~é-1 Interrogations de miné- 

M.1.1101. 
Leçon Leçon et dessin à tempo; 

ue minéralogie. de docimasie. interrogation trie de~.,riplive ralogte et de mécanique. 
ue docimasie. appliquée. 

JE.Ur>!. Id. Ill. Ill. Id, Id. 

1 

SA~IEDI, 

1 

ld, 

1 

Id. Ill. ltl. lû. 

l•!11,ielg11e111ciat Npo.\ch•I. - l"cctlon tics rta·ts et monuruet1tres, :i• nuné(". 

JOUI\S. 8 à 9 ½- 
1 

9½àii. l il à i. H à4. 
1 

4 à 6. 
1 

1 LUNDI. 1. 1 

. Exploitation Arch i lecture ! Interrogations de géoto- 
Métallurgie. Géologie. 1 gie, ùe métallurgie lies mines. industrielle. et ue chimie tnüustrtelte. 

1 MKRCRKDI. lei. 
1 

ld. l - Id. lù. 
1 

Id. 

1 VENDREDI. Dessin. 
r 

Id. 
1 

lei. ru. 
1 

Id. 
1 
1 

F Métallurgie. 
1 

Élude libre. 
1 

Chimie \ 1nlerrogation d'exptoüntton lies mines. industrielle. 

1 

Anglais 1 
Js:001. Dessin. Id. ou e üemand Id. 

~• cours 

SAM&OI. Ill. l Id. iu. 1 Id. 
1 ... 
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1 
JOUUS. 

1 

l.lJNDI. 1 

1 r llxncrrw1. 

"""""· 1 
1 
1 MAnDI. 

1. JEUDI. 

[_, ...... 1 

1 

- - - - - -- 

1 
8 t\ !) ~- iq 1Hi. 

ness!n. 
1 ·-- 
1 

Ill. 
1 

Il ttf. 1 1 2½ù4. 1 4à6. 

Exploitatiou 
uos mines. 

ltl. 

~létnllurgic. Desslu. Id. 

Etude libre, trevaux chimiques ou excursions. 

Métollurgic. 

Ill 

Arcblte cture 
luduslriul lo. l Iuterrogntlous ü'urunltee­ ture industrlell» cl lie eue­ 

iin111s 110 rer, 011 excursions. 

ltl 1 Cours de chemlns de fer. 

ta. 
1 
l 

Interrogattuns ile métnllur­ 
i;ic, u'nrcnttecture inclus­ 
trtene, d'cxp!oitnlion ües 

1olùr~ et tic ChCIUÎIIS de fer. 

Ëxcursions. 

1 

C ,.1. 1 . . l- A11gt111s ! Inter rogutious u'nrcnttecture ~ours l'U\Ull\ (.' lllllll(lll'S . ' . • 
tic chemins ue rc · I T , , rtt,hi '. oualle111n111!/ 1tnlustr1clle et ~l exptoüatton ues 1 · 01 ogr, e 2" cours. nuues. 

T1·aH111x ehimiquc« 
Tl·nv1,u:1. chimique», ou uucrroguuons 11 L Interrogation lie métal- 

Topographie lie chemins de ft'r 1 · Iurgie, 
__ . _ el lie méto llurgiu. __ _ _ _ __ _ _ 

Ill. - ECOLE DES MÎiCANlCIENS. 
l!:11~cl:.;ue111eut 11.-é1Ha1•acoh·e .. - i:1t.•1·cH 1uéC'a11lclc11s, Het•tlo11 ,,, •'t année .. 

JOUUS. ! 8 à 9. 1 9 i\ JO. 
1 

10 à il. 
1 

tt ù i. 1 t ½ il 4. 
1 

4 à G. 
1 1 - - - -- ----- ------- 

Alleman,I 

LUl'Wl- Leçon de Travaux graphiques. Dl! Interrogations (IC haute algèbre et de 
haute nlgl:bre. ang lais géométrte analylique. 

1~• cours. 

Msncns:01. 
1 

111. 
1 1 

Ill. ~tudc libre., Ill. 

--- 

1 

1 ----- -- 1 Allcmanll 1 
VJ:NllKEDI. 

1 
Ill. 

1 
1(1. ou 

1 
Id. 

anglais. 1 

Leçon Elude et e:ccr- 

llIAno 1. t.le géométrie c, .•• ll'algèb' · Leçon Leçon ile géométrie Inlerrogntions de physique et ùe 
descriptive. !!t de gêomé- lie physique. annlyt ique, géométrie descriptive. 

Inc aunlyttq . 

~ 1 
Ill. 

1 
It.l. 

1 
lt.l. Ihucte libre. l ru. 

1 SAMRDI. 
1 

tu. 
1 

Leço11 

1 
Ill. Id. de géométrie lù. 

analytique. 

Ensel11ncute11t 1•réparalolre. - l•:lè•·c,. ruéc,u1lcl~us, .!ICcUou .t., •• anuéc. 

1 JOURS. 
1 

8 à 9 1 9 à 10. l 10à1l. 
1 

11 /). 1. 
1 

311'. 
1 

06- 
1 1 

1 LUNDI. 

1 

Leçon 

1 

Alle11111ml 1 
Etude libre. ou anglais Interrogation ùe chimie. de ctunne. 

frr cours. 
1 

1 
1 

Leçon cle 1 
1 MERCREDI. lù. ru. chimie morganlque Technologie mécanique. 

1 n pprofondie. 
Allemn11d 

VENDREDI_ Étude libre. Leçon de 
{li. ou Ici. mécanique analytique. anglais 

1 • r cours. 

Iuterrogatlon Leçon ue ~ranipulations chimiques, 
Interrogations ue mécanique MARDI. Travaux graphiques. de méc.mique géométrie descrlp- analytique et de géométrie IIIHII~ tique. tive appliquée. descriptive appliquée. 

1 Jsunr, l 1 

Leçon 

1 
ld. cle mécanique Id. Id. 

nnnlytique. 

SA~IEOI, 

1 
Ici. ) Id. lei ld, 
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1 .;2-~ l. 
Lusui. 

M&llCl\lWI. 

YENDl\l!Dl. 

M.\1101. 

JEUDI. 

Sum,1, 

Tra vaux grnphiqucs. j ) 

,--, Ill. 

Leçon ue l hi mie. 

Id. 

te. 
1 1 

lù. 

t.eçon I Leçon \ de géométrle u'unatyse 
Llescripti ,·e. éléruentalre. 

Leçon do physique. 

Ill. lù. W. 

Ill. Ill. 
1 

L hl. 

3 à 4. 4. à 6. 

1 
Allemuml 1 
ou augluis Inter roguttons d'uuatysc cl de physique. 
1 or cours. 

ËltHIC libre. Technologie mécanique. 

1 
I\IICtlHlll_d 1 

ou augll11s 
t" euurs. 

Ili. 

Étude libre, 

tnterrogattons ue cutuuo et de géométrie 
nescrrpttve. 

Muuipulntions chimiques. 

1•:uscla-11cmc11t H11écl11I. - i-:tè,·c,. 111éc1111lcle1a,1, "cctloRt o, 1:• nnuëc . 

1 1 1 

. 

l 8 à O t- 9 ½ à 11. 1t ù 1. ! ½ à 4. 
i 

.• ~ 6. JOURS. 
1 

1 

1 Allmuml I Interrogations lie 
LUNDI. Leçon de mécanique. 

1 
Atelier, croquis, lever de machines. ou angtnts construction de mn- 

1cc cours. chines et de chimie. 

1 

Leçon Oil 
M1mcnEn1. ru, Interrogations lie Étude libre. conférence Ill. mécanique. de 

mécanique, 

1 1 

Allemoml 1 
\"ENDI\EDI. ftl. m. Id. ou anglais Id. 

-t•~ cours. 

M.lRDI. Dessin. l Cours (le machines Leç~n de g~?· 1 Atelier' 
et dessin à tempo. m_étne desci 1P· lever et croquis. 

uve apptiquée. 
1 

1 l J&l:DI. 
1 

Id Id. Id. lù. 
1 

\ Su11m1. 1 Épures et interrogation ~e iféoruétrie descriptive 1 hl. Id. 
1 

Jù. appliquée, 

1,n'<el~ucmcnl spéclnl. - i:tèvc>i mëcnulcle■es, 11ceUon c, S• année. 

JOURS. 
1 

S à 9 ½• l 9 ½ à 11 
1 

Hil.L ! ½ à 6 
1 

4. à 6. 

tuterrognuons de 
LUNDI. Étude libre. Dessin. Architecture construction de ma- 

industrielle. chines et d'archt · 
tccture industrtalle. 

l\fl!RCRIIDI. Id. ! Interrogation 1 Leçon ue construction Id. 1 Cours 
ùe chemins de fer. de machines. de chemins de fer. 

VENDIIEDI. Id. 1 Atelier, croquis et lever de machines. Id. 1 Atelier, croquis, 
1 

lever de machines 

MARDI. Dessia. 1 Leçon de construction !Atelier, croquis, lever de machines. de machines. 

jcours de onemlnsde fer., 
Allemand 1 

JEUDI. Dessin. Topographie. ou angtais Id. 
!• cours. 

! - 
S,unmr. Id, T ogra h ·e ou dessin l Leçon de con~truction Id. Id. op P 1 • de macnlnes. 

Les lnspectwrs <les études, 
A. C. DE CUYPER, L. TRASENSTEII, J. T. P. CHANDELON. 

Le Directeur de l'École, 
F. Fous. 
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B. Semestre d'été. 

I. - l~COLE DES MINES. 

i:cole 1•ré1rnratolre d..-11 111l11e •• , 1 ro auuêc. 

Fl~ - 1 
1 11 à 12~ 112 à 1, 

1 1 
9 à io. 10 à 11. 3 à 4. 4 à 6. t:_ Leçon Tl'ilvtlllx graphiques Allemand Exercices et iuterrogntion lie calcul ou conférence lie physique. ou anglais de calcul inürntésimal. inflnitl\6imal. i•r cours. 

I ··"·'"'· Id. Travaux graphiques. ld. 
1 

Allemaml 
V!!NDRBl>l. Id. lei. Oil ru. 

anglais. 

1 Etude el exercices Leçon Géonn~trie analytique Interrogntîons de physique 

1 

alAI\Dl. Éturle libre. cle calcul 
infinitésimal. (le physique. et calcul graphique. et de géométrie. 

JJ!UDI, Leçon de style Id. Ill. Étude libre. Id, et de rédaction. 

1 SAA!6D1, ld. l<I. Id. Géométrie nnalytique Id. et calcul graptnque. 
f 

a;;cole préparatoire de~ •••••••.••• , 21" 1111uéc, 

19 ù 10. i-- 
- 

1t1àu.[1~à1. 
1 

JOURS. 8 à 9 10 à 11, 
1 

2 à 4, 4 à 6. 
Leçon Allemand 

LUNDI. d'astronomre Êtude libre. Leçon ou Interrogations de chimie, d'astronomil 
et lie géodésie. de chimie. anglnls et de g.Sodésie 

in cours. 

MKllt:llEDI. Étude Leçon 
libre. cle mécanique hl. Id. 

analytique. 

Leçon Allernaml 
VENDRRt>J. u'astronomte Élude libre. ru ou Id. 

analytique. anglais 
i" cours. 

MÀRDI. Travaux graphiques. 
Leçon Yllanipulations chimiques et interrogation de mécanique 

analytique. de mécanique analytique. 

1 Jsunr, Travaux graphiques 
Leçon 

1 

ue mécanique Élude libre. Manipulations chimiques. 
analytique. 

1 SAllEDI, 
Exercices et ca leu ls Yllunipulations chimiques et interrogation Travaux graphiques. d'astronomie 
et de géodésie de mécanique analytique. . 

- - - .. - - - ·-·-- - - - . -- .. --- - - 
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1 

-- r . -- -- 

1 
JOUHS. 8 à O ½- 0 ~ à t t. 11 ù t. 3 ù ü. 

LUNDI, Leçon de mécautque 
1 

'l'ruvuux el interrogation de (loci- Ttuvaux ttoctmasuques. uppllquée. ruusie ou dessin. 

MlillCllllDI. hl. 
1 

Id. Ill. . 

VKNDIIEOI. m. 
\ 

[li. tu, 

M.\.llDI. Leçon de physique 

1 
Leçon l Cours Interrogations de mécanique et de 

lndustrterte. de doctmesle. de machines. physl1ue industrielle. 

1 l Allemuml 1 
J11uo1. Id. Id. Id. ou anglais Iù. 

2• cours. 

SAMKDI. Leçon de mécanique 
1 

ur. l Id. Id. 
1 

Id. nppliquée. 

l-llNClguc1uc11t liltCCllll, - SecU011 de• elè,·e.~-lugenleu,•,i des 111lnes, a• lllllU)C. 

1 
1 

JOURS. 8 à O ½- 9½àt1. 
1 

H à l. 3 à !i. 
1 

Luxot. Appl ica lions 
1 

Dessin. 
1 

Métallurgie. Interr-ogations de chimie industrielle 
de l'électricité. et rte métallurgie, 

1 

l 1 

Analyse 
MERCR&Dl. Dessin. Id. Id. lies produits 

Industrlers. 

Îll:NDRllD\, Elploitntion des mines. 
1 

Étude libre. 
1 

Ici. Id. l Id. 

MARDI, Dessin. l Chimie Interrogation d'exploitation des mines_. industrielle. 

/ Applications 1 Allemond 1 

1 

Chimie 
JEUDI, Exploitation des mines. Id. ou anglais Id. appliquée à la de l'électricité. 2• cours. teinture. 

S!lliDI. ld. ! ld. 
1 

Id. Id. ~I Id. 

1-:nselgoemcut spëclal. - !!icction des élèvel!l-lngénleurs des 111h1cs, 3• o:nuée. 

JOURS. 8 à 9 ½• 9 ½ à 11. 
1 

tt à 1. 3 à 6. 

1 

Législation 
LUNDI, Travaux de recherches chimiques. minière rnterrogntlons ü'erploltatlon des mines 

et el d'architecture Iuuustrtelle, 
imlustrielle. 

III1mcn&o1. Interrogations d'exploitation des chemins de Géographie Architecture Cours de 
rer et travaux ùe recherches chimlques. industrielle. Industrlette. chemins de Ier. 

Exploitation des 

1 

Architecture Économie lnterrognllons d'exploitation 
VENDBEDJ, Dessin. des mines et mines industrielle. inuustrtene. ù'archilecture industrielle. 

M.\.RDI. Excursions. E1cursions. 

Exploifutinn des Cours Allemand Interrogations ll'exploitation 
J"UDI, Dessin. ou anglais des ruines et mines. lie chemins de fer. !• cours. d'orcbitecture industrielle. 

SAMEDI, Id. 

1 
DMsl~ 

Géographie Id. Arcllitecture 1 Étude libre. Industrielle. industrielle. 

-- ' 
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Il. - ÉCOLE DES ARTS ET l'\IANUFA.CTUUES. 
Ensolancwc11t 1•r6pnrntola•o. - SocUou 1lell nrb1 ot 11u11111rnch1ro11, t •• ,uauêo. 

- - 
JOU!1S. 8 /li). 0 ~ 10. ro à H. 11 à 12. a à 1. 8 à 4. 4 il 6. 

.__,.,.,. - -~- ---- - ------ 

1 
Leçon Allen!llnll 

Lu:,01. füull e libro. u'nnnlyae Leçon de chimio. ou tnrerrogattone do physique ot d'unalyse, angluls 
1 élémentaire. f <r cours. 

Leçon Conrércnce 
MBIICRBIII, clo mécanique Ici. Id. ue physique. ld, 

élêmentnire. 

Allemand 
VE!'ID!\!DI, ld. Id. llt. ou lù. nng laia 

1•0 cours. 

MA.ROI. Trnvaux graphiques. Leçon ne physique . Interrogations 11e mécanique et de chimie; 
manipulations chimiques. 

. 
Jsuar. Id. Id. Ici. 

SA.IIIBDI. Id. [d. Id. 

l>n8clllfDClllCll& 8pêclnl. - 8cetlon ue •• n,·ts el man,,rochll'Cll, t• a,u,éo. 

JOURS. 
1 

8 à 9 ½, 
1 

9 ½ il 11. 
1 

11 (11. 3 à 4. 
1 

4 à 6. 
l 

1 LUl'IDI. 
Leçon de mécanique 

1 

Tra vaux docimastiques ou dessin. ' 
nppliquée. Interrogation de clocimnsie. Travaux docimosliques. 

1 

llfsRCREDJ. Id. 
1 

Id. Id. 

VE!'IDRtDI. Id. 
1 

Id. Id. 

1 MA.ROI, Leçon 1 Leçon 

1 

Cours Interrogations de mécanique 
de physique industrielle. de docimasie. de machines et de physique industrielle. 

1 
1 

Allemond 1 
JBUDI. Ill. Id. Id. ou Id. 

1 anglais. 

S,\llEDl Leçon 1 Id. 
1 

Id. Id. 
1 

Id. de mécanique appliquée. 

En~clgnen1cnt sr1ëclal. - SecHon des ar&s c& 111nnur11ch11·e8, :s• année. 

1 

1 

1 1 
JOURS. 

1 
8 à O !. 9 ½à H. 11 à 1. 3 à 6. 

1 

1 LUi!Ol. 
Applications 

1 
l Métnllurgie. Interrogations de chimie de Dessin. industrtette et de métallurgie. l'électricité. 

1 1 

Annlyse 
ME11CRt;o1. Dessin. ld. Id. de produits 

industriels. 

VEi'IDREDI. Exploitation des mines., Étude libre. l Id Id. 
1 

Id. 

MuDI. Dessin. 1 Chimie Interrogations 

1 
industrielle. d'exploitation iles mines. 

1 Applications 1 Allemand 1 1 Chimie J&UDI. Exploilntion des mines. cte ILI. ou anglais Ici. appliquée' 
l'électricité. 2• cours. à la teinture. 

S.l.llEOT. Id. l Id. 
1 

in. Ill. 
1 

Ill. l Id. 

- 
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t:nMelgnemoul Np~cltal. - 8coUou dos ftl.'tlt et 111111111r11ohU'e11~ .a• nunèo, 

1 

··-- 

1 \ 
JOURS. 8 à O ½, 9•½/tH. H (\ L 8 à 6, 

Luxer. 1 Législotion ïnterrogaüons tl'oxploitollon lies mines Tru vaux ue recherches chlmlques. rulmëre et et d'architecture inclustriello. luüustrlelle. 

Interrogutlons d'uxploltntton des chemins cle) Géographie Architecture Industrielle. [ 
Cours 

MEIICI\Elll, (10 ter et travnux de recherches chimiques. Î imlustrielle. chemins de fer. 

Exploitation 

1 1 

1 

VEl'IDREDI. Architecture Dessin, Économie ! tuterroguttons d'nxptoüatton dos mines 
des nuues. lnuustrtelle, industrielle. et ù'nrchitecture industrielle. 

1\1,lRDI. Excursions. 
1 

Excursions. 

Jt!:,IJl\t. Exploitntion 1 Cours de chemins 1 Dessin. Allemnnd l ln\errogalions ll'exploltnt!on des mines 
ues mines. lie fer. 0

i11. et d'archttecture iudustrlelle. on!( ms_ . 

SA.l!EDI, Id. 
1 

Dessin. 
1 

Géograpfiie Ici. 
1 

Arcb.ilecture 

1 
Étude libre. industrielle. industrtelle. 

III. - ÉCOLE DES MÉCANICIENS. 
Enselg11e1uent prôpa.l·nlolrc. - Éli~•·es n1~co.olclen11, 11ecU011 ~, t•~ a.nuée, 

JOUUS. 
1 

8 à 9. \ 9 à 10 · l 10 11 i t. 1 11 à 12·_ 1 12 à 1. 
1 

2 t à 4. 
1 

4 à 6. 

Lunui. Leçon ue calcul 1 Travaux graphiques 1 Allemtlml 1 Exercices et interrogations lie calcul 
infinitésimal. on conférence de physique. ou anglais intlnitésimal , t<, cours. 

MERCRBDI. ld. 
1 

Travaux graphiques. l Id. 

1 

Allemant\ 1 VENDREDI. Id. Id. ou 
1 

Id. 
anglais. 

1 Elude et exercices! Leçon Géométrie 1 MARDI. Etude libre. ile calcul Inter rogatlon de physique. 
infinitésimal. ile physique. et calcul graphique. 

JEUDI. Id. 
1 

Id. 
1 

Id. Ëtu1le libre. ! Id. 

1 S.ll!ED!. Id. 
1 

Id. 
1 

hl. Géométrie .1 Id. et calcul graphique. 

■-:11scl11'11e111ent 11rép11r1dolrc. - i-aève!'I mèennlclens, section ,t, a• année. 

1 

----i 

1 \ 1 l JOURS. 
1 

8 à 9. 9 à 10. ) 10 t\ H. 1 t1 t\ 1 ~ 1! à 1. ! 3 à 4. 4 à 5. 5 à 6. 

1 1 

Leçon 

1 

1 Allemon~ 1 
1 

Technologie LUNIH. Lever et dessin des machines. - ou angtats du constructeur. de ch.mre. 1" cours. 

l iUs11cnrn1. \Étude Jibre.j 
Leçon 

1 1 1 1 1 

Théorie cle mécanique ld. des mécuntsmes. analytique. 
1 

1 1 1 
1 Allemnn_cl 1 

1 

Techntllogie VKl'IURt:01. , Id. ld. ou nnglnis du constructeur. 1" cours. 
Manrputntions chimiques, Lrçon interrogations de mécanique, M.lRDl. Travaux graphiques de mécanique de g éourétrre descriptive appliquée analytique. f!l de chimie. 

1 
'rravaux graphiques. \ 

Leçon 
1 

1 

' J1rno1. de mécanique 
1 

Id. 
annlytique. 1 

1 1 1 1 1 

Théorie SA.mrnr. Iù. Étude libre. des mécanismes. 
-·- 
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E1u,elv•u~111le-11& 111·t•tuu•11toh•e, - 1'.:1ève111 mée1111lelem11 11ect1ou o, l" uu11ée, 

1 
19 à 10. 

1 
10 à11. l 11 à t;. 

1 

-- - 

1 
JOURS. 8 ,\ 9. 

1 
12 t\ t. 3 ù 4 4 à 6. 

1 Leçon ll'onulyscl 1 Allemuull 1 
1 'technolog ie du constructeur. LUNDI, Ëlulie libre. Étullo llhru. ou uuglnl;. étémentutre. fe1 DOUl'S. 

Leçon 1 

\ 1 

Couféreuco 

1 
lnterrogutions ù'aunlyse 

l'!il!RCIIEVL. de niécautq ue {(l. hl. 
étémeutulru. lie physique. el de physique. 

Vl!!IDRED!, Id. 
1 

lù. 
1 

Id. I Allemun'.I 1 1 Tecnnolog'le du constructeur. 011 angluis 
1" cours. 

MA.ROI. rravaux grnphiques. 
1 

Leçon de physique. Ëtulie libre. 

i 
JEllDI, Id. 

1 
Iù. tnterroguttons de cbtmte et lie mécanique, 

S.lll!EDl. lù. 
1 

lù. Mllnlpulnlious chimiques. 
- 

Ensclgncmeut s11éclal. - Élève,1 u1ée11ulele11s, 8ect1011 o, ~• n1111ëe. 

JOURS. 
1 

8 à 9 '.\· 
1 

9,} à 11. 
-1 

11 à 1. 
1 

3 li 4. l 4 à 6. 

Leçon de mécanique. ! 
1 

1 

LUNDI, Atelier, croquis et lever de machines. Allemond ou / In terroga lion 
anglais. 

1 
lie physique Jmlustrielle. 

l\l&I\ClllDl, ld. 
1 

Interrogution do 1 Atelier et lever cle 

1 
1 Théorie des mécunïques, mécanique. maetunes. 

VENDllGDl. Id. l Dessin de machines. 
1 

Allemand ou 

1 
Id. anglais. 

!UA.RD!, 
Leçon de physique 

1 
Dessin et cours de machines, Atelier, lever et croquis. industrielle 

JEUD[. Id. 
1 

Iù. Td. 

S.li!IED!. Leçon de mécanique 1 Id. l Théorie 
appliquée. des mécanismes. 

En,1elg11emeul spcch_,1. - Î:lèvc.11 mècuulclen.11, seeUoo. c, a• 11011.ée, 

JOURS. 
1 

8 i\ 9 ½- 
1 

9 t à H. l H à 1. 3 à 6. 

LUNDI, Dessin. 
1 

Elude libre. Excursions. 

r Leçon Architecture 1 Cours lllBRCIIEDl- Travail de l'atelier. lie construction de industrielle. de chemins de fer. machines. 

1 VEl'IDI\EDI. Élude libre. 
1 

architecture 
1 

lù. 
1 

Économie 

1 
Travail de l'atelier. industrielle. industrielle. 

1 

Interrogations 
llhRDI, Travail de l'atelier. ùe construction de machines et 

d'architecture industrielle. 

1 Cours 1 1 Allemand 1 Interrogations d'exploitation 
JEUDI. Dessin. Étude libre. 011 anglais de chemins de fer. !., cours. des chemins de fer. 

1 SAMEDI, 
1 Leçon 1 Architecture 

1 
Dessin. de construction de Id. Jltude libre. 

1 mocbines. industrielle. 

Les Inspecteurs des études, 
A. C. DE CUYPER, L. TRASENSTE:R, J. T. P. CHANDELON. 

Le Directeur de l'école, 
F. FOLIE, 
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ANNEXES AU TlTHE Il. 

CIIAPITHE PHEMIEB. 

DIPLOMES LÉGAUX. 

t rc cl 2e Sections. - Réglemcnlation cl ap11licution. 

§ ·1°•. COLLATION DES GRADES LÉGAUX PAR LES UNIVEUSITÉS DE L'ÉTAT. 

(DISPOSITIONS RÉGLEMENTAIRES ET PllOGRA~UIES DES EX.UIENS.) 

LXX\711 

An·êté royal portomt 1·èglernenl pour le pœrtage du produit des examens 
clans les unuxrsités de l'État. 

LÉOPOLD JI, Roi nss BELGES, 

A tous présents et à venir, salut. 

Vu l'article 3!) de la loi du 20 mai 1876 sur la collation des grades académiques, article ainsi 
conçu: 

" ART. 59. Les produits des droits d'examen perçus conformément ù l'article 5ü, à raison des 
examens subis devant chaque fucultè d'une université de l'État, sont attribués aux professeurs de 
celle faculté et répartis entre eux de la manière qui sera déterminée par les règlements »; 

Voulant pourvoir it l'exécution de cette disposition de la loi; 
Yu l'article 5 de l'arrêté royal du 2 octobre ·1876, aux termes duquel • si certaines matières 

fnisant l'objet d'un examen ont été enseignées, dans une université de !'Étal, par des personnes 
n'appartenant pas à la faculté chargée de procéder à cet examen ou n'y ayant pas voix délibéra­ 
tive, ces personnes sont appelées ù participer t\ l'examen avec voix déhbératlvc • ; 

Considérant qu'il y a lieu, dès lors, de les faire participer aussi au partage du produit des 
examens auxquels elles ont assisté ; 

Sur la proposition de Notre IUinistre de l'Intérieur, 

Nous avons arrêté et arrêtons: 

Ain. ·1 ••. La rèpartition du produit des droits d'examen perçus conformément o l'article 56 
de ln loi du 20 mai 1876, ù raison des examens subis devant chaque faculté d'une université 
de l'État, se fera entre les professeurs de cette faculté et autres personnes prévues /i l'article 5 

f>5 
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de notre arrêté prérappelè du 2 octobre 1876, proportlcnnellement à ln durée de ln présence de 
chacun d'eux nux opérations des examens. 

AnT. 2. Notre Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exëcutlon du présent arrêté. 
Donné à Bruxelles, le 1tî mors 1877. 

LÉOPOLD. 

Par le Roi : 

Le Afin istre de l'Intérieur, 
DELCOun. 

LXX\'HI 

Anêté ministériel modifiant l'arrêté primitif d'u 14 octob1'fJ {876 en ce qtti 
concerne les prng1·armnes des examens à subir, devant les fac·ultés compé­ 
tentes de l'université de Liége> pmtr l'obtent-ion des qrtules de docteur en 
philosophie et lettres, de ccndidat et de docteur en médecine. 

t'J mar■ t877. 

LE l\lINISTll.E DE L'INTÉRIEUll., 

Vu l'arrêtê royo.l du 2 octobre 1876; 
Revu l'arrêté ministériel du· ·14 octobre 1876 ayant fixé le programme des examens à subir 

devant les universités de l'État; 
Vu l'avis du conseil académique de l'université de Liège, 

Arrête: 

ART. i«. Le programme des examens à subir devant les facultés de l'université de Liége, tel 
qu'il a été établi par notre arrêté précité, est modifié de la manière suivante: 

Examen pour le grade de docteur en philosophie et lett;·es. 

L'examen fait l'objet d'une épreuve unique ou de deux épreuves successives, nu choix des 
récipiendaires. 

La première comprend : 
Des exercices philologiques sur la langue latine et sur la langue grecque; 
L'histoire de la philosophie ancienne et celle de la philosophie moderne (1re partie); 
L'histoire Je la littérature grecque et celle de la littérature latine p,e partie). 

La seconde épreuve comprend : 
La traduction 11 livre ouvert d'un texte latin el d'un texte grec; 
L'histoire de la philosophie ancienne et celle de la philosophie moderne (2• partie); 
L'histoire de la littérature grecque et celle de la littérature lutine (2• partie); 
Les antiquités grecques; 
L'histoire comparée des littératures européennes modernes; 
La métaphysique générale et spéciale. 
tes récipiendaires sont interrogês d'une manière approfondie, à leur choix, :,oit sur la méta­ 

physique générale et spéeia le, soit sur ln littérature latine et la littérature grecque, soit sur 
l'histoire comparée des littératures européennes modernes. 
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Examen pour le 9rad1J de canclillat en médecine, en chil'ltrgie et en accortehements. 

L'examen fail l'objet d'une épreuve unique ou de deux épreuves successives, au choix <les 
réci piendaircs. 

Ln première comprend: 
Les éléments d'anatomle comparée , 
La pharmacognosie et los éléments de pharmacie ; 
L'anatomie de texture générale. 

Lu seconde comprend: 
Lo physiologie humaine; 
L'anatomie descriptive, y compris l'anatomie des régions; 
L'anatomie de texture spéciale; 
Des démonstrations anatomiques ordinnircs ou macroscopiques; 
Des démonstrations anatomiques microscopiques. 

Exumen pour le 91·ade lie docteur en médecine, en chirurgie et en cccoucàemeuzs. 

L'examen fait l'objet do trois épreuves successives : 
La première épreuve peut, ù la demande du récipiendaire, èlre divisée en deux sous-épreuves 

comprenant respectivement: 

Première sous-épreuve: 
L'anatomie pathologique ; 
La pathologie générale; 
L'hygiène publique et privée. 
Les rêcipicndaires subissent, en outre, une épreuve pratique consistant en démonstrations 

microscopiques d'anatomie pathologique. 

Deuxième sous-épreuve: 
Ln pathologie et la thérapeutique spéciales des maladies internes, y compris les maladies 

mentales ; 
La thérapeutique générale, y compris la pharmacodynamique. 

La deuxième épreuve comprend: 
La pathologie chirurgicale, ·y compris l'ophthalmologie; 
Ln théorie des accouchements; 
La médecine légale, non compris la chimie toxicologique. 

La troisième épreuve comprend : 
Ln clinique interne; 
La clinique externe; 
La pratique des accouchements; 
Ln théorie et la pratique des opérations chirurgicales. 
Les récipiendaires subissent, en outre, une épreuve pratique consistant en démonstrations 

d'anatomie des régions. 
Les matières de l'examen de docteur en médecine, en chirurgie et en accouchements doivent 

foire l'objet de trois années d'études au moins. 
AnT. 2. ,U. le recteur de l'université de Liégé est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Bruxelles, le 17 mars ·1877. 

ÜELCOUR. 
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LXXIX 

A1·rêté ministériel portant modifieation ù l'ct1'1'êté primiti] du 14 octobre 1876, 
en ce qui concerne le p1·ogramme de l'exomien. de candidature en philo­ 
sophie et lettre« à subir devant !a [acult« compétente de l'univc1'sité 
de Gand. 

LE MINISTRE DE L'hminrnuu, 

Revu l'nrrêté ministériel du H octobre 187û, qui o déterminé des examens pour la collation 
des grades académiques à subir notamment devant les facultés de l'université do l'État, ù Gand; 

Vu les propositions de la faculté de philosophie et lettres de cette université; 
Le conseil académique entendu, 

Arrête : 

ART. -1". Par modification ,i l'article ·1•• de l'arrêté ministériel précité du H, octobre 1876, 
en ce qui concerne l'examen pour le g1·adc de candidat en philosophie et lettres, la psychologie 
est inscrite parmi les matières de la seconde épreuve de cet examen et est remplacée, dans ln 
première épreuve, par l'histoire politique du moyen âge. 

Les deux épreuves comprennent, en conséquence; les matières ci-après: 
La première épreuve : 

La traduction, ù livre ouvert, d'un texte latin et l'explication d'un auteur latin; 
L'histoire politique de l'antiquité; 
L'liistofre politique clzt moyen âge; 
Les antiquités romaines envisagées au point de vue des institutions politiques, jusqu'au règne 

de J ustinieu ; 

La seconde épreuve : 
Lu traduction, ù livre ouvert, d'un texte latin et l'explication d'un auteur Iatin ; 
L'histoire de lu littérature française ou de la littérature flamande de l'un des trois derniers 

siècles, an choix des récipiendaires; 
La philosophie morale, la logique et la psychologie; 
L'histoire politique moderne et, spécialement, l'histoire politique interne de la Belgique. 
Pour les récipiendaires qui sc destinent ou doctorat en philosophie el lettres, l'examen com- 

prend, en outre, dans la seconde épreuve, la traduction d'un texte grec ti livre ouvert et l'expli­ 
cation.d'un auteur grec. 

ART. 2. Les rècipiondaires qui out déjû subi lu première épreuve de lu candidature en philo­ 
sophie el lettres, d'après les dispositions de l'article ·l cr de I'arrètê ministériel du H, octobre ·1876, 
devront subir lu deuxième épreuve d'après les mêmes dispositions. Ceux qui ont déjà commencé 
les études relatives ù la candidature en philosophie et lettres pourront, jusques et y compris la 
session extraordinaire du mois de novembre ·1878, opter entré ces dispositions et celles du 
présent arrêté. 

Bruxelles, le 29 septembre ·1877. 

DU.COUR, 
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LXXX 

/Î1'têté ministériel portant modification ù l' wrêté primi! if'dit ,J 1, octobre 1876, 
en ce qui concerne le programme de l' ctctnneï: de caudidature en philo­ 
sophie et lettres à subir devant la, [aeult« compétente de l'wiivcrsité de 
Liégc. 

10 Jimvlet• t81'8, 

LE MtNISTl\E DE t.'lN'îF.RLEUfi, 

Revu l'arrêté ministérlel du U octobre 187(i, qui a déterminé les examens pour la collation 
des grades académiques ù subir, notamment, devant les facultés de l'université de l'i1tnt, ù Liége , 

Vu les propositions de la faculté de philosophie et lettres de cette université; 
Le conseil académique entendu, 

Arrête : 

AnT. -t••. Pm· motlillcation ù l'article -ter de l'arrètè ministériel précité du 14 octobre 187li, les 
matières de l'examen pour le grade de eandidat en philosophie et lettres, devant la Iacul té de 
l'université de Liégé, sont réparties de lu manière suivante : 

Première épreuve. 
- . 

La traduction ù livre ouvert d'un texte latin et l'explication d'un auteur latin; 
La philosophie morale et la psychologie; 
L'histoire politique de l'antiquité; 
Les unnquités romaines envisagées au point de vue des institutions politiques, jusqu'au règne - 

de Justinien; 
L'histoire <le la littérature française ou lie la littérnture flamande de l'un des trois derniers 

siècles, au choix des récipiendaires. 

Deuxième épreuve. 

La logique; 
L'histoire politique du moyen âge ; 
L'histoire politique moderne et, spécialement, l'histoire politique interne de la Belgique. 
Pour les récipiendaires qui se destinent nu doctorat en philosophie et lettres, l'examen com- 

prend, en outre, dans la première épreuve, la traduction d'un texte grec à livre ouvert et l'expli- 
cation d'un auteur grec. · 

AnT. 2. Les récipiendaires qui ont déjù subi la première épreuve de la candidature en 
philosophie et lettres d'après les dispositions de l'article ,Je• de l'arrêté ministériel du 
H, octobre '1876, devront subir la deuxième épreuve d'après les mêmes dispositions. Ceux qui 
ont déjn commencé les études relatives ù la candidature en philosophie et lettres pourront, 
jusques et y compris la session extraordinaire du mois de novembre 1878, opter entre ces 
dispositions et celles du présent arrêté. 

Bruxelles, le 19 janvier ·1878. 
DELCOUI\. 
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UXXl 

.1Jrrêüf 1·oyal cutorisan; l'wnioersité de Gand à t?·mu,(é?·cr certaines matières 
de l'exumen de la cinuliilcture à celui <hi doctoru! en sciences physiqiies et 
matluJmntiq1tes. 

LÉOPOLD II, Ror DES BELGES, 

A tous présents el ù venir, salut. 

Vu les articles ,JO et 11 de lu loi du 20 mai 1876, indiquant les matières qui font respective­ 
ment partie de l'examen pom le g1·tulc de docteur en sciences physiques et mnthèuiatiqucs ; 

Vu l'article ·18 tic ta môme loi, aux termes duquel une 011 plusieurs matières pourront ètre 
transférées d'un examen à un autre, pat· arrêtè royal, le conseil académique entendu ; 

Vu la demande de la faculté des sciences de l'université de Gand; 
Vu l'uvis conforme du conseil académique; 
Sur la proposition de Notre Ministre de l'Iustruetion publique, 

Nous avons arrëtè et arrêtons: 

. urr. I"'. En ce qui concerne les examens à subir devant la faculté des sciences <le l'univer­ 
sitè de Gand, les matières suivantes sont transférées de l'examen de ln candidature ti celui du 
doctorat en sciences physiques et mathématiques, savoir : 

Les éléments du calcul des variations; 
La dynamique du point; 
La deuxième partie du calcul intégral et l'astronomie physique. 
AnT. 2. Notre i\linistrede I'Iustruction publique, chargé de l'exécution du présent arrêté, est 

autorisé ù prcscrjre les mesures transitoires qui seront jugées nécessaires . 
Donné ù Bruxelles, le ;Jti juillet l 879. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi : 

Le 11linislrt de l'Jmtructùm p1tblir,11e, 
P. \'AN Hu~mü:cK. 

.1Jn,èté royal relatif à la repartition. des matières entre les divers examens 
auxquels a étc appliquée la disposition de l'article -18 de la loi dit 

20 mai -1876. 
1!8 Juillet Hl29. 

J.f:0POLD 11, no, nss llF.LGEs, 

A tous prèsents et à venir, saint. 

Vu la loi du 20 mui 1876 sur la collation des grades académiques et le programme des 
examens uuiversitnlres , 

Considérant que la répartition des matières entre les divct'S examens, telle qu'elle est réglée 
par les articles 5 ù 17, peut, aux termes de l'article 18, être modifiée ; 

t,Juc l'application isolée de cette disposition peut amener des divergences entre les divers 
programmes; 



Attendu que, si tous les examens ne sont \HIS subis devant le môme jury, ces divergences sont 
de nature ù créer des difficultés qu'il convient de prévcnir ; 

Sur ln proposluou de Notre Ministre ile I'Iustructiou publique, 
Nous avons arrètè et nrrètous : 

Am, t•r. Le récipiendaire qui se présente il l'examen soit devant une faculté, soit devant Il' 
ju1·y coutral, n'est plus iuterrogè sui· les matières qui, en vertu d'applicntlon <le l'article ·18 do lrt 
loi du 20 mai ·1876, ont déjù fait pour lui l'objet d'un examen antérieur. 

li doit, nu contraire, être interrogé sui· les matières qui, d'après les articles 15 ù ·17 de la loi 
du 20 moi ·1871.i, sont comprises dans le programme des examens dejù subis par lui, mais 
sur lesquelles il n'a cependant pas été interrogé par suite d'application de l'article 18 de ln 
méme loi. 

Arn. 2. Notre i'lfinistrc do i'Instrnetion publique est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Donné ù Laeken, le '26 juillet -1879. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi: 

Le 1Jlinisll'e de l'Lnstruction publique, 
P. VAN HU~lllÉECK. 

LXXXIII 

An·èté royal rnoclifiant cehti dn 2 octobre 1876 (cwt. 7) en ce qni concerne 
I'époque de la tenue de la session extraordinaire, et rcstreiqnant les 
conditions d'admissibilité à la dite session, en cc qui concerne les unioersitës 
de l'État. 

1 ,1 no1)t 1 ~,u. 

LÉOPOLD JI, Roi DES BELGES, 

A tous présents ut à venir, salut. 
Vu la loi (lu '20 mai ·1876 sur la collation des grntles académiques et le programme des 

examens universitaires ; 
Revu Notre arrêté du 2 octobre -1876 portant règlement des examens ù subir devant les 

universitès de l'Üat et spécialement l'article 7 autorisant les facultés ù tenir une session 
extraordiuaire, au commencement de novembre, pour les élèves ajournés ù la session 
précédente; 

Considèrant que l'observation de cette date oblige ù suspendre les cours aussitôt qu'ils sont 
recommencés; 

Vu l'avis du conseil de perfectionnement de l'ensPignement supérieur; 
Sur la proposition de Notre ~Iinistre ile I'Ins lr-uction publique, 

Nous avons arrêté et nrrétons : 

A1rr. 1 °'. Le premier pamgraphc de l'article 7 précité est remplacé par la disposition suivante: 
" Les Iacultés sont autorisées ù teuir , dans le courant d'octobre1 une session extraordinaire pour 
les élèves qui, après inscription, auraient été ajournés ù la session précédente ou se seraient 
trouvés clans I'lmposibilué justifiée de subir l'exnmen, et qui auraient été admis par les facultés 
à se représenter vers l'époque de lu rentrée. ,. 

ART. 2. Notre Ministre de l'Instruction publique est chargé du l'exécution du présent nrrêté. 
Donné ù Bruxelles, le H août 187~. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi: 

Le iUillistrc de l' Instruction publique, 
P. VAN HU~IBÉECK. 
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LXXXIV 

An-êté ministériel portant modi(icotiu11 au» 1wog1'<nmnl'S des eoxnnens de 
ctnuiùlature e11 notariat et de candidature m médecine ù subir deunu les 
f<1c1tltés compétentes de l'uuivc1·st'té de Liéq«. 

* <5 noùt 181'0. 

LE MINISTIŒ DE 1:fNSTIIUCTIO'I: l'UllLIQUE, 

\'L1 la loi du 20 mai 187<i, ,,m· la collation des grndes académiques l'i le programme des 
examens universitnircs , 

V11 l'article l 0' de l'arrèté royal du 2 octobre 1876, portant règlement pour les exameus t\ 
subir devant les facultés des universités de l'Î-:lat; 
llcvu l'arrêté ministériel du 14 octobre ·187ü, fixant le programme desdits examens et 

réglant le mode de répartition des matières entre les différentes épreuves dont ils f011t respecti- 
vement l'objet; , 

llcvu l'arrêté ministériel du 17 mars 1877, réglant lu répartition des matières entre les deux 
épreuves de l'examen de eaudidaturo en médecine; 

Vu les propositions respectives des facultés de médecine et de droit de l'université de Liêge; 
Le conseil académique entendu, 

Arrôte : 

Ain. l_er Les modifications sui va ut es sont apportées au programme des examens à subir 
devant les facultés de l'université de Liége, tel qu'il a été déterminé par les arrêtés ministériels 
du ·14 octobre ·1876 et du '17 mars 1877: 
A. En cc qui concerne l'examen de candidature en médecine : 
Les éléments d'anatomie comp(irée sont transférés <le ltt première à la seconde épreuve de 

l'examen. 
B. En cc qui concerne l'examen de candidature en notariat r 
La première épreuve portera alternativement, d'année en année, s11r les lois organiques du 

notariat el sur les lois fiscales qui s'y rattachent, 
La deuxième épreuve portera sur celle de ces deux matières qui n'aura pas fait l'objet de la 

prem~reépreure. • 
Anr. 2. :H. le recteur de l'université de Liége est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Bruxelles, le 2o août '187!.I. 

p. YAN HUMDÊECK. 

LXXXV 

Arrèté ministériel portosu modification à l'article 7 du rèqlemeni spécial de 
l'université de Liége relatif" à la collation des grades cwaclémiques. 

~,'i llOÛl -■810. 

LE lU INISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE, 

Vu la loi du 20 moi '1876 sur la collation des grades académiques et le programme des exa­ 
mens universitaires; 

Vu l'article 8 de l'arrêté royal du 2 octobre -1876 portant règlement pour les examens à 
subir devant les facultés des universités de l'Etat; 
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Revu le règlement spécial de l'université de Liège relatif aux examens précités, tel qu'il a ètè 
arrêté par le conseil académique en date du 2l décembre 187(i l't approuvé par nous ù titre 
provisoire; 

Sul' ln proposition du conscll acudérnique de l'université de I.iége, le recteur r-t l'ndrninisl1·n• 
teur- Inspecteur entendus, 

Arrête : 

Ain. 1er. L'nrtlcle 7 du ri·glcmcnt prémentionné, article ainsi conçu : 
• Toute [ucult« peut, par 1111 n\9/e111cnt pu/die uu 111oi11s wI an û l'ucunce, i1111111ser l'examen 

écrit pour une 0I1 plusieurs matières, " est remplacé pai· la disposition suivante : 
" Il est toujour» loisi/1/e û une fcicttlté ll'exi9l'r et utix élèves ile tlenunuler un e.wmen éc1·it 

sur ww ou plusieurs nuuières, ,. 
AnT. 2. M. le recteur de l'université lie Liégé est chargé de l'exécution du présent nrrètè, 
Bruxelles, le 2ti août ·1879. 

P. VAN IIUltnÉRCK, 

LXXXVI 

/frrêté ministériel uulorisosü dérogation~ en ce qni concerne ln session 
extrtumlinaire, tut» prescriptions respectioement /ornwlées aux articles 5 
et;:, des règlenients spéciau» des uni oersités de Liége et de G-and. 

10 se11te1111..-e a 8~9. 

LE ~flNISTRE DE !.'INSTRUCTION PUIILIQUE, 

Vu la loi titi 20 mai 1876 sur la collation des grades académiques et Il' programme des 
examens umversitaires ; 

Vu l'arrêté royal du 14 aOlÎ.I -1879 autorisant les facultés des universités de l'État à tenir, 
dans le courant Liu mois d'octobre, lu session extraordinulre précédemment fixée au mois de 
novembre; 

Revu les règlements pour les examens dans les universités de l'État, en date d11 22 novem­ 
bre ·1876, pour Gand, et du 21 décembre 1876, pour Liégé, règlements approuvés par disposi­ 
tion ministêrielle ; 

Considèrnnt <1'i1e ces règlements exigent (art. 5 pour Liège, art. 5 pour Gand) quo les inscrip­ 
tions pour les examens soient prises nu moins quinze jours francs avnnt l'ouverture de chaque 
session; 

Que celle prescription cesse d'être applicable pour uue session tenue en octobre, puisque 
l'inscription devrait se faire ü l'époque des vacances ut de la dispersion dus étudiants, 

Arrête : 

AllTJCLE UNIQUE. Pour lu session extraordinaire que les facultés sont autorisées fi tenir dans le 
courant <l'octobre, il peut être dérogé ù l'article 3 cl ù l'article 15 précités des règlements des 
universités de l'Etat. 

Bruxelles, le 10scptembre 1879. 

P. VAN HmmÉECI(. 
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LXXX \111 

An·,1té ministïri«! modi/ùrnl celui du ·17 man 18771 en et' <rti concerne le 
1>royrnn1111t• df' l'e:camen de docteur en J>hiluso71hic el lettres ù subi: devant 
la [uculu: compétcnt« dl' t'wuive1'silé de Liëqe. 

18 1101'1~11lbt•O :1~'30, 

LE ,\l li\lS'l'HE ül; L'l/iSTfülC'l'lO:. Pl/DLIQIJI•:, 

Vu la loi du "20 mai l 87li, sur la collation des gl'ades académiques et le programme des 
examens universitaires: 

Yu l'article ·I" de l'nrrëté royal du 2 octobre ·l 87(i, portant règlement pour les examens ù 
subir devant les facultés des universités dt• l't•:tal; 

Revu l'urrété ministériel du ·17 mars 1877, réglant, en ce qui concerne l'université de Liégé, 
le mode de répnrtition des matières fixées pat· la loi, entre les deux épreuves de l'examen de 
docteur en philosophie et let Ires, par uiudiflcation ù l'arrêté ministériel du ,t/_., octobre -1876 
détermlnnut le programme des examens précités ; 

Considérant qu'il y a utilité ù ce que chacune des deux épreuves que peut comporter l'examen 
tir docteur en philosophie et lettres comprenne ù ln fois tirs exercices philologiques sur la langue 
latine et sur la langue srecque, ainsi que la traduction ù livre ouvert d'un texte lutin et d'un 
texte grec; 

Vu les avis exprimés respectivement par la faculté de philosophie de l'université de Liëge, 
ainsi que par MM. les recteur et ndruinistratcur-iuspccteur de la même université; 

Le conseil ncndémique entendu, 

Arrête : 
Ain. ·I cr. Pnr modillcntion ù l'article ·1er de l'nrrété précité du ·I 7 mars 1877, le programme 

de l'examen de docteur en philosophie cl lettres est réglé comme suit, en cc qui concerne 
l'université de Liëge : 

L'examen fait l'objet d'une épreuve unique ou d'une double épreuve, au choix des récipien­ 
daires. 

La première épreuve comprend : 
1° Des exercices philologiques sur la langue latine et sur la langue grecque; 
2° La traduction à livre ouvert cl'u11 texte latin et d'un texte grec; 
5° L'histoire de la philosophie ancienne et celle (le la philosophie moderne ( l" partie); 
4° L'histoire de la littérature grecque et celle de la littérature latine (1<0 partie) i 
lî0 Les éléments de la grammaire générale. 

Lo seconde épreuve comprend : 
1° La traduction ù livre on vert d'un texte latin et d'un texte grec; 
2° Des exercice: philologir111es sur fa lanque latine et sur la lanque grecque; 
5° L'histoire de ln philosophie ancieune et celle de la philosophie moderne (2° partie); 
4° L'histoire de la littérature grecque et celle de la littérature latine (2~ partie); 
5° Les antiquités grecques; 
fi0 L'histoire comparée des littératures européennes modernes; 
7° La métaphysique générale et spéciale. 
Les rècipicudnircs sont interrogés d'une manière approfondie, à leur choix, soit sur la méta­ 

physique générale et spéciale, soit sur la littérature latine cl la littérature grecque, soit sur 
l'histoire comparée des littérntures européennes modernes. 

AnT. 2. M. le recteur de l'université de Liége est chargé rle l'exécution du présent arrêté. 
Bruxelles, le ·18 novembre 1879. 

P. V AN HUMDÉBCli.. 
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§ 2. COLLATION DES GH,\DES LÎ~GAUX PAR LES UNIVEHSITÎiS LIBRES. 

(ni'.Gl,EMEN'l'S S!>l'.CIAUX E'l' l'IIOGflAM,IIES IJES t:XA\IE:-iS.) 

Règlement spécial de l'w1ivcl'Sité de Bruxelles relati] à la collation des fji'Ocles 
uoulémioues, tel qu'il a été an'1:té peu· le conseil tl' iulniiulstrtüion, en date 
cbt 50 décembre '18761 et ·modifié JUIi' le même conseil) en dates des 9 jil­ 
urieï: ·1878, JS juillet 1879 et 30 déccrn&1·c 1880. 

CHAPITRE PRfül!EIL 

DES EX.AllllNS. 

AnT. 1«. L'examen pour la cwulidature en philosophie et lettres consiste en une épreuve 
unique ou en deux épreuves successives, au choix des récipiendaires. 

La première epi·wve comprend : 
1. La traduction, t\ livre ouvert, <l'un texte latin; 
2. L'histoire de la littérature française ou de la littérature flamande de l'un des trois derniers 

siècles, au choix des récipiendaires; 
5. La psychologie; 
4. L'histoire politique <le l'antiquité; 
1S, Les untiquitês romaines, envisagées au point de vue des institutions politiques, jusqu'au 

règne de Justinien. 
La seconde épt·eiwe comprend: 
1. L'explication d'un auteur Iatin ; 
2 .. La logique ; 
5. La philosophie morale ; 
4. L'histoire politique du moyen .1ge; 
;:i. L'histoire politique moderne et contemporninc ; 
6. L'histoire politique interne de la Belgique. 
Pour le'> récipiendaires qui se destinent au doctorat en philosophie et lettres, la seconde 

épreuve comprend, en outre : la traduction d'un texte grec, à livre ouvert, et l'explication d'un 
auteur grec. 

ART. 2. L'examen pour le doctorat en philosophie et leures peut également se diviser en une 
ou deux épreuves, au choix des récipiendaires. 

La premiè-re éprewve comprend : 
1. Des exercices philologiques sui· lu langue latine; 
2. Des exercices philologiques sur la langue grecque; 
5. L'histoire de la littérature latine; 
4. L'histoire de la. littérature grecque ; 
o. L'histoire de la philosophie ancienne et de la philosophie moderne. 
La seconde épreuve comprend : 
1. La traduction, i1 livre ouvert, d'un texte latin; 
2. La traduction, à livre ouvert d'un texte grec; 
5. Les antiquités grecques; 
4. Les éléments de la grammaire générale ; 
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o. L'histoire comparée des littératures européennes modernes; 
U. La mètaphysique gé1Hfl'alo et spéciale. 
I.es récipiendaires sont interrogés, d'une mnnière approfondie, ù leur choix, soit sur 111 méta­ 

physique génératc et spéciale, soit sur la littérnture lntiue et la littérature grccqu<•, soit sur 
l'histoire corn p.u-ée des Iittèruturcs européennes modernes. 

AnT. 3. L'cxumcn pour la cumlidaturc c11 droit consiste en une épreuve unique qui comprcnd : 
·I. L'histoire du droit romain ; 
2. Les institutes du droit romain; 
3. Le droit naturel ou la philosophie du droit; 
4. L'encyclopédie du droit, 
rL L'Inu-odnctiou historiqu» au cours de droit civil; 
U. Le droit civil (livre Il du C. C.). 
Ain. '•· L'examen pou1· le doctoral en 1lnn"t consiste en deux épreuves successives et com- 

porte deux années d'études au moins. 

La première êp1'e11re comprend : 
1. Les pandectes; 
2. Le droit civil (livre I du C. C.); 
5. Le droit public et le droit des gens; 
4. Le droit administratif; 
5. L'économie politique. 

La seconde épreuve comprend : 
l. l.u rlroit civil (li11·cllld11C. C.); 
:2. Le dl'oil criminel helge; 
5. Les èlémer ts du tl1·oil commcrclal ; 
4. LPs éléments de l'organisation judiciaire, tic la compétence et de la procédure civile. 
Ain. ;:i, L'examen de ciuuiiâai-notair« pour les aspirants qui ne sont pas docteurs en droit 

consiste 1m deux épreuves successiv es. 
La première épreuce comprend : 
t. L'encyclopédie du droit; 
2. L'mtroducuon historique au cours de droit civil; 
5. Le droit civil (livres l et li du C. C.); 
Il<. Ll'S lois organiques du notnrint. 

La seconde épreuve comprend: 

1. Le droit civil (livre Ill du f.. C.); 
2. Les lois fiscales qui se rattachent nu notariat. 
Les docteurs en droit, qui YeuJt,111 obtenir le grndc de eamlidut-notaire, ne sont soumis qu'à 

un seul examen, portant sur les lois organiques du notariat et sur les lois fiscales. 
Les récipiendaires des deux catégories subissent, de plus, dan, I'evamen fi11ol, une épreuve 

pratique, consistant en une rédaction d'actes faite, ù leur choix, soit en langue française, soit en 
langue fhunundc, soit dans les' deux langues. l ls sont, en ontrc, admis ù justifier de lem· aptitude 
ù rédiger des actes en langue allemande. 

.\1n. 6. L'examen pour la auululutiu:e en sciences f>h.lJsiques et mathématiques consiste en 
une épreuve unique ou en deux épreuves successives, au choix des récipiendaires. 

La prem ière épreuve corn prend : 
1. La psychologie, la logique et la philosophie morale; 
2. La gèornètrie analytique complète ; 
5. La géométrie dcscriptive ; 
4. L'algèbre supêrieure et les éléments de ln théorie des déterminants; 
~- Le calcul différentiel. 
Les candidats en philosophie et lettres sont dispensés d'un nouvel exameu sur les trois 

hrnnehes philosophiques. 
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Lu seconde rpn'11ve comprend : 
'l. Le calcul inl(·i;l'nl cl lès éléments du calcul lies variutions , 
2. Lli statique analytique et la dyunmique du point; 
5. L'astronomie physiquo ; 
4. La physique cxpèrimr-ntalo ; 
15. Les principes généraux de chimie; 
G. La cristnllogrnphie. 
Ali'!'. 7. L'examen pour le docior«! en scicnce« pltysi111ies et mathélllatiq11es consiste en une 

épreuve unique ou en deux épreuves successives, au choix des récipiendaires. 
La premiè:» éprc1we comprend: 
1. L'annlyse pure ; 
2. Le calcul des probaüilitès ; 
3. Ln mécanique analytique des systèmes, I'hydrostatiquc c~ l'hydrodynamique; 
'"· Ln physique ma thèmatique générale, y compris la théorie du potentiel; 
5. L'astronomie mnthémutlquc. 

Ln secumle éprenne a lieu, d'une manière approfondie, sur l'une des quatre matières suivantes 
nu choix des récipiendaires : 

A. Les compléments d'aualyse ; 
B. Les théories dynamiques de Jacobi et la mécanique céloste ; 
l'. Lu géométrie supérieure analytique et synthétique; 
D. La physique expèrhucntale et mathématique. 
Ain. 8. L'examen pour la candùlature en sciences net/ urellee consiste en une épreuve unique 

ou en deux épreuves successives, au choix des récipiendaires. 
La première épreuoe comprend : 
1. La psychologie, la logique et lu philosophie morale ; 
2. Les éléments <le zoologie; 
3. Les éléments de botanique générale et spéciale, y compris la botanique médicale, 
Les candidats en philosophie et lettres sont dispensés d'un nouvel examen sur les trois bran- 

ches philosophiques. 
Lu seconde épreuve comprend: 
1. Ln physique expérimentale ; 
2. La chimie générale; 
5. Des notions élémentaires de minéralogie et de géologie; 
4. Une épreuve pratique sur la chimie. 
Arn. 9. L'examen pour le doctorat en sciences nuturelles consiste en une épreuve unique ou 

en deux épreuves successives, au choix des récipiendaires. 

Ln première épreuve porte sur trois des quatre catégories de matières suivantes, au choix des 
récipiendaires : 
A. La zoologie proprement dite, ln géograpbie et la paléontologie animales, l'anatomie de 

texture avec exercices micrographiques, l'anatomie et la physiologie comparées avec démonstra­ 
tions anatomiques; 
B. Ln botanique générale et spéciale, y compris la géographie et la paléontologie végétales; 
C. La minéralogie, ln géologie et la paléontologie stratigraphique; 
D. La chimie générale et analytique. 

La seconde épreuce a lieu d'une manière approfondie sur celle des quatre catégories de 
matières ci-dessus qui n'a pas été comprise dans la première épreuve. 

Les récipiendaires subissent, en outre, une épreuve pratique portant sur la calt'goric lie 
matières qui a faitI'objet de l'examen approfondi. 

AnT. W. L'examen pour la conitùlature m médecine, en cliirurgi.e et en accouchements 
consiste en une épreuve unique ou en deux épreuves successives, au choix des récipiendaires. 

06 
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Ln première épreuve comprend ; 
1. Les éléments d'nnatomlc compnrëo , 
2. La pharmucoguosle et les éléments de pharmueie ; 
5. L'uuutomic de texture et une CJH'l'llVt' prntique consistant en démonstrations anatomiques 

microsco piq ues, 

La seconde èpreu»: comprend : 
1. Ln physiologie humaine; 
2. L'anatomie descriptive, y compris l'anatomie des réglons, et une épreuve pratique con­ 

sistant en dëmonstrntions anatomiques ordinaires ou macroscopiques. 
AnT. 11. L'examen pour le doeun at en médecine, en ('hirrtrgie et c11 oconuihenuuus consiste 

en trois épreuves successives cl comporte trois années d'études au moins. 

La première épreuve comprend; 
1. l.'anntonuc pathologique l't une épreuve pratique consistant en démonstrauons microsco­ 

piques d'anatomie puthologique ; 
2. Ln pathologie génërnle ; 
5. La pathologie et la thèrapeutlquc spéciales des maladies internes, y compris les maladies 

mentales (psychlatrie}, 
4. Ln thérapeutique générale, y compris la pharmacodynamique. 

La deuxième épreuve comprend : 
L La pathologie ehirurgicnlc, y compris l'ophthnlmologie ; 
2. 1 a théorie des accouchements; 
5. L'hygiène publique et privée ; 
l.1-. La médecine légale, non compris la chimie toxicologique. 

La troisième épreuve comprend : 
·I. La clinique interne; 
2. La clinique externe; 
5. La pratique des accouchements; 
4. La théorie et la pratique des opèrerions ehirurgicnles ; 
n. Une épreuve pratique consistant en démonstrations d'anatomie des régions, 
AnT. 12. L'examen pour In candidature en pharmacie consiste en une épreuve unique et 

comprend: 
·I. Les éléments de physique expérimentale; 
2. La chimie génfrale; 
5. Les éléments de botanique générale et spéciale, y compris la botanique médicale; 
l.1-. Des notions ëlémcntnires lie minéralogie cl de géologie. 
Les récipiendaires subissent, en outre, une épreuve pratique sur la chimie. 
Ain. ·13. L'examen pour le grade de phornuieien. consiste en une épreuve unique ou r-n 

deux épreuves succcssiv~s, au choix des récipiendaires. 

La première épreuve comprend : 
·I. Les éléments de chimie nualytique et de chimie toxicologique ; 
2. Les drogues cl les médicaments en tant que marchandises, les altérations, les fol si fientions 

et les doses mnxlma ; 
5. La pharmacie théorique et ln pharmacie pratique. 
La deuxième éwe111;e corn prend : 
1. Deux opèrations chirniques ; 
2. Deux prèpnrntions pharmaceutiques; 
5. Une analyse gt\nérnlc; 
lt. Une opèrntion toxieologiquc , 
!L Une opéra lion propre ti découvrir la falsification des médicaments; 
(i. Une recherche microscopique. 
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ART. 14-. Les examens sont oraux. Toutefois le réclplendulre peut, sur sa demnnde, subir 
également une épreuve écrite. 

ART. HL Les examen sont publics et sont annoncés, nu moins huit jours d'avance, dans le 
Afonilcu1· et dans un autre jourual de ln cupltnle, par les soins du secrétaire de l'université. 

Aur , Hi. Le récipiendnire est admis, ajourné ou refusé. 
Am·. 17. Le 1·écipknclairc admis reçoit un certificat ou un diplôme, constatant qu'il a subi 

l'épreuve 011 l'examen d'une manière sntisfuisante, ou avec dlstlnctlon, ou avec grande distinc­ 
tion, ou avec lu plus grande distinction. 

Ain. 18. Les eertlflcnts ainsi que les diplômes de candidat sont délivrés sur pnpier; les 
di1ilô11ws de doctrur, celui de plwi-mncicu et celui <le candidat-notaire le sont sui· parchemin. 

Aur. m. Les certificats et diplômes sont signés pUI' tous les professeurs et autres membres 
du corps enseignant qui ont assisté aux examens, pat· le président et Ir secrétaire de la faculté 
compétente, et contresignes pat· le recteur tic l'université. 

Aur. ~O. Les certificats et diplomes indiquent les matières qui ont fait l'objet de l'examen, 
coutormémcnt aux prescriptions de ln loi, et mentionnent, en outre, les cours facultatifs figu­ 
rant nu programme de l'universitê, sur lesquels le rëciplenduire nuruit été examiné, 

AttT. 21. L'ordre des examens est fixé par le sari, ù la pr-emlère séance de la faculté réunie en 
commission d'examen. 

Les récipiendaires peuvent permuter entre eux immédiatement après le tirage au sort. 
La faculté peut. toutefois fixer le rang de ceux qui auraient des motifs légitimes t\ invoquer 

pour avancer on reculer le jour lie leur examen. 
L'ordre lies examens ainsi réglé est afllchè à la porte de ln salle où siège la commission 

d'cxameu . 
A lu fin de la session, la commission d'examen statue sur la légitimité des absences. 

CHAPJTRE JI. 

DES SESSIONS ET DES comuSSIONS o'EXA~IENS. 

AnT. 22. Il y n annuellement trois sessions pour les examens) savoir 
Lo première, pendant le premier trimestre de l'année académique; 
La deuxième, au commencement du second semestre: 
La troisième, au commencement du mois de juillet. 
La première session est réservée uux ajournés, aux refusés el aux récipiendaires inscrits pour 

1111 examen antérieur et absents pour motifs légitimes. 
Les deux premières sessions n'entraînent aucune interruption des cours. 
AnT. 25. L'ouverture de chnque session est fixée pat· les faeultés intéressées, sous l'appro­ 

bation du recteur de l'université. 
Arn 24. Les facultés, réunies en commission d'examen, se composent des professeurs ou 

suppléants qui enseignent les matières de I'épreu vc ou de l'examen ù subir par les récipiendaires. 
Chaque commission d'examen est formée au moins de cinq professeurs ou autres membres 

du corps enseignant. 
Elle sera complétèe pnt· la faculté dans le cas où le nombre des professeurs ou suppléants qui 

ont enseigné les diverses matières u'ntteiudralt pas le chiffre de cinq. 
Ain. 21'.i. La commission d'examen choisit dans son sein son président et son secrétaire pour 

ln durée de la session. 
Le président proclame publiquement le résultat de chaque examen. 
Le secrétaire rédige le procès-verbal des séances clans 1111 registre spécial. Les procès-verbaux 

sont revêtus de la signature de tous les membres de la commission et sont contresignés, à la fin 
de la sessiou, par le président et le secrétaire de la faculté. 

Le président de la commission d'examen peut remplacer, pour cause d'empêchement, un 
membre de ln commission par un autre professeur ou suppléant de la même faculté. 

AnT. 2li. Nul ne peut prendre part n l'examen <l'un parent ou allié, jusques et y compris le 
quatrième degré, sous peine de nullité. 
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AnT. 27. Ln commission d'examen, a près délibération, statue sur le mérite de l'examen ou 
de l'épreuve, ù la majorité des voix. 

Eu cos de partage, l'opinion la moins favorable au récipiendaire prévaut. 
ART. 28. Les pièces ù produire par les réclplcndaircs pour être admis aux examens, confor­ 

mément ù ln loi, sont vérifiées par les commissions que In chose concerne. 

CIUPITUE 111. 

DES INSCHIPT!ONS l'OUR LES EXAMENS. 

ART. 29. Les inscriptious pour les examens sont reçues au secrétariat de l'université et 
portées sur un rPgistre spécial. 

ART. 50. Lu <lute de l'ouverture et de ln clôture des inscriptions est affichée t'l la porte des 
auditoires ou wl »aloo» et nnnoucée dons lu presse, au moins huit jours d'avance, par les soins 
du secrétaire de l'université. 

ART. 51. Aucune inscription ne seru refusée, pourvu qu'elle soit prise, dans les délais voulus, 
par une personne inscrite au rôle des étudiants de l'université et qu'elle soit accompagnée du 
payement des droits d'examen fixés pat· l'article 51~ du présent règlement. 

ART, 52. Les droits d'examen se payent en une fois pour chaque épreuve. 
Ils ne peuvent ètre restitués dès qu'ils sont inscrits sur les registres de l'université. 
Ain. 55. Los récipiendaires ajournés, qui se représentent, payent la moitié des frais 

d'examen. 
Les récipiendaires refusés pnyent, eu pareil cas, la totalité des frais d'exameu. 
Anr. 54-. Les frais d'inscription aux examens sont réglés comme suit : 

Pour aides do lnborntoiros 
Pour Oil 

l'uppnritour. garçons d'nmphlthéâtru. 
Candidature en philosophie et lettres : 

Épreuve unique . fr. 80 5 
1•• épreuve M.î 5 u 

2° épreuve. Mi 5 " 
Doctorat en philosophie et lettres 

Épreuve unique . 80 5 " 
-1 '" épreuve 50 5 M 

2• épreuve. !)O 5 Il 

Candidature en droit '100 5 D 

Doctorat en droit : 
1'0 examen. . 100 5 
~• examen. 100 5 Il 

Candidat notaire : 
Examen unique pour les docteurs en droit -100 5 
·l •r examen pour les non-docteurs en droit 100 5 • 
2• examen pour' les non-docteurs en droit. -100 5 

Candidature en sciences physiques et rnathéma- 
tiques : 

Épreuve unique 80 !.S ~ 
1 '• épreuve, 45 5 
2° épreuve . . 415 5 

Doctorat en sciences physiques et mathématiques : 
Épreuve unique 80 5 ~ 
1 '• épreuve. 50 _5 • 
2° épreuve. . . . . . . 50 5 " 
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Candidature en sclences naturelles : 
Épreuve unique 
·1'0 épreuve, 
2• épreuvo . 

Doctorat en sciences naturelles : 
Épreuve unique 
f« épreuve. 
2° épI"eUVC. 

Candldature en pharmacie 

Grade de pharmacien : 
Epreuve unique 
1r• épreuve. 
2° épreuve . 

Candidature en médecine : 
Épreuve unique 
1'" épreuve. 
~e épreuve . 

Doctorat : 
1•r examen. 
2• examen. 
5• examen . 

Pour nklca do lnùorntoiros 
Pour ou 

l'n11pnrltour. !(arçon• d'nmphltho,ltro. 

80 
50 
50 

50 

I' ,) 

5 5 

80 
50 
150 

80 
80 
80 

" 
!5 

Le récipiendaire qui, profitant du bénéfice de- l'article '14 du présent règlement, demandera 
à subir une épreuve écrite, payera de ce chef une inscription supplémentaire de vingt-cinq 
francs. 

LXXXIX 

Règlement spécial (cxtrciits) de l'1.mi·versité de Louvain. relatif à la collation. 
des grades académiques, tel qu'il a été arrëtë en date du 2~ mai 1877 1 et 
·modifié notamment en date du 28 f1tin 1880. 

CHAPITRE PREMIER. 

DES PROGRMUIES DES EXAMENS. 

Anr .. pr. Les examens pour la collation des grades académiques auront lieu à I'universitè 
catholique de Louvain, conformément aux programmes suivants, qui ont été adoptés et publiés 
par chaque faculté avec l'approbation du recteur. 

l•'ocnlté de phllosopble cit lettres. 

1. L'examen pour la candidature en philosophie et lettres consiste en deux épreuves succès­ 
sives. Les récipiendaires ont le choix entre les deux répartitions suivantes : 

Premier mode dt répartition. 

La première épreuve comprend : 
o. Langue latine : l'explication d'un auteur lot in; 

ti7 
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/1. Ln logique ; 
c. La psychologie ; 
d. L'histoire politique ùe l'antiquité ; 
e. L'histoire politique moderne. 

La seconde épreuve comprend : 
11. Langue latiue . la traduction ù livre ouvert d'un texte latin; 
/1. Ln philosophie morale; 
c. L'histoire politique du moyen âge; 
cl. L'histoire politique interne de la Belgiquo ; 
c. Les antiquités romaines, envisugècs au point de vue des institutions politiques jusqu'au 

règne de J ustinien ; 
(. L'histoire de la littérature française ou de la littérature flamande de l'un des trois derniers 

siècles, au choix des récipiendaires. 

Seeont! 111ocle (le répart-ition. 

La première épreuve comprend : 
a. Langue latine : la trudurtiou, ti livre ouvert, d'un texte latin et l'explication d'un auteur 

latin; 
b. Ln logique ; 
c. Ln psychologie ; 
d. La philosophie morale; 
c. L'histoire politique lie l'untiquitè ; 
/: L'histoire politique du moyen i\gc; 
g. L'histoire politique moderne ; 
h, Les antiquités romaines, envisagées au point de vue des institutions politiques, jusqu'au 

règne de Justinien. 
Ln seconde épreuoe comprend : 

a. L'histoire politique interne rie la Belgique; 
b. L'histoire de la littérntm-e française ou de la littérature flamande de l'un des trois der­ 

niers siècles, au choix des récipiendaires. 
Les récipiendaires qui se destinent au doctorat en philosophie et lettres ont en outre à subir 

un examen sur la Inugue grecque, ti savoir: l'explication d'un auteur grec, ù la première 
épreuve; la traduction, à livre ouvert, d'un texte grec, il la seconde épreuve. 

Il. L'examen pour le grade de tlocteu» en philosophie el lettres consiste en une épreuve 
unique {JUi comprend : 

Littérature latine : la traduction, à livre ouvert, d'un texte lutin, ainsi que des exercices 
philologiques sur la langue latine; 

Littérature grecque : la traduction, à livre ouvert, d'un texte grec, ainsi que des exercices 
philologiques sur la langue grecque ; 

L'histoire de la philosophie ancienne et de la philosophie moderne; 
L'histoire de la littérature grecque et celle de la littérature lutine; 
Les antiquités grecques; · 
Les éléments de la grammaire génfralc et de l'encyclopédie de ln philologie ; 
L'histoire comparée des littératures européennes modernes; 
La métaphysique générale et spéciale. 
Les récipiendaires sont interrogés d'une manière approfondie, à leur choix, soit sur la méta­ 

physique générale et spéciale, soit sui· la littérature latine et la littérature grecque, soit sur 
l'histoire comparée des littératures européennes modernes. 

Le diplôme mentionne les matières qui out fait l'objet de cet examen approfondi. 
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(,'nc11Hé elc ,h·oU. 

1. L'examen pou!' le grade do catulùlu: en droit comprend : 
L'histoire du droit romain; 
Les institutes du droit romain ; 
Le droit naturel ou la philosophie du droit; 
L'encyclopédle du droit cl l'introduction historique nu cours de droit civil. 
II. L'examen pour le grndc de ilocteu» w druit consiste eu lieux ëprcu ves successives. 

La première épreuuc corupreud : 
Les pandectes; 
Le droit civil [premier tiers du cotie civil) ; 
Le droit public et le droit ndminlstrutif ; 
L'économie politique. 

La deuxième épreuve comprend : 
Le droit civil (les deux derniers tiers du code civil) ; 
Le droit criminel belge ; 
Les élémen ts du droit commercial ; 
Les éléments de l'organisation judiciaire, de lu compétence et lie la procédure civile. 
Les matières des deux épreuves indiquées ci-dessus fuut l'objet de deux années d'études au 

moins. 
III. L'examen rie camliclat notaire consiste en deux épreuves successives. 

La première épreuve comprend : 
Les lois organiques du notariat ; 
Le droit civil (première moitié du code civil); 
L'encyclopédie du droit et l'introduction historique au cours de droit civil: 
Lès notions de philosophie fondamentale. 

La deuxième épreuve comprend : 
Lé droit fiscal ; 
Le droit civil (deuxième moilié du code civil); 
Le droit naturel, 
Les docteurs en droit qui veulent obtenir le grade de candidat notaire, ne sont soumis qu'à un 

seul examen portant sui· les lois organiques du notarial et sur les lois fiscales. 
Les récipiendaires des deux catégories subissent de plus, .dans l'examen final, une épreuve 

pratique, consistant en une rédaction d'actes faite, •. 't leur choix, soit en langue française, soit 
eu langue flamande, soit dans les deux langues. Ils sont, en outre, admis ù justifier de leur apti­ 
tude à rédiger des octes en langue allemande. 

Il est fait men lion dans le certificat de capacité, (le la langue ou des langues dont le récipien­ 
daire s'est servi pour cette épreuve pratique. 

!Faculté dc11 science~. 

A. Sciences 71hysiques et mcithénwtiqites. 

J. L'examen pour le grade de candidat e11 seïences physiques et mathématiques consiste en 
deux épreuves successives. 

La première épreuve corn prend : 
La logique, la psychologie et la philosophie morale; 
Lo physique expérimentale ; 
La géométrie analytique complète; 
La géométrie descriptive ; 
Les principes généraux de chimie. 

La deuxième épreuve comprend : 
Le calcul différentiel, le calcul intégral et les éléments du cuicui des variations ; 
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L'algèbre supérieure et les éléments de la tMoric des détcrminants , 
Lo. statique'nnnlytlque et ln dynamique du point; 
L'astronomie physique ; 
Lo. eristnllogruphie. 
IL L'examen pour _le grnde de docteur en sciences pft!JSÙJttes et mathématiquee consiste en 

deux épreu ves successives. 
Ln première épreuve comprend ; 

L'analyse pure ; 
Le calcul des probabilités ; 
Ln mécanique analytique des systèmes, l'hydrostatique et l'hydrodyuamique ; 
La physique mathématique gënérnle, y compris la théorie du potentiel ; 
L'astronomie mnthémntique, 

La deuxième épreuve comprend l'examen approfondi sur l'une Lies quatre matières 
suivantes, nu choix des récipiendaires: 

a. Les compléments d'analyse ; 
b. Les théories dynamiques de Jacobi et la mécanique céleste; 
c. La géométrie supérieure analytique et synthétique; 
d. Ln physique cxpérimcutalc et mathématique. 
Le diplôme mentionne la matière qui a fait l'objet de cet examen approfondi. 

B. Science» naturelles. 

I. L'examen pour le grade de earulùlo: en sciences naturelles consiste en deux épreuves 
successives. 

Ln première épreuve comprend : 
La chimie générale; 
La physique expérimentale; 
Les éléments de botanique générale et spéciale, y compris la botanique médicale; 
Les récipiendaires subissent, en. outre, lors de la première épreuve, une épreuve pratique 

sur la chimie. 
Ln seconde épreuve comprend : 

La logique, la psychologie et la philosophie morale; 
Les éléments de zoologie ; 
Les notions élémentaires de minéralogie et de géologie ; 
Microscopie thèoriq ne; microscopie appliquée ù la biologie générale. 
Il. L'examen pour le grade tic docteur en sciences naturelles consiste en deux épreuves 

successives. 
Lu première épreuve comprend : 

Un examen ordiuaire sur trois catègories Lies matières suivantes ; 
a. La zoologie p1 oprcment dite, la géographie et la paléontologie animales, l'anatomie de 

texture, l'anatomie cl ln physiologie comparées ; 
b. La botanique générale et spéciale, y compris la gèogruphic et ln paléontologie vègétalcs ; 
c. Ln minéralogie, la géologie et la paléontologie strntigrnphique ; 
d. La chimie générale et analytique. 

La deuxième épreuve comprend ; 
Un examen approfondi sur ln quatrième catégorie des matières précédentes choisie par le 

récipiendaire comme branche approfondie du doctorat. 
Les récipiendaires subissent, en outre, une épreuve pratique portant sur la catégorie de 

matières qui u fnit l'objet de l'examen approfondi. 
Le diplôme mentionne les matières qui ont fait l'objet de l'examen approfondi. 
Ill. L'examen pour le grade de candidat en pharmacie consiste en une épreuve unique. 

Celle épreuve comprend : 
Les éléments de physique expérimentale; 
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La chimie générale; 
Les éléments de botunique générale et spéciale, y compris la botanique médicale; 
Des notions élémentaires dt• minéralogie et de géologie; 
Les récipiouduircs subissent, en outre, une épreuve pratique sur la chimie. 

fi'"euHé cil' mèueerne, 

I. L'examen pour le grade de ctuulùl«t eu medecine, en cliin1r9ie et en acco11che111cnts 
consiste en deux épreuves successives. 

La première épreuve comprend : 
L'anatomie descriptive (-1 '" partie : ostéologie, syndcsmologie, myologie); 
L'anatomie de texture; 
La pharmacognosie et les éléments de pharmacie; 
Les éléments d'anatomie comparée. 

La deuxième épreui-e comprend : 
L'anatomie descriptive (2° partie : nngéiologie, splauchuologie, névrologie, organes des sens); 
L'anatomie des régions; 
La physiologie. 
Les rêcipiendaires subissent, en outre, lors de la première épreuv«, une épreuve pratique 

consistant en démonstrations anatomiques microscopiques , et, lors tic la deuxième épi-wve, une 
épreuve pratique consistant eu dèmonstrations anatomiques ordinuires ou macroscopiques. 
li. L'examen pou!' le grade de docteur c11 médecine, e11 chir11r9îe et en accouchements con­ 

siste en trois épreuves successives. 
La première l!p1·wvè comprend 

La pathologie générale; 
L'anatomie pathologique ; 
La pathologie et la thérapeutique spéciales des maladies internes, y compris les maladies 

mentales; 
Ln thérapeutique générale, y compris la pharmacodynamique. 

La deuxième ép1·ettre comprend : 
La pathologie chirurgicale, y compris l'ophthulmologie , 
La théorie des accouchements; 
L'hygiène publique et privée ; 
La médecine légale, non compris ln chimie toxicologique. 

La troisième éprrnvc comprend : 
La clinique interne; 
La clinique externe; 
Lu pratique des accouchements; 
La théorie et la pratique des opérations chirurgien les. 
Les récipiendaires subissent, en outre, trois épreuves pratiques : une, consistant en démon­ 

strations microscopiques d'anatomie pathologique, lors de la première épreuve; les deux autres 
consistant en une épreuve pratique sur les maladies des yeux et en démonstrations d'anatomie 
des régions, lors de la troisième épreuve. 

Les matières des trois épreuves indiquées ci-dessus font l'objet de trois années d'étude au 
moins. 

III. L'examen pour le grade de phurmacicn consiste en deux épreuves successives. 
Ln première épreuve comprend : 

Les éléments de chimie analytique cl. de chimie toxicologique; 
Les drogues et les médicaments en tant que mnrchnndises, les altérations, les falsifications et 

les doses maxima ; 
La pharmacie théorique et la pharmacie pratique. 

La seconde épreuve comprend les épreuves pratiques suivantes : 
DCU\ Opérations chimiques; 
Deux préparations phnrmaceutiques ; 
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Une nnalysc générnlo ; 
Une opération toxicologique; 
Une opération propre à dëcou vrir ln fulsiflcatiou des mèdicamcnts ; 
Une recherche microscopique. 

Cl1APITIŒ Il. 

DE L'1::pOQUE uts SESSIONS, 

Ain. 2. Il y n onnucllemcnt deux sessions ortliiwin.:s d'examen; l'une, s'ouvrant le premier 
mardi de févrior ; l'autre, le G juillet, ou le leudcmuiu, si le fi est un jour férié. 

AnT. 5. Il y a, en outre, le premier lundi d'octobre, une session supplémentaire pour : 
a) Les récipiendaires ajournés à ln session de juillet et qui ont obtenu l'autorisntion de se 

représenter; 
li) Ceux qui se seraient trouvés dons l'irupossihilité, admise par ln commission d'examen, de 

subir l'examen en juillet. 
Anr. li,. Ln session de février n'entraine aucune intcrruptiou des cours; pour donner toute 

facilité aux travaux de lu gt·n1Hlc session, les cours académiques sont clos le 50 juin. 

CHAPITRE lll. 

DES ixscnn-noxs AUX EXAMENS, 

AnT, /.S. Ln dole de l'ouverture et de la clôture des inscriptions est allichéc ad »alcas cl 
annoncée clans la presse, au moins huit jours 1, l'avnncc, par les soins du secrétaire de l'uni­ 
versité. 

AnT. û. Les inscriptions sont ouvertes an moins vingt jours avant l'époque fixée pour la 
session, et sont closes au plus tard dix jours avant cette date. 

Awr. 7. Les inscriptions sont reçues à la salle académique des Ilallos, aux jours cl heures 
déterminés, par le secrétaire lie l'université el l'inspecteur, 

AnT. 8. Tonte inscription sera reçue, pourvu qu'elle soit prise, dans les délais voulus, 1iar 
une personne qui est inscrite au rôle des étudiants tic l'université et qui o régulièrement suivi 
les cours. 

Nous croyons utile de rappeler ici que pour être inscrit au rôle des étudiants de l'université 
catholique, les écoles spéciales exceptées, il est de rigueur que l'aspirant soit muni de certiûcats 
valables et constatant qu'il a fait un cours régulier et complet d'humanités y compris ln rhé­ 
torique. 
Pour ln session d'octobre l'nutorisntion dont il est parlé à l'article 5 doit être exhibée au moment 

de l'inscription. 
AnT. !J. Les frais d'examens sont portés ::111 tarif officiel de l'université; les récipiendaires 

doivent s'en acquitter en prenant leur inscription. 
Voici ce tarif : 

·1 ° Philosophie. - Pour chaque épreuve de la candidature 
Pour le doctorat . . 

2° Droit. - Pour chaque épreuve. 
Notaricit. - Pour chaque épreuve . 

5° ilfédecinc. -- Pour chaque épreuve de la candidature 
Pour chacune des trois épreuves du doctorat - 

li-'' Sciences. - Pour chaque épreuve de la can.lidnture en sciences naturelles cl 
en sciences physiques et mathématiques, 

Pour chaque épreuve des dcctorats . • 
ti0 Pharnuicie, - Pour la candidature 

Pour chnq ue épreuve de l'examen de pha rrnaeicn 

. fr. 50» 
100 

100 » 

100 » 

~o 
M» 

40 n 

fiO " 
50 
15_0 " 
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A nr. IO. Los rëclplcndaires ajournés qui se représentent pnient la moitié dos frais d'examen ; 
les refusé, sont tenus de payer de nouveau l:1 totalité <le ces frnis. 

Sont assimilés aux refusés : 
a. Les récipiendaires qui, nprès avoir échoué deux fois, ne sont pus jugés admissibles lors 

d'une troisième épreuve. 
b. Ceux qui ont refusé, sons motif légitime mimis pnr ln commission, de subir l'examen oral 

au jour fixé. · 
AnT .. 12, Tout récipiendaire, avant d'être admis aux interrogations de l'examen, quel qu'il 

soit, esttenu de produire la quittance constatant qu'il s'est libéré des Irais d'inscription. 
AnT.13. Dès que l'inscription u clé prise, les droits d'examen Ill' peuvent être restitués. 

CIIAPlTilE IV. 

DES comllSSIONS o'EXA~(EN. 

Anr. ·lü. Les commissions d'examen sont nommées par le recteur avant chaque session. 
Elles sont composées d'au moins cinq membres. 
Les professeurs chargés de l'enseignement des branches à examen sont choisis d'abord; le 

recteur en complète le nombre, s'il y a lieu, en nommant d'autres professeurs de la faculté cl 
en prenant soin, autant que possible, qu'üu membre ne soit pas à la fois de deux commissions 
appelées à sièger en même temps. 

Chaque commission nomme son président et son secrétaire. 
Le président veille ù l'exécution de la loi et à la régularité de l'examen; il a la police de la 

séance ; il accorde la parole aux divers examinateurs et proclame le résultat des épreuves. 
Le secrétaire tient les ècrituros et rédige le procès-verbal des séances dans un registre spécial. 
Les procès-verbaux contiennent la liste de présence des jurés el le détail de leurs travaux et 

délibérations; ils sont signés, après choque séance, par tous les membres de la commission et, 
après la session, ils sont contresignés par le président cl le secrétaire. Ces registres sont remis 
aux archives de l'université, après chaque session. 

F.n cas d'empêchement légitime, le président est remplacé par le doyen d'lîge de la commission 
cl le secrétaire, par un membre que choisit le président. 

AHT. 1 ï. Nul ne peut prendre part il l'examen d'un par-ont ou allié jusques et y compris 
le quatrième degré, sous peine de nullité. 

ART. 18. Une fois la session ouverte, les commissions s'assemblent tous les jours, les diman­ 
ches et fêtes exceptés. 

ART. i 9. Aucun examinateur ne peul s'abstenir de siéger sans autorisation préalable ; le 
recteur remplace pour cause d'cmpèchcmcnt légitime, 1111 membre de la commission par un 
autre professeur de la faculté. 

Aar. 20. Les commissions peuvent tenir deux séances par jour. En tout cos, lorsqu'il s'agit 
d'une épreuve on d'un examen de candidature, elles procèdent t\ l'examen de quatre récipien­ 
daires au minimum. 

CHAPITRE V. 
OES SÉANCES D 'EX.\MEN. 

Anr. 21. Les cxnmens sont annoncès, au moins huit jours d'avance, dans le lJJoniteur et 
dans un journal de Louvain, par les soins du secrétaire de l'univcrsité ; ils le sont également par 
voie d'affiche ad ualoas, 

ART. 22. Tous les examens sont publics. 
ART. 23. Les commissions sont convoquées pour ln première séance de la session, por dépêche 

rectorale; pour les autres séances, les convocations sont faites par le présidei~t. 
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Anr. 24. Tous les récipiendaires inscrits doivent se trouver présents ù lu séance d'ouver­ 
ture de la session; les couvocnrions ultérieures relèvent du président. 

AnT. 25. L'ordre des examens est fixé pai· le sort t't ln séance d'ouverture. 
Les commissions peuvent toutefois déterminer le rang de ceux qui auraient des motifs légi­ 

times d'avancer ou de reculer le jour de leur exa111c11. 
Les rêcipicnduircs peuvent permuter entre eux Immédiatement après le tirage au sort ; ces 

permutations doivent être couununiquées, par écrit, séance tenante, uu secrétaire de la 
commission. 

AnT. 2û. L'ordre des examens est nllichè o la porte de ln salle où siège la commission, par les 
soins de son secrétaire. 

AnT. 27. Lorsqu'un ou plusieurs uspirants font défaut, la commission doit en compléter le 
nombre en appelant des récipiendaires du joui' suivant. A cet effet ces derniers sont tenus d'être 
présents à l'ouverture de la séance précédant celle qui a été fixée pour leur examen. 

A11T. 9.8. Les pièces à produire par les récipicndairus pour être admis aux examens, confor- 
mément à la loi, sont vèrifîées par la commission. 

AnT. 29. Les examens sont craux. 
Toutefois le récipiendaire peut, sur su demande, subir également une épreuve écrite. 
Toute demande d'examen écrit doit être formulée lors de l'inscription; il en est fait mention 

sut· la quittance des frais d'examen. 
Anr. 50. Les examens écrits précèdent les examens oraux. Ils portent sur toutes les matières 

do l'examen oral. 
Le tirngc au sort d'une question se fait entre trois questions relatives à la même matière. 
Ils sont surveillés spécialement par un membre de la commission désigné ad hec par le 

président, pour chaque séance. 
Les récipiendaires ne peuvent avoir ni écrits, ni notes quelconques en dehors des livres 

autorisés pur le jury. 
Ils soul placés dans une même salle de manière.à ne pouvoir communique!' entre eux. 
Les réponses ne peuvent être écrites que sur papier daté et paraphé par le professeur-surveil­ 

lant. Chacune d'elles est immédiatement renfermée dans une enveloppe scellée et paraphée en 
présence du récipiendaire. 

L'enveloppe reçoit une suscription indiquant le nom du récipiendaire. 
Les réponses écrites sont lues par le récipiendaire et appréciées par la commission, immédia­ 

tement avant l'examen oral. 
L'examen écrit ne peut durer plus de trois heures pour une candidature, ni plus de six pour 

un doctorat. · 
ART. 51. La délibération a lieu le jour même de l'examen. 
Tons les examinateurs sont tenus d'y assister; ils ont tous égal droit de vote et ne peu vent 

s'abstenir. Ils votent à haute voix. 
Le professeur qui n'a pas voté sur l'admission d'un récipiendaire, est considéré connue 

n'ayant pas pris part à l'examen. 
En cas de partage égal des voix, l'avis le moins favorable au récipiendaire prévaut. 
Le résultat de ln délibération est proclamé publiquement pur le président; procès-verbal en 

est dressé séance tenante et signé par tous les membres de la commission. 
AnT. 52. Le récipiendaire est admis, ajourné ou refusé. 
AnT. 55. Le récipiendaire admis reçoit u11 certificat ou un diplôme constatant qu'il a subi 

l'épreuve ou l'examen d'une manière satisfaisante, ou avec distinction, ou avec grande distinc­ 
tion, ou avec la plus grande distinction. 

Arn. 54. Les certificats ainsi que les diplômes de candidat sont délivrés sur papier; les 
diplômes de docteur, celui de pharmacien ainsi que celui de candidat-notaire le sont sur 
parchemin. 

AnT. 51.S. Les certificats ou diplômes sont signés par tous les membres de la commission et 
contresignés par le recteur de l'université. 

ART, 56. Les certificats et diplômes mentionnent les matières qui ont fuit l'objet de l'examen, 
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conformément à la loi. Ils incliq uent en outre les cours facultutifs de l'université sur lesquels le 
récipiendaire aurait été Interrogé. 

AHT. 57. Le réelpieudalre qui n'est pas admis ne peut être autorisé ù se rcprèsenter à la 
même session. 

LPs ajournés peuvent se roprèsenter à lu première session sulvante ; les refusés ù la deuxième 
seulement (sessions ordinaires). 

AnT. 38. Lu durée des examens est fixée comme suit : 

§ I. Examens ornux. ! candidature . 2 heures 
Philosophie. id. prépnratoire au doctorat 2 1 /t 

doctorat . 2 •/i 

f candidature ·J 
Droit. . . · doctorat . 2 1/2 . 
Notariat . '2 

Sciences naturelles 
{ candidature 2 . · doctorat . 2 t,~ 

_ h _ 1 . . ~ candidature • 2 1/i Sciences p ysiques et mat ièmatiqucs d octorat . 2 ·,~ 

Pharmacie Î candidature . 1 1 /2 
examen de pharmacien. ,, '/2 

l'!Iêdecine { candidature 2 
doctorat . !'i 1 /2 

Observations. 

a) Les facultés sont autorisées à distribuer ce temps, s'il y a lieu, entre les diffèrentes 
épreuves d'un examen, eu égard à l'importance des matières y comprises et de fixer le temps 
qui doit être consacré aux interrogations sur chaque branche. Le tableau de cette double répar­ 
tition est transmis au recteur qui l'approuve. Ln commission est tenue de s'y conformer. 

b) Le temps flxê ci-dessus doit être employé intégralement aux interrogations; toute perte de 
temps qui pourrait survenir soit avant, soit pendant l'examen, doit être suppléée. 

§ li. Épreuves pratiques. 

L'université adopte pour ces examens, ln durée fixét' par le Gouvernement pour les épreuves 
pratiques à subir devant le jury central (arr. minist. 25 mars l 87ï); savoir: 

i O Pour le notariat - 2 heures pour la rédaction d'un acte en une langue. 
5 heures - deux langues. 
4 heures - trois langues. 

2° Pour les sciences naturelles \ candidature (épreuve de chimie) 2 heures. 
doctorat . 5 

5° Pharmacie I candidature (épreuve de chimie). 2 
examen de pharmacien • 2'~ - (') 

t épreuve sur l'anatomie macroscopique . 1 
{ candidature épreuve sur l'anatomie microscopique • " 4° .Médecine \ épreuve sur l'anuthomie pathologique 1 doctorat . 

épreuve sur l'anatomie des régions . 

(') Aujourd'hm 36 heures devant le Jury central, aux termes d'un arrêté ministériel du 15 jurllet 1880. 

!>9 
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Observations. 

(!) Pour les examens pro tiques les récipiendnires sont pris par série; chaque série comprend 
cinq, huit ou dix aspirunts, suivant les examens. 

b) Ln commission d'examen u ln haute surveillance des exercices pratiques; néanmoins le 
président délègue toujours d'une manière spéciale le membre que ln chose concerne pour 
surveiller activement et apprécier avec soin les travaux tics réclplendaircs. 

c) Les opérations de l'examen pratique de phnrmaclen sont surveillées, comme autrefois, par 
les deux membres compétents. 

ART, 59. La commission décide si l'examen pratique suit ou précède l'examen oral; mais 
clic n'est pas autorisée à admettre ou .·, imposer une épreuve pratique qui n'est pas voulue _pur 
lu loi, ni inscrite dans le tableau (art. 58, § 2) qui prèeèdo , ù moins toutefois qu'il ne s'agisse 
d'un récipiendaire demandant examen sut· un cours facultatif qui comporte une épreuve de cc 
genre. 

La commîssion peut se dispenser de procéder aux épreuves pratiques, si elle juge, après 
l'examen oral, qu'il y a lieu de prononcer l'ajournement ou le rejet du récipiendaire. 

ART. ,~o. Vu l'importance qui s'attache aux travaux pratiques, le résultat de cette épreuve 
est pris en sérieuse considération par les examinateurs et, le cas échéant, ils prononcent 
l'njouruemcnt du récipiendaire dont la cote, de ce chef', serait tout à fait insuffisante. 

ART. 41 Chaque commission d'examen réunit toutes les pièces nécessaires à l'entérinement 
et les transmet avec les diplômes 01.1 secrétaire de l'université. 

Les commissions sont chargées également de faire acquitter les frais d'entérinement par 
l'huissier de salle. 

AnT. 'k2. A la fin de la session la commission statue sur la légitimité des absences et dresse 
le procès-verbal de ses délibérations à cet égard. 

o. ♦ • •• ••• • •. ••• •• •• • 

ART, 4'"' Le présent règlement est obligatoire a partir du jour de su publication. 
Ainsi fait et arrêté à Louvain, les facultés entendues, le 215 mai 1877, et revisé le 

28 juin 1880. 

Le Secrétaire, 

P.-G.-H. WILLEMS 

Le Rectew· de l'Université, 

A.-J. NA~IÈCHE. 

XC 

/Îrrêté 1,oyal autorisant l'itniversité de Bruxelles et transférer le deuxième 
livre clit, Code civil, des matières du doctorat à celles de la cand,idature en 
droit, 

so Juillet :1878, 

LÉOPOLD Il, ROI DES BELGES, 

A tous présents et à venir, salut. 

Vu tes articles 7 et 8 de la loi <lu 20 mai 18713, indiquant les matières qui font respective­ 
ment partie ile l'examen pour le grade de candidat en droit et de l'examen pour le grade de 
docteur en droit; 
\'u l'article 18 de la même loi, aux termes duquel une ou plusieurs matières pourront être 

tranférées d'un examen à un autre, par arrêté royal, le conseil académique entendu; 
Vu la demande de la faculté de droit de l'université de Bruxelles; 
Le conseil d'administration tenant lieu de conseil académique entendu; 
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Sur la proposition de Notre Ministre de l'Instruetion publique, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

AnT. ·l cr. L'université de Bruxelles est au Lo risée ti tl'a11sfé1·t•r des matières du doctorat en tlroi] 
ù celles rie la candidature en droit, l'examen sur le deuxième livre du Code civil. 

AnT. 2. Notre Ministre de I'Iustruction publique est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Donné à Bruxelles, le 30 juillet '1878. 

LÊUPOLO. 
Pur le Roi : 

le Jlinistre de l' Instruction. publique, 

P. VAN HuMDÉECK, 

XCI 

,-'Î?'·rêté rnyal relatif' à la répartition des matières entre les divers examens 
uuœquel« a été apphquée la disposition. de l'œrticle ·18 de la loi. 

:fO Julllct 1 !nn. 

(Voir ci-devant le texte de cet arrête à l'annexe LXXXII, page 2-U,.) 

§ 5. - COLLATION DES GRADES LÉGAUX PAR LE JURY CENTRAL. 

A. Dispositions réglementaires et programmes des examens. 

XCII 
Arrêté ministériel fixan( l'interprétation à donner à certaines dispositions de 
l'errét« ministériel du 14 octobre 1876, en ce qui concei·1w les programmes 
des examens de docteur en philosophie et lettres, de docteur en droit et de 
candidat notaire, 

:a fé"vrlel' t. 8.,.,. 

LE MINISTRE DE L'INTÉRIEUI\1 

Vu la loi du 20 mai 1. 876 sur la collation des grades académiques et le programme des 
examens universitaires; 

Vu l'arrêté royal du 2 octobre 1876; 
Revu I'arrété ministériel du i4 octobre 1876 déterminant les matières et le nombre des 

épreuves dont se composeront les examens ù subir devant le jury central; 
Considérant qu'il importe de préciser le sens des termes ;, 1re et 2• partie de l'histoire de la 

philosophie ancienne et de l'histoire de la philosophie moderne; 1 •• et 2• partie de l'histoire 
de la littérature grecque et de l'histoire de la littérature latine; 1re et 2• partie du droit civil ", 
termes employés dans l'article 1•• dudit arrêté ; 
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Vu l'avis du conseil de perfectionnement de l'enseignement supéeleur ; 
Arrête: 

AnT. ,1°•. Par modification ù l'arrêté ministériel du 14 octobre 1876, la première épreuve de 
l'examen de docteur en philosophie et lettres devant le jury centrnl, comprendre l'histoire tic 
ln littérature grecque et l'histoire do la philosophie ancienne; la deuxième épreuve comprendra 
l'histoire tic la Ilttèrnture lutine et l'histoire de la philosophie moderne. 

AnT. 2. Par mesure trausitoire et pendant les sessions do 1877, les rèclpiendnires auront la 
Inculte tic désigner eux-mêmes quelles parties du cours feront l'objet de la première épreuve, 
les autres parties devant figurer dans la seconde. Toutefois, cette ïaculté est subordonnée à la 
condition que lu division se fusse par périodes. 

AnT. 5. Ln première épreuve des examens pour le grade de docteur en droit et pour le grade 
de candidat notaire comprendra les articles J 0• ù 1100 du Code civil; les articles ·1101 à 2281 
seront compris dans la seconde èprcu ve. 

AnT. Ir, Le présent arrêté sera inséré au bloniteur. 
Bruxelles, Je 5 février ,t 877. 

DELCOUR. 

XCIII 
Arrêté ministériel réglant le mode de paiement des frais relatifs aux 

examens comportant une double épreune. 
9 mars 1877. 

LE IUINISTRE DE L'INTÉRIEUR, 

Vu l'article 56 de la loi du 20 mai 187 6 ; 
Vu l'arrêté royal du 2 octobre de la même année, portant règlement pour les examens 

académiques ù subir devant le jury central; 
Vu l'arrêté ministériel du H février dernier, réglant tout ce qui est relatif aux inscriptions 

pour les examens devant ledit jury central pendant la première session de ,J 877; 
Considérant qu'il y a lieu de déterminer le mode ti suivre pour le paiement des droits prévus 

par l'article 56 prérappelé, de la loi, par les récipiendaires qui demandent à subir leur 
examen en deux épreuves successives, 

Arrête: 
ART. 1 •~. Les droits prévus par l'article 56 de la loi du 20 mai ·t 876, pour les inscriptions 

devantle jury central, se paient par moitié chaque fois qu'un récipiendaire se fait inscrire pour 
l'une des deux épreuves qui, aux termes de l'arrètè ministériel du 14 octobre 1876, constituent 
certains examens. 

ART. ':2. Le présent arrêté sera inséré au il'Ioniteur .. 
Bruxelles, le 9 mars ·I 877. 

DELCOUR, 

XCIV 
Arrêté royal portant institution d'une session extraordinaire du jury central, 

au mois de novembre. 
21~ mars t8'J'J. 

LÉOPOLD II, Roi DES BELGES, 

A tous présents et à venir, salut. 

Vu la loi du 20 mai 1876 sur la collation des grades académiques et le programme des 
examens universitaires ; 
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Revu Notre arrëté du 2 octobre 1876, réglant l'exécution de celle loi en ce qui concerne les 

examens à subir devant le jury central, et spëclalement l'article 6, uinsi conçu : 
« Il y o. annuellement deux sessions d'examen devant le jury eentral : ln premièro s'ouvre le 

mardi qui suit le jour do Pûques ; la seconde s'ouvre, au plus tard, Je troisième mardi d'août ou 
le lendemain, si le troisième mardi d'août est un jour férié, " 

Sur ln proposition de Notre l\linistrc de l'Intérieur, 
Nous avons nrrêtè et arrêtons : 

AnT. 1••. Jndépcndummcnt des deux sessions prèmentionnées, le 1'1inistrc de l'Intérieur est 
autorise 11 convoquer, s'il y n lieu, le jury central en session extrnordinaire au mois de novembre, 
pour les élèves ajournés t\ la session ordinaire du mois d'août et pour ceux qui se seraient trouvés 
dans l'impossibilité justifiée de subir l'examen dans cette session. 

AnT. 2. Notre i\linislrc de l'Intérieur est chargé de l'exécution du présent anrêté, 
Donné à Laeken, le.22 mars 1877. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi: 

Le 1'/inistre de l'Intérieur, 
DELCOUll, 

XCV 

Arrèté ministériel portant règlement détaillé pow· tout ce qui concerne le 
/onctionnement du jirry central, 

LE l\llNISTRE DE L'INTÉRIEUll, 

Vu l'article 17 de l'arrêté royal du 2 octobre dernier, portant règlement pour l'exécution de la 
loi du 20 mai '1876, en ce qui concerne les examens à subir devant le jury central, article ainsi 
conçu : 

" AnT. ·17. Notre lUinistre de l'Intérieur réglera tout ce qui est relatif aux examens par écrit, 
à ln durée de l'examen oral cl des épreuves pratiques, à la rédaction des actes pour le grade de 
candidat notaire et prendra toutes autres mesures réglementaires que ln tenue des sessions et le 
fonctionnement du jury central pourront nécessiter. " 

Voulant pourvoir à ces différents points; 
Le conseil de perfectionnement de l'enseignement supérieur entendu, 

Anête: 
AnT. 1er. JI y aura un jury central pour la philosophie et les lettres, deux jurys pour les 

sciences, un jury pour le droit, un pour la médecine, ln chirurgie et les accouchements et un 
pour l'examen de pharmacien. 

Le jury pour la philosophie pourra être divisé en deux sections, dont l'une fera les examens 
de candidature, el l'autre les examens de doctorat. 

Chacun des jurys de sciences pourra être divisé en deux sections, dont l'une fera les examens 
de candidature et de doctoral en sciences-physiques et mathématiques, et l'autre les examens 
de candidature cl de doctorat en sciences naturelles, ainsi que de candidature en pharmacie. 

Le jury pour le droit pourra être divisé en trois sections, dont l'une fera les examens de 
candidature, la seconde les examens de !•• doctorat, la troisième les examens de 2• doctorat en 
droit et, après avoir été modifié, s'il y n lieu, les examens de canditlat notaire. 

Le jury pour la médecine pourra être divisé en quatre sections, dont l'une fera les examens 
de candidature, la seconde les examens de 1 •• doctorat, la troisième les examens de 2° doctorat, 
et la quatrième les examens de 5e doctorat en médecine, en chirurgie el en accouchements. 

60 
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Ar\T. 2. Il pourra étro donné t\ chaque prèsidcnt du jury autnnt do suppléants que le jury 
présidé par lui comprend de sections. 

Les su pplénnts choisis en dehors du corps cnseignunt remplacent le président en eus d'empê­ 
chement de celui-ci. 

AnT. 3. Les sessions des jurys sont ouvertes aux époques fixées pur les arrêtés royaux du 
2 octobre 1876 et du 22 murs ·1877. 

L'ordre des sessions est réglé par arrêté ministériel, 
AnT. ,h Le département de i'Intërieur convoque les réclplendairos, qui doivent être présents 

le jour de l'ouverture de ln session. Les convocntions ultérieures se font par le président. 
AnT. 5. Le ".\Iinistre de l'Intérieur adresse au président et aux membres de chaque jury la 

liste <les récipiendaires à examiner dans ln session. 
tes récipiendaires portés sur cette liste sont seuls admis aux examens. 
Sont consirlèrés comme tombant sous l'application de l'article -1/.i, de I'arrètè royal du 2 octobre 

•187G, les récipiendaires qui auront clil ajournés ou refusés dans un examen ou dans une 
épreuve d'examen devant une des universitès. 

AI\T. 6. Pour la première séance de la session, le président et les membres <ln [ury sont con- 
voqués par dépêche ministérielle. 

Pour les autres séances, les convocations sont fuites par le président. 
AIIT. 7. Le jour de l'ouverture de la session, les membres des jurys s'assemblent à midi.] 
AnT. 8. Le président règle l'ordre des examens écrits et des examens oraux, 
AnT. 9. Avant tout examen, les récipiendaires remettent nu jury leurs diplômes ou certificats, 

dans le cas où la loi et l'arrêté royal organique du jury central exigent une épreuve antérieure 
ou des conditions préalables. 

A11T. -lO. Pour l'examen écrit, les questions sont préparées sui· chaque matière, par cieux exa­ 
minuteurs au moins, l'un appartenant ù l'enseignement dirige ou subsidié par l'Êtat, l'autre 
appartenant ù l'enseignement libre. Chaque question écrite est l'objet d'une appréciation parti­ 
culière de ln part de tous les membres du jury. 

Le tirage nu sort d'une question se fait entre trois questions relatives à ln mème mntière. 
AnT. 11. Le jury procède d'abord à l'examen par écrit des récipiendaires qui se sont foit 

inscrire pour cette épreuve. 
L'examen écrit ne peut durer plus de six heures pour chaque épreuve ; il porte sur toutes les 

matières qui font l'objet de l'exnmeu oral. 
Anr. 12. Les récipiendaires sont placés dans une même salle, d'après l'ordre d'un tirage au 

sort, de manière à ne point pou voir communiq uer entre eux. 
· Ils sont constamment surveillés, pendant leur travail; par deux membres du jury désigués, à 

tour de rôle, par le président et nppartenant l'un à l'enseignement officiel et l'autre ù l'ensei­ 
gnement libre. 

Le président et le secrétaire assistent à l'ouverture et ft la clôture de la séance consacrée aux 
examens par écrit. 

Les récipiendaires ne peuvent avoir ni notes ni écrits quelconques. 
lis ne peuvent faire usage que des livres qui auront été autorisés par le jury. 
A nr. ·15. Les sujets de composition sont dictés aux récipiendaires par le président. 
Les réponses écrites et signées sont recueillies par les membres du jury présents; chacune 

est immédiatement renfermée dansune enveloppe scellée et paraphée en présence du récipien­ 
daire. L'enveloppe reçoit une suscription indiquant le nom du récipiendaire el le jour auquel 
l'examen oral aura lieu. 

Les récipiendaires en sont informés séance tenante; celte information leur tient lieu de con­ 
vocation. 

Les réponses ne peuvent être écrites que sur le papier paraphé et daté, â chaque feuillet, par 
un des membres du jury. 

Le récipiendaire, qui désire subir plusieurs épreuves ou plusieurs examens dons la même 
session, reçoit un numéro qui lui assure la priorité pour l'examen oral. 
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Ain. H. Les réponses écrites sont lues publiq ucment pnr le récipiendaire et appréciées par 
le jury immédiatement avant l'cxumcn 01·111. 

1\ 1n. 1 ii. I,n durée des examens oruux est déterminée de la manière suivante : 

\IINIMU\I. MAX!Ml'\L 
OIJSOl'valiom. 

Heures. Heures. 
!'hi/0s071hic. 

Cn nd id nt ure 
Doctorat 

o-o«. 
Tous les examens. 

Sciences iuuurelte«. 
Candidature . 
Doctorat • 
Candidature en pharmacie 

Sciences physiques et mothéuuitique». 
Candidature 

} ·l "' éprcu ve. 
Doctorat. ? 2, _ 

JI écl eciue. 

2 
5 

pour chaque épreuve. 
id. 

·l 2 id. 

2 id. (non compris l'épreuve pratique). 
id. ( id . ) 
id. ( id. ) 

2 '/t id. 
3 

1 ''"' 

Candidatul'c} ·I'° épreuve. 
~ 2• 

·l •' doctorat 
2• 

·l l 1~ 
2 (non compris l'épreuve pratique). 
2 
2 

(Voir art 16 ù1 fine.) 

Pharmacie. 
Grade d!' pharmacien . ''h 2 •t~ (non compris l'épreuve pratique), 

AnT. -1 G. Le jury doit inlerrogr1· pur jour assez d'élèves pour que le nombre total des heures, 
calculé d'après la moyenne entre le minimum et le maximum fixés dans I'article précédent, soit, 
y compris le temps accordé pour la délibération, de G heures au moins. 

Lorsqu'un ou plusieurs aspirants fonl défaut, le jury doit en compléter le nombre en appelant 
des récipiendaires des jours suivants. A cet effet, ces derniers sont tenus d'ètre présents ù l'ou­ 
verture de la séance précédant celle qui a été fixée pour leur examen oral. 

JI est accordé 2 heures aux aspirants candidats notaires pour- la rédaction des actes en une 
langue ; 5 heures pour lu rédaction des actes en deux langues, et 4 heures pour la rédaction der. 
actes en trois langues (français, flamand et allemand). 

La durée de l'épreuve pratique sur la chimie, dans l'examen de candidat en sciences naturelles, 
est de 2 heures. 

La durée de l'épreuve pratique, duns l'examen de docteur en sciences naturelles, est 
de 5 heures. 

La durée de l'épreuve pratique, dans l'examen de candidat en médecine, en chirurgie et en 
accouchements, est de 2 heures. 

La durée des deux épreuves pratiques, dans l'examen de docteur en médecine, en chirurgie 
cl en accouchements, est de ·l heure pour les démonstrations microscopiques d'anatomie patho­ 
logique, cl de 1 heure pour les démonstrations d'ana tomic des régions. 

La durée de l'épreuve pratique sur lu chimie, pour les aspirants candidats en pharmacie, 
est de 2 heures. 

La durée de l'examen pratique tics pharmaciens est de trois jours, oraison de 8 heures par jour. 
Les opérations de l'examen pratique de pharmacien sont surveillées par deux membres du 

jury désignés ù tour de rôle par le président. 
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Le troisième cxameu de docteur en médecine dure 3 heures, 
An'I'. 17. Immédiatement après l'examen oral ou, s'il y a lieu, nprès les épreuves pratiques, 

le jury se retire pour délibérer. 
Les jurés votent ù haute voix. Lo procès-verbal de la délihérution est immédiatement dressé. 

Il contient la mention du mérite de l'examen oral et, s'il y a lieu, de l'examen écrit et des 
épreuves pratlqucs. Il en est donné lecture en séance publique. 
Il ne peut t'-lrr rien ajouté soit dons les diplômes ou certificats, soit dans les procès-verbaux 

aux mentions indiquées par l'arrêté royal du 2 octobre '187ô. ' 
Le membre du jury qui n'a pas voté sur l'ndmissiou d'un rëciplcndaire est considéré comme 

n'ayant pus pris part à l'examen. 
Lorsque les membres présents se trouveront en nombre pah- et qu'il y aura portage de voix, 

l'avis le moins favorable nu récipiendaire prévaudra. 
ART. ·18. Les récipiendaires qui ont refusé, sans motif lègilimc admis par le jury, de subir 

l'examen oral nu jour flxë, sont assimilés aux récipiendaires refuses. 
Les récipiendaires empêchés pnr une indisposition grave bien constatée et annoncée en temps 

utile sont assimilés aux ajournés. 
Les certificats de médecin que les récipiendaires enverront au jury doivent être légalisés pur 

les administrations communales. Ces pièces serout adressées au président assez 1, temps pour 
que le jury puisse examiner un autre récipiendaire nu jour fixé pour l'examen du récipiendaire 
empêché. 

Tout certiflcat qui n'a pas été adressé au jury en temps utile est considéré comme non avenu. 
Le jm·y apprécie les motifs allégués et les certificats produits par les réciplendaires. 
AnT. '19. li est tenu un registre de présence de chaque jury, dans la forme à déterminer par 

le l'llinistre de l'Intérieur. 
Cc registre est coté par première et dernière et paraphé sur chaque feuille par le président. 
Chaque jour, le procès-verbal de la présence est clos séance tenante, signé par le président et 

contresigné par le secrétaire. 
ART. 20: Les registres des jurys sont clos ù la fin de chaque session. Ils sont, ainsi que les 

archives, déposés au Département de l'Intérieur. 
ART. 21. Dnns la supputation des indemnités de vacation allouées au président et aux 

membres du jury central, on admet ; 
1 ° Pour l'installation du jury, 2 heures; 
2° Pour chacune des séances consacrées aux examens par écrit, 6 heures ; 
5° Pour chaque examen oral, lu durée moyenne qui lui est assignée par l'article ,J6 ci-dessus 

et la moitié en plus pour le temps consacré t't [l'appréciation de l'examen et ù la délibéra lion; 
l'augmentation sera du double lorsque l'examen oral sera précédé de la lecture d'un examen 
écrit ; 

4° Pour l'épreuve 'prutique de la candidature en sciences naturelles, 5 heures, pour 6 élèves 
au moins; 

15° Pour l'épreuve pratique du doctorat en sciences naturelles, 4 1/2 heures, pour 6 élèves 
au moins; 

6° Pour l'épreuve pratique de la candidature en médecine, 5 heures pour 6 élèves au moins; 
7° Pour chacun des examens pro tiques du doctorat en médecine, 5 heures, pour 6 élèves au 

moins; 
8° Pour l'épreuve pratiqu c de la camlidaturc en pharmacie, 5 heures pour G élèves au moins; 
!l0 Pour l'épreuve pratique de l'examen de pharmacien, 56 heures pour 5 élèves au moins. 
Anr , 22. Les suppléants des présidents reçoivent, chaque fois qu'ils sont appelés à siéger, les 

mêmes indemnités que les présidents. 
Anr. 25. Le présent arrêté sera inséré au .Ilfoniteur. 
Bruxelles, le 23 mars 1877. 

DELCOUR. 
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XCVI 

Arrèté ministériel po1·tant modification aux articles 16, § ·IO et 2 t, u0 9, de 
l'orrété ministériel lllt 25 mars 1877. (Épreuve 'fWcttique de l'examen de 
p!tarmacien.) 

tO août 18'18. 

LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE, 

Revu l'arrêté ministériel du 23 mars 1877 et, notamment, l'article 'IG, § 10, ainsi conçu: 
" Les opérntlons de l'examen pratique de pharmacien sont surveillées pat· deux membres du 

jury désignés, à tour de rôle, par le président. " 
Et l'article 21, i t or, n° V, ainsi conçu : 
" Dans ln supputation des indemnités de vacation allouées au président et aux membres du 

jury central, on admet : 
" 1 o. 
" 9° Pour l'épreuve pratique de l'examen de pharmacien : 56 heures pour 3 élèves 

au moins. " 
Considérant que, dans la pratique, ces dispositions ont soulevé des difficultés, et que, d'autre 

part, elles ont fait l'objet d'observations de la part de la Cou!' des comptes, quant ù l'import de 
l'indemnité allouée, 

Arrête : 
ART. 1e,. Les articles 16, § 10, et àl , n" 9, de l'arrété ministériel du 23 murs 1877,sont 

modillésde la manière suivante: 
ART. '16, § 10: 
u Les opérations de l'examen pratique de pharmacien sont surveillées par deux membres au 

moins du jury. " 
Anr. 21, n° !l: 
" 9° Pour l'épreuve pratique de pharmacien : ~2/i. heures pour une série de ·I à 5 rèeipien­ 

daires. " 
ART. 2. Le présent arrêté sera inséré au Moniteur. 
Bruxelles, le -10 août 1878. · 

P. VAN Hu~mfECI(. 

XCVII 

Arrèté ministériel restreignant les conditions d'admissibilité â la session 
extraordinaire du jury central. 

LE l\liNISTRE DE 1,'fo-STRUCTION PUBLIQUE, 

Vu l'arrêté royal, en date du 22 mars 1877, disposant que, indépendamment des Jeux 
sessions ordinaires d'examen devant le jury central, le Ministre est autorisé "à convoquer, s'il 
y a lieu, le jury central en ses-ion extraordinaire, au mois de novembre, pour les élèves 
ajournés ù la session ordinaire du mois d'août et pour ceux qui se seraient trouvés dans 
l'impossibilité justifiée de subir l'examen dans cette session " ; 

Voulant régler l'exécution de cet arrêté royal; 
61 



[ N• 221. ] ( 242) 

\'n l'avis du conseil <le perfectionnement do l'enseignement supérieur, 

Al'l'l'\le: 

Arn. 1 cr. L'ouverture do la session cxtruonlinnirc du jury central prévue par l'arrêté royal 
du 22 mars 1877, a lieu, la eus C-c!J(•nnt, au commencement du mois de novembre. 

Anr. 2. Cette session est exclusivement réservée ù l'examen des personnes qui, après s'être 
fait Inscrire pour la session du mois d'août, ont reçu du jury I'autorisntion tic se représenter 
devan l lui ù l'époque de ln scssiou extraordinnire de la même année. L'uutorisntion est donnée 
pat· le jury, selon los cas, soit u11 moment où il prononce l'ajournement, soit au moment où il 
coustate la l{•gitunitc des motifs d'excuse. Elle est actée au procès-ver hui; aucune réclamation 
n'est admise après la clôture de cc procès-verbal. 

Bruxelles, le !.i., mars -1879. 
P. VAN IlmlBIÎECK. 

XCVIII 

Arrèté royal relatif à la répartition des matières entre les divers examens 
auxquel« a été appliquée la disposition de l'article -l 8 de la loi. 

:?0 Juillet 1879. 

( Voir ci-devant le texte de l'arrêté à l'annexe LXXII, page 2 llh.) 

XCIX 
A-rrêtê ministériel admettant â la session extraordinaire du jury central} les 

récipiendaires refusés à la session extraordinaire précédente. 
30 Juillet Hn9. 

LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE, 

Vu I'arrèté royal du 2 octobre 1876, portant que les récipiendaires refusés (devant le jury 
central pour la collation des gracies académiques) ne peuvent se présenter que dans le délai 
d'un an (art. '14); 

Revu notre arrêté du 4 mars -187!), portant que la session extraordinaire de novembre 
est exclusivement rèservèe aux étudiants inscrits à la session du mois d'août et qui, après 
ajournement, ont été expressément autorisés par le jury ù se représenter à lu session extraor­ 
dinaire; 

Considérant que l'application rigoureuse de ces règles amène ù rejeter à un an et demi la 
nouvelle épreuve des jeunes gens qui auraient été refusés en novembre, la session de juillet 
leur étant interdite pnrce que le délai d'un an n'est pas écoulé, et la session de novembre parce 
qu'ils n'ont pas été inscrits en juillet ; 

Que cette application conduit à des conséquences exagérées et qu'il y a lieu d'adoucir, en ce 
point, la rigueur du règlement, 

Arrête : 

Anncr,e UNIQUE. La session de novembre est réservée aux ajournés de la session ordinaire 
du mois d'août, spécialement autorisés t\ se représenter en novembre ( conformément à notre 
an-été du ,~ mars 1879) et, lie. plus, aux refusés de la session extraordinaire précédente. 

Bruxelles, le 50 j uillet 1879. 
P. VAN Hm!BÉECK. 
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B. Arrêtés d'appllcatlon et documents divers. 

(] 

Arreté mini"stériel portant nomination des délég1tés c!wr!Jl:::; de recevoir 
les insc1·iptions â la pl'emièl'e session ordinaire du jury central en -1877, 
et indiquant les formalités à remplir par les récipiendaires tnxnü l'ouoer­ 
ture de la session (1). 

LE MINISTRE DE L'INTÊlllEUU, 

Vu ln loi du 20 mai 187 6 relative ù la collation des grades académiques ; 
Vu l'arrêté royal du 2 octobre 1876, portant règlement pour l'exécution ck la loi en ce qui 

concerne les examens à subir devant le jury central, ainsi que l'arrêté ministériel du Ili- du 
même mois, déterminant le programme de ces examens, 

Arrête: 
Anr. 1••. La première session du jury central chargé de délivrer les grades académiques s'ou­ 

vrirn, s'il y a lieu, le mardi 5 avril ·1877, à midi. 
An.T. 2. Les inscriptions seront prises dans le chef-lieu de chaque province 11 dater du 5 mars 

prochain. 
Les listes seront closes le 17 du même mois. 
AnT. 5. Sont délégués à l'effet de recevoir- ces inscriptions (2) 
1° Dans Ill province d'Anvers: iH. De Laet (Frnnçois}, chef de division au gouvernement 

provincial à Anvers ; 
2° Dans la province de Brabant: M. Lauters (L.), employé au gouvernement provincial à 

Bruxelles; 
5° Dans la province de Flandre occidentale: i.U. !Honthoye (P.-A.), chef de division an gouver­ 

nernent provincial ù Bruges; 
4° Dons la province de Flandre orientale: M. Coryn (Gustave), chef de bureau au gouver­ 

nement provincial ù Gand ; 
o0 Dans la province du llainaut : iU. Lechien ( Achillc-Clrnrlcs.), chef de bureau au gouverne­ 

ment provincial à l'tfons ; 
6• Dans la province de Liége = lU. Stasse (Alexis), chef de division au gouvernement provin­ 

cial 11 Liège ; 
7• Dans la province de Limbourg : M. Craenen [Herman), chef de division au gou vernement 

provincial à Hasselt ; 
8° Dans la province de Luxembourg: M. Prim, chef de bureau au gouvernement provincial 

à Arlon; 
9° Dans la province de Namur : M. Evrard (Joseph), commis de deuxième classe au gouver­ 

nement provincial ,'i Namur. 
ART. 'L Au moment de leur inscription, les récipiendaires feront connaitre si leur intention 

est d'être examinés par écrit et oralement. (Art. 10 de l'arrêté royal du 2 oct?bre -1876.) 

(1) Xous croyons devoir nous borner à publier une fois, à titre de modèle, cet arrêté dont les dispositions 
ont ôté reproduites, n peu de modifications près, en vue des sessions ultérieures do ln période triennale. 

(') Ces délégués ont été maintenus pour les sessions ultérieures à l'exception de M:\I. Mouthaye et Prim, 
qui ont été respectivement remplacés, à partir de la première session ordinaire de •1878, par MM, Robyn (L.) 
chef de division au gouvernement provincial à Bruges, et Stiénnn (Emile), commis de deuxième classe 
au gouvernement. provincial à Arlon. 
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A11T. 1î, Aux ternies de l'urrèté ministériel du 1/1- octobre '187 G, déterminant le programme 
des oxamcns pour la collntiou des grndes neadèmlques devant le jury central, les récipien­ 
daires peuvent, à. leur choix, subir en une ou en deux épreuves les examens indiqués 
cl-aprùs : 

1 ° De candidat en philosophie et lettres ; 
2° De docteur en philosophie el lettres ; 
5" De candidat notaire (pour les récipiendaires qui ne sont pas docteurs en droit) ; 
1~0 De candidat en sciences physiques ri mathèma tiques ; 
5° De docteur en sciences physiques <·t mathématiques; 
6° De candidat en sciences naturelles ; 
7° De docteur en sciences naturelles ; 
8° De candidat en médecine ; 
!)0 De pharmacien. 
Les récipiendaires qui «uroient l'intenliot1 de subir l'examen en une seule épreuve devront 

en [oire la déclaration au moment de l'inscription. 
Pour les autres récipiendaires, les listes deorou: mentionner si· c'est pow· la première oit la 

seconde épreuise q_ue l'inscription est demandée. 
AnT. (). Devront également faire une déclaration formelle lors de leur inscription: 
·I O Les récipiendnlrcs qui, étant dans le eus de pouvoir invoquer le bénéfice soit de l'article l11.7, 

soit de l'article 48 de la loi, applicables aux jeunes gens qui, ayant commencé les études universi­ 
taires avant la mise en vigueur de ln loi du 20 mai ·187ü, voudraient subir leurs examens d'après 
les matières déterminées pur les lois antérieures. 

Leur nom sera porté sw· une liste spéciale. 
Ils auront à exhiber devant ln jury toutes les piéces dont la production est exigée pour établir 

qu'ils sont dans les conditions voulues pur lesdits articles 47 et t~s et aussi par l'article !k!) de la 
loi, s'il y a lieu; 
2° les récipiendaires pow· le grade de eandùiu; en philosophie et lettres préparatoire soit 

au doctorct; soit ti tri candidature en droit. - Ils ont à faire connaltre si leur intention, est 
de subir l'examen sur l'histoire de la littérature française on sur l'histoire de la littérature 
flamande; 

5° Les récipiendaires pour {e grade de candidat en philosophie et lettres prépomtoire au doc­ 
torat en ta même faculté. - Les listes d'inscription devront foire une distinction entre ces réci­ 
piendaires et ceux qui se destinent au droit; 
4° Les récipiendaires pour le gracle de docteur en philosophie et lettres. - Ils auront, s'ils 

se présentent pour subit· l'examen en une épreuve unique, cette année, ù dire si, clans l'examen 
approfondi, ils font choix soit de lu métaphysique générale Pl spéciale, soit de ln littèrnture latine 
et rie l<1 littérature grecque, soit de l'histoire comparée des littératures européennes modernes, 

5° les récipiendaire» pour le grade de docteur en sciences physiq1&es et mathématiques. - 
Ils doivent déclarer, dans le cas où i!s subiraient, celle année, l'examen en une seule épreuve, 
ta matière s111· laquelle ils demandent ù ètrc examines d'une 'manière approfondie ; 

6° les récipiendaires po111· le grade de docteur en sciences naturelles. - Ils doivent déclarer 
les trois catégories de matières sur lesquelles ils demandent !'t subir la première épreuve de 
l'examen; 

7° Les aspiraru» tiu grade de candidat notaire. - lis doivent déclarer s'ils désirent justifier 
de leur aptitude ù rédiger des actes soit en langue française, soit en langue flamande, soit dans 
les deux langues et en langue allemande. 
N. IJ. i\lJI. les délégués du gouvernement chargés de recevoir les inscriptions sont invités à 

veiller tout particulièrement ù cc qu'aucune de ces formahtés m soit négligée. 
ART. 7. Les examens de docteur en droit et dt> docteur en médecine, en chirurgie et en accou­ 

chements ne peuvent avoir lieu qu'après le temps d'études exigé respectivement par les articles 
8 et 11:i de la loi du 20 111ni -187G. 

Il faut une année de grade de candidat en droit avant de pouvoir se présenter à la première 



< 24n ) ( N" 221. J 

épreuve du doctorat et deux années de grade. de cnndldat avant de pouvoir se présenter au 
dernier examen du doctorat. 

Il fout, de même, une année de grade de candidat en médecine pour pouvoir se présenter t\ la 
première épreuve du doctorat en médecine, en chirurgie cl en accouchements ; deux années de 
grade de candidat pour pouvoir se présenter au deuxième doctorat, et trois années de gracie de 
candidat en médecine pour pouvoir se présenter au dernier exnrncn de docteur en médecine, en 
chirurgie et en accouchements. rn; 2, 5 et 1 do I'article a de l'arrètè royal du 2 octobre 1871i.) 

Ain. 8, § 1 cr. Toute inscription est accompagnée du paiement des frais, conformément ù 
l'article 5G de la loi du 20 mai '1876 et au tarif ci-annexé. · 

§ 2. Les lettres adressées par des récipiendaires au Ministre de l'Intèrîeur ou ù ses délégués 
et qui l'enfermeraient le montant des Irais d'Inscriptiou seront refusées. 

§ 5. Ces frais devront être versés, par les récipiendaires eux-mëmes ou par leurs fondes de 
pouvoirs, au bureau du receveur des produits divers de l'enregistrement établi dans la ville où 
se fait l'inscription. 

§ 4.. Les délégués du département de l'Intérieur délivreront à chaque récipiendaire un bulletin 
portant le nom, les prénoms, le domicile de l'aspirant aux grades académiques et l'indication de 
la somme à verser en vertu de ln loi du 20 mai 1876 et du tarif ci-annexé. 

§ 5 .. l\Iuni de ce bulletin, le récipiendaire se rendra au bureau du receveur des produits divers, 
à qui il le remettra comme titre de perception, et clans la cuisse duquel il versera la somme 
indiquée contre quittance. Dans les vingt-quatre heures, le récipiendaire déposera cette quit­ 
tance entre les mains du délégué du département de l'Intérieur qui a signé le bulletin ou de 
son représentant. 

§ 6. Après la clôture des listes d'inscription, les délégués du département de l'Intérieur 
enverront à lU. le Ministre des Finances les quittances classées par faculté. 

Anr. 9. Nul ne peut se faire inscrire, pour te même grade, dans deux bureaux différents. 
AnT. -10. Huit jours au moins avant l'ouverture de la session, les récipiendaires feront 

parvenir tous les certificats de fréquentation de cours de clinique au Ministère de l'fntéricur, ·· 
avec celle annotation sur l'enveloppe : Jury central, certificats de [récuenuüîon de clùu·que. 

Anr', 11. Les certificats de médecin que les récipiendaires seront dans le cas d'envoyer au 
jury devront être légalises par les admiuistrations communales. Ces pièces devront être adressées 
au président assez à temps pour que le jury puisse, au besoin, examiner un autre récipiendaire 
au jour fixé pour l'examen du récipiendaire empêché. 
Tout certificat qui n'a pas été adressé au jury en temps utile est considéré comme non avenu. 
Anr. 12. Le présent arrêté sera publié au Jfoniteur. 
Bruxelles, le 14 févricr1877. 

Au nom d11 ~Iinislre de I'Intérieur : 

Le Directeur 9é11érnl de l'Instruction publique, 

SAUVEUR. 

Tarif des Inscription". 

En vertu de l'article 56 de la loi du 20 mai 1876 sur la collation des grades académiques, 
les frais à acquitter pour prendre inscription aux examens devant le jury central sont réglés 
ainsi qu'il suit : 

Pour l'examen de candidat en philosophie et lettres. . fr. 50 
Pour l'examen de docteur en philosophie et lettres t>O 
Pour l'examen de candidat en droit • . • 100 
Pour chacun des examens de docteur en droit 100 
Pour l'examen de candidat notaire • . • 100 
Pour chacun des examens de candidat en sciences • . • 40 
Pour chacun des examens de docteur en sciences physiques et mathématiques. 40 
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Pour l'examen de docteur en sciences naturelles 
Pour l'examen de candidat en médecine . 
Pour chacun des examens de docteur en médecine 
Pour l'examen de candidat en pharmacie . 
Pour l'examen de pharmacien . 

. rr. 80 
40 
80 
!50 
so 

N. li. Les récipieudnires ujourués qui se représentent paient la moitié des frais d'examen. 
Les récipiendaires rrftisés qui se représentent sont tenus de payer de nouveau la totalité des 

frais d'examen. (Art. 57, loi du 20 mai '1876.) 
Les récipiendaires njournès ne peuvent plus se présenter dans la même session. 
Les récipiendaires refusés ne peuvent se repré-enter que dans le délai d'un an. 
Les rëcipiendnires qui, après avoir échoue deux fois ne sont pas jugés admissibles lors d'une 

troisième épreuve sont refusés. 

Cl 

Arrêté rO!Jal réglant la composition du jtwy central pour la première 
session ordinaire de 1877. 

LlWPOLD II, Roi DES BELGES, 

A tous présents et à venir, salut. 
Vu les articles 5,1 et 52 tic la loi du 20 mai ,t876 relative aux examens pour la collation des 

grades académiques; 
Vu l'arrêté royal du 2 octobre 1876 portant règlement pour l'exécution de ladite loi en ce 

qui concerne les examens ù subir devant le jury central; 
Vu la liste des récipiendaires qui se sont fait inscrire au jury central pour la première session 

de 1877; 
Sur la proposition de Notre !Uinistre de l'Intérieur, 

Nous avons arrèté et arrêtons : 
ART. 1". Les sections du jury central qu'il y a lieu de constituer pour la première session 

de ·I 877, sont composées de la manière suivante : 

PHILOSOPIIIE ET LETTRES. 

Président : lH. Simons, conseiller tl la cour de cassation; 
Suppléant du président: lU. ~fous, conseiller à la cour d'appel de Bruxelles. 

1. Section pou1· le grade de canclùlat en philosophie et leures. 
Membres : 

lUM. James, professeur à l'université de Bruxelles; 
Wouters, id. de Gand; 
Bossu, id. de Louvain; 
Roerseh, id. de Liége ; 
Oolenvaux, professeur au collège de la Paix, à Namur ; 
Loise, professeur à l'athénée royal de Mons; 
Feyens, professeur à l'institut Saint-Louis, à Bruxelles; 
De Closset, professeur à l'athénée royal de Bruxelles. 

II. Section povr le grade de docteur en philosophie et leures, 
i\IM. Wageuer, professeur l, l'université de Gand; 

llfoeller, id. de Louvain; 
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1'111'\l. Delbœuï, professeur à l'université de I.iégc ; 
Lhoir, id. de Ilruxclles ; 
Tiberghlen, iù. ÙP Bruxclles ; 
Gantrello, id. de Gand ; 
Jacops, 
Le nov, 

id. 
ill. 

de l.ouvnin ; 
de Liége. 

SCIENCES. 

Président: 1\1. Wollcns, inspecteur général des ponts et chaussëcs ; 
Suppléant du président : l\L Van Bastelaer , membre correspondant de l'Académie de 

médecine. 
1. Section pour le grade de coaulùlo: en sciences naturelles: 

Membres: 
1'111\I. Rousseau, professeur 11 l'université de Bruxelles; 

Van Beneden, id. · de Louvain; 
Kickx, id. de Gand; 
Chandelon, id, de Liêge ; 
Tras, professeur au collège de la Paix, ù Namur ; 
Gille, professeur à l'école <le médecine vétêrinaire de l'Üat; 
l'\Iontigny, professeur à l'athénée royal de Bruxelles ; 
Schmitz, professeur au collège de la Paix, à Namur , 

Sont adjoints à ce jury pour les examens de la candidature en sciences naturelles, d'après ln 
loidu20mai187G: 

l\Il\I. iUerten, professeur- ù Î'université de Gand ; 
Lefebvre, professeur nu collège Saint-Louis, à Bruxelles. 

IL Section pour le grcule de candùle! en phurmacie . 
l'\Iembl'es: 

l\IM. l\lorl'cn, professeur à l'université de Liégé ; 
Dugniolle, id. de Gand; 
Devivier-, 
De Wilde, 

id. 
id. 

de Louvain; 
de Bruxelles ; 

l\Iontigny, professeur à l'athénée royal de Bruxelles; 
Belval, docteur en sciences, à Bruxelles. 

DROIT. 

Président : l\L Ernst, procureur général près la cour d'appel de Liège ; 
Suppléant du président : M. Eeckman, conseiller ù la cour d'appel de Bruxelles. 

Section pour le g1'ade de docteur en droit. 
l'llembl'cs: 

Ml\l. Rivier, professeur à l'université de Bruxelles; 
l'\Iabille, id. de Louvain; 
Waelbroeck, id. de Gand; 
Nypels, id. de Liège. 

Cette même section fera également les examens de candidat. notaire, après avoir été modifiée 
de la manière suivante : 

Ml\I. Rivier et Nypels seront respectivement remplacés par l\Jl\I. Bastiné, professeur â l'uni­ 
versité de Bruxelles, et Macors, F., professeur à l'université de Liégé. 

MÉDECINE. 

Président: ~I. Brihosia, membre de l'Académie royale de médecine; 
Suppléant du président: M. Warlomont, membre de l'Académie royale de médecine. 
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Section pour le grade de candùlat en médecine, 
lUembrcs : 

~m. Deroubaix, professeur ô l'uuiversitè de Ilruxellcs ; 
!\fa soin, id. de Lou vain ; 
Du !Ho ulin, id. de Gaud: 
Schwann, id. de Liége , 

AnT. 2. Notre i\Iinislre de l'Intéi-ieur, chargé de l'exécution du présent arrèté, pourvoira, s'il 
y a lieu, par la nomination de suppléants, au rornplueement des présidents, des présidents 
suppléants et des membres lilulairrs empêchés. 

Donné à Bruxelles, le 28 mars 1877. 
LÉOPOLD. 

Par le Roi: 
Le blinistre de l' Intérieur, 

DELCOUR, 

CH 

Arrêté ministériel nommtnü les secrétaires du jury central po·u1· la première 
session ordinaire de ·1877 . 

• 8 llUU'S I 8'2 7 , 

LE MtNIS1'RE DE L'INTÉRIEUR, 

Vu l'article 21 §§ 2 et 5, de l'arrêté royal du 2 octobre 1876, portant règlement pour l'exé­ 
cution rle la loi du 20 mai 1876 en cc qui concerne les examens à subir devant le jury central, 
paragraphes ainsi conçus: 

,, Il y a pour chaque jury un secrétaire choisi parmi les membres par Notre l\liuistre de 
l'Intérieur. Il tient les écritures, les procès-verbaux et les registres de présence. 

" En cas d'empêchement, le secrétaire est remplacé par un membre que désigne le prési­ 
dent " ; 

Voulant pourvoir à la nomination des secrétaires des sections du jury central qu'il y a lieu 
de constituer pour la première session de 1877; 

Vu l'arrêté royal du 28 mars 1877, portant nomination des membres de ces diverses 
sections, 

Arrête: 
ARTICLE UNIQUE Sont nommés secrétaires du jury central pour la première session de t877, 

savoir : 
l'HILOSOPHIE ET LETTRES. 

Section pour le grade de candidat en philosopliie et lettres. 
1\1. Boersch, professeur à l'université de Liège. 

Section poui- le grade de docteur en philosophie et lettres. 
M. Moeller, professeur à l'université de Louvain. 

SCIENCES, 

Section pour le grade de candùfot lin sciences naturelles, 
l\I. Chandelon, professeur à l'université de Liége. 

Section pour le grade de candidat en piuumaci«. 

M. Dewildc, professeur à l'université de Bruxelles. 
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DROIT. 

Section pour le. gracie de docteur e1i droit et ile candula! notaire, 
M. Rivier, professeur ù l'université de Bruxelles. 

MÉDECINE. 

Section pour le gracle ile cancliclat en médecine. 
lll. Du l\loulin, professeur à l'université do Gand. 
Bruxelles, le 28 mars 1877. 

DELCOUR, 

Arrêté ministériel réglant l'ordre de la première session ordinaire du fury 
central de 1877. 
SD lllllril 18'1'1, 

LE MINISTRE DE L'INTÉRIEUR, 

Vu l'article 5 de l'arrêté ministériel du 25 mars 1877, portant règlement du jury central 
pour la collation des grades académiques, article ainsi conçu : 

• AnT. 3. Les sessions des jurys sont ouvertes aux époques fixées pur_ les arrétés royaux 
du 2 octobre 1876 et du 22 mars 187'7. 

• L'ordre des sessions est réglé par arrêté ministériel ", 
Arrête : 

AnTJCLE UNIQUE. Les sessions du jury central pour la candidature en philosophie et lettres, 
pour le doctorat en philosophie et lettres, pour la candidature en sciences naturelles, pour la 
candidature en pharmacie, pour le doctorat en droit et. pour la candidature en médecine, s'as­ 
sembleront à Bruxelles, le mardi 5 avril 1877, à midi. 

La section 'pour l'examen de docteur en droit fixera la date des examens de candidat notaire. 
M. le président du jury convoquera ceux des membres de la section qui font spccialemenj 
partie du jury chargé de ce dernier examen. 

Bruxelles, le 50 mars 1877. 
DELCOUH. 

CIV 

A·rrêté royal réglant la composition du jury central pour la deuxième session 
ordinaire de 1877. 

I" ao~t 1877. 

LÉOPOLD II, Roi DES BELGES, 

A tous présents el à venir, salut. 

Vu les articles 51 et 52 de la loi du 20 mai 1876 relative aux examens pour la colla lion des 
grades académiques ; 

Vu l'arrêté royal du 2 octobre -1876, portant règlement pour l'exécution de ladue loi en ce 
qui concerne les examens à subir devant le jury central ; 

Vu la liste des récipiendaires qui se sont fait inscrire au jury central pour lu deuxième session 
de i877; 

65 
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Sur la proposition de Notre Ministre de l'Intérieur, 
Nous avons arrêtç et arrêtons : 

Ain. 1 ". Les sections du jury central qu'il y a lieu de constituer pour la deuxième session 
de 1877 sont composées de la manière suivante : 

PlllLOSOPIIIE ET LE'fTI\ES. 

Président: M. Simons, conseiller ù la cour de cassation; 
Suppléant du président : i\l. ~laus, conseiller ù la cour d'nppel de Bruxelles. 

I. Section 11011r le grade de ccudùl«! en plâlosophie et lettres. 
Membres : 

MM. James professeur à l'université de Bruxelles; 
Wouters, - de Gand ; 
De Monge, - de Louvain; 
Chauvin, - de Liégc ; 
Golenvaux, professseur nu collège de- lu Paix, ù N11mu1·; 
Loise, professeur à l'athénée royal de i\lons; 
Feycns, professeur à l'institut Saint-Louis, à Bruxelles ; 
De Closset, professeur à l'athénée royal de Bruxelles; 
Lefebvre, professeur à l'institut Saint-Louis, à Bruxelles ; 
Feys, professeur à l'athénée royal de Bruges. 

IL Section pow· le gracle de tloctew· en philusophie et lettres. 

lill.'11. Wagener, professeur à l'université rie Gand ; · 
Moeller, -- de Louvain ; 
Delbœuf, - de Liége ; 
Lhoir, - de Bruxelles ; 
Tiberghien, - de Bruxelles; 
Gantrelle, - de Gand ; 
Dupont, -·- de Louvain ; 
Le Roy, - de Liège. 

SCIENCES. 

Président: M. \Vellens, inspecteur général des ponts el chaussées; 
Supplênnt du président : M. le général Liagre. 

Section pour l~ grade de candidat en seienees naturelle«. 
l\kmbres: 

~fiU. Rousseau, professeur à l'université de Bruxelles; 
Van Beneden, 
Kickx, 
Chandelon, 

de Louvain; 
de Gand; 
de Liége ; 

Tras, professeur au collège de ln Poix, à Namur, suppléé, au besoin, par lU. Van Tricht, 
professeur au mèmc collége ; 

Gille, professeur à l'école de médecine vétérinaire de l'État; 
Montigny, professeur à l'athénée royal de Bruxelles; 
Schmitz, professeur au collège de la Paix, à Namur. 

Sont adjoints ù cc jury pour les examens de la candidature en sciences naturelles, d'après la 
loi du 20 mai 1876 : 

lUlH. Merl en, professeur à l'université de Gand; 
Van Kerschaver, professeur au collége de la Paix> à Namur. 

Le même jury, moins ~HL Merten el Van Kerschuver, procèdera aux examens pour le grade 
de candidat en phm-mncie. 
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DROIT, 

Président: M. Ernst, procureur général près la cour d'appel lie Liége ; 
Suppléants du president : i\lM. Keymolen, conseiller à la cour de cassation , Eeckmun, con­ 

seiller ù la cour d'appel de Bruxelles. 

1. Section pom· le grade de candidat en droit. 
Membres: 

MM. Van Wetter, professeur ù l'université de Gaud ; 
Mucor~ (J .~G.), - de Liège; 
Girou, - de Bruxelles ; 
Descamps, de Louvain. 

li, Section pow· le qrtule de docteur en droit. 

l\l~L Itivier, professeur à l'université <le Ilruxelles ; 
l\InbillL•, id. de Louvain; 
De Brabandère, chargé de cours à I'uuiversitè de Gand; 
De Lavelcye, professeur à l'univcrsüé de Liège. 

Sont adjoints à cette section, pour les examens dL1 deuxième doctorat en droit, d'après la loi 
du 1er mai ·1857 : 

l\lM. Nypels, professeur t\ l'univorsltè de Liège; 
Bastinè, id. de Bruxelles 

Section pourle grade de cancliclat nouiire, 

3131. Bastiné, professeur ù l'université de Bruxelles ; 
Mabille, id. de Louvain; 
Nossent, id. de Garni ; 
i\lucol's (F.), id. de Liège, 

Président : i\l, Bribosia, membre de l'Académie royale de mèdecinc ; 
Suppléant du président: iU. Wnrlomour, membre de l'Académie royale de médecine. 

1. Section pour le grade rie candidat en médecine, chirurgie et uccouchements, 

Membres : 
MM. Deroubaix, professeur à l'université de Bruxclles ; 

i\fosoin, id. de Louvain ; 
Dumoulin, id. de Gand; 
Schwann, id. de Liége. 

II. Section po111· le gl'acle de docteur en médecine, chirurgie et accouchements. 
MM. Boddaert, professeur à l'université de Gand; 

Vanlair, id. tic Liége ; 
Rommelaere, id, de Bruxelles ; 
Lefebvre, id. de Louvain. 

Section pour le grwlc (le pharmacien. 

Président : i\I. Van Bastclaer, membre correspondant de l'Académie royale de médecine; 
Suppléant du président : i\l. Dclatte, médecin principal de l'armée, pensionné. 

Membres: 
~m. Van Aubel, professeur ù l'université de Liégc; 

Depaire, id. de Bruxelles ; 
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i\11\L Dumoulin, professeur ù l'université de Gand ; 
Blas, id. de Louvain; 
Gille, professeur ù l'école de médecine vètérinalre ; 
somers, membre honoraire de l'Académie royale de médecine, à Gand. 

AnT. 2. Notre l\linislre de l'Intérieur, chargé (Je l'exécution du présent arrêté, pourvoira, 
s'il yu lieu, ou remplacement des présidents, des présidents suppléants cl des membres titulaires 
empêchés. 

Donné à Bruxelles, le 1er août 1877. 
LÉOPOLD. 

Pur le Roi : 
Le Jlinistre de i'Intêrieur, 

DELCOUI\. 

CV 

rirrét« ministériel nommant les secrétaires du juri] central pm»: la deuxième 
session ordinaire de 1877. 

LE l\llNISTHE DE L'lNTÉnlEUR, 

Vu l'article 2, parugrnphes 2 et 5, de l'arrêté royal du 2 octobre 1876, portant règlement 
pour l'exéeutiou tic la loi du 20 mai 187G en ce qui concerne les examens à subir devant Ir jury 
central, paragraphes ainsi conçus : 

< Il y a pour choque jury un secrétaire choisi parmi les membres pur Notre Ministre de 
l'Intérieur. Il tient les écritures, les procès-verbaux et les registres de présence, 

" En cas d'empêchement, le secrétaire est remplacé pur un membre que désigne le 
président n; 

Voulant pourvoir à la nomination des secrétaires des sections du jury central qu'il y a lieu de 
constituer pour lu deuxième session de 1877; 

Vu l'arrêté royal du 1er août 1877, portant nomination des membres de ces diverses sections, 
Arrète : 

ARTICLE UNIQUE. Sont nommés secrétaires du jury central pour la deuxième session de 1877, 
savoir : 

Section pom· le gmde de camlùlat en philosophie et lettres. 
1\1. Loise, professeur à l'athénée royal de Mons, 

Section pow· le grade de docteur en philosophie et lettres. 
1\1. l\loeller, professeur à l'université de Louvain. 

Section pour le grmle de candidat en sciences naturelles. 

1\1. Chandelon, professeur à l'université de Liége. 

Section pour le grade de candidat en sciences naturelles, lorsque celle section s'occupem de la - 
canclùlature en pharmacie. 

M. Schmitz, professeur du collége de la Paix, à Namur. 

Section pour le grnde de candidat en droit. 

M. Von Wetter, professeur à l'université de Gand. 
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Section pour le grnclo de clocte11r en droit. 
JH. Rlvicr, professeur â l'université de Bruxelles. 

Section pottr le grade do cantlùla; notaire. 
1\1. Nossent, professeur à l'université de Gand. 

Section pow: le grncle de canclidCll en médecine. 
M. Masoin, proresscur à l'université de Louvain. 

Section 71010- le 91·acle de ilocteu» en mcdccine. 
lU. Vanlair, professeur ù l'université de Liégé. 

Section pom· le grnde de pharmacien. 
M. De Paire, professeur à l'université rie Bruxelles. 
Bruxelles, le 3 août 1877. 

DELCOU!l. 

GVI 
Arrèté ministériel ·réglant l'ordre de la deuxième session ordinaire du Jury 

central de '1877. 

31 Juillet 1877, 

LE llIINISTllE L'INTÉRIEUR, 

Vu l'article 5 de l'arrêté ministériel du 22 mars 1877, portant règlement du jury central pour 
la collation des grades académiques, article ainsi conçu : 

• AnT. 5. Les sessions des jurys sont ouvertes aux époques fixées par les arrêtés royaux du 
2 octobre 1876 et du 22 mars 187 7. 

" L'ordre des sessions est réglé pat· arrêté ministériel 11, 

Arrête: 

AttTICLE UNIQUE. Les sessions du jury central pom· la candidature en philosophie et lettres, 
pour le doctorat en philosophie cl lettres, pour la candidature en sciences naturelles, pour la 
candidature en droit, pour le doctorat en droit et pour les examens de candidat notaire, pou1· la 
candidature et le doctorat en médecine et pour l'examen de pharmacien s'assembleront à 
Bruxelles, le 9 août 1877, ù midi. 

La section pour lu candidature en sciences naturelles fixera la date des examens pour la 
candidature en pharmacie. iU. le président du jury convoquera ceux des membres de la section 
qui font spécialement partie du jury chargé de ce dernier examen. 

Bruxelles, le 51 juillet 18ï7. 
DELCOUR. 
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CVII 
rtrrèt« 1·oyal 1·églant la composition du fii1·y cetura! pour la session extra­ 

ordinaire de 1877 ('). 

LÉOPOLD Il, llo1 DES BELGES. 

A tous présents et à venir, salut. 
Vu les nrticles 51 et 52 de lu loi du 20 mai 1876 relative aux examens pour la collation des 

grades académiques; 
Revu l'arrêté royal du 2 octobre 1876 portant règlement ponr l'exécution de ladite loi en cc 

qui concerne les examens ù subir devant le jury central ; 
Revu l'arrêté royal du ~2 mars 1877 autorisant une session extraordinaire du jury central 

au mois de novembre, pour les élèves ajournés ù la session ordinaire <lu mois d'aoû; rt pour 
ceux qui se trouvent dans l'impossibilité justifiée de subir l'examen à cette session; 

Vu les listes d'inscription pour la session de novembre ; 
Sur la proposition de Notre Ministre de l'Intérieur, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 
ART. 1•r. Les sections suivantes du jury central, savoir : 
En philosophie et lettres, pour le grade de candidat cl pour celui de docteur ; 
En sciences, pour la candidature en pharmacie; 
En droit, pour- le grade de docteur; 
En médecine, pour les grades de candidat, de docteur et de pharmacien, 

sont maintenues pour la session extraordinaire du mois de novembre (!) telles qu'elles ont 
fonctionné pour la session ordinaire du mois d'août 1877 (3). 

Ain. 2. Notre Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Donné à Bruxelles, le 7 novembre 1877. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi: 

Le Alinistre de l'Inté1·ieur, 

DELCOUR. 
~--'"- 

CVIII 

Arrêté royal 'réglant la composition du iv» central pour la première sessior: 
ordinaire de 1878. 

tli anll t8f8. 

LÉOPOLD Il, ROI DES BELGES, 

A tous présents et à venir, salut. 

Vu les articles 51 et 52 de la loi du 20 mai 1876, relative aux examens pour la collation des 
grades académiques ; 

(1) Un arrêté rnin isl.éciel du 10 novembre •1377 dispose que les membres ayant rempli les fonctions de 
secrétaire pendunt ln session du mois d'août (voir cl-devant annexe CV, page 251) sont maintenus en 
cette qualité pour la session extruordinaire de novembre 1881. 

(') La session extraordinaire de •1877 à été ouverte à Bruxelles, le lundi 26 novembre il 9 heures du 
matin. (Avis publié au moniteur du 9 novembre .~377, n• 313.) 

(") Voir ci-devant annexe Cl V, page 2~9. 
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Vu I'arrèté royal du 2 octobre 1871i, portant ri•gll>rncnt pour l'exécution de ladite loi en ce 

qui concerne les examens ù subir devant le jury ('l'ntral ; 
Vu lu liste des récipicuduires qui se soul fait inscrlrc au jury centrnl pour la première session 

de ·1878; 
Sur ln proposition <le Notre l\Iinistrc de I'lutérieur , 

Nous avons arrêté et arrêtous : 
Am·. 1"·. Les sections du jury central qu'il)' a lieu de constituer pour !n première session de 

1878 sont composés de ln manière suivante : 

l'IIILOSOPII Il; E'l' l.ETTI\ES. 

Président : 1\1. Ernsl, procureur générnl près la rour d'a ppcl de t.iégc ; 
Suppléant du président: 1'1. l\lnu.~, eousvilk-r ù la cour d'appel tic Bruxelles. 

1. Section 7iu11r le grade de cundidut 1•n philoso11hie et lettres. 
Membres: 

lUlll. James, professeur ù I'uuivcrsité tic lkuxcllcs ; 
Fuerison, id. de G:rnd ; 
Willems, id. de Louvain ; 
Troisfontaines, id. de Liège ; 
Golcnvaux, professeur au collège lie la Paix, .\ Namur ; 
toise, professeur 1\ l'athénée royal de Mons ; 
Feyens, professeur t\ l'institut Saiut-Louis, ù Bruxelles ; 
De Closset, professeur à l'nthénée royal tic Ilruxelles ; 
Lefebvre, professeur ù l'institut Saint-Louis, ù Bruxelles ; 
Feys, professeur à l'athénée royal de llrngcs. 

If. Section pour le !Jl"ade de docteur en pftiluso11hic et lettres. 
l\ll\L Wagener, professeur ù l'université de Gand ; 

l\Ioellcr, id. de Louvnin ; 
Delbœuf. id. de Liège ; 
Lhoir, ili. de Bruxelles; 
Tibcrghieu, id. de Bruxelles ; 
Gantrelle, id. de Gand ; 
Dupont, i<l. de Louvain ; 
Le Roy, id. de Liège. 

SCIENCES. 

Président: 1'1. Wellens, inspecteur général des ponts et chaussées ; 
Suppléant du président : M. le génèral Liagrc. 

I. Section pott1· le grncle <le auulùl«; en sciences naturelles. 
Membres: 

l\UU. Bommer, professeur i1 l'université de Bruxclles ; 
Pérard, id. de Liège ; 
Plateau, id. de Gand ; 
Henry, id. de Lou vain ; 
Tras, professeur-au collège de la Paix, à Namur, suppléé, au besoin, pur i\r. Van Trîcht, 

professeur au même collége ; 
Gasselin, professeur à I'éce!e militaire ; 
ntontigny, professeur à I'athénèc royal de Bruxelles ; 
Schmitz, professeur au collège de la Paix, ù Namur ; 
Loomans, professeur ù l'université <le Liégé ; 
Van Kerschaver, professeur au collège de la Paix, i.\ Namur. 
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II. Section pour le grade de candidat en pluirnuicie. 

Le même jury, moins MH. Loomnus et Vau Kerschaver, procédera aux examens pour le 
grade de candidat en pharmacie. 

III. Section pour le 91·ade de candùlnt 1•n sciences physù111e8 et matlu!matiques. 
MM. Buisset, professeur à l'universlté de Bruxelles ; 

Carnoy, Jos., id. de Louvain; 
Catalan, id. de Liége ; 
Dauge, id. de Gant! ; 
Jacops, id. de Louvain; 
1'Ierten, id. de Gand. 

DROIT, 

Président: M. Keymolen, conseiller à ln cour de cassation; 
Suppléant du président: M. Eeckman, conseiller ù la cour d'appel de Bruxelles. 

1. Section pour le grn 'e de cunilùla; en droit. 

Membres: 
l\lM. Nossent, professeur à l'université de Ganù ; 

Namur, id. de Liége; 
Rivier, id. de Bruxelles ; 
Deseamps, id. de Louvain. 

IL Section pow· le grade de docteur en droit. 

'1 cr EX..\MEN. 

~Il\I. Arntz, professeur ù l'université de Bruxelles ; 
Perin, id. de Louvain ; 
Van Wctter, id. de Gand; 
Thiry, id. de Liége. 

III. Section pour te grade de docteur en droit. 

2m• EXAMEN. 

Le même jury, sauf que MM. Arntz et Perin seront remplacés respectivement par IHI. Bas­ 
tiné et l\lubille. 

IV. Section pour le gnide de ca/Hlùlat nolaire 
MM. Bastinë, professeur à l'université de Bruxelles; 

Mabille, id. de Louvain ; 
Nossent, id. de Gand; 
Macors, (F.) id. de Liège. 

MÉDECINE, 

Président : l\I. Bribosia, membre de l'Académie royale de médecine ; 
Suppléant du président: M. Warlomol'lt, membre de l'Académie royale de médecine. 

I. Section pour le grade de candidat en médecine, chirurgie et accouchemmts. 

l\lembres: 
MM. Heger, professeur ù l'université de Bruxelles ; 

Ledresseur, id. de Louvain ; 
Van Ilambeke, id. de Gand; 
Swoen, id. de Liége ; 
Van Beneden, id. de Liége ; 
Mahuux, id. de Bruxelles. 



( 2oi) 

Il. Seeuo« pour (e grade <le daclem· C!tt 111ùlecine1 chirurgie et «ccouclw1uents. 

1" EXAMEN, 

~EU. Boddaert, professeur ù l'université de Gand ; 
Von Aubel, id. de Liège ; 
Crocq, id. de Bruxelles ; 
Lefebvre, id, de Louvain. 

Ill. Section pour le 91·acle de cloctew· en médecine, chirnrgie et occoucbements, 

2• KT 3• EXAMENS. 

1\11\I. Van Cauwenberghe, professeur t\ l'université de Gond ; 
Ilairion, id. de Louvain ; 
Borlée, id. de Liège ; 
'I'irifahy, id. de Bruxelles. 

G1'C1dfJ de plwrmaci"en. 
Président : M. Van Bnstelaer, membre correspondant de l'Académie royale de médecine ; 
Suppléant du prèsident : 1\1. Délatte, médecin principal de l'armée, pensionné. 

!Ucrnb1·es : 
l\m. Kuppfersehlaeger, professeur à l'université de Liêge ; 

Depnire, id. de Bruxelles ; 
Swarts, id. de Gnnd; 
Blas, id. de Louvain ; 
Gille, professeur à l'école de médecine vétérinaire ; 
Vande Velde, professeur du cours de pharmacologie et de matière médicale établi à 

l'hôpital ci vil d'Anvers. 

AnT, 2. Notre Minish'c de l'Intérieur, chargé de l'exëcutlon du présent arrêté, pourvoira, 
s'il y a lieu, au remplacement des présidents, des présidents suppléants et des membres titulaires 
empêchés. 

Donné à Bruxelles, le 15 avril 1878. 
LÊOPOLD. 

Par le Roi: 
Le JJ,fù1istre de l' Intérieur, 

DELCOUR. 

CIX 
Arrêté ministériel nommant les secrétaires du jury central poto· la première 

session ordinaire de f878. 
15 a"rll t.828, 

LE MINISTRE DE L'JN'fÉIUEUR, 

Vu l'article 2, §§ 2 et 5, de l'arrêté royal du 2 octobre 1876, portant règlement pour l'exé­ 
cution de la loi du 20 mai 1876 en ce qui concerne les examens n subir devant le jury central, 
paragraphes ainsi conçus : 

11 li y a, pour chaque jury, un secrétaire choisi parmi les membres par Notre Ministre de 
l'Intérieur. li tient les écritures, les procès-verbaux et les registres de présence. 

" En cas d'empêchement, le secrétaire est remplacé par un membre que désigne le prési­ 
dent" ; 

Voulant pourvoir à la nomination des secrétaires des sections du jury central qu'il y a eu lieu 
de constituer pour la première session de 1878; 
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Vu l'arrêté royal en date de cc jour, portant nomination des membres de ces diverses 

sections, 
Arrête: 

ARTICLE UNIQUE. Sont nommés secrétaires tluj ury central pour la première session de 1878, 
savoir: 

PlllLOSOl'IIIE ET LETTRES, 

Section pom· le grade ile cetndidat en 1J/iilosophie et lettres. 
M. Golenvaux, professeur nu collëge tic la Poix ù Namur. 

Seetùm. peur le grwle de clocteur en philosophie et lettres. 

i\l. Tiberghien, professeur t\ l'université tic Bruxelles. 

SCIENCES. 

Section pour le grnclc de caiuliclat en sciences naturelles, 
l.U. Plateau, professeur à l'université de Gand. 

Seaion po111· le grade cle candidat en. sciences physiqtees et matltématiques. 

1\1. J. Carnoy, professeur ù l'université de Louvain. 

DROIT. 

Section pour le grnde de candidat en droit, 
M. Namur, professeur ù l'université tic Liège. 

Secuons pour le grade cle cloctem· en droit, 
1•r examen. 

l\I. Arntz, professeur à l'université de Brux.elles. 

2• examen. 
M. Mabille, de l'université de Louvain. 

Section pou,· le grnde âe candidat notoire, 
M. F. Macors, professeur ù l'université de Liége. 

MÉDECINE. 

Section. poul'lc grade de camlidctt en médecine. 
M. Van Bambekc, professeur ù l'université de Gand. 

Sections pour le g1'ade ile cloctew· en médeci11e. 

1er examen. 

M. Van Aubel, professeur o. l'université de Liége. 

2° et 5• examens. 
M. Ilairion, professeur ù l'université de Louvain. 

Secuon pour le grade de pharmacien. 
tu. Gille, professeur à l'école de médecine vétérinaire. 
Bruxelles, le Hi avril 1878. 

DELCOUR. 
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ex 
,;h-rêté ministériel t·églant l' ordre de la première session ordinaire du jury 

central de 1878. 

LE i\It'iISTnE DE L'lliTÉil.lEUil., 

\'n l'orticlt- 3, paragraphe 2, de l'arrêté ministériel du 23 mars 1877 portant règlement du 
j rn·y central pour la collation tics grades ucadémiques , 

Les présidents tirs différentes sections tic ce jury à ln première session de ·187 8 entendus, 

Arrête : 

AnT. ·l ••. L'ordre <le la première session de 1878 du jury central pour la collation des grades 
académiques est réglé de ln mnnièro suivante: 

Les sections de candidature cl de doctorat en philosophie cl lettres, <le candidature en 
sciences naturelles et de candidature en sciences physiques et mathématiques, de candidature en 
droit, de candidature en médecine et la section pour le diplôme de pharmacien commenceront 
leurs travaux le 25 avril, ù midi. 

Les sections de caudidaturc en pharmacie, de doctorat en droit, de candidat notaire et de 
docteur en médecine, se réuniront aux jours et heures ù fixer par iUiU. les présidents de ces 
sections. 

Bruxelles, le 19 avril 1878. 
ÛELCOUR. 

CXl 

Arrêté royal réglant la composition dltJitry central pow· la deuxième session 
ordinaire de ·1878 (1). 

,t aoui 18':t,. 

LÉOPOLD II, Roi DES BELGES, 

A tous présents et à venir, salut. 

Vu les articles 51 et 52 de la loi du 20 mni ·1876, relative aux examens pour lu collation des 
grades académiques; 

Vu l'arrêté royal du 2 octobre 1876, portant règlement pour l'exécution de ladite loi en ce 
qui concerne les examens à subir devant le jury central; 

Vu la liste des récipiendaires qui se sont fait inscrire au jury central pour la deuxième 
session de 1878; 

Sur la proposition de Notre Ministre de l'instruction publique, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

ART. ·I••. Les sections du jury central qu'il y a Heu de constituer pour la deuxième session 
de 1878 sont composées de la manière suivante : 

PIIILOSOl'HIE ET LETTRES. 

Président : l\I. Ernst, procureur général près lu cour d'appel de Liégé ; 
Suppléant du président : i',I. Mans, conseiller à ln cour d'appel de Bruxelles. 

(1) Cette session s'est ouverte à Bruxelles, le mardi 12 août -1878, à. midi. 
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I. Section pom· le grade de candidat m pliilosopln'e et leltres. 
Membres: 

MIii. Dclbœuf, professeur à l'université de Liège et ô l'école normale des humanités ; 
Schneider, professeur ù l'institut Saint-Louis, ô Bruxelles; 
Stecher, professeur ù l'université de Liège et à l'école normale des humanités; 
Dcmonge, protesseur à l'université de Louvain ; 
Tiberghien, id. de Bruxelles , 
Van Kerschaver, professeur au collège de la Paix, à Namur; 
Wagener, professeur à l'université de Gand; 
Wot1ters, id. de Gand. 

II. Section pow· le grade cle docteur en philosophie et lettres. 
MIil. Le Roy1 professeur à l'université de Liége ; 

Merten, id. de Gand ; 
Willems, id. de Louvain; 
Heremans, id. de Gand; 
James, id. de Bruxelles ; 
Van Bemmel, id. de Bruxelles. 

SCIENCES. 

Président : M. Wellens, inspecteur général des ponts et chaussées ; 
Suppléant du président : III. le général major pensionné Colignon. 

L Section 1>ow· le grade de candidat en sciences naturelles. 

Membres: 
MM. Loomans, professeur à l'université de Liége ; 

Yalérius id. de Gand el à l'école normale des sciences; 
Rousseau, id. de Bruxelles; 
Van Beneden, id. de Louvain; 
Swarts id. de Gand et à l'école normale des seiences ; 
Dewilde, id. de Bruxelles ; 
l\Iorren, id. de Liêge; 
Tras, professeur au collége de la Paix, à Namur, 

II. Section pour le g,-ade de doctem· en scfonces naturelle», 

MM. Plateau, professeur à l'université de Gand ; 
Carnoy, id. lle Louvain; 
Dewalque, id. de Liége; 
Rommelaere, id. de Bruxelles. 

Ill. Section pour le grade de candidat en pharmacie. 
JUl\I. Pérard, professeur à l'université de Liége; 

Devivier, id. de Louvain; 
Kickx, 
Bommer, 
Chandelon, 
Witmeur, 

IV. Section pour le grade de candidat en sciences physigues et mathématiques. 

611\'I. Dauge, professeur à l'université de Gand i 
Jacobs, id. de Louvain ; 
Catalan, id. de Liége ; 
Zimmer, id. de Bruxelles. 

id. de Gand; 
id. de Bruxelles ; 
id. de Liêge ; 
id. de Bruxelles. 
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DROIT. 

Président : 1\1, Keymolen, conseiller ù la cour <le cassation; 
Suppléants du président : i\IJU. Eeckman, président ù lu cour d'appel de Bruxelles, et 

De Braudner, conseiller t\ la cour d'appel de Bruxelles. 

l. Section pow· le g1·ade de candùlat eu droit. 
Membres : 

MM. Van Welter, professeur à l'université de Gand; 
l\lacors (J.-G.), id, de Liége ; 
Duvivier, id, de Bruxelles ; 
Descamps, id. de Lou vain. 

IL Section pom le gl'C1de ile ilocteur e11 d1·oit. 
• ·Ier EXA~IEN. 

~LU. De Jner, professeur à l'université de Louvain; 
Arntz, id. de Bruxelles ; 
De Brabandere, id. de Gand ; 
Maynz, id. de Liége , 

li I. Section pour le grade de docteul' e,i 1froit. 

2• EXAMEN, 

MM, Haus, professeur à l'université de Gand ; 
Thiry, id. de Liège ; . 
Bastlné, id. de Bruxelles ; 
Van .Biervlict, id. de Louvain. 

lV. Section pour le gracle de camliclat notaire. 
Le mème jury, sauf que ~HII. Haus et Van Biervliet seront remplacés respectivement par 

l\1111. Gallier, proïesseur à l'université de Gand, et Thimus, professeur à l'université de Louvain, 
procédera aux examens de candidat-notaire. 

MÉDF.CINE. 

Président : lU. Bribosia, membre de l'Académie royale de médecine; 
Suppléants du président : l'!IiH. Warlomont, membre de l'Académie royale de médecine; 
Boëns, membre correspondant de l'Académie royale de médecine, 

1. Section pow: le grade de candidat en médecine, chirurgie et accouchements. 
Membres: 

MM. l\Iahaux, professeur à l'université de Bruxelles; 
Van Bambeke, professeur ù l'université de Gand; 
Putzeys, chargé de cours à l'université de Liége ; 
l\fosoin, professeur à l'université de Louvain; 
Héger, id. de Bruxelles; 
Van Beneden, id. de Liège. 

II. Section JJOUr le 9nule de docteur en i~iédecine, chfrurgie et «ecouehemenu. 
1er EXA~ŒN, 

!UM. Poirier, professeur à l'université de Gand; 
Crocq, id. de Bruxelles; 
Van Aubel, id. de Liégc 
Verriest, id. de Louvain. 
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Ill. Section 7>011r le !Jl'CHle cle docteur en médecine, chin1r9ie et accouchements. 
2• ET :5• F.X \MF.NS. 

}!ni. Borlée, proïesseur ù I'universitè de Liége ; 
Van Cnuwcnberghe, id. tic Gnntl; 
Hafrion, id. de Louvain ; 
Tirifohy, id. do Bruxclles ; 
Sou part) 
Dehalsieux, 

id. 
id. 

de Gund ; 
de Louvain. 

Grade de plumnaeien, 

Président : M. Van Bastelaer, membre correspondant de I' A endémie royale de médeclne ; 
Suppléant du président : ~I. Délatte, médecin principal de l'armée, pensionné. 

lUcmbrcs: 
MM. Dumoulin, professeur ù l'université de Gand; 

Depnire, id. de Bruxclles ; 
Blas, id. de Louvain; 
Kuppferschlncgcr, id. de Liëge. 

ART. 2. Notre l\linistre de l'instruction publique, chargé de l'exécution du présent arrêté, 
pourvoira, s'il y a lieu, au remplacement des présidents, des présidents suppléants et des 
membres titulaires empêchés. 

Donné à Ostende, le 4, août 1878. 
LÉOPOLD. 

Par le Roi : 

Le Ministre de l'lnstmction publique, 
P. VAN HUMBÉECK, 

---~- 

CXII 

,4rrèté ministériel nommant les secrétaires du jury central pour la 
deuxième session ordinaire de 1878. 

<I I\OUt 18.,8. 

LE 1'11NISTRE DE L'(NSTRUCTION PVDLIQUE, 

Vu l'urticle 2, §§ 2 et 5, de l'arrêté royal du 2 octobre 1876, portant règlement pÔur l'exé­ 
cution de la loi du 20 mai ·1876 en cc qui concerne lès examens à subir devant le jury central, 
paragraphes ainsi conçus : 

, Il y a, pour chaque jury, un secrétaire choisi parmi les membres par notre Ministre de 
l'Instruction publique. Il tient les écritures, les procès-verbaux et les registres de présence ; 

•• En cas d'empêchement, le secrêtnire est remplacé par un membre que désigne le président "; 
Voulant pourvoir à la nomination des secrétaires des sections du jury 'centrol qu'il y a eu 

lien de constituer pour la deuxième session de 1878; 
Vu l'arrêté royal, en date de ce jour, portant nomination des membres de ces diverses sections, 

Arrète : 

AntICLF. UNIQUF.. Sont nommés secrétaires du jury central pour ln seconde session de i 878, 
savoir : 

Pll!LOSOPIIIF. F.T LF.TTRES. 

Section po111· le gmde de cmuliclat en philosophie et lettres. 
M. Stecher , professeur à l'université de Liège. 
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Section pour le grade de doeuur e11 pMlosophie et leure«, 
1\1. Van Bemmel, professeur ù l'université de Bruxelles. 

SCIENCES • 

Section poui- le grade cle candiclat en seienee« nuturetlti& 
i\l. Tras, professeur nu collège de la Paix, à Namur. 

Section pour le gracie de docteur en sciences 1rnt11relltis. 
l\l. Plateau, professeur à l'université de Gand. 

Section pour le grade de candidat en pharmacie. 
1\1. Devivier, professeur à l'université de Louvain, 

Section pom· le grade de candidat en scïeaces physiques et mathématiqtMs. 

1\1, Onuge, professeur à l'université de Gnnd. 

DROIT, 

Section powr le grade de candidat en droit. 
.M. J .-G. !Uacors, professeur à l'université de Liège, 

Sections pou» le grdde de docteur m droit. 
ter examen. 

M. Arntz, professeur à l'université de Bruxelles. 

2" examen. 

l\l. Van Biervliet, professeur à l'université de Louvain, 

Section pmu· le grade de candidat notaire, 

l\l. Thimus, professeur à l'université de Louvain. 

MÉDECINE • 

Section pom· le grade de candidat 1m médecine. 

M. Putzeys, chargé de cours à l'université de Liégé. 

Sections pour le 91·ade cle doeteu« en médecine. 
. pr examen • 

M. Poirier, professeur à l'université de Gand. 

2• et 5• exan1ens. 

M. Tirifahy, professeur à l'université de Bruxelles. 

Section pou,· le grade de phcmnueien. 

.3[. Kuppferschlaeger, professeur à l'université de Liége. 

Bruxelles, le ,~ août 1878. 
P. V AN HUMBÉECIC 
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CXIII 
.Irrèt« royal réglant la composition du jw·y central pom· la session 

extraordinaire de ·!878 ('). 
10 110,·cmln•o lt!l'a8, 

LÙOPOLD Il, Roi _CJES füLGES) 

A tous présents et à venir, salut. 
Vu les articles 51 et 52 de la loi du ~0 mai 1876 relative aux examens pour 11\ collation des 

grades acndémiques ; 
Vu l'arrèté royal du 2 octobre l 87li portant règlement pour l'exécution de ladite loi en cc qui 

concerne les examens ù subir devant le jury central, et l'arrêté royal du 22 mars -1877, nutorl­ 
sant la convocation, s'il y a lieu, du jury central en session extraordinaire au mois de novembre 
pour les élèves ajournés ù la session ordinaire du mois d'aout et pour ceux qui se seraient 
trouvés dans l'impossibllltè justifiée de subir l'examen ti cette session; 

Vu la liste des récipiendaires qui se sont fait inscrire nu jury central pour la session extraor­ 
dinaire de 1878; 

Sur la proposition de Notre i\linistre tic l'instruction publique, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 
A.nT. 1°r. Les sections du jury central, qu'il y a lieu de maintenir pour la session extraordi­ 

naire du mois de novembre 1878, restent composées de ln manière suivante e) : 

PlllLOSOPIIŒ l:T !.llTTI\E.S. 

Président : ~I. Ernst, procureur général ù la cour d'appel de Liége ; 
Suppléant Liu président: l\I. i'lfaus, conseiller à la cour <l'appel de Bruxelles. 

I. Section pour le gracie de cwulidtil en philosopltie el lettres. 
Memhres: 

MM. Delbœuf, professeur ù l'université de Liége et ù l'école normale des humanités; 
Schneider, professeur à l'institut Saint-Louis, t't Bruxelles; 
Stecher, professeur ù l'université de Liégé cl ù l'école normale des humanités; 
Demonge, professeur à l'université de Louvain; 
Tiberghien, id. de Bruxelles ; 
Van Kerschaver, professeur au collége de la Paix, t\ Namur; 
Wagener, professeur à l'université de Gand; 
Wouters, id. de Gaud. 

Il. Section pour le grade de docteur en philosophie et lettres. 

MM. Le Roy, professeur ù l'universitê de Liége ; 
i\lerten, id. de Gand; 
Willems, id. de Louvain; 
Heremans, id. de Gand; 
James, 
Van Bemmel, 

id. 
id. 

de Bruxelles ; 
de Bruxelles. 

SCIENCES. 

Président : l\1. Wellens, inspecteur général des ponts et chaussées; 
Suppléant du président : M. le général major pensionné Colignon. 

(1) Cette session a été ouverte à Bruxelles, le mercredi '20 novembre ,1878, il midi. 
(') Un arrêté ministériel du 17 novembre dispose quo les membres des sections du jury central ayant 

rempli les fonctions de secrétaire à la session d'août (voil' ci-devant annexe CXII, page '26-1) sont mainte­ 
nus en cotte qualité pour la session extraordinaire du mois de novembre i 878. 
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1. Scctiun 710111· (e g1·adc de candidat m sciences naturelles, 
.I\Icml,res : 

i\l~I. Loomans, professeur :.\ l'uuiversitè de Liégo ; 
r alérius, id. de Gand et li l'école normale des sciences; 
Housseau, id. do Bruxelles ; 
Van Bcncden, 
Swarts, 
Dewilde, 

id. 
id. 
id. 

de Louvain; 
de Gand et de l'école normale des sciences; 
de Bruxelles, 

1Uo1'1'c11, id. de Liège ; 
Tras, professeur ou collège de la Poix, à Namur. 

Il. Section po111· le grude de ccmdicl<it en pharmaci«. 
MM. Pérard, professeur ù l'université de Liége ; 

Devivier, id. de Louvain; 
Kickx, id. de Gand; 
nommer, id. de Ilruxelles ; 
Chandclon, id. de Liége ; 
Witmcur, id. tir Bruxelles. 

DROIT, 

Président : lU. Keymolen, conseiller à la cour de cassation. 
Suppléants du président : 1'It\l. Eeckmuu, président à la cour d'appel de Bruxelles, et 

De Brnnduer , conseiller û lu cour d'appel de Bruxelles. 

1. Section pour le grade de cundidat en droit. 
I\Ieml,res : 

MM. Von Welter, professeur à l'université de Gand; 
i\locOl's (J.-G.), id. de Liége , 
Duvivier, id. de Bruxelles ; 
Descamps, id. de Louvain. 

li. Section poto· le grnde de docteur en dro-it. 
l Cl' EX.\MEN. 

l\lM. De Juer, professeur ù l'université de Louvain; 
Arntz, id. de Bruxellcs ; 
De Brabandere, id. de Gand; 
l\laynz, id. de Liégé. 

lll. Section pour le grade de docteur en droit. 

MM. Ha us, pro~esseur ù l'université de Ga11d; 
Thiry, id. de Liége ; 
Bastiné, id. de Bruxelles ; 
Yan Biervliet, id. do Louvain. 

IV. Section pour le grnde de candidat notaire. 
Le même jury, sauf que Mi\l. Huus cl. Van Iliervliet seront remplacés respectivement par 

MM. Collier, professeur ù l'université de Gand, et Thimus, professeur ù l'université de Louvain, 
procédera aux examens de candidat notaire. 

Mi:DECINE. 

Président : M. Bribosia, membre de l'Académie royale de médecine; 
Suppléant du président: i'II. Warlomont, membre de l'Académie royale de médecine. 
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l Section 710111· le grcufo de docteur en médecine, chi,.urgic et accouchements. 

1er E:'I.A '1CN. 
J\Icmbl'es: 

~m. Poirier, professeur à l'université do Gnnd; 
Crocq, id. de llruxclles; 
Yon Aubel, id. dr Lit1gc; 
Verrieat, icl. de Louvain. 

Il. Section pour le grade de docteur en médecine, chirurgie et accouchements. 

MM. Borlée, professeur à l'université de Liégc ; 
Van Cauwenherghe, id. de Garni; 
Hairion, id. <le Louvain; 
Tirîfahy, ici. de Bruxelles ; 
Sou part, id. de Gand; 
Debalsieux, ici. de Louvain. 

Grade tle pharmacien. 

Président : III, Van Bnstelaer, membre correspondant de l'Académie royale de médecine; 
Suppléant du président : ~r. Delnue, médecin principal de l'armée, pensionné. 

i.\Iembres: 
lUIII. Dumoulin, professeur ù l'universitê de Gand; 

Depaire, ici. de Hruxelles ; 
Blas, id. de Louvain; 
Kuppferschlneger, id. de Liège. 

AnT. 2. Notre Ministre de l'lnstruction publique, chargé de l'exécution du présent arrêté, 
pourvoira, s'il y a lieu, au l'emplacement des présidents, des présidents suppléants et des 
membres titulaires empêchés. 

Donné ù Bruxelles, le 16 novembre 1878. 
LÉOPOW. 

Pm· le Roi: 

Le .Minii;tre ile l' Instruction publir1ue, 

p. YAi\ Hu~rn~:ECK. 

CXIV 

A1·1·èté rnyal r/ylant la eompoeition du j11ry central pour la première session 
ordinaire de 1879. 

8 anll 181'0. 

LÉOPOLD II, ROI DES UELGES, 

A tous présents et a venir, salut. 
Vu les articles ;-:; 1 cl 32 de la loi du 20 mai ,f 8i6, relative aux examens pour la collation des 

grades académiques , 
Vu l'arrêté royal du 2 octobre l 87 G, portant règlement pour l'exécution de ladite loi en ce 

qui concerne les examens à subir devant le jury central ; 
Vu ln liste des récipiendaires qui se sont fail inscrire au jury central pour lu première session 

de 1879; 
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Sur lu proposition de Notre Ministre de I'Instructlen publique, 
Nous avons arrêté et arrêtons: 

Anr , 1''· Les sections du jury central qu'il y o lieu de constituer pour la première session 
de 187!.I sont composées do ln manière suivante: 

nu u.osonu E ET LETTRES. 

Président : M. Ernst, procureur général près la cour d'appel de Liége ; 
Suppléant du prësldeut : 1\1. ~fous, conseiller à la cour d'appel de Bruxelles. 

1. Section pom· te gl'ade de candidat en philosophie et leures, 
Membres: 

1\IIH. Delbœuî, professeur o I'universltè de Liégé el à l'école normale des humanités ; 
Stlernet, professeur ù l'institut Saint-Louis, à Bruxelles ; 
Stœher, professeur ù l'université de Liège et à l'école normale des humanités; 
l\Ioeller, professeur à l'université de Louvain, 
'I'iberghicn, id. de Bruxelles ; 
Van Kerschaver, professeur au collège de la Paix, à Namur; 
Wagener, professeur à l'université de Gand ; 
Gantrelle, id. de Gand. 

SCIENCES, 

Président : M. Wellens, inspecteur général des ponts et chaussées; 
Suppléant du président : i\I. le général-major pensionné Colignon. 

l. Section pour le grade de wndillat en sciences naturelles, 

~!embres: 
l\li\I. Merten, professeur à l'université de Gand ; 

Dewalque, id. de Liège ; 
Rousseau, ici. de Bruxelles; 
Van Beneden, id. de Louvain; 
Swarts, id. de Gand et à l'école normale des sciences; 
Dewilde, id. de Bruxelles; 
ï'[orren, id. de Liége ; 
Tras, professeur au collège de la Paix, ,\ Namur, 

li. Section pozo· le 9,·ade de docteur en sciences naturelles. 

M~I. Plateau, professeur à l'université de Gand ; 
Carnoy, id. de Louvain ; 
Dewalque, id. de Liêge , 
Rommelnere, id. de Bruxelles. 

III. Section pour le grade de canrlidut en pharmacie. 

MM. valérius, professeur à l'université de Gand; 
Devivier, id. de Lamain; 
'Kickx, id. de Gand; 
Bommrr, id. de Bruxellès , 
Chandclon , id. de Liége ; 
Witrneur, id. de Bruxelles. 

DROIT. 

Président : i.)I. Keymolen, conseiller ù la cour de cassation; 
Suppléants du président : ~m. Eeckman, président à la cour d'appel de Bruxelles, et 

De Brandner, conseiller ù la cour d'appel de Bruxelles. 
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l. Section pow· le gnule ile call(lùlat en droit, 
.Membres: 

MM. Von Welter, professeur ù l'université de Gand; 
.\locOl'S (J.-G.), id. de Liégc ; 
Duvivier, iù. de Bruxelles ; 
Dcscamps, id. de Lcuvain. 

Il. Section pour le grade de docteur en droit, 

-1" llXAJlEN, 

~L\I. De Jaer, professeur à l'université <le Louvain; 
Arntz, id. de Bruxellcs , 
De Brahnndere, id. 
lUoynz, id. 

de Gand; 
do Liége. 

Ill. Sectùm polir le grude de tlocteur en droit. 
2• EX.\MEN, 

MM. Haus, professeur ù l'université de Gand ; 
Thiry, id. de Liégc; 
Bastinë, id. de Bruxellcs ; 
Van Biervliet, id. de Louvain. 

IV. Section pom· le grade de candidat notaire; 

Le même jury, sauf que i\Il'tl. Hans et Vnn Bicrvliet seront remplacés respectivement par 
MM. Collier, professeur à l'université de Gand et Thimus, professeur à l'université dl} Louvain, 
procédera aux: examens de candidat notaire. 

Ml\DECINJl. 

Président : lU. Bribosia, membre de l'Académie royale de médecine; 
Suppléants du président: I\DI. Warlomont, membre de l'Académie royale de médceine ; 
Boëns, membre correspondant de l'Académie royale de médecine. 

1. Section pour le grade de camlidat en médecine, chirurgie et accouchements, 

l\Iembres : 
l\IM. l\Iahaux, professeur ù l'université de Bruxelles ; 

Von Bambeke, id. de Gand; 
Putzeys, chargé de cours à l'université de Liége ; 
l\Iasoin, professeur à l'université de Louvain; 
Héger, id, de Bruxelles; 
Van Beneden, id. de Liége. 

JI. Section pou» te grade de docteur en médecine, chiruroie et «ccoucùemenls. 
1er EXAMEN. 

MM. Poirier, professeur à l'université de Gand ; 
Crocq, id. de Bruxelles ; 
Yan Aubel, id. de Liégc ; 
Verriest, id. de Louvain. 

III. Section pour.le grade cle docteur en médecine, chirurgie et accouchements. 

2• llT i'0 EX.\~IENS. 

MM. Borlée, professeur à l'université de Liége ; 
Van Cauwenberghe, id. de Gand; 
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Hairion, professeur ù l'université de Louvain ; 
Tirifnhy, id. de Bruxelles ; 
Soupsrt, id. de Gand; 
Debalsieux, id. de Louvain. 

Grade de pharmacien, 
Présidont : 1\1. Van Bastelnor, membre corrospoudnnt do l'Académie royale de médecine; 
Suppléant du président : M. Délatte, médecin principal de l'armée, pensionné. 

!Uembres: 
lUiU. Dumoulin, professeur à l'université de Garni ; 

Depalre, id. lie Bruxcllcs ; 
Elus, id. de Louvain ; 
Kuppferschlacgoi-, id. de Liége. 

Ain. 2. Notre l\Jinistre d<' l'instruction publique, chargé de l'exécution du présent arrêté 
pourvoira, s'il y a lieu, au remplacement des présidents, des présidents suppléants et des 
membres titulaires empêchés. 

Donné ti Bruxelles, le 8 avril -1879. 

Par le Roi : 

Le Minist1·e de l'Instniction publique, 
P. VAN HUMBÉECK, 

LÉOPOLD. 

CXV 

Arrêté ministériel nommant les secrétaires du jury central potn- la première 
session ordinaire de t 879. 

9 an•ll t.829, 

LE 1'hNISTll.E DE L'INSTll.UCTION PUBLIQUE, 

Vu l'article 2, §§ 2 et 5, de l'arrêté royal du 2 octobre 1876, portant règlement pour l'exé­ 
cution de ln loi du 20 moi 1876 en ce qui concerne les examens à subir devant le jury central, 
paragraphes ainsi conçus: 

,, Il y a, pour chaque jury, un secrétaire choisi parmi les membres par Notre Ministre de 
l'Instruction publique. Il tient les écritures, les procès-verbaux et les registres de présence; 

• En cas d'empêchement, le secrétaire est remplacé par un membre que désigne le pré­ 
sident 11 ; 

Voulant pourvoir à la nomination des secrétaires des sections du jury central qu'il y o eu lieu 
de constituer pour la première session de 1879 ; 

Vu l'arrêté royal du 8 avril 1879, portant nomination des membres de ces diverses 
sections, 

Arrête: 
ARTICLE UNIQUE. Sont nommés secrétaires du jury central pour la première session de 1879, 

savoir: 
PHILOSOPHIE ET LETTRES. 

Section pour le grade de catulùkü en philosophie et lettres. 
M. Gantrelle, professeur à l'université de Gand. 

SCIENCES. 

Section pour te grade de candidat en sciences nauireiie», 
LU. Yan Beneden, professeur à l'université de Louvain. 

G8 
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Section pour le grade de docteur en seience« 11aturelles. 
i\J. Dewnlque, professeur ù l'université de Liëge. 

Sectlon pour le grade de candidat e11 pharnuieie. 
M. Witmeur, professeur n l'université de Bruxelles. 

DROIT, 

Section pour le grnde de ccmdidat en droit. 
M. Von Welter, professeur ô l'université de Gand. 

Seeüon« pour le grade de doctettr en <lroit. 

1°, examen. 
M. Arntz, professeur 11 l'université de Bruxelles. 

2° examen. 
M. Bastiué, professeur à l'université de Bruxelles. 

Section pour le grnde de camlfrlat notair«. 
M. Thimus, professeur à l'université de Louvain, 

IIIÉDECINE. 

Section pom· le 9rc1de de candidc1t e,~ médecirui. 
M. Putzf'ys, chargé de cours à l'université de Liége. 

Sections pour le grade de docteur en 11tédecilie. 
1•r examen. 

M. Van Aubel, professeur ù l'université de Liége. 

2• et 5• examens. 
~f. Hairion, professeur à l'université de Louvain. 

Section pour le grade de pharnuicien. 
M. Dumoulin, professeur à l'université de Gand. 
Bruxelles, le D avril 1879. 

P. V AN HUMBÊl!:CI.. 

CXVI 
A-r>·èté ministériel réglant l'ordre de la première session ordinaire de t879. 

1.a ,nrll 18'18, 

LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE, 

Vu l'article 5, paragraphe 2, de l'arrêté ministériel du 25 mars 1877 portant règlement du 
jury central pour la collation des grades académiques; 

Les présidents des différentes sections du jury à la première session de 1879 entendus, 
Arrête : 

Anr, 1 ". L'ordre de fa première session de 1879 du jury central pour la collation des grades 
académiques est réglé de la manière suivante : 

Les sections de candidature en philosophie et lettres, de candidature en sciences naturelles, 
de eandidature en pharmacie, de candidature en droit, de candidature en médecine et la section 
pourle diplôme de pharmacien commenceront leurs travaux le US avril, ù midi. 
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Les sections de doctorat en sciences naturelles, de doctorat en droit, de candidat-notaire et de 
docteur en médecine se réuniront aux jours et heures à fixer par MM. les présidents de ces 
sections. 

Bruxelles, le 14 avril 1879. 
V AN Hu~IBEECIC., 

4;xv11 
An·êté t·oyal 1·églant la composition clitjiwy central po1.t1· la deuxième sessùni 

01'dinaire de ·1879. 
•o Julllot t8'JO, 

LÉOPOLD II, Roi DES BELGES, 

A tous présents et à venir, salut. 
Vu les articles 51 et 52 de ln loi du 20 mai 1876, relative aux examens pour la collation dei 

grades académiques ; 
Vu l'arrêté royal du 2 octobre 187 6, portant règlement pour l'exècution de ladite loi en ce qui 

concerne les examens à subir devant le jury central; 
Vu la liste des réciplendaîres qui se sont fait inscrire au jury central pour la deuxième 

session de 1879; 
Sur la proposition de Notre Ministre de l'instruction publique, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

AaT. ·ft•. Les sections du jury central qu'il y a lieu de constitue, pour la deuxième session 
de 1879 sont composées de la manière-suivante : 

PHILOSOl'HIE ET LETTRES, 

Président : l\l. Ernst, procureur général près la cour d'appel de Liége ; 
Suppléant du président : 1'1. ~fous, conseiller à la cour d'appel de Bruxelles. 

I. Section pom· le grade cle candidat en philosophie et lettres. 
Membres: 

.l'IIM. Dclbœuf, professeur à l'université de Liége el à l'école normale des humanités ; 
Stiernet, professeur à l'institut Saint-Louis, à Bruxelles; 
Stecher, professeur à l'université de Liëge et à l'école normale des humanités; 
lUoeller, id. de Louvain ; 
Tiberghien, id. de Bruxelles ; 
Van Iterschaver, professeur au collége de ln Paix, à Namur; 
Wagener, professeur à l'université de Gand; 
Gantrelle, id. de Gand. 

II. Section pour le grade de docteur en phi'losophie et lettres. 
:Ml\l. Leroy, professeur à l'université de Liége ; 

l\lerten, id. de Gand; 
Willems, id. de Louvain; 
Heremans, id. de Gand; 
James, id. de Bruxelles ; 
Van Bemmel, id. de Bruxelles. 

SCillNCES. 

Président: i\f. Wellens, inspecteur général des ponts et chaussées; 
Suppléant du président : iU. le général-major pensionné Colignon. 
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1. Section pour le grade ile candidat en sciences naturelles. 
l\fombrcs : 

l\lM. l\Iertcn, professeur d l'université de Gond; 
Dewalque, id. de Liëge ; 
Rousseau, id. de Bruxelles ; 
Von llcnedcu, id. de Louvain ; 
Swarts, id. de Gand cl ù l'école normale des sciences ; 
Dewilde, id. de Bruxelles; 
lUOl'J'CU, id. de Liégo ; 
Tras, professeur au collëge de ln Paix, à Namur. 

II. Section pom· le grade de candidat en sciences physiques et mathématiques. 
l\'IM. Dnuge, professeur ù l'université de Garni ; 

Jncops, id. de Louvain: 
Catalan, id. de Liége ; 
Zimmer, id. de Bruxelles. 

Ill. Section pour le gracle de candidat en plwrwacie. 
:MM. Valérius, professeur 1\ l'université de Gand; 

Devivier, id. de Louvain; 
Kickx, id. de Gand; 
Bomrner, id. de Bruxelles; 
Chandelon, id. de Liége; 
Witmeur, id. de Bruxelles; 

DROIT. 

Président : M. Keymolen, conseiller à ln cour de cassa lion; 
Suppléants du président : l\lM. Eeckman, président ù la cour d'appel de Bruxelles, et 

De Brandner, conseiller à la cour d'appel de Bruxelles. 

I. Sectùm. pour le 9nule ile c1111tlùlcit en droit. 
Membres: 

Ml\I. Van Wetter, professeur d l'université (le Gand; 
Macors (J.-G.}, id. ùe Liége; 
Duvivier, id. de Bruxelles; 
Descamps, id, de Louvain. 

II. Secti·on pour le 91·ade de docteur en clroit. 
1« EXAMllN. 

Ml\I. De Jaer, professeur à l'universltê de Louvain ; 
Arntz, id. de Bruxelles; 
De Brabandere. id. de Gand; 
Maynz, id. de Liëge. 

III. Section pom· le grade de docieur en droit. 
2• EX'A31EN. 

M!U. Collier, professeur à l'université de Gand; 
Thiry, id. de Liége ; 
Bastiné, id. de Bruxelles; 
Van Biervliet, id. de Louvain. 

IV. Section pour le grade de cuntliclat notaire. 

Le même jury, sauf que M. Van Biervlicr sera remplacé par M. Thimus, professeur à l'uni­ 
versité de Louvain, procédera aux examens de candidat notaire. 



( 275 ) [ N 221. ] 

MÉDECINE. 

Président : M. BrIbosla, membre de l'Académie royale de médeclne ; 
Suppléants du président : M~J. Wol'lomont, membre tic I'Académ ie royale de meuecrne ; 
Bcëns, membre correspondant de l'Acodérnie royale de médecine, 

I. Section pour le grade de candidat en médeci11e, cltùw·gÎIJ et accouchements. 
1\Iembres: 

l\nI. lUahaux, professeur t\ l'université de Bruxelles ; 
Van Bambeke id. de Gand; 
Putzcys, chargé de cours à l'université de Liége ; 
l'tlosoin, professeur ù l'université de Louvain; 
Hêger, id. de Bruxelles , 
Van Beneden, id. de Liége. 

II. Section pour le grade de docteur en médecine, chirurgie et accouchements. 
'le, EXA~IEN, 

MM. Poirier, professeur à l'université de Gand; 
Crocq, id. de Bruxelles; 
Van Aubel, id. de Liëge ; 
Verriest, id. de Louvain. 

m. Sectio« 7101tr le 91·acle ile candidat en médecine, chi1'11r9ie el accouchements. 

2° ET 5° EXAMENS. 

MiU. Borlée, professeur à l'université de Liége ; 
Von Cauwenberghe, id. de Gand ; 
Craniux, id. de Louvain ; 
Tirifahy, id. de Bruxelles ; 
Sou part, 
Dehaisieux, 

id. 
id. 

do Gand; 
de Louvain. 

Grade de pharmacien. 

Président : l.U. Van Bastelaer, membre correspondant de l'Académie royale de médecine; 
Suppléant du président : M. De latte, médecin principal de l'armée, pensionné. 

lllembres: 
AIM. Dumoulin, professeur ù l'université de Gond; 

Depaire, id. de Bruxelles; 
Blas, id. de Louvain; 
Kuppferschlaeger, id. de Liëge. 

AnT. 2. Notre l\linistrc de l'Instruction publique, chargé de l'exécution du présent arrèté, 
pourvoira, s'il y a lieu, au remplacement des présidents, des présidents suppléants el des mem­ 
bres titulaires empêchés. 

Donné à Laeken, le 29 juillet 187!.l. 
LÉOPOLD. 

Par le Roi: 

Le iJfinistre de l'lnstmction publique, 

P. VAN UmrnÉECK. 

69 
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CXVIII 
Arrêt» ministériel nommant les secrétaires du jttry:cent1'((l poiw la deuxième 

session ortlin aire ile 1879, 
~ noût I s,u. 

LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUULIQUE, 

Vu l'article 2, §§ 2 et 5, de l'arrêté royal du 2 octobre 1876 portant règlement pour l'exécu­ 
tion de la la loi du 20 mai 1876, en ce qui concerne les examens ù subi!' devn nt le j m-y central, 
paragraphes ainsi conçus : 

• Il y a, 11our chaque jury, un secrétaire choisi parmi les membres pt11· Notre Ministre de 
l'lnstruetion publique. ll tient les ècriturcs, les procès-verbaux et les registres dl' présence. 

• En cos d'empêchement, le scerétairo est remplacé par un membre que désigne le prési­ 
dent"; 

Voulant pourvoir à la nomina lion des secrétaires des sections du jury central qu'il y a eu lieu 
de constituer pour la deuxième session de 1879; 

Vu l'arrêté royal du 2fl juillet 1879, portant nomination des membres de ces diverses 
sections, 

Arrête: 

ARTICLE UNIQUE, Sont nommés secrétaires du jury central pour la deuxième session de -1879, 
savoîr : 

PlllLOSOPll!E ET LETTRES. 

Section pom· le grade de caiulitla: en philosophie et lettres. 

i\l. Tiberghicn, professeur à l'université de Bruxelles. 

Section pour le grade de docteur en philosophie et lettres. 
M. Willems, professeur à l'université de Louvain. 

SCŒNCrs. 

Section poiir le grade cle twulidctl en sciences nuturelles, 
M. Merten, professeur à l'université de Gand. 

Section pour le grade dè cwulidcil en science,'> physiq1tes et nuuhématiquee, 

l\I. Catalan, professeur à l'université de Liège. 

Section pour le grade de candidat en pharmacie. 

M. Bommer, professeur à l'université de Bruxelles. 

DROIT. 

Section pour le grade rle ccindùlat e1i droit. 
1\1. Descamps, professeur à l'université de Louvain. 

Sections pour le grc,de cle docteur en droit. 
1°~ examen. 

M. Maynz, professeur à l'université de Liége , 

2° examen. 
i\l. Thiry, professeur à l'université de Liége . 

Section pour te grade de candida: notaire. 
l\I. Callier, professeur ù l'université de Gand. 
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m\DECINlL 

Section 7iow· le grade de cundidat en médecine. 
M. llêger, professeur ù l'université de Bruxelles. 

Sections pour le grade de docteur en médecine. 
1,,, examen, 

~l. Poirier, professeur à l'université de Gand. 

2° et 5e examens. 
M. Borlée , professeur à l'universitée lk Liégé. 

Section pour le grade de plwrmacien. 
l\l, Depaire, professeur à l'université de Bruxelles. 
Bruxelles, le 2 août ·1879. 

t>. y AN Hu~mi:ECI'-, 

CXIX 
A1"rêté ministériel réglant l' ordre de la deuxième session ordinaire du j1try 

central en 1879. 
1-1 um)t ·18':1'0. 

LE MINISTRE DE L'INSTIHJt.:TION PUBLIQUE, 

Vu l'article 5, § 2, de l'arrêté ministériel du 25 murs 1877, portant règlement du jury 
central pour la collation des grades académiques; 

.Les présidents des différentes sections de cc jury entendus, 
Arrête : 

AnT. ,,,,,. L'ordre de la deuxième session tic ·1879 du jury central pour la colla lion des 
grades académiques est réglé de la manière suivante ~ 

Les sections de candidature et de doctorat en philosophie et lettres, de candidature en sciences 
naturelles, de candidature en pharmacie, de ca ndiduture en droit, de doctorat en droit ( l « exa­ 
men), de candidature en médecine, cle doctoral en médecine (l" examen) et fa section chargée 
de délivrer le diplôme de phnrmacicn, se réuniront le mardi '19 août à midi . 

La section de candidature en sciences physiques et mathématiques sera convoquée ultérieure­ 
ment par iH. le président du jury central pour les sciences. 

Les sections de doctorat en droit (2• examen), de candidature en notarlat, de doctorat en 
médecine (2• et 5° examens) commenceront respectivement leurs travaux le 21, le 25, et le 25 août, 
les deux premières à ·IO heures du matin, la troisième à ·1 heure de relevée. 

Bruxelles, le 14 août 1879. 
P. VAN JIU~IBÉRCl. 

CXX 
Ài''rêté roytd dglant la composition clu .fury central pour la session 

extraordinaire de -1879. (') 
~• octob1•e '.18,o. 

LÉOPOLD Il, Roi Qi:S BELGES, 

A tous présents et à venir, salut. 
Vu les articles 5·1 et 52 de la la loi du 20 mai 1876, relative aux examens pour ln collation 

des grades académiques ; 
(11 Un arrêté mioistériel du '22 octobre •1879, dispose que les membres ayant rempli les fouettons de 

secrétaire à la session du mois d'août (voir ci-devant annexe CXVIII, page 273) sont maintenus en cette 
qualité pour la session de novembre 1879. 
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Yu l'arrètê royal du 2 octobre 1876, portant règlement pour l'exécution de ladite loi en ce 
qui concerne les examens t\ subir devant le jury central et l'arrêté royal du 22 mars 1877 
autcrisant ln convocation, s'il y a lieu, du jury central c11 session cxtrordlnnire nu mois de 
novembre; 

Vu les arrêtés ministériels du 4 mars et du 50 juillet 1879 déterminant les conditions <l'admis­ 
sibilité à let session extraordinaire ; 

Vu la liste des récipiendaires qui se sont fait inscrire au jury central pour lu session extraor­ 
dinaire de 1879 : 

Sur la proposition de Notre Ministre de l'Instruction publique, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Anr. 1 ". Les sections du jury central qu'il y a lieu de constituer pour ln session extraordi­ 
naire du mois de novembre 1879 sont composées de la manière suivante : 

PIIILOSOPIIIE ET LETTRES. 

Président : lU, Ernst, procureur général près la cour d'appel de Liége ; 
Suppléant du président: M; l\luus, conseiller à la cour d'appel de Bruxelles. 

I. Section pour le grade de candidat en philosophie et lettres, 
Memb1·es: 

l\ll\1. Delbœuf, professeur à l'université de Liége et à l'école normale des humanités; 
Stiernet, professeur à l'institut Saint-Louis, ù Bruxelles; 
Stecher, professeur ù l'université de Liégé et à l'école normale des humanités ; 
Moeller, id. de Lou vain ; 
'I'iberghien, id. de Bruxelles ; 
Van Kerschaver, professeur au collège de la Paix, ù Namur ; 
Wagener, professeur à l'université de Gand; 
Gantrelle, id. . de Gand. 

SCIENCES, 

Président : M. Wellens, inpecteur général des ponts et chaussées ; 
Suppléant du président: l\l. le générnl-mnjor pensionné Colignon. 

1. Section pour le grnde de cmulùlcit en sciences naturelles. 
l\lcmbres: 

1\IM. 1\Ie1·ten, professeur à l'unversitè de Gand ; 
Dewalque, id. de Litige ; 
Rousseau, id. de Bruxelles; 
Van Beneden, id. de Louvain; 
Valerius, id. de Gand ; 
Dewilde, id. de Bruxelles; 
lUorren, id. de Liége ; 
Tras, professent· au collège lie la Paix, à Namur. 

II. Section pour le grade de candidat en sciences physiques et mathématiqiies. 

MM. Ruisset, professeur à l'université de Bruxelles ; 
Devivier, id. de Louvain ; 
Dauge, id. de Gand; 
Jacops, id. de Louvain ; 
Catalan, id. de Liège ; 
Zimmer, id. de Bruxelles; 
Swarts, id. de Gand ; 
Dewalque, id. de Liége. 
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III. SecHou pour le gnide de candidat m 11lwr11wcie. 
Mi\!. Swarts, professeur ù l'université de Gond ; 

Devlvier, id. <le Louvain ; 
Kickx, id. dt> Gand ; 
Bomrner, id. de Bruxelles ; 
Chandelon, id. de Llége ; 
Wilmeur, id. do Bruxelles. 

DltOIT. 

Président: nt. Keymolen, conseiller ù lu cour de cassation; 
Suppléants du président : 1'li\l. Eeckmau, président à la cour d'appel de Bruxelles, et 

De Brandner, conseiller à la cour d'appel de Bruxelles ; 

L Section pour {e grade de candida; en droit. 
M~I. Von Wetter, professeur à l'université de Gand; 

1'Jacors (J.-G.), id. de Liége ; 
Duvivier, id. de Bruxelles ; 
Descamps, id, de Louvain. 

Il. Section pour le grade de docteur en droit. 
1•r EXAMRN, 

l\lM. De Jaer, professeur à l'université de Louvain; 
Arntz, id. de Bruxelles; 
De Brabandere, id. de Gand ; 
Maynz, id. de Liége. 

III. Section pour le 9racle de docteur en droit. 
2° EXMŒN. 

MM. Cailler, professeur à l'université de Gond ; 
Thiry, id. de Liége; 
Bastlné, 
Van Biervliet, 

id. 
id. 

de Bruxelles ; 
de Louvain. 

IV. Section pour le grade ile canditlat notaire. 
Le même jury, sauf que l\I. Von Biervliet sera remplacé pur lU. Thimus, professeur à l'uni­ 

versité de Louvain, procédera aux examens de candidat notaire. 

MÉDECINE. 

Président: M. Bribosia, membre de l'Académie royale de médecine; 
Suppléants du prèsident : lH~J. Warlomont, membre de l'Académie royale de médecine; 
Boëns, membre correspondant de l'Académie royale de médecine .. 

1. Section pour le grade de candidat 1m médecine, chirurgie et aecouckements. 
Membres: 

~ni. Stiénon, professeur ù l'université de Bruxelles ; 
Van Bambeke, id. de Gond; 
Putzeys, chargé de cours ti l'université de Liège ; 
iUasoin, professeur il l'université de Louvain ; 
Héger, id. de .Bruxelles ; 
Van Beneden, id. de Liége, 

Il. Section pour le grade de docteur en médecine, chfrurgie et accouchements, - 
1er EXAMEN. 

MU. Poirier,. professeur ù l'université de Gand; 
70 
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Ml\l. Crocq, professeur à l'université do Bruxelles; 
Vern Aubel, id. de Liége ; 
Verriest, id. de Louvain. 

III. Section 11ou1· le gf"ade de docteur en 111écleci11e, chirurgie et acco1ichements, 
2° ET 5° EXAMRNS, 

~li\l. Borlèc, professeur à l'université de J,iég<' ; 
Von Cauwenberghe, id. de Gand ; 
Crnninx, id. de Louvain; 
Tirifahy, id. de Bruxelles ; 
Soupnrt, id. de Gand; 
Debaisieux, id. de Louvain. 

Section pow· le grade de pliarmacien. 
Président : M. Van Bastelaer, membre correspondant de l'Académie royale de médecine; 
Suppléant du président : l\J. Délatte, médecin principal de l'armée, pensionné. 

l\lembres: 
l\lM. Dumoulin, professeur à l'université de Gand ; 

Depalre, id. de Bruxelles ; 
Blas, id. 
Kuppferschlaeger, id. 

de Louvain; 
de Liége. 

ART. 2. Notre l\linistre de l'Instruction publique, chargé de l'exécution du présent arrêté, 
pourvolra, s'il y a lieu au remplacement des présidents, des présidents suppléants et des 
membres titulaires empèchês, 

Donné à Bruxelles, le 21 octobre 1879. 
LÎWPOLD. 

Par le Roi: 
Le iJlinislrc de l'instruction publique, 

P. VAN HU~IDÉEGK. 

CXXI 
,,Jrrî:té ministériel réglant l' ordre de la session extraorcZ.inaire dn jU1'!J 

central en !879. 
118 octobre t829. 

Lr, ~IINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE, 

Vu l'a rticle 5, § 2 de l'arrêté ministériel <lu 25 mars ·1877 portant règlement du jury central 
pour la collation lies grades académiques ; 

Les présidents des différentes sections de ce jury entendus, 
Arrête: 

Anr. ·1 « L'ordre de la session extraordinaire de 1879 du jury central pour la collation des 
grades académiques, est réglé de la mnnière suivante : 

Les sections de candidature en philosophie et lettres, de candidature en sciences physiques et 
mathématiques, de doctoral en droit (1er examen), de candidature en médecine, de doctorat en 
médecine ('!•• examen) et lu section chargée de délivrer le diplôme de pharmacien, se 
réuniront le mardi 4 novembre li midi. 

Les sections de candidature en pharmacie, de candidature en sciences naturelles, de candida­ 
ture m notariat, de doctorat en mèdecine (2e et 5• examens) commenceront leurs travaux les 
deux premières, le mercredi ti novembre ù midi, la troisième, le jeudi 6 novembre à midi, la 
quatrième, le samedi 8 novembre à une heure de relevée. 

Bruxelles, le 28 octobre 1879. 
P. YAN IJUMBEECK. 



CXXII. - Tableau mentionnant les dates d'ouverture et de clôture des 
diverses sessions tenues par le jury central dans· le cours de la période 
triennale 1877 à 1879. 
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CXXII. - Tableau menticmumt les dates d'ouve1'lw·e el de clôture des dioerse« sessions 

Philosophie el leUre• 1 

Gl'udc de eaudulut 

doc leu 1·. 

l!lclenec•: 

Grade ile eamhdat en sciences na­ 
tui elles • • • • • • . . . 

G1·11cle de cand11l11t en pharmaci e 

- candie.lat en sciences phy­ 
siques cl mathématiques, . . . 

Grade de docteur eu sciences no­ 
turellcs . _ ••••... 

DroU 1 

Grarle de ceudidat • 

docteur ( l rr examen) 

docteur (2• examen) 

cendldat-notnire . • 

lléde1!1De 1 

Grade de candulat. ••• 

docteur- (t•• examen] 

(3• examen). • • 

un1. 
1•• session. 2• session. 

1 
Session extraordinaire. 1,. session. 

Outetlm, I Ulôluro. Ou,orlun I Clôtm. Oumlurt. 
1 

Clôluro. Oumluce. j Clôture. 
l 

5 avrrl, 7 uvrrl. 9 uuût , 51 llOÛI, l!ti uovcmh. 50 1101rmb 23lll'I'il, 20 nvril. 

5 - 5 - 0 - 10 - 26 - 'l!6 - 2"i - 23 - 

3 - 6 - 9 - 17 - • • 23 - 2i - 
3 - ' - 15 - 18 - 26 - ':l6 - 23 - 26 - 

• . • • » •· 23 - 24. - 

•• • •• • • " • • 

• » 9 - li - t . 2<> - 23 - 
5 - " -- 9 - Il - 26 - 26 - 2.f. - 2-S - 

,f. - :i - 9 - 10 - 27 - 27 - ~li -. 21f - 
15 - 6 - 0 - ts - • " 26 - 5 mai. 

3 - 1S - 9 - 18 - 26 - 28 - 23 - 2tî avril. 

• . 9 - 10 - 26 - 26 - 21f - 2~ - 

• • l •' • " 26 - 26 - 
,, • . • ') )) 26 - 27 - 

- 
" " 9 - 22 - 26 I •• décemb. 25 - 6 mai. 

1 
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tenues par le j1wy central dans le cours de la pé-1·iode triennale 1877 à -1879. 
-- --- - - - --- 

- 1 

- - - - - - . - - ----- - - 
1s,s. 1S7f>. 

2° SOSSiQn. Sos ion ext, ao, dinail'l.1 1' '' susslcn. 2° sesslon, Session extraenllnairu, 
------- -- 

Ouml11re 1 CI,îf11n1• Omrlum. 
1 

Cliiluro Ouierlulf•. I V:ûlull' Onv•·rturo -1 - l'lûhttO Ou,erlrn 
1 

Clûltuo 

12 noût. 7 septembre. :W novcurb. 27 novemh. 1 ti nvrrl 25uv11l l!J août. t l septemh. 4 novemh. ls 1101 emb 

12 - (2 uoùt. ~o - ~o - l) )) 19 - I!} noùt. " . 

12 - 17 - 20 25 - l" 17 I!) - 21 - ti 7 - - ., - - - 

12 - 17 - 20 - 2:! - [:; - 18 - Hl - 2':,! - ti - e - 

17 - 17 - • • • Il • • 4 - 4 - 

16 - 16 - " ~ 18 - 18 - . • . Il 

- 

12 - I,{, - 2;; - 2(i - lo - 1:i - 19 ao ût. I!) .tQLÎI. ,, Il 

12 - u - 2ï - 26 - 16 - lü - Il) - 20 - 4 - 4 - 

[2 - 14 - t7 - 28 - 17 - 17 - 21 -- 2., - 4 - ~ - 

14 - 20 - 29 - :50 - 18 - 21 - :t~; - JO - (i - 7 - - 

12 - 1;; - • » t:':i - 15 - !!) - iO - 4 - 4 - 

12 - 14 - 21l - 20 - 1 ,\ - lü - Ill - 20 - .j: - l'> - 

-12 - 15 - 20 - 20 -· 18 -- 21 - 23 - iâ - 8 - 10 - 
• " 21 - 21 - 21 - 22 - 26 - 2~ - fi - if - 

- 
12 ,r - 20 2'' n, ;:jma1. 19 l l septcmb. 4 - 8 - - _a - ., - - - 

' 
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§ ,~. COMMISSION D'ENTÉHINEMENT. 

A. Dispositions réglementaires et arrêtés de nomination. 

«:XXIII 
Règlement d' ordre intériei»: arrêtë pa1· la commission. 

22 1101·cn1b1·t, ·UHO ('). 

ART. 1 •r. Les attributions de la commission d'entérinement sont déterminées par la loi 
du 20 mai '1876 et l'arrêté royal du '17 octobre suivant. 

AnT. 2. La commission choisit dans son sein un président et un secrétaire. 
Elle ne peut délibérer que pour autant que cinq de ses membres soient présents. 
En cas de partage, la voix du président est prèpondérantc. (Art. 22, loi du 20 mai ·1876.) 
AnT. 5. La commission se réunit en session ordinaire vers les époques fixées par l'article 6 

cle l'arrêté royal du 2 octobre ,t87fi pour les examens ù subir devant les universités de l'iltnt. 
Elle se réunit eu outre, en dehors des sessions ordinaires, lorsqu'un certain nombre de 

demandes d'entérinement lui sont transmises et dans tous les cas dont le président reconnait 
l'urgence. 

Les lettres de convocation sont signées par le secrétaire. 
ART. ,~. La commission tient procès-verbal de Sl'S délihérntions. Les proeès-verba ux sont 

transcrits, après avoir été approuvés, sur un registre spècinl. Ils sont signés pnr tous les 
membres qui ont assisté à la séance. (Art. 8, arrêté royal du 17 octobre J 876.) 

Anr. 5. Une liste de présence est déposée sur le bureau et arrêtée par le secrétaire. 
ART. 6. Le président ouvre et lève la séance, communique la correspondance, accorde la 

parole, pose les questions, prononce les décisions et indique, après avoir consulté la commission, 
1a date de la séance suivante avec les objets ù l'ordre ùu jour. 

ART. 7. Le secrétaire est chargé de la rédaction des procès-verbaux, de la conservation des 
archives, de la correspondance courante et généralement de la direction de tout le travail de 
bureau. 

ART. 8. La correspondance est signée par le président et le secrétaire. 
Am. 9. Il est tenu un indicateur pour la correspondance, n l'entrée cl à la sortie. 
Anr , 10. Eu cas d'absence du président ou du secrétaire, un membre est désigné par la 

commission pour le remplacer. 
ART. 11. Les communications adressées à la commission dans l'intervalle des séances sont 

transmises, s'il y a lieu, pt1r le président au rapport d'un de ses collègues. Il désigne de préfé­ 
rence l'un des membres qui représentent plus particulièrrmcnt dans ln commission la faculté 
tJue l'affaire concerne, ' 

AnT. 12. Chaque diplôme ou certifient est l'objet d'un vote particulier de la commission. 
Anr. 15. Les diplômes ou certificats entérinés sont inscrits dans des registres cotés et paraphés. 
Ces registres contiennent les mentions prescrites par l'article 9 de l'arrêté royal du '17 octo- 

bl'C'l876. 
ART. 14. Il y a pour choque grade uccadèrnique un registre distinct. 
Les diplômes el certificats émanés du même jury sont classés ensemble sous une même 

rubrique. 
Les signes particuliers (lettres ou chiffres) du registre où les diplômes sont inscrits sont 

indiqués dans l'attestation d'entérinement. 

(
1
) Ce règlement n',1 pas été publié dans le dernier rapport triennal. Nous croyons utile da compléter 

ici celte lacune. 



( '281 ) [ N° 22L ] 

tenues par le jul'y central dans le cours de la ph-iode triennale ,f877 à 1879. 
- - •·•"" ·- --- - - - - ---· - ---- - . - .. . ~-~-- - - -· 

1~7S. 1S79. 

2• session. Sos. ion cxtraoi dlnalre 1' ,. session, - •· .... ,.,_ I , ... ,." ... ,, .. ,,,,,,,_ 
--- 

Oumhm. l l'lvltm. 011rnlurc. 
1 

Clôluro Ournlut•. I ['lil11n o:u::uro, I - .('l,)i;uo. - - - Oumlurn l Clôluro. 

12 noût. 7 septembre. to !IOl"Cmh. 27 norc1111J. ltin1Td 2tinv1 il Il) aoùt 11 soptemb. 4 novcmh, ~ uovemb. 

12 - 1:2 uoüt. :W - ,0 - 1) Il 19 - 19 aoùt. u • 

12 17 21) 25 I" 17 l!l 2" ti 7 - - - - ., - - - ·• - - - 

12 - 17 - 20 - 22 - lti - 18 - 1!) - 2~ - s - li - 

17 - 17 - ~ • • Il • • 4 - 4 - 

16 - Hl - >) • 18 - 18 ·- • • • . 
' 

- 

12 - H -· 'J?;j - 26 - l!i - l::i . - IO ao ùt, 19 ooùt , J) u 

12 - 14 - 2:; - 26 -- 16 - Ili - J!) - 20 - 4 - 4 - 

12 - H - 27 - 28 - 17 - lï - 21 -- 2J - 4 - ti - 

14 - 20 - 2!) - 50 - 18 - 21 - 2.> - 30 - 6 - 7 - 

12 - 13 - • )) l:i - lti - l!l - 20 - 4 - 4 - 
·- 

12 14 '21) 20 I" Ili Ill 20 - .;. ti - - - - - ., - - - - 

12 - 13 - 20 - 20 -- 18 - 21 - 23 - 2;:i - s - 10 - 
0 >) 21 - 21 - 21 - 22 - 26 - 2$ - Il - 11 - 

.. 
12 - 23 - 20 - 2'i - 1~ - J mur. 19 - l I septemh. 4 - 8 - 

71 
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Anr. -l !:l. L'euestation de l'entérinement est sign11c pat· le président cl pnr le secrétaire, 
Al11'. -IG. Lt'S nttcstations relatives aux cc•1·tilicuts dt• fréquentation, dans le cas prévu par 

l'article Hl de la loi du 20 mai ·1876, sont transcrites dans un registre spécial. 
ArT~té en séance du 27 novembre ·1876. 

Le Secrétaire, 
BELLEFl\OID. 

Le Présùlen! 
BONJEAN, 

- -- ---<><><>ll§oo-- 

CXXIV 
A1Têté royal 1·ég lant let composition de ta commission d' eïitérinement 

pom· ·t877-f8·78. 
10 octob1•c un,. 

LÉOPOLD II, Roi DES BELGES, 

A tous présents et ù venir, salut. 
Vu les articles 20 et 21 de la loi du 20 mui l 876 sur lu collation des grades académiques et 

le programme des examens universituires ; 
Revu Notre nrrêtè, en date du -17 octobre ·1876, portant nomination des membres de la com­ 

mission d'entérinement ; 
Considérnnt qu'il y a lieu de renouveler le mandat de la commission susdite , 
Sui· la proposition de Notre Ministre de l'Intérieur, 

Nous avons arrêté el arrêtons : 

ART. 1•r_ Sont nommes, pour un nouveau terme d'un an, qui prendra cours ù partir 
du ·16 octobre '1877, membres de la commission d'entérinemen t: 

1 ° MM. Bonjean et Oc Jtongé, couseillcrs ù la cour de cassation ; 
2° ll[t\l. Bellefroid et Galkz, membres de l'Académie royale de médecine; 
5° î\1111. De Docker cl le baron Guillaume, membres de l'Académie royale des lettres, des 

sciences et des beaux-arts (classe des lettres); 
4° lU3I. Liagre et i'llans, membres de la même Académie ( classe des sciences). 
ART. 2. Notre Ministre de l'Intérieur est chargé <le l'exécution du présent arrêté. 
Donne à Bruxelles, le ·10 octobre ·1877. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi : 

Le .Minislte de l'Intétiew·, 

DSLCOUR. 
--~ 

CXXV 
Arrêté 1·oyal portant institution. d'un roulement annuel dans le personnel de 

la commission d'entérinement et réqlosü la composition de la commisùm 
pour 1878-f 879. 

23 octobl·e 18'18. 

RAPPORT AU ROI. 
Srns, 

Les pouvoirs de la commission d'entérinement créée par la loi du 20 mai i876 sont arrivés 
ù leur terme. 

{') L'arrêté royal du •17 octobre rn76, réglant la composition de la commission pour ~876-1877, a été 
publié <lux annexes du dernier rapport triennal. (Voit page 3H-}. 
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En donnant Ol!X mandats des membres de celte commission une durée seulement annuelle, la 
loi a évidemment voulu qu<-' le personnel n'en lùt pus toujours le même. 

li importe, d'un autro côté, de ne 1rns le chuuger complèterueut chaque année, alln de main­ 
tenir une certaine n\i;le, un certain euchulncmont duus le mode de procéder. 

L'institution d'un roulement dnnnern satisfactlon 11 ces deux iutéréts. 
Ln commission se compose de huit mcmurus : deux couseillers ù la cour de cassation, deux 

membres dt• l'Académie de médecine, deux membres de ln classe des lettres cl deux membres de 
la classe des sciences de l' Acndéruie royale. 

Ilien n'est plus naturel et plus juste que de modifier nnnuellement la moitié du p.rrsonuel en 
faisant porter les moiliflcntious d'une manière égnle sur chacune des quatre cutégories. 

L'nrrètè que j'ai l'honneur de soumeurc à Votre Mojcstê est une première applicatiou de cc 
système qui prévient deux inconvénients : d'une part, celui de perpétuer des mandais auxquels 
le législateur a voulu donner un caractère essentiellement temporaire et, d'autre part, celui 
d'exposer ,1 de brusques changements ln j urisprudeuce de la commission, 

Je reste, Sire, de Votre i\lajeslé, 
Le très humble, très obéissant et très dévoué serviteur, 

Le 1llinistrc de l'Jnstnic/ion publi'q-ue, 

P. V AN IIU,UllÊECK. 

LÉOPOLD II, no, nss IlELGEs, 
A tous présents el ù venir, salut. 

Vu les articles 20 et 21 de la loi du 20 mai -1876 sui· la collation des grades académiques et 
le programme des examens universitaires; 
Revu Nos arrètès, en date du 17 octobre ·187U et du 10 octobre '1877, portant nomination des 

membres de la commission d'entérinement ; 
Considérant qu'il y a lieu de pourvoir au renouvellement de la commission susdite ; 
Sur la proposition de Notre ülinistrc de l'Instruction publique, 

Nous avons orrètè et arrêtons: 

AnT. ·te•. Sont nommés, pour un terme d'un an, qui prendra cours t1 partir du -16 octo- 
bre ·1878, membres de la commission d'entèrinemeut : 

·l O i\l~l. De Rongé el Beckers, conseillers ù la cour de cassation ; 
2° ~Hl. Bellcfrold e~ Warlomont, membres de l' Acndèmie royale lie médecine de Belgique ; 
5° ~rn. Chalon et Wauters (Alph.), membres de l'Acudèmic royale de Belgique (classe des 

Jeures) ; 
4° ~Hl. 1\laus et Stas, membres de la mème Académie (classe des sciences). 
Arn. 2. Notre i.Uinistre de l'Iustruction publique .cst chargé de l'exécution du présent 

arrêté. 
Donné à Bruxelles, le :::!~ octobre 1878. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi: 

Le Ministre ile l'instruction publique, 

P. YAN llU1116ÉEGK. 
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CXX\'I 

.trrèté royal 1·ég lant la composition de la commission d' eniérinemeïü 
pour f 879--1880. 

•" octobre •s,e. 

LÉOPOLD II, ROI DES BELGES, 

A tous présents et ù venir, salut. 
Vu les articles 20 et 21 lie la loi du 20 mai 187() sur la collation des grades académiques et 

Ir programme des examens universitnircs ; 
Revu Notre aerètè <lu 25 octobre 1878 portant nomination des membres de lu commission 

d'entérinemcnt ; 
Consldérant qu'il y a lieu de pourvoir au renouvellement de lu commission susdite ; 
Sur ln proposition de Notre Ministre de l'lustruction publiq ue, 

Nous avons nrrêtè et arrètons : 

AnT. -1 °'. Sont nommés, pour nn Lerme d'un an, qui prendra cours à partir du -16 octobre 1879, 
membres dl' la commission d'cntèrinemunt : 

1 ° l.'tnI. Beckers et Pardon, eonscillers à la cotu- de cassatlon ; 
2" l\DI. Wal'lomont et Kuborn, membres de l'Académie royale de médecine de Belgique; 
5° i\l~I. Wauters (Alp.)et Juste, membres de l'Académie royale de Belgique (classe <les lettres); 
4° MU. Sias et Crépin, membres de lu même Académie (classe des sciences). 
Aar. 2. Notre i\linislre lie l'Instruetion publique est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Donné t\ Bruxelles, le ·14 octobre '1879. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi: 

Le Ministl'e de l'Inslrw;tion Jrnblique, 
P. V AN HU~IBÉECK. 

B. Décisions de principe. 

CXX\'11 

Décisions de principe (1) prises par la commissum d' entérine-ment pendant 
la période triennale ·1877-i879 (1). 

SÉANCE DU 17 JUILLET 1877. 

À.- M. le recteur de l'université de Liège demande l'opinion de lu commission sur lu question 
de savoir si les récipiendaires qui se trouvent dans le cas de pouvoir invoquer le bènéflce de 

(') Nous ne croyons pas devotr publier ici les rapports de la Commission relatifs aux requêtes tendant à 
obtenir la dispense lie diplô,1w, 1110,ue u l'drLiclc -1-2 de la loi du 20 mai •ltl7G. (:\Jéd~cins, pharmuciens, et 
avocats Ji1,fà,nés à l'ûl, unge«). Ces rapport~ portent :,u1· iles questions uc f<lil. 

(') JI est a remarquer qu'un grand nombre de ûccisious prises par la Commission tians le courant 
de l'année 1l!77, out olé publiées dans le précédent rapport trieunul (Voir Annexes, page 407). Nous 
croyons inutlle de les rappeler ici. 

72 
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l'artlelo 48 tic ln loi Liu 20 mni '1870, et qui seront njournês ù ln session de juillet 1877 ou qui 
se trouveront duns l'impossibilité <le se présenter, pourront encore subir l'examen de la candi­ 
duture ù hi session du mois d'octobre ,f877, sur les matières dèterminées par les lois antèrieures. 
Iltiponse. - La commission estime qu'en présence des termes formels de l'article /•8 de la loi 

et de I'urticle 7, § 5 de I'arrèté royul du 2 octobre ,187ü, clic no se croit pas autonsée à entériner 
les diplômes délivrés après IC' premier octobre nux récipicnduircs qui invoquent le bénéfice de 
l'article 48 précité. 

Il. - M. X ... qui a subi l'examen du premier doctorat en droit et qui s'est fait inscrire pour 
l'examen du second doctorat à la session de juillet '1877, demande s'il serait considéré comme 
ajourné en se retlrant le jour du tirnge nu sort sans avoir élu interrogé et si, dans ces conditions, 
il aurait le droit de se représenter t\. la session supplémentaire du mois de novembre, 
Réponse. -- La commission est d'avis qu'il appartient aux jurys d'apprécier si les motifs 

allégués par un récipiendaire pour ne pas sublr son examen sont suffisamment légitimes pour 
lui permettre do se représenter à la session supplémentaire. 

stANCB ou 7 AoDT 1877. 

l\1. X ... inscrit à la session dernière pour les examens du 2• ~t du 5° doctorats en médecine et 
qui n ètè ajourné pour- la première de ces épreuves demande s'il peut se présenter pour subir 
ces deux examens à la session de novembre. 
Reponse. - La commission estime, sur le rapport de 1\1. le docteur Gallez, que, l'ajournement 

du sieur X ... ne portant que sm- la seconde épreuve du doctorat, celte seconde épreuve peut 
seule foire l'objet de l'examen que cc récipieuduire se propose de subir à la session de novembre. 

SÉANCE ou 25 Aoûr 1877. 

l'tlM. X.,. et Y ... ayant présenté en même temps à l'entérinement des diplômes du 2° et du 5• 
doctorats en médecine, en chirurgie et en accouchements, la commission a discuté la question de 
savoir si les étudiants qui ont ù subir plusieurs épreuves pour obtenir un grade, peuvent être 
admis pai· le j u1·y aux dernières ëprcuves afférentes ù ce grade, avant que le diplôme ou certi­ 
ficat relatif UU;\ premières ait été entériné. 

Décision, - La commission s'est prononcée pnur l'affirmative. Elle s'est fondée sur le texte 
de l'article 20 de lu loi !111 ~O mai 18ïti, rnpproc,;hé des arucles 'l, § 2, cl (i dt• l'arrêté royal 
du 17 octobre H:iïti et sur l'usage <tu! s·c:.l ctubli de sulnr , duus la 111è111c session, plusieurs 
épreuves d'un examen unique, cc qui serait impossihle ou du nH1t11s fort drflicile si les 
dernières épreuves ètruent subordonnées ti l'cntéruu-mvnt des diplômes ou certificats délivrés à 
la suite des épreuves précédentes. - Cet usage présente cependant un inconvènicnt que la 
commission croit devoir signaler au Gouvernement nfin que l'utteutiun des étudiants soit appelée 
sur ce point. li se peut en effet que le diplôme ou certifient concernant la première épreuve 
contienne une irrégularité qui en cm pèche l'entérinement. L'épreuve suivante aurait été, dans 
cc cas inutilement suhic ; elle devrait être recommencée comme ln première puisque l'admission 
il l'une des épreuves d'un examen suppose nécessairement la règularité des épreuves antérieures. 

SÉANCE DU 21 DÉCE~IDRE ,t87ï. 

A. - Lli. X ... qui a subi l'examen de candidat en droit en novembre ,ts77, demande si 
l'article 8 de la loi du 20 mai 1876 lui donne k droit de compter comme une année d'études 
l'année académique 1877-1878 et s'il peut, par conséquent, S!) présenter à l'examen du 
l'" doctorat en juillet 1873. 

Rrponse. - t\1. de Rongé chargé d'examiner celle question foit remarquer qu'elle a été résolue 
affirmativement par le Département de l'Intérieur ainsi qu'il résulte d'une cornmunicntion 
de M. le Directeur gèuéral de l'Instruction l'.ublique en date du '1U décembre -18ï7, 
11° G l !JG!). 

B. -- i\l. X ... , candidat en sciences naturelles depuis 1875, demande quelles sont, d'après 
la loi nouvelle, les branches qu'il doit étudier pour devenir candidat en pharmacie. 



( '287 ) 

Réponse. -- Aux termes des m-tlcles 2 <'I !'>0 do ln loi du 20 mai 1876, le diplôme que possède 
111. X ... équivaut ù celui de candidat en phurruncic. 

SÉAI\CE DU 8 L\NVIE:I\ 1878. 

n1. X ... , candidn; en phnrmncie sous l,1 loi etc -18:!ï dcmnnrlo s'il devra se soumettre ù un 
nouvel exnmcn sur ln physique pour devenir candidat en SCÎL'llC<'S naturelles. 

ll<;ponse. - M. le g,•nérnl Liagrc, rupportcur, èmet l'avis que 31. X ... ue peut se prévaloir de 
la décision prise par la commission d'cntérinvmeut dans lu sèunce du 9 juin ·1877, parce que les 
candidats en pharmncir ètnicnt interrogés sous la loi a11ciL·t1t1P co111111e sous -la loi nouvelle, sur 
les elr!111enls tlrJ 71bysiquc tandis tpw les caurlidnts en sciences naturelles sulnssulcnt comuu- ils 
ont encore actuellement t\ subir un examen sur la 71/iysù111c 1·:q1éri111e11tulc. La distinction étant 
clairement établie la commission estime avec le rapporteur qu'il n'y a pas identuè de branche, 
et que ~J. X ... pour devenir candidat en sciences naturelles doit se soumettre ù un examen sur 
la physique expérimentale. 

SÉ.\NCE DU ·( 2 FÉ\'fi!ER ·( 878. 

M. X ... , capitaine d'artillerie détaché ù l'école militaire, s'est adressé ù ln commission d l'effet de 
connaitre les matières sur lesquelles il doit être intcrrogè pour obtenir le diplôme de candida! en 
sciences physiques et mathèmutiques. 

Réponse. - ~I. le géuêrnl Lingre, rapporteur sur la demande de M. X ... expose que le requé­ 
rant a produit des certificats eoustatant qu'il a subi entre autres examens celui d'aspirant élève­ 
ingèulcur des ponts et chaussées. P,11·mi les matières qui font l'objet de cet examen il y en n 
plusieurs qui sont en même temps exigées par lu loi de ·l87ü pour l'obtention du diplôme de 
candidat en sciences physiques et mathêmntiqucs. La question est de savoir si JI. X ••. peut être 
dispensé d'un nouvel examen sur ces matières. 

M. le rapportctn- estime qu'en [ai: il y a identité de branches entre les deux examens; qu'il 
y a même identité de cours, les élèves de la candidature en sciences et ceux de la ·J« année 
d'études de l'école spéciale assistant ensemble aux leçons donuécs sur ces matières communes. 
- D'autre part les examens subis sur ces hrnnches pnr les élèves de l'èrole pour lcul' passage à 
b 2c nuuèe d'études et par IC's aspirants au gnule de carulidnt en sciences physiques et mathè­ 
mutiques peuvent être considérés comme d'une valeur rgalc. 

Il scrnit donc équitu hlc Lfo n'nstrcindre J[. X .. fJlÙi une épreuve unique portant sur les seules 
rnatièrcs qui 11'011\ pas fait l'objet de ses exa1111·11s }ll'l:CÏ!lll'nb. i\lais la question présente eu droit 
des d.flicultés sui· lesquelles lu mppoi-tmn- se borne à appeler l'attention de la commission en lui 
laissant le soin de conclure. 

Il s'agit de rechercher si la décision prise le D juin 1877 et par laquelle la commission d'en­ 
tériucmcnt dispense de l'examen sur certaines hr.iuches les récipiendaires porteurs d'un diplôme 
impliquant examen cli·jil subi sui· ces branches peut ètrc 'étendu aux porteurs de diplômes autres 
que ceux mentionnés dans lrs lois sur la collation des grad<'s académiques. 

Une discussion s'cngnge t\ cc sujet. :\1. le président communique l'avis exprimé sur la question 
pal' iU. le Directeur 1im•t·al de l'Instruction publique. La commission se rallie à cet avis. 
Instituée pour vèriûer si les diplômes sont émanés soit d'une université, soit du jury central et 
s'ils ont été délivrés api ès des examens subis clans les conditions déterminées par la loi du 
20 mai 187G; clic ne pense pas pouvoir attribuer- la valent· d'un diplôme académique ù des 
certificats délivrés à un antre point de vue t(UC l'obtention d'un gracie universitaire par un 
établissement qui, pour être annexé ù une université de l'i~tat n'en n pns moins une direction 
distincte et une orgnnisation propre. ri 11'a ppnrtient qu'au législateur d'assimiler aux diplômes 
dont la loi de IS7ri ddlnil le caractére et les effets, les cer tiflcnts délivrès tpar l'école spéciale 
d~• génie civil et les ètulrlisscmcnrs similaires. 

SÉANCE DU ·12 lL\RS ·( 878. 

l\l. le recteur de l'université de Bruxelles demande si la commission peul entériner les diplô­ 
mes de docteur en sciences politiques el administratives. 
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ûépous», - Ln cornmissron est d'avls qu'elle Ill' peut cntërlner que les diplômes qui ont été 
délivrés après des examens subis sur les matières et dans les condltlons prescrites par ln loi du 
20 mai ·187G, en un mot k-s diplômes qui confèrent un Litre légal. Ceux de docteur en sciences 
politiques:ct udministrutives ne sont pus de cc nombre. 

SÊAl'iCE DU 4 JUIN 1878, 

M. X ... qui a suhi la première épreuve dP ln cnndklntur« ('n philosophie ri lettres demande 
s'il pourra se présenter, ù la session du mois d'août 1878, devant le jury central, pour] subir 
frxnnwn tic ln seconde épreuve dt• la méme t-anrlidnturc en mèrnc temps que celui de candidat 
eu droit. -- M. X ... fait remarquer que des impossibilités de fait, telles que l'enlérlnement 
préalable do son diplôme de candidat en philosophie, simultnnéitè des sessions des deux fucul­ 
tés, etc ... , pourraient l'empêcher dl' passe!' dans ln même session les deux examens et il 
demande que ces circonstances soient considérées comme un des cas d'impossibilité justifiée 
prévus par l'article -1~, de l'arrêté royal du '.12 mars ·l8ï7, cc qui lui pertncttruit de subir l'exa­ 
men de candidat en droi] ù la session supplémentaire du mois de novemhre. 

Réponse. - Il n'appartieut pas ù la commission d'entérinement d'apprécier les causes d'im­ 
possibilité qui empêchent un récipicmlnire de -~c présenter aux sessions ordinaires. 

StANCE DU 22 OCTOURE 1S78, 

Pal' dépêche du -17 octobre -18ï8, l\I. le i\linislre <le l'Instruction publique consulte la com­ 
mission d'cntériuemcnt sur hi point de sa voir si aucun obstucle li•gnl ne s'oppose ù la réduction 
du nombre d'heures assigné au cours de pandectes donné à ln faculté de droit de l'université 
de Gancl. 

Réponse. - La loi du 20 mai -187G ne Ilxnnt pas ln durée du cours de Pandectes, et le nom­ 
bre d'heures qui doit y être consacré n'ayant pas été déterminé non plus par arrêté royal, la 
commission rcconnalt qu'aucun obstacle lègal ne s'oppose à l'adoption de la mesure dont il 
s'agit; elle déclare quo si, dans ces nouvelles conditions, les Pandectes sont sèrieusernent 
enseignées, elle continuera d'entériner les diplômes mentionnant que l'examen a porté sur les 
Pandectes. 

SÉANCE DU 5 NOVEMBRE 1878. 

l\I. le docteur Wadomont soulève la question de savoir s'il n'y a pas incompatibilité entre 
les fonctions de membre de la commission d'entérinement et celles de .président d'un jury 
d'examen. 

Un honorable membre fait observer que ni la loi ni un arrêté roynl quelconque n'ont établi 
celle incompatibilité qui n'a été prévue que pour les professeurs des universités; que d'ailleurs 
c'est au Gouveîncmcnt qui nomme les membres de ln commission et ceux des jurys d'examen 
de trancher la question dans les circonstances diverses qui peuvent se présenter. - M. le pré .. 
sident r.roit qu'il y aurait une véritable anomalie dans le fuit qu'un diplôme portant la signature 
d'un membre de la commission en qualité de président d'un jury, fùt visé plus tord par cc 
même membre en qualité de membre de la commission d'entérinement; mais il lui semble, 
sauf à examiner la question de plus près, que la simple récusation de ce membre dans ce cas 
ferait disparaitre CPt inconvénient. 

Cette interprétation est adoptée par la commission. 

SEANCE DU 21 OCTODRE ·1879. 

M. X ... , professeur 1-t l'université de Louvain, soumet à l'avis de la commission les deux ques­ 
tions suivantes : 

1° Sur quelles matières doit être interrogé un candidat en pharmacie, qui a obtenu le diplôme 
sous le l't1girnc de 1:-i loi de ·IS;i7, pour devenir candidat en sciences naturclles ? 

2° A quelles conditions doit se soumettre un candidat en sciences naturelles, qui a subi l'exn­ 
men sous l'empire de la loi de 1857, pour devenir pharmacien? 
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Uéponsi;. - l'i!. le docteur Wurlomout, chargé d'exnminer ces questions, estime, en cc qul 
concerne la première, qu'un cnndldut en phurmucio diplômé sous le régime Llo la loi do 1857 
doit subir un examen sur les matières suivantes, s'il veut ohteulr le diplôme tic eaudldat en 
sciences naturelles : Physique expèriuieutale, - Lotani1J11C médicale, - éléments de zoologie, 
- éléments de géologie, - logique, psyeologio cl philosophie morale. 

Pour cc qui est de la seconde question, le rupporteur estime qu'un candidat en sciences natu­ 
nilles diplômé sous le régime do loi de l 8t">7 peut étro admis, en \'l'!'lu de l'article 2 § 5 
de lu loi de 187û, ù subir l'examen de phur-mucien sans èu-e astreint ù une épreuve supplé­ 
mentaire. 

Ln commission se rallie ù l'avis d11 rapporteur. 

'13 
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5e ~eclion. - ~latislique des 

CXXVIII. - Résultats des examens subis devant les facultés des univereites libres 
... -- ---·- --- --····- ---·--• ·--- ··-- -----~-·- . 

NATURE DES EXAMENS. 
A BSE:'iTS OU HETIRES 

Inscrits. pour sans 

motifs l(;itimes. mol'fo ligilimei. 
TOT4L, 

1Jnlvel'8ltê 

Examen de candidat en philosophie el lettres. Epreuve unique d'après 1 

1 

• 
la loi de 1876. 

Examen de caudidat en philosophie et lettres. Epreuve unique d'après 7 ·1 1 . 1 1 
la lol.de 1857. 

Examen de candldnt en droit d'après la loi de 1857 . 7 1 n 1 . 1 • 
i"' examen de docteur en droit d'après la loi de 18!57. 3 1 . 1 • 1 . 
2• - - - - 6 • 

1 

. 
1 

» 

Examen de candidat-notaire. Epreuve unlque d'après la loi lie 1857. 3 1 0 i 

Examen de candidat en sciences naturelles. Epreuve unique d'après la 3 ,, 1 . 1 " loi de 18ti7. 
Examen (~C candidat en pharmacie d'après la loi de 11,57 • . . . . .. 8 1 i 1 t 

Examen de candldat en mèdeclne Epreuve unique d'après la loi de 1857. 8 1 . 1 . 1 . 
ExnmPn rle docteur en médecine. - - 4 

Examen de pbarmacieu .. . . . . - ..... 7 1 1 1 . 1 1 

IJnlversUé 

Examen de candidat eu philosophie cl lettres, Epreuve unique d'après la f4 

1 

. 
1 

• 
1 

)) 

loi de 1857. 
Examen ,le candidat en droit (l'après la loi de 1857 . 1) 1 1 

fer examen de docteur en droit d'après la toi de 18:'.lï. 3 

2• - - - - 3 1 • 1 " 1 )) 

Examen de caudidnt-notaire. Epreuve unique d'après la loi de 1857 4 
Examen (le rundidat en sciences naturelles Epreuve unique d'après la ~o . . 1) 

loi de 1857. 
Examen ile eandidut en pharmacie. Epreuve unique d'après la loi de -1857. tO . 1 1 

Examen de candidat en médecine. - - 21 1 t 
Examen ile pharmacien - l 1 • 1 . 1 • 

Les deux 

Examen de rumlitlal en philosophie et IP.t11·rs (épreuve unique), 2~ 

1 

1 

1 
" 

1 

1 

Examen de eandidat (!Il droit . 10 ·I " f 

1 ·, rxnmen ile docteur en droit 6 1 ' 1 » 1 ,, 
2• - - 1) 

Examen lie candidat-notaire (épreuve unique) . .7 1 1 1 . 1 1 

Examen de camlldat en sciences naturelles (épreuve unique). . . 20 > 

Examen de candidat en pharrnaele ..• .. 18 2 2 

Examen de candidat en médeelne (épreuve unique). 20 . 1 1 

Examen de docteur en médecine (id.) 4 

1 

• 
1 

" 
1 

• 
Examen de pharmacien (id.) . . . . . 8 1 • 1 



( 291 ) 

examens et des diplOnH\S lê~aux. 

de Bruxeile« et de Louvain, pendant la session extroordinaire de f 876. 

NOMBRE l}f;S ASPIRANTS 

,\ nxns 

1 

i'iON ,\O)llS, 
Soumis 

à nvee 8.\"CC tl'uno mnnlèrc uvoc 
l'examen. la plus grande grande 'l'O'l'.~L. njourués. 1·of11sde. 'A'O'l'AL. 

di•tlnctlon. dlstluetlo». lllstinctlon. sutisfuisunte. 

do Dru1cllcs. 

1 " t 

0 n " ,1 4 2 • ~ 
7 • 0 0 l . 1 

3 n t 1 2 1 " i 

6 p 1 5 4 2 . j 

2 • • i 1 2 

5 • /) • 1 1 2 . ~ 
7 • • 5 5 4 4 

s l i ':.l 0 . 6 

4 • 2 2 ,} 

6 ,. 1 1 1 !j 1 . 1 :s 

de Louvain, 

u » • 1 6 7 5 2 7 

8 3 5 6 2 ,, i 

5 . » J 1 2 • 2 

5 . » 2 2 t • 1 

4 . n • 5 5 i » i 

26 . 1 iO 1i t;; " i5 

9 . . t 1 8 . 8 

20 . 8 . 8 12 ~ t2 

1 • . 1 1 . • .. 
11nl1"ersUé11 réunies. 

21 t 1 10 12 7 2 0 

15 n 5 f) 12 5 " 5 

6 . . 1 2 5 5 n 3 

0 • 1 5 0 5 » 5 

6 1 4 ;.i 1 • 1 

29 n l 11 12 17 » i7 

t6 n ' 4 •i 12 12 

28 n 9 1 iO 18 • 18 

4 n • 2 2 4 » • 
7 )) • " 2 2 ts 1 • 1 /j 
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C\XIX 
Résultcils détaillés des «xumens subis devœnl les /ilCldtés et d1•uaut le jw·y 

central, 

1-::UIIUCII de cu1111lclut t•n 11hllo1>011hlc cl leUt·e~. (1,ol do 1~20,) 

i'remière éprcute. 
- --- 

NOtUBRE DES ASPIRANTS 

absents ou retirés ,\D-'11$ NO_'{ A 1))11S 
<= 

C0!\'1MIS810:NS .,j QJ C: f:, E ;;; .,, .,, "' èi <:: " Années. e.. "' X ·~ - § -~ ~ tJ E E :'.: =:..,; ë: 
<Î .,; .,; "' .i "'3..§ -=:::: ~ ~ o'l:LXAMKN- ~ •... -= f? LJ = ~ C, •o., 

'"' :, ec ~ ,«I _::.:!:, <:,/,,, ~ ~ ~ ;: .,, ~ g_~ .. "' 
;.,. - ,,, 

~j 
.. 

'- 
.. 

0 .Ë """' .,--:: Q 0 C) Q ~ ,..'.: .. ~ C.:· e.. '"O 

"' 
...., I'.:::: "" ::, ;...~ '-' -:: 0 0 0 ";::: "' ~~ "' C: f2 .. E E '- " 0( :.r, 

l8ï7 02 :l " 2 GO :l 3 8 28 •li ID . Hl 
Jury crnti·:11 . 1878 9ï 8 ,1 12 8:.i " " 7 -lO JÛ 2!) " 20 

1870 83 8 :l 10 73 :l 4 :!8 31 37 2 30 

1817 4G . :l " 2 4-1 1 ! 2 21 28 16 . 1ô 
Uan,1 . . . . 1878 -H 1 1 :l 30 3 • 3 15 :li 18 " 18 

18ï!) ;H 3 ., 3 31 1 1 3 17 2;1 0 .. !) 

18ï7 53 5 " 5 -i8 1 J 8 !!) 33 1-i 1 1;; 
Liég» .... 1878 73 6 2 8 G;; /) 9 7 31 :.;o u l J5 

18i9 SG 12 ü 18 G8 1 :l 0 -iO 52 1(3 )) w 
1877 88 2 ü 8 80 •> -i 8 50 -lS 5~ ., 3:l 

Ilruxelles , . . 1878 81 1 15 lï !J.i 3 " 8 ':!8 30 c,- 2 ~~ ~.) 

l8i9 !JO 5 0 ll ïO :l 3 8 3i :il) 21 8 20 
' 

1877 87 ï " ï 80 2 J 12 3ï :i6 q- 1 il ~.) 

Louvain •.. 1878 120 8 3 Il 100 4 5 li 01 7-l 155 " 5:i 
1870 10!) 6 " G 10:i 4 2 !) 50 ÜJ 38 " 38 -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- --- -- -- i877 536 18 l\ :H 512 G 21 38 141 ':106 10-1 2 IOG 

Total •. i878 412 <>- 23 50 562 10 14 50 177 2-iO 110 3 I'>'> _, 
18i0 402 54 14 48 35,1 8 10 33 172 223 121 10 151 

1 1 

Deuxième epreuve. 
18ï7 

Jury central • 1 1878 
1879 

1877 
Gand. . . • .- 1 !878 

1879 

!877 
Liége . . . • j i8ï8 

i879 

1877 
Bruxelles. . • 1 1878 

1879 

1877 
Louvain . . • 1 1878 

18ï9 

1877 
'l'olal . . 1 t878 

1870 

6 2 " 2 ,l . \) ,l 5 5 l 0 j 
:,o 6 ,. 0 :.,0 1 2 4 22 29 21 n 21 
75 10 1 Il 6,, 1 ( 7 52 ,il 20 3 Q- _,) 

38 12 • 12 26 1 5 3 17 :l,l 2 ) 2 
55 n 2 14 :!!. 2 2 1 12 -li ,, . 4 
,10 12 n 12 28 1 2 5 12 20 8 • 8 

1t ,, " ,. 11 >) 2 1 0 9 2 ,. 2 
,iO 8 1 !) ro 2 :i 6 q- 36 ,1 . ,1 _.) 

61 7 4 Il bO 2 6 8 28 -H 6 l' 0 

M 5 8 13 ,H 3 -1 2 21 30 il .. Il 
75 Il 12 q- 50 2 ,1 -i 24 34 1G • IG _;:i 

82 u 7 21 (li 5 5 6 28 40 :W 1 21 

0 • . • ,, . )} " " ., u . . 
65 _1_\_:: 4 Gl 4 l IU 32 47 u ., u 
90 7 92 , . 5 13 46 60 23 >) 23 . , 

100 lO 8 27 82 4 .o 6 47 66 10 . Ili 
278 41 HJ âG 222 t'111_ u 25 115 16;5 50 ., Ml 
3;j7 ;50 12 62 295 12 li 50 uo 2U ï7 ,1 81 

1 1 



( 293 ) [ N" 2~ 1. ] 

•:.1awe11 de e11udldt1' 011 11hlloao11ble et lcUrCl!I, (U'Hlll'èlil 111 loi de l l!!lll,1 .) 

Éprcuue unique. 

- 
NO.r.!BRE DFS ASPIRANTS 

absents ou retirés ,\[)\l!S NON ,\D~IIS. 
.; --- C: 

COMMl6Sl0l\lS "' è è E-< .,; E 
2 

.,, "' C 0 ;., . Anuécs. "' "' >< .::; 0 C E C) •n~ . .;..:; <J ::, " "' !.. ~_g "' <.) ·;: = •n .,. ..i :,.."::: ,.j <:, 
o'~.'(A!\lKN. o!: ,,-,·- ... <.J -= ~ ~ ; '"-' ... - <D - tO <I! ë: n ~ ~~ ;: ~ E< ,,, .2 -~ ?.'!! .,, -~ •• ::, 2 1- v;- 0 'ë 

<J-::, ;--::, 
~E Q -= <:J Q ~ ~ !< <:, "' <) -::, !< -~ :,:: !< :::1 - 'C ~ <J :: " -.:: 

0 0 0 ~ C Cl !',:J"' ,,, 
"' " > E E ü, ;:-, " 

1877 22 2 - l 3 19 ., ., . 12 12 7 >) 7 
Jury central 1878 . . . » • " n " . ,, . " . 

1870 . • • . ., " " " " )1 " >) " 
1877 2 • " " 2 ,, " • " " 1 l 2 

G,111ll 1878 • • u . • " " . ., " . . ,, 
I8i9 . " )) . • . • >) ,, . . 0 . 
1877 15 " . " 13 . u » 11 l:l t " 1 

Liégc 1878 • ,, . ., " . . ., . . ,, " ., 
1879 " . 1) ,, . " . " . " . • " 
1877 10 . ,, " 10 ,, " 2 ;, 7 2 1 3 

Bruxelles . 18i8 • . " . J) ,, )) >) •> . ,, » ' 
1879 1) " )) . . • " " " " ., " " 
1877 16 . 2 2 14 • » ,, 8 8 6 • ü 

Louvain . 1878 . . . . ., . " . >• u . • . 
1879 • . ' . " . ,. . " . )) . " --- --- --- --- --- --- --- -- --- --- --- --- --- 
1877 65 2 j :, 58 .. . 2 51 59 17 2 19 

Tot.li. -1878 " » )) . . . . . . ,, " . " 
1879 " ,, . . " . . ,, • • • " » 

E.s.ameu de e1111dld11t e11 phlloso1•hlo et leUre.,.. (l!,ol de 18-,6.] 

Épreuve unique. 

18771 • 
1 

" 

1 

. 
1 

• 
1 : 1 

• 
1 

" 

1 

" 
1 : 1 

•> 
Jury central. • J 1878 :l t . 1 . , . • 

iBiO " • . " " • • 1 " 1 " 1 ,, 
t8ï7 " • 1 • 1 » 1 " 1 » 1 " 1 " 1 • 1 •> 1 " 1 " 1 •> 

Gand. . . .. 1 i~78 1 . b 

1879 " . . 
; 1 

" 

1 

D 

1 

0 

1 : 1 

., 1 • 1 ., 

1877 2 D • . • » 1 2 1 " 1 . 
Liége • . . • \ 18ï8 1 • )) 1 

1879 » " ' " 1 • 1 • 1 " 1 • 1 • 
18771 • 

1 
" 

1 

" 

1 

>) 

1 :1 " 

1 

" 
1 

" 

1 
,: l "1 

" 1 " Bruxelles, • • 1 18i8 )) n • " •> . 
18ï9 . 0 ' n " • n • 1 " 
"" . . . . . . . . 1 . . , ' 

Louvain . • • 1 t8ï8 » » 1) ., ,, » » u " •• »- 
1879 Il 1) • Il • 0 ~ U )) n Il 1 )) 

I87ï 2 • '2 " 1 1 1 2 
Total •. 1 1878 2 

1879 • l 1 1 l 1 1 1 1 1 1 ~ 
ï4 



[ ~o 221.) ( 2%, ) 

IF.xnmeu 1111ppl6mo114ftlre tlt> c11nd\dat p1•épar11tolrc nu doctorRt en pbllo11ophle et leUre•• 

Epreuve sur le 9rec se11lement. 

NOMBRE DES ASPIRANTS 

absents ou retîrâs 1 AD.ll!S 1 NO~ AllMIS. 
è 

COMMISSIONS j ,,; ., 
E-< .,; "' ~ Q ô c:i j;j "' Annèos. <:) OJ X. ~ ·.= 0 ..... 
tJ E E ~ :::, " " ~~ ~ 

1 
.,; en - C: C: <.) =a ..; 

1 

~ 

1 

..i 1 •.. -::: .;; ~-= •c, 
n'KXAllBN. !l ,,,,_ 

"" ê:~ C "'"' C: ·;;: ::, ::o - ot:, •• <:s,:!! E-~ j:; '- .. 
o·"' - •<J "' ~ 2 r< c.- :;:- 0 "' -:; --0 .,-o -~ ~ 0 :::, 0 ~ ~ "' "ë "' "' "' ·""' 

<:) n 

"' 
0 <:J 

"' =·- ·:; c::; :::, :,. --0 "C .., :::,-;:; ô ô 0 "'::: C: <.> 
e E "' "' "' :, ~ VI 

'- •.. "' e.r. CI: 
' ' 

i877 " . . • Il • " • . . • • » 
Jury central 1 18i8 " • )) )) " " )) • • • • " . 

f879 . ,, • )) . . )) » • . . » • 
1877 " . . " » . . • " • • • . 

Gand .. . 1 18i8 • " • Il • •> • . . . 0 • . 
187!) J) . • )) )) )) " . .- • " . • 
Hm • • » • .. . • » • . . . )) 

Liége 11878 ·1 • " . 1 " . :! . :! . . " 18i0 1 D " " 1 • )) • 1 :! ,, u • 
1877 . )) " )) • " . )) • . • . . 

Bruxelles. / :1878 . . . . )) " • • . • 0 • • 
!8ï0 " . " " . . " " ' . . . . 
:!87ï " . • • " • . . " » • Il 1) 

Louvain . 1 18i8 )) • . 1) " )) 1) • " . . " . 
-18ï0 " " " " • • •> . " . . " . 
-- --- --- -- -- --- --- --- --- --- --- --- --- -1877 ,. . )> . Il . " • • " . . . 

Total / 13i8 1 . . . .. ·1 1) . t " i . . . 
13i0 1 • )) • 1 ,, . . 1 1 • " . 

IF.xawen tic tloeleur eu 11bllosophlc et lettres. (ILol de i18'28.) 

Première épreuve. 

1877 . n ,, . . . )) • 

1 

• • 1 . 
Jury central 1 :1878 • ,, . . . . . . " 18i{) 1 1 . 1 . • )) . . • • . 

1 • 
18i7 " . . • ,, . 

Gand 1 1878 . . . . . . . 
1 

. 
l8i0 . . • 11 . " • • • • 
187i 2 . . 2 . 1 • 1 2 ,, . 

Llége . 1 18ï8 7 ;l . :il 5 1 5 4 1 • 1870 6 2 2 4 " 2 2 2 1 2 
18i7 . ,, . . " • ,, • 

1 
. 

Bruxelles .. . 1 ·18i8 2 ,, . 2 1 . l . 2 . . 1 • 
18i!) 2 •> . . 2 2 ,, . 2 

i8i7 . 11 • • . • • Louvain . . 1 ·1Sï8 • )) . ,, . )) • . 1 . 1 • 1 " 18i9 . . . . . u -- -- --· -- -- -- -- -- --- --,--,--,-- 18i7 2 . 2 1 1 2 
To!;il • I 18ï8 9 2 2 ï \ 1 1 5 6 

1 
1 

1 
. 

1 
i 

t879 9 5 5 6 2 . . 2 4 2 2 



( 2!:HS ) 

Ex11men de dooCeur eai pbllo1101•ble et leUl'e•• (Lol tle t.ete,) 

Deuxième ep1·euve. 

- - .. - - - -- --- ----· -~ ·- - - --- ····- - - 
NOMBRE DES A.SPIRANTS 

absents ou retirés AD,\11S NO;-i AO~IIS . 
. I====== è ================= 

COMMll58ION8 ~ . Ë c: è • 
, ; ~ ~ ~ .~ O C ~ • 

AllltOO!. u E E _., ~ o ü ·.3 -~ ~ .,; • 
c,n • -- -C: C o .-C' • •c.r <n • 

011XAl1KN. &!: =·~ ~ •a, =. ~ ::i..i ~ -~ ~ ~ ~ i: -~ ~ 
>l M 2-~ ~ ~ t .!? 7 ~ ~ :a .~ C: ~ t O ~ t 

~ ~ Ec E g e> c.l -o ::! ~ Ei4 ._.. a: fil 
~ ~-i:, -c u 3~ < 

o 'ô O c-:: = C ~ •. u. 
E e en~~~~ 

1877 D 1 1) Il •l V O q, J » 0 .U 'I 

Jury central 1878 » • " • • • • • • • u • , 
1870 Il Il 1,) 0 J ~ 1 D Il li » • 1 

{877 I> Il N U 1> Q Il :1 Il • 1) » • 
Gaud • 1878 ,,. ., .., ,, n )> ., o • e o , -. 

1879 0 0 t,, D 1) a • :1 1) • li 1,1 M 

1877 A l) • D 1) D • )) ■ J ~ » 19 

Llége • 18ï8 5 3 " 3 2 • • • 2 2 • " • 
18i9 4 1 • 1 3 1 • 1 1 3 " " • 

t877 D 1:1 » 1.) 1 " _, Ill t} l'J » JJ D 

Bruxelles. • 1878 5 l " 1 2 1 • • J 2 » • • 
187\) 2 • ., • 2 2 » • , 2 ., » • 

1877 11 U \1 '> ) Il • » • fl ô J a 
Lou vain .. l8ï8 )) 11 » u n ,. 1) )) ,. » » • 1.1 

1870 f> 1 :U u 1 i> D 1\ 1) J;i 1) U 1) 

-- --- --- --- --- --- ---.--- --- --- --- --- --- 
!8i7 J) • 0 ,J. 1) ,. ., J:t 1> » Jl ),) "' 

Total • 1878 8 4 » l 4 1 •• • 3 4 • • • 
t870 S l. • l 5 3 " 1 1 5 " , • 

Examen de docteur- en pbllo!lophle e• le&&rca. (Lol de un&,) 

Épreuve unique . 

18771 n 

J 
. l • 

1 

. 
1 

• 
1 

" 
1 

• 
1 

. l . 
! 

)) 

1 
• 

1 
. 

Jury central • 1 1878 • . • . . . • . " . 1 • 
1870 • ' . . ., . . . • • 
18i7 • 

1 
• . » 

1 
. • 

1 

. 
1 

. 
1 

" 

1 

n 

1 
. 1 • 1 . 

Gand . . .• 1 1878 ' . . • • . . . • 
1870 • " . • " .. . 1 • 1 . 
1877 

Liér,e . ... l 1.878 . . u . . • . » 1 • l • 
1870 1 • • " • . • . • 1 • 
1877 t • •> 1 1 . . t • . » 

Bruxelles 1 1878 . . . • >) u • • . • . 
i870 . . • • •. • • 
1877 • . . . . " " >) .. " • 

Louvain . I i8ï8 2 • . . 2 ., . " 2 2 . • • 
18ï0 5 . . 5 t . 2 i 4 i • t -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- - 18i7 1 . . . 1 1 ,, • . 1 • • • 

Total . 1 1878 2 » 2 . n 2 2 . . • 
!879 5 . . 5 t 2 1. " 



[N•2il.] ( ~96 ) 

Epreuve unique. 

NOMBRE DES .ASPIRANTS 

absents ou rolirés AD311S NON All)IIS 
.; C: - (;0MMI8810H!I "' è "' .,; .,; E 

"' .. 
"" 

., <Il V, ._g C ? . !unées. a: >< ~ u E E ~ :, "' C) 

" 
.a E ,;, .,; 1Q .i -= = : ::: .i .i o'n:&1181'(, ~ t.,.":: .,,·ëc ~-= 0.;;; <: - " -~ •<:J - eo <! "" ,.::.~ ., "' = '!! " ;: .,, <! - .,., c,.,, 

"" ~..; r,. 2 r,. o_ "- "' m ••• c.::. o.. 
'" "' C, ï'; _,'"'O 

-0 <>"' 0 ~ 0 ... ~ !,o "'<:J ., =~ r,. ~ 
"' "' ;.-::, ""' 0 :, " .,: 0 0 " = C " 0 "' "' " .. ;, "' E e •.. •.. " .., eo 

1877 6 . . .. 0 . " . 1 1 5 . ;î 
Jury csnu-al .• 1878 4 1 . 1 3 .. " " 1 1 1 1 2 

1871) • • " . • ,, . . " 1 • • " 
1B77 , . " " " • . u . " . . . 

Gant.!. 1878 . " • " • . . " " . . ., • 1870 . . • • • " . " " . . . " 
1~ï7 8 • j 1 7 " " 2 2 .( 5 • 5 

Llége 18i8 1 . • . 1 " u " J J . . " 18i0 • . • • • . " . . ' . " . 
1877 0 . " • • • ,, . " ., " " 0 

Bruxelles , 1878 • . " . . . • • • " " " • 1879 , u " • . . . " " . " " " 
1877 . . " . " . • . • • " . ,) 

Louvain . 1878 0 . . • " . • . 0 . " . 1) 

1870 " . " » " . " .. " . • ,, . --- --- --- --- --- --- --- --- --- --- --- --- --- 1877 u . i 1 15 • " 2 5 ,. 8 • 8 •> Total 1878 5 l . 1 4 u . . 2 2 l 1 2 
1879 . . ., " • • " " . . ,, • " 

E:s:ameo de eaadldtU en droU, (Lol de 1.828,) 

Epl'eiwe unique. 

1877 
Jury central .• 1 1878 

1879 

18ï7 
Gand .•..• 1 1878 

1879 

1877 
Liége .... 1 1878 

1870 

1877 
Bruxelles. . • 1 t 878 

1879 

1877 
Louvain . • • 1 t8i8 

1879 

1877 
Total •• 1 1878 

f8ï0 

5 . 0 . 5 0 " n 2 2 ·I • 1 -u i ~ l 13 • " >) ,1, " 8 t 9 
8 2 2 • 4 • " . 5 3 1 . 1 

24 1 1 2 22 2 2 2 H 17 5 • 5 
34 8 " 8 26 1 2 2 H 10 6 1 7 
37 8 » 8 29 5 1 1 13 rs 9 2 11 
4'2 l 1 2 40 4 1 7 10 28 12 ,, 1'2 
49 ;S 2 7 42 . 4 5 16 25 16 1 17 
1>6 10 ., 10 46 3 3 9 H 29 17 0 {7 
46 7 t 8 38 . 2 8 18 28 10 " 10 IH 0 ,i 15 :51 2 2 8 17 20 20 2 22 8( :12 2 u 67 4 1 2 50 37 26 • 50 
62 8 B 14 48 2 4 5 27 58 10 0 10 
40 7 JI ï 55 3 f 6 li 21 12 • 12 
75 6 2 8 67 2 5 il 27 45 21 1 22 -- -- -- -- -- -- -- -- - -- -- -- -- 177 17 9 26 151 8 9 22 7-i 115 38 " 38 

201 50 6 30 103 6 9 21 62 08 62 ;s 67 257 58 6 44- 213 12 10 23 87 152 74 7 St 



( 2U7) [ l',0 221. ] 

IF.xam«-n de ean,Udat en llroU. (Lol de 1811.f .) 

Épreuve unique. 

C0MM198lONII 

Annëes. 

NOMBRE DES ASPIRANTS 

absents ou retirés 

r 
<:J 
E 

r. s 
AD :1s NO;'II AlDIJS . 

.. .. 
!< 
0 
!< 

Jury central • 

Gand ...• 

Bruxelles ..• 

Louvarn 

1877 
1878 
{879 

1877 
t878 
1879 

1877 
1878 
1879 

1877 
1878 
1879 

1877 
1878 
18ï9 

18ï7 
Tol,11 • • 1 t878 

1879 

t877 
Ju1·y central • 1 i878 

1879 

1877 
C,11111 . •• 1 1S_ï8 

t879 

1877 
Liége . . . , 1 i878 

1879 

1.871 
Bruxelles. • • 1 1878 

1879 

1877 
Louvain . . • 1 1878 

i879 

1.877 
Total 1 1878 

i879 

2 

9 

!O 

14 

36 

2 

3 

2 

5 

i 
» 

2 

" 

7 

12 

•> 

2 

2 

6 8 

17 

i 

5 

1-i 

1 

" 

4 

Prentfcr exan•e•• de docteur c,a droli. (Lol de •878.) 

Épreure unique, 

5 1 . i ,t .. . .. 2 2 2 . 2 
9 1 1 2 7 . • 1 1 2 5 .. l', 
8 1 3 4 .j. . • J i 1 2 1 3 

12 2 . 2 10 2 2 . ,l 8 2 . 2 
28 4 n ,f, 2,i 3 2 1 9 15 9 • 9 
38 111 1 i1 '3ï 2 1 2 u 10 8 . 8 

2- 2 " 2 9'" 1 " 4 1,1. 19 6 . 6 ~-> 
;;o 9 .. 9 41 5 2 5 20 5~ 9 . 9 
42 5 . 5 37 2 2 2 17 23 u .. u 
48 6 » 6 42 i 6 6 21 54 8 • s 
45 6 1 7 38 3 . 3 20 26 12 . 12 
63 16 6 22 41 . 4 6 u-; 25 i6 . rn 
53 6 4 10 ,i3 3 2 5 21 31 12 • 12 
71 13 5 18 o3 1 .j. 6 51 4:! 11 • Il 
39 -t ,i 8 31 2 1 4 16 23 8 . 8 
-- -- -- --- -- -- -- -- -- -- -- -- -- 
145 17 4 21 124 7 10 15 62 9,t 30 " 30 
203 33 7 ,{.•) 163 t2 8 16 8[ l1ï 46 " 41} 
rno 36 i4 50 uo 6 8 H 63 Hl 48 i 49 

7;; 



( 298 ) 

l'l'Nlllt.•r t\ll.lUllt'U dt, docttf>lll' eu droit, (1,ol de t 8&1.) 

tpreu'l)e unique. 

-- ·-· 
NOMBRE DES ASPIRANTS 

absents ou retirés AO.IIIS i\ON AU.IIIS. 
c:: 

COMMlBSlOl'IS "' 0) 

è 8 
"' 

E 0 è 2 ,,. os 0 <'.) 
Aunérs. o. '-' >< ,-,·.::; 0 -g ~ IJ E E ~ ::, " ;:i ., 

"' - ~ ..: ~::: C: :, ..: ·,, ·!J .j 
u'i:::xA~Ui:N~ :s .,, - -:.>'= C ; ~ = ~IJ c:: èr.J .., ,OS ..:::.§ :, "' .. "· .. 

~;: - •o., f-- :.,.•- •n E·- l-< ::, ~ "' ✓.i- <::; "' :;-::: "'-0 .;3 0 0 -., "ë -,:;, ;::.~ "' c:i= .... ~ •.. ?J C'.J C) l-< ·-, "' ;:;, ~= ..,, .., .= ~ ..,. 
ê 0 0 C: "' "' ~ "' 

,. -0 :: E .. "' .c CD 

f877 4 . " u 4 " " " 2 2 2 .. 2 
Jurr central .. 1878 2 . ,, . 2 " " . " . 2 . 2 

1879 2 .. " • 2 " " . '.! 2 • • . 
t877 2 . t t 1 .. . ~ . . i . 1 

G.UHI. . 1878 1 " . • 1 . . ,, . " . t t 
t8ï0 " • " . u . . . . . . " 

18i7 20 2 . 2 18 ., 1 1 H tU 2 • 2 
Liège 1878 4 • • u 4 " . u 2 2 2 . 2 

1879 • " . • . " . . Il . M " . 
1877 7 " " • 7 " • . 5 5 2 . 2 

til'Uxeltes. 1878 1 ,. " " l " " " 1 1 » . , 
187!) • " . n " . • • . . • • 
1877 lî :'i 1 --i 15 • . 2 8 10 3 n 3 

1.0U\":lÎII . 1878 4 • l 1 3 . . 1 1 2 t ,, t 
1870 1 ,. )) " 1 . • " 1 1 . . • -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- 
18ï7 50 5. 2 7 45 . 1 3 29 53 Hl . 10 

Total . 1878 12 . 1 1 11 . . 1 ,t 5 5 1 6 
1879 5 " . u 5 • . " 5 3 • . . 

l!!leco1ld tls:aweu de doete,u· eu droit. (Lol de t.828.) 

Épreuce unique. 

1877 
Jury central. . ! 18ï8 

1879 

1877 
Ga111I. •••• J 1Si8 

i8ï0 

1877 
Liége . . . . j 18i8 

1870 

1877 
llr·u elles. . . 1 1878 

18i0 

1877 
Louvain ..• 1 1878 

18,ü 

18ï7 
Total •• 1 18i8 

1879 

. . » . . . " . . " • . • 
3 1 » 1 2 . • .. 1 i. . 1 1. 

13 1 1 2 H . • ,, 3 3 8 . 8 

u • . . u 3 ,, 2 2 H 3 . 3 
12 t f 2 10 5 2 i 3 9 t . 1 
20 3 u 3 17 5 . ,i 5 14 5 . 3 

21 2 " 2 20 3 5 6 6 18 2 . 2 
58 9 1 10 28 . t 8 15 2,t, ·L » 4- 
47 !) • 0 58 3 5 5 17 28 tO • tO 

• " " . . . . " » » u . 
47 ., 1 5 -f:l .J 6 5 10 25 -u . . 3 i7 
51) 7 . 7 52 3 2 6 2-1 52 20 . 20 . " . " " . . " . . . . . 
47 18 . 18 2!) 3 4 9 -li 27 2 . 2 
<13 1 3 4 59 1 2 5 2:S 53 6 " 6 -- ~,- .. - -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- 36 2 5,t (l 7 8 ' 8 29 5 • 5 

1,1-7 531 3 56 Ht 10 13 25 40 86 21 4 25 
182 21 4 215 157 12 7 20 71 HO 47 • 47 

1 



( 209 ) [ N• '2«:21. ] 

l!lecoud e1a111en de doo,eur eu droU. (Lol de t.811i1.) 

Ép1·euve unique. 

NOMBRE DES ASPIRAN'l'S 

absents ou retirés AD~!IS NON ADIIIS. 
è 

COMMIB8ION8 IIÎ .., 
ci C: !-o <n .;, e C: .. «s 0 0 "' Année8. a: '" "' >< r.n :.:3 .2 r.. • 

0 6 .ê .., ::, " ,.., ::! ~ <n Ul ·.::; ..i :... - " C " Q" ..i <n .; 
D'li:XAMliN. 21 '- ·- ~-@) c..·.= .,-- " "'"' -~ '<. :, ,c ..., ,<Si c·L:!! o,';;j 8-'.!! ..., ;: ._,. ~ ... ~~ ~~ !-< ..,,_ -~ 1-< 2 1-< 

0 "' -;-o "'""' '" 0 :, ô ·n ~ !-< ïs "C) "' -0 IU"j,j 1-< 0 ,, 
1-< ~ 

:;J ••. "O -0 "' 
=·.::s. -~ ç;: 
::, "' 0 0 0 "'" CJ ::,, "1 .,, "' "' .. e 8 ,_ .. " Cf. en --- - - 

1877 12 • 0 0 12 . • 1 ü 7 5 • 5 
Jury central 1878 5 • . . 5 " n . l t 4 • 4 

1870 2 " 1 f 1 . 0 • • • l ,, 1 

1877 4 • " • 4 1 " 1 2 4 . • • 
Gand 1878 . . • .. • • . . . . •• • • 

1870 • ,, • • . • . " • • . • • 
18i7 20 2 )) 2 18 . • 1 H 15 3 1 3 

Liégé • 1878 6 2 . 2 4 1 . • 2 3 1 • 1 
1870 .. . . • • • D . • • • . • 
1877 46 6 " ü 40 3 2 4 17 26 rn 1 14 

Bruxelles. -1878 \) 2 " 2 7 •> 0 » 6 6 1 • t 
18,9 ~ » . . • • • • • ~ • • 
1877 .(9 4 l 5 44 6 . 19 17 42 2 » '.j 

Louvain . 1878 19 2 7 9 10 • .. 1 9 10 . . . 
1879 t . .. )) 1 n • . 1 1 0 • • -- -- -- -- --- -- -- -- -- -- -- -- -- 
1877 131 12 t 15 118 10 2 26 56 94 25 1 24 

Total •. !878 59 ü 7 15 Sl6 1 » 1 18 20 ü ,, 6 
1879 5 . l t 2 . . » 1 1 1 . 1 

IEsamen de candidat-notaire. (Lol de 1.918.j 

Première épreuve, 

f877 
Jury central . 1 18i8 

1879 

1877 
Gand •••. 1 !878 

1879 

1877 
Liége •••• 1 1878 

1.879 

1877 
Bruxelles. . • 1 -t8i8 

1879 

{877 
Louvain • • • 1 1878 

1879 

1877 
Total •• 1 t878 

-18:9 

8 • . •• 8 . 1 1 4 6 2 • 'i 
16 • i { 1;S » . t 8 9 6 • 6 
27 4 a 9 1.8 • •• • 7 7 H . H 

23 l. . :1 22 • 2 t 10 f3 9 . 9 
26 . » . 26 . 1. . t3 14 12 . n 
45 5 " 5 40 • 2 1 Hl 22 14 4 18 

17 f . i 16 . 1 l 8 to 6 » 6 
24 4, 2 6 18 • . 2 iO 12 6 )) 6 
17 l l 2 15 " • t 9 10 5 • 5 

23 5 . 5 20 f 2 . 9 1.2 8 . 8 
56 a • 5 51 , . 5 17 20 H .. H 
50 7 i 8 42 . t 2 l4 17 25 • 25 

66 2 5 7 59 f !'S 10 51 47 12 • 12 
86 15 t 14 72 2 1 10 54 47 25 . 25 
85 9 2 11 72 . 1. 6 55 42 50 ., 50 -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- 

137 7 5 12 125 2 H 15 62 88 37 • 57 
188 22 " 26 162 2 2 16 82 102 60 • 60 
222 26 9 35 187 . 4 tO 84 os· 85 4 89 



( N" 221. ] ( 300 ) 

Esamen de ea11dldn••not11lrc, (1,01 de une.) 

Deuxième épreuve. 

NOMBRE DES ASPIRANTS 

absents ou retirés ,\ onrs ~0."1 ADMIS. 
d 

COMMil!UUONl!I .,; e E-< 0 "' :;; .. .,, ., -~ ci ,., 
AnnéeB, c., <:J )( <r.- 0 .... 

<J .ê ~ :: :;..I " :~ :: .,, ••• -= C ;:; C Q .; .,; .i 
n'itXAMEl'i, ;;; :.. ::: "' -= .;: ::i.·..::: C'.J'= C: "" 

.,,, •c, 
:J '::l .~1=1) < "" < ::, .,, < ... «i.~ ., "' a-~ .. 
8..~ E-< >·- E-< 2 E-< 

0 
,,, -;:_;-,,, "'"" 

.,, ,!: 0 :, 0 
.::.: ~ E-< '5 <:, ., ., -,:, '".,, E-< " <:J E-< c·- .:::: 

"' :.,-=, -,:, " :, .: ,,: 
0 0 Q .. :::: C o., 

~'-1) 

ë (/) .. ., :- E •.. r.. "' e/J eo 

i.877 2 " . " 2 " . 1 1 2 . • • 
Jury central •• 18ï8 12 t " t il l ,, 1 3 5 6 n 6 

i.87{1 14 " 2 2 12 • . 2 3 5 6 1 7 

1.877 1 . " " l . • l • 1 .. • n 

Gand. . . .. 1878 19 6 ~ 8 11 " 5 2 ,1, 9 2 " 2 
1879 20 3 ,. 5 17 t 1 • 7 9 7 l 8 

1877 1 " " • 1 . n 1 • 1 u . n 

Liégc •• . . 1878 9 1 . 1 8 • . 2 4 6 2 . 2 
1879 ·18 3 . 3 15 " ., 2 5 7 6 2 8 

1877 1 " . . 1 " >) D • . 1 » 1 
Bruxelles . .. 1878 12 t " l 11 2 1 5 2 8 5 3 3 

1879 27 5 t 4 9- " 5 2 10 15 8 • 8 _,) 

1877 1 " " . l n >) 1 » 1 " . • 
Louvain ... 1878 52 4 2 6 46 1 6 6 23 56 10 " 10 

1879 62 4 1 5 57 ·2 >) 7 29 58 19 ,, 19 -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- 
1877 6 . " " 6 ' • 4 1 5 1 . t 

Total .. 1878 104 13 ,1, 1.i 87 4 10 u 56 6,f, 25 • 23 
18ï0 141 13 .1, 17 121 3 ., 15 5.1, 74 46 ·• 50 

t,;sa,uen de eandidat-notalre. (Lol de 1876.) 

Epreuoe umque. 

1877 .. . . . . • )) . . ~ 1 » 
Jury central. . 1 1878 2 . • u 2 )) • . t i t 

1879 2 • i t l • )) • . » t 

1877 . . . » • » 
Gand .• - . j 1878 • . . . . . • » 

18ï9 )) . . • 
1 

)) 1 .. 
i.877 . n . . )) 

Liège • .. 1 1878 . • • ·, : 1 : 1 
n 1 )) 

18i0 1 1 . 1 . " n 

1877 ' . . . • . n 1 • 1 " 1 ., 
Bruxelles. • • 1 i.878 

i8i9 l 
: 1 1 " 

1 ï ï . 1 : 1 : 1 : 1 

• 1 . 
t.877 n 1 ., 

Louvain . 1 1878 
l8ï9 n . n . n . -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- - .. ,-. ,-. 1877 . . . . " . " . 

Total . 1 18~8 2 " • • 2 1 1 1 
1879 3 1 t 2 1 . • • t 1 . 1 1 



( i)01 ) [ N• 221. ] 

t:J.RII\Cn ûe c11111lld1U-11ot11h•c, (1,ol do •~i., .) 
f.'1n·e1we unique. 

·- 
NOMBRE DES ASPIRANTS 

absents ou retirés ,\ 1> ,1 IS 1 No.-i ,\m11s. 
é 

C0!1'1Ml5lUONS "' "' j 

!,< ,,; 5 ô 
c:: 

H 
u, ni C = " Annôcs. C: .., "' >< 

E .§ 
., ~ ...• 0 .... 

QJ :~ 3 u :... = ::! g .;, 
"' ·.;. 

~} ... ~= "' = = .; . ., .;, .; 
u'1!X\MÎ!.N. •.. '- ·- ,ni .., ::; ·Ê "'"' ,:; '<:> 

H ::, " < ...:3 !_ "'u, ::=-'.:!: < ... .,, < 
0~ ... en -:, ~-ô ,,, - '"' !-< ::J 2 !-< 
Cl-.!: "' 0 ï§ ,.. :.; ~]] 0 Q "' 0 

~ "' "-"' "' !-< :.';;' ~ "' ::, ::~ "d '-' ~~ 
1 

0 0 C> .. ~ C C, 
V, " ,. 

E E 8, •... " <:O 

1877 1 n " . 1 " " n . • t n 1 
Jury central 18ï8 4 Il 2 2 2 Il . • t 1 t " 1 

1879 1 , ' " t .. D . l 1 " " ., 

1877 10 . Il " 10 . " 1 û 7 3 . 5 
Gand ... \878 2 t 0 l. 1 " • " " li l . 1 

1879 » " " . J) " . . • » . . • 
1877 12 5 ' 5 !) .. .. • 4 4 :i . s ' 

LiéGC • ' . 18ï8 6 " ' " 6 . ' . 1. l 5 Il 5 

1879 4 1 ' 1 3 " • " 2 2 1 " i 

1877 16 " 1 1 t:i . " 1 1) tO 5 Il 5 
Bruxelles. 1878 10 1 . 1 9 ,. t . 1 2 7 Il 7 

18ï9 6 2 " 2 ·l • . • 2 2 2 " 2 

1Sï7 59 5 8 li 48 ,i " 1G !) 29 19 . 19 
Louvain . 1878 18 ,. ,, " 18 ,, " " 10 10 8 " 8 

18ï0 7 5 . 5 4 " " ' 1 1 5 .. 3 
-- --- -- -- -- -- -- --- --- -- -- -- -- 

1.877 98 6 \) 15 83 4 " 18 28 50 33 • 53 
Tot,,! •• 1878 40 2 2 4 36 " 1 .. 13 u 22 " 22 

1879 18 6 " 0 1:2 . . " 0 6 6 . 6 

1,;x111ne11 de c.-111,tlldnt-notatre. 

Épreuve unique pour les doeteur« en droit. 

:1877 
Jury central. . 1 1878 

Hli!I 

187ï 
Gand ..... 1 1878 

l8ï9 

1877 
L1~r,c . 11878 

1879 

18ï7 
Bruxelles .. 1 1878 

1879 

1877 
Louvain . 1 1878 

1879 

1.877 
Total . . f 1878 

187!) 

9 JI ' Il 9 • l 2 3 û 5 . 3 

13 ., 1 1 12 . 1 1 8 l.O 2 ., 2 
5 1. ,, t 4 • • 1 5 4 • • . 
JI JI Il " )J . " Il Il • Il • . 
4 1 " i 3 l . i Il :! 1 . 1 
1 )) • . 1 . . 1 Il 1 • • • 
8 . Il 8 Il i 1 5 !'S 3 ~ 3 
l2 3 . 3 !) 1 3 2 2 8 1 • 1. 
7 1 1 6 2 1 2 1 6 . 0 . 
5 . . Il 

,. ,, 2 2 1 5 n .. . ,) 

4 " • Il 4 " 2 t t 4 n ~ . 
:'> 1 • t 4 l 2 t Il 4 " . . 
. )) . • . . . • . . Il )) . 
4 . Il . 4 n . 1. i 2 2 . 2 

5 Il " " 5 n " 4 1 5 . • 0 

--- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- 
22 • . . 22 . 4 5 7 16 6 . G 

37 4 i ti 52 2 6 G 12 26 0 . 6 

~5 3 • 3 20 5 5 9 ti 20 • n . 
76 



( 302 ) 

-· -- --- . - - 
NOMBRE DES ASPIRAN'l'S 

absents ou retirés ,\D)IIS xox ,\D\IIS. 

ui 
C: 

<:OMMI88ION.9 "' è .. E C 
;-J "' ~ C'd ~ 0 ,., . 

Années. ., .., X 'h •.;:::; 0 u e E CJ :::: .:. -~ c., .;, 
</l ·;:i :.... - C " ê~ .,, ..i ... LJ·S .., ." 

o'RXA:IIKN. ~ t...':: ~:~o =--·= C 
.,.,. 

::, eo .., ,(\j ..!:~ §:'.~ :.: I ... .. "' ... 
0 '" 

.. c~ .. :, 1-< 
c..- ~- 0 

,,, "'~ " 0 
:, ~ 0 'ë 0 - " "' 0 C, .. ~ !" ·- " " 

-::: .. ·~ ~ 1-< ._ - ~ -~ :::, :,.-:, -:, "' :::; " ë 0 ';"J = C: " ~~ ,,, ,,, " ,. 
E E .. ,, 

" - 
'!(• ~ 

1877 • » . . . u " 
,, " Il • Il • 

Jury central. . 1878 ,l u " . .-\ . . • 3 :; l " l 
1870 2 1 • l l n " • " • 1 • 1 

1877 • . • . . • " " ,, 
" " » Il 

Gantl .• 1878 t • " • t " " • t t • • • 
-1879 i • • • 1 • • • 1 1 " . . 
1877 • . " . • Q » Il " .. Il • . 

Liégé • . 1878 l. » . . 1 » " . l 1 " 11· • 
1879 t . " " 1 u l . Il 1 Il . • 
1877 2 . . . 2 Il • t l 2 )) ,, Il 

Bruxelles. . . 1878 • • • ' . ., • " . • Il . . 
1870 4 5 • :; t . " . Il . t " 1 

1877 2 . • . 2 " . . i 1 l • 1 
Louvain . 1878 • • " . . • • . . " • • . 

1870 . " ,, • . ., • n " » . " . 
-- -- -- -- -- -- -- -- -- -- --- -- -- 

1.877 4 " " . 4 •> Il 1 2 5 i . 1 
Total • 1878 6 » " . 6 0 • • 5 5 1 • i 

1879 8- 4 . 4 ,\ u l • l 2 2 . 2 

Deuxième éprettve. 

1877
1 • 1 . 1 » 1 • 1 . 1 . l : 1 ·: 1 . !1 » Jury central • 1 1878 • » • • " 

11 : 1 » l8ï9 t 1 • 1 • » 

18771 » 1 . 
1 : 1 : 1 : 1 : 1,~1,1~1" Gantl . • . . 1 1878 • , )) • 1) » " 

1870 , • Il ll \) ft ~ ,- 

18771 " 1 ' 
1 : 1 : 1 : 1 : 

1 0 1 . 1 U 1 » 1 ll I D 

Liégc . • . . j f878 • • 
: 1 l) 1 >) 1 - 1 0 1870 • , 

18771 " 1 .. 
1:1:l~I: 111"!11" 1 : Bruxelles. . . 1 1878 2 • 2 » » '2 » » 

1879 • • )J )) \) \) u 

1877 • • • • ï' •••'l'i' Louvain . • 1 18i8 1) Il À' ~ » 1) » ~) I') l) J.I Q 

18i0 1 » • ., i ,, • » 1 1 • 
------------------- 

1877 » . • . 
Tola! • • 1 1878 2 ' " 2 1 )) 

1 
2 

1 :: 1 ~ 
1 2 1 )l 1 " 18i0 2 1 . 1 1 • i " 



( 503 ) l N°22I. l 

•tu,wcu do t•1uulldnt l'U H~lt'rlVl'III •••• , •• 11111c~ cl llllllh(11uuu1,uc111. (1,ol do 18'10,) 

- -· ·- - 
NOMBRE DE3 ASPIRANTS 

absents 011 relil és ,\ll~llS NON AmllS. 
c 

CO.MMISBI0NS ~ ., 
8 .,, 

' 
E § ;;: "' ~ "' 

e) 

Auuû~. "' <:) )( r,,:; E 0 -~ ~ u E "' :, - ., 
<n :.. ·- = "' - = .,, .,, .j 

011!,AMht\ ~ ; ëi "'::: ~ ::..::; ~~ ="' ~ •CJ ~ : •. r ., ... " ' ::: ~ .. .:: .. 
c.!':: t':l V 1-< V, -4,..::; ë;.; '!J ~j 

... 2 .. 
c.. V, - 0 

Ëi ✓
~ C ë <:) 0 

c!!: ..!.. 1-< 
✓ '- "' "" l,< ~ c= "' ::, ~-= -:::, '-' ::, "' ô 0 0 " = " . "' 

E a ,,, 
" " .; -;:, 
c.. '" "" Ck 

1877 . " " " " . . " " . " • 
Jury central 1878 " • .. • u " " • Il . " " 0 

18W 0 . " . " » " ' " Il " " " 

U:s77 " n V . . " ' . " . " . 
Gand 18ï8 0 0 " " " ~ " ,, " ,, " " . 

18ïû ,, ' >) " " " u " " " " " .. 
18ï7 2 • n • 2 . ., 1 1 2 " • .. 

L1ét;-e, • . . 1878 2 . " " 2 . l 0 )) 1 l • 1 
187ü 1 • )) u 1 Il " 

,, 1 1 • Il • 
t8i7 . • • » . " » " Il . » » 1) 

Bruxeltes 1878 . , • • 1) . " u u . . " • 
1870 • • • . 0 • . . • . » • . 
1877 " u " . ' » • . • )) Il . . 

Louvain . . 1878 » . • . . " 0 . • • • • u 

1879 • . • >) \1 " Il . .. \) u • 
--- --- --- --- -- --- --- -- -- --- --- --- --- 

H,77 2 . " » 2 . . 1 l 2 >) • • 
Total . 1878 2 . • u 2 >) 1 u • l 1 Il 1 

l8ï9 l . . • l . • 1 t . " • 

Exaiucu de c11udld1lt eu setenee •• 1•h~ sh111c"' et 1u~t1,cuu1Uqncs. (Lol ile 1. 811i, ,) 

Epreiu» unique. 

18ï7 I 0 

1 
" 

1 
• 

1 

~ 

1 

n 

1 
• l 

. 
l 

1) 

1 

. 
1 

.. l •> 

1 
» 

Jury central . 1 1878 \) » • ., • . • » • " 
1879 " • • » • • . . .. • u 

f/3771 l 

1 
" 

1 

. 
1 

• 
1 

t 

1 
• 

1 

" l 
" 

l 
1 

1 

1 

1 
" 1 • 

Gand ....• 1 t878 " » » » )' )) 

1879 \) 0 \) n " • . ., " 1 1) 

1877 1 . 
1 

\) l • 
1 

• 
1 

Il 

1 
. 

1 
" 

1 

» 

Liége •.•• l 1878 u . 0 . • 1 . 1 » 1 . 1 \) 

1879 " . )) " » 

1877 1 . 
1 

,, 

1 

)) l ., 

1 

" 
1 

,, 

1 

n 

l 
n 

1 

" 

1 

\) 

1 
>) 1 n 1 » 

Bruxelles . • • 1 1878 • 0 . • 0 • . • 
-187!) . » • . ,. • \) • 
1877 

Louvain • . • 1 1878 • » >) • 
1879 . » ' " -- -- -- -- -- -- -- -,-,-1-1-1

- 1877 1 " " " 1 ' . Il 1 1 
TotJI . • 1 ·1878 • • " ,, . " l> )) )1 \l 1 1) 1 I} 

1870 . • . . >) n 



[ 1\" 2'l!1. ] ( 30/~ ) 

IExnmon de 1locC0111.- 011 Mrloocos 11hrHlq111:1< et mntbém11ttque11. (1,ol tlo •810.) 

Pretnièr» éprwve. 

COMMHISION.S .; 
!,< 

Années. r B 
"' ~ 

NOMBRE DES ASPIRANTS 

absents ou retlréa 

0 
E 

AD)ll::i NO:'{ AO~[I::, . 

..: ... 
!-< 
0 
!-< 

Jury central 

Gand 

Bruxelles. 

Louvain .• 

Total 

1877 
1878 
1870 

1877 
Hlï8 
1870 

1877 
1878 

-1870 

-1877 
1878 
187\) 

i877 
·1878 
1870 

1877 
1878 
1879 

" 

)) 

2 
1 

2 
1 

1 
1 

• 

Exnwen tic ductc•n· en l!ICle11ccs pby"hfUO" et mntbématiqnel!I, (Lol do • 8'10.) 

Deuxième épreuve, 

1877 l ,, 

1 
. 

1 

. 
1 

" 

1 
,, 

1 

,, 

1 
" 

1 
• 

1 
» 

1 
» 

Jury central . 1 1878 . )) • . • • " 1 )) 

1870 . " n » 

1377 
Gan1I .••. 1 1878 1 b 

1 
. 

1 
" 

1 
. 

1 
. 

1 
. 

1 
" 

1 
• 

1871) . • )1 )1 1 " 1 ,, 1 • 1 " 1 " 

18771 • 
!:~ég~·-'. . . . 1 ·1878 . 

1 1 
Il 

1 
" 1 

. 
1 " 

1 
" 

1 

. 
1 

)) l 1 
. 

1870 . ,, • 0 1 • 1 • 
1877 

Bruxelles. . • 1 1878 1 ,, 
1 

" 
1 

,. 
1 

)) 

.i870 2 1 • 1 1 1 1 1 1 
,, 

1 • 1 )1 1 1 

1877 n " 
1 

" 1 1 
u 

1 
" 

1 
1 ,, 

1 
» 

1 
., 

1 
. 1 • 

Louvain . 1 1878 • D " . ,, . • 1 • " . 
1879 . . • ----1-1-·--•-r-1-1-1- 187ï )) li >► ,> Il li 1) l) 

Total . . 1 1~78 " • • " • ,. • ,, » 
1870 2 1 " 1 1 1 ., )) 1 • 1 1 1 " 1 • 1 • 



( 30;i ) 

11::.lftlHt'II d• dol•lellt' t'U .Wl'lt.•u(•(•J!II pb7Mlljllt"Jj ,., ma&h(•ma&llfllt"ll, (1,ol 1\0 l!li,o,) 

tpreuve 1111iq11e. 

NOMBRE DES ASPIRANTS 

absents ou retirés AfüllS NO~ AU)llS 
è 

t;Oi\lMIBSIOliS .; ., 
!:: .,. •n E C ê Ill e " Aunées. "' "' C, )( .'.:! .t :1 u E E ~ 'l'l - ..; 
"' .i -= g C: ü ·= = .i .,; .,; .i 

0 1B.X.4)1.Jr:~. ?: tlf rr. =-o I.~ c.= ~ ~ 
. .,, ..., 

C: -~ 
.., ,ol C,"' .., .::: .,, .. 

~- " "' •. -= ,, 
~~ .. s .. 

0 ï§ "-0 " - 0 §, Q 
~ .::. " <;/:; <• 'Q •• 2 i< 

::, ;...-::: .,, " - ~ -,: 
ë ë 0 :;, = <J ::, <, 
E E "' " " :,. :,,, "' 

'- i:i: " oc 

18ï7 . . " . . ' " . . . 1 • • 
Jury ce11t1·:1I. • 1878 . . . " 

,, . " . " . . 0 . 
1879 • .. . . . ù . . . ' • . . 
1877 • . • " " " 0 . . " . . ,. 

Gand .. . 1878 . ù . 0 . • . . " . . " . 
!879 . . . . 1) " . . » . . • . 
18ï7 .. ., . ù " • 1) . . • • . . 

Liége 18ï8 . • . • » ,, • . • . . . . 
1.879 . • • . . 0 . . " , 0 • . 
i877 . . . . . 1 • . " . " • . 

Bruxelles . 1878 . . u . . " • " . " " . n 

1879 2 1 " 1 l . 1 " • 1 " • . 
1.877 . . " . " . • n D . . . . 

Louvain . 1878 . • " • .. . . . . 0 . . •) 

1879 . .. . • .. . . . " ,, . . . 
--- --- --- --- -- --- --- --- -- --- --- --- --- 

1877 • " . . u ~ . " • . " 1 . 
Total 1878 . . . . . . . . • • . . " 

1879 2 t . 1 i 1 1 • . 1 . .. . 

IU,amen de caudldo.& en 11clcnec.>,1 natu,·elll."8, (Lol de -18'2&.) 

Jurr central. • 
1877 
t878 
1879 

18i7 
Gantl .••.. 1 1878 

1879 

t877 
Lié~e . • . . 1 1878 

t8i9 

1877 
ttruxclles. . • 1 1878 

1879 

Louvain • 
1877 
1878 
1879 

16 
16 
21 

w 
2-t 
50 

51 
70 
66 

;'i6 
55 
59 

2 
l 

2 
3 
7 

4 
10 

4 
3 
6 

2 
2 

i 
2 
2 

0 
2 

Première épreuve. 

11> 
12 
18 

3 
.f, 
7 

t 
6 

12 

4 
9 
8 

13 
20 
23 

30 
70 
5,i 

5 
2 
3 

5 
5 
1 

2 
2 

4 
.{ 

2 

5 
6 
9 

6 
11 
5 

li 
;; 
6 

7 
ü 
11 

8 
25 
22 

21 
20 
2ï 

f04 I 5 2 7 1 07 1 5 5 20 40 
U5 7 8 15 1.8 5 8 12 02 
'166 2 3 5 161 1 5 7 19 65 
-- -- -- -- -- -- -- -- -- 

18i7, 223 
Total .. 1 1878 5U 

t8ï9 342 

11 1 5 19 19 
20 0 

161207 
58 270 
55 507 

,j. 

4 
4 

13 
16 
H 

i5 
7 
ï 

Il 
13 
15 

16 
52 
35 

68 
85 
92 

371 871 Hl ;;5 116 171 
53 1:W 180 

2 
5 

10 

2 
7 
7 

13 
32 
11 

19 
12 
20 

29 
42 
60 

1 

1 
6 
8 

6511 08 7 
117 'lO 

2 
7 
e 

14 
38 
Hl 

JO 
12 
20 

20 
43 
60 

06 
10:S 
127 

77 



( :'>06 ) 

1,;:uuu1•11 dt• l'IUlllld1&t en •.• eh)UCl.'lf mlhn•tilleH. (1,ol ile 1818.) 

Deuxième é11re11ve. 

L 

- - - 
NOMBRE DES ASPIRANTS 

absents ou retirés Ao,11s i\ON ADMIS. 
C: 

COMMIB~lONS .,; a, 
è ~ .; .,, ~ ô 0 ci f C) 

Auuécs. ol •.. C, )< v,.;;;; 0 

" E E ~ ::: ., ü .:; ·<>~ ~i "' ..i -:::,::: C =;; .; .,; ... 
D
1
1:.\A.Ml!l', "' c...~ ~;;ï, ,«I -.;;;; r:;.:; C: •<:) 

H :; ec < "'"' c, n ::. r.n < ;:: "' .., 
;;:~ 5.~ "" 

tn :;-; ;. - n t:._§ !-< :::, 2 "" -..'.: 0 ·e r. -0 c.,,, 0 0 C, 0 
~ "" 

CJ <:; " 
-:::, !-< ~ c:: "" 't 

;s ~ -g "' <.} :: C, 
0 0 C C, ""'V, 

ê E "' "' " 
;. 

r... t.. "' CL CQ 

1877 5 • " • 5 ., " l 1 2 5 " 3 
18ï8 0 1 • 1 8 ., " 2 5 7 l . 1 
1870 10 . " » 10 " " l ,l iS 5 • 5 

1877 5 1 • 1 2 l • 1 . 2 . " . 
1878 16 2 • 2 14 i • 5 8 14 >) " D 

18ï9 17 3 • 3 u l 2 1 0 15 i . t 

1877 1 • " " 1 n " 1 ., 1 • " . 
1878 27 4 • 4 li)~ ts 5 6 7 21 . 2 . 2 Mi) 

1870 48 14 1 t5 35 5 3 9 11 26 5 2 7 

1877 1 " • " l n • . 1 l • , . • 
1878 43 4 2 6 57 2 ~ 5 t1 21 16 • 16 
i879 62 5 • 5 57 >) • 2 5 20 ;50 21 . lH 

1877 . • " " " • • » ., • " " » 

1878 O:i 5 6 li 84 5 11 21 20 66 18 " i8 
1879 115 4 5 7 106 5 8 16 48 77 20 . 29 
-- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- 

1877 10 1 . 1 9 1 . 5 2 Il 5 . 5 
1878 190 16 8 24 106 13 19 37 60 ISlO 37 . 37 
1879 2;:;o 26 4 50 2201 0 Hl 32 101 lb7 61 2 63 

Épreuve unique. 

1877 
Jury central. . 1 1878 

1879 

1877 
Gand ...•• 1 18ï8 

18ï9 

1877 
Liége .... I 18ï8 

1870 

18i7 
Uru Plies. . . 1 1878 

l8ï9 

1877 
Louvain ... 1 18ï8 

18ï9 

1877 
rol,ll .• 1 l8ï8 

187{) 

1 )) " • t )) . . 1 1 • " • 
5 2 " 2 5 . . . t 1 2 • 2 
:; 1 " 1 4 >J • 0 l l 2 t 5 

5 l . 1 4 1) • J 5 4 . • . 
3 1 n 1 2 1) • 1 )) 1 1 • l 

1 1 )) 1 » D • » • » >) • . 
2 >) >) » 2 • • • 2 2 . . . 
" 1) . . " . Il )) • )) )) )) )) 

>) 0 • 1) " 1) » • » )) . >J . 
;; " n " 3 • >) 1 2 3 • • . 
H, 2 1 3 12 . 4 5 2 fi 1 >) 1 
12 l 1 2 IO 1 • )) 6 7 3 . 3 

. " • ., n " • . • . • . " 

" " n • )) 1) )) D . )) 0 . >) 

• " ,. 0 . Il . " . )) )) . 1) 

--- --- --- --· -- --- --- -- -- --- --- --- --- 
t 1 1 " 1 10 Il " 2 8 10 )) )) 0 

cr 5 1. 6 17 . 4 0 3 -15 4 " ,1 M,) 

18 5 1 -i H 1 >l )) 7 8 5 1 6 



( 507 ) ( No ~~I. ] 

F.XRIUOll do enmltdnt en 11elOIIIJ0,!1 nohll'olle111. (Lol de 1. 81U .) 

Éprettvo unique, 

NOMBRE DES ASPIRANTS 

absents 011 retirés 1 A O 1IIS 1 NON ADMIS. 
è 

COMMl8810N8 1 .; ., 
è c f< E 

w 1 . 
•n "' C C C.l 

Annôcs. " 
C.l •.. )( fi)·.:; ·~ 0 

:~ ~ u E E ., ::, 0 -;; 
" <n 

1 

., .:; ~ "- -= .l <n 

l ,j 
c..·~ ~ ·-= 

.,,, 
D'EUMhN, 1 ~ ~ :'t. 

C.._;; ::: ;; " C •C, 

::i.~ 'li ,<Il .2 '!? <J <) ~ - .,, ◄ .. "' ~ 
0- - <, 

"" 
:., - .,. ::: .E "" ::, 2 (,< ,, _ 

"' "-:;) c..~ ,,, 0 'ë :::~ -c, ::=: !!. 0 0 ., 0 
•n !< <J <) "' !< < ::::; !< 

::, ~ "O ""' " :i ~ 
0 0 " = t: ., 

È 
,,, 2 " :,. ~ VJ 

E •.. "' Cl: :o 

18ï7 u • 5 3 Il 1 2 5 0 5 5 
' . 1 i878 Jury central . • • » • • n • » 

1879 . » " . . • 1) » . •> >) . . 
i877 9 • . 0 • • 1 5 0 5 • 3 

Gand . 1 t878 • . • » . u • • • • . 
1879 0 » » )1 . . " >l • " 1) 

1877 20 2 2 18 1 1 2 0 10 6 2 8 

Liégc . • 1 1878 . . " • Il • • " . 
1879 • . . " » . 0 Il u • • 
1877 16 2 ,, 2 14 1 . 2 5 8 6 . 6 

nruxeues. . • 1 1878 . • . • » " . u . . 
1879 • >) 0 • . • 
l8i7 ;;2 • 5 3 1 • 15 -10 i2 l 13 

Louvain . 1 1878 • . • • . 
1871) . . • . . .. • ' -- -- --- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- 
1877 Ol 4 6 10 81 3 2 i 34 ,16 52 5 5::i 

Total . . 1 1878 " . . u . » n . . Il 

1870 . . » 0 » . 

Exo111c11 de docteul' en l!lcle11ce• 11nh11'ellei,. (Lol de l.8'16-) 

Première épreuve. 

18771 Il 1 •> 

1 
• 

1 : 1 ~ 1 
" 

1 

0 

1 

>l 

1 : 1 

• 1 0 1 0 1 Il 

Jury central • 1 1878 Il . . . • » . 
1879 i p J} . 0 • 1 1 . 
18771 

: 1 
• 

1 

" 

1 : 1 : 1 
. , 

1 

' 
1 

. 
1 : 1 

1) 1 : 1 
• 

Gand . • • j 1Sï8 . •> >) • >l • • 1 " 
1879 . • • 
1877 

L iér,c . . . . 1 !878 ! 1 " 1 " 1 : 1 : 1 l 
1 

. 
1 

. 
1 : 1 ~ 1 1) 

i879 l . ., 1 1) 

1877 

: 1 
•> 

1 
• 

1 : 1 u 0 

1 

0 

1 

V 

1 : 1 ~ 1 
., 

Bruxelles. • • 1 1878 Il • • " 21 • 1 ~ 
1879 . " 1 i ,.,, Î . . . ' . . 1 . . . 

Louvain • ~ • 1 18ï8 Il n Ill 1) 1-) J) ,1 ., Il O O 1 • 
f8ï9 ~ • 11 n n u ,, _, t) » o 

----------------------1--,-- 
l8ï7 ·• 1 •> >l Il • • • • 

Tola! .. I 18i8 3 • " » 3 1 » l 2 1 1 2 
187!) ,i • •> 1 » t 1 t 3 1 0 1 



( N• '.2~1. j ( 508 ) 

i!UUllt'll de 1loc&eur eu •ole11cOH U.llhll'elle•. \Lol dt' t8'Ua.) 

Deuxihn» épreuve. 

NOMBRE DES ASPIRANTS 

absents ou retirés ADms NON AU.MIS. 
è 

C0MMIS610NS .; •.. 
f< .,; ,,; E C è ;;i "' 0 0 "' Années. ., " )( .,,= 0 ,~ ~ u E E Q) ::.:, ,.; " .,; ., ..i =-- -c:: C <:J ::: = ..; ''-' ., ..i 

D'KXAlolKN. ii!: :...-:::! ~ ~o o...= CJ - = ~ ~ c:: '& 
M ::: SQ ., "" o, n e.>';;; < •.. < 0 ,,_, ë; -~ .. ~ .... t:: - !-< ..;: .. 

c.- .,,- 0 en ~~-o ,o"C :!l ~ 0 ::, 0 ~ !Ê .. ·g -::, <:),. 1-< 0 .., 1-< ., <:J <J c•- -~ C: ::, :,. -0 -,:, <-> ::,~ 
ô 0 0 " ::: C <:J C::,"' 
E E "' E <l :.- •.. "" t:J) •• 

f8ï7 )) • >) • • • ,) • » . . • • 
Jury central 1878 u • )) ., » • " . • • • .. • 

1870 • . » " • 0 • . • . • • • 
1S77 . . • " • • . 0 )) • • . • 

Gaud. . 1878 • • • • • • • • . . • • . 
18î0 ., • . ., • )) )) 0 . » . . • 
1877 )) " • " u 0 • • • • . • • 

Liège 1878 l • . » l 1 . . . t . . . 
1870 •• t • • >) • " • . » • " . 
1877 . ~ . .. . • • )) • • • . . 

Bruxeltes . 1878 1 l . 1 • ., . • . • • • • 
1879 • • . .. » • • • . • • • . 
1877 ., . • n )) . . . . n • >) • 

Louvarn . . 1878 •• • . » " • • • • . . • . 
1870 » . • .. . • n . . • . . • --- --- --- --- --- --- --- --- --- --- --- --- -- 
1877 ' • ~ . )) 0 ., • • . . • . 

Total 1878 2 1 0 1 i 1 . • 0 1 . . • 
1879 . . )) • . )) . . 0 . ,. )) . 

Épreuve unique. 

18771 • 
1 

. 
1 

• 
1 

" 1 . 1 . 1 • 1 » 1 • 1 • 1 • 1 • 
Jm·y central . 1 1878 . . • 0 

1870 . . . » 1 . 1 • 1 • 1 • 1 . 1 • 1 " 1 • 

18771 » 

1 
• 

1 
)) 

1 
" 

1 
• 

1 
1) 

1 
• 

1 

. 
1 

• 
1 

• 
1 

• 
Ganù . . . . l 1818 1 )> • " l i )) . • l . 1 • 

1870 • • . » • • • . . • • 

18771 • 
1 

• 
1 

• 
1 

" 
1 

» 

1 
• 

1 

• 
1 

• 
1 

• 
1 

• 
1 

)) 

Liége . 1 1878 .. • • >) . 1) • • • • • 
{871) » • )> " • . . • » . • 
1877 . 

1 

. 
1 

)) 

1 

0 

1 
• 

1 
• 

1 

)) 

1 

» 

1 

• 
1 

• 1 
. 

1 
• 

Bruxi-ltes . . . 1 18ï8 • • • • • • • • a . D 

1879 i . • . l 1 . . • 
1877 • » • . . » . . 0 

Louvain . . l 1818 • • . ., • • " • • . . 1 ., 
1870 " >) >) >) >) • " » • • • -- -- -- -- -- -- - -- -- -- -- -,- 1877 ., 0 . ., » » . • )) " )> • » 

Total , . 1 1878 -1 » 0 . 1 i . » • l . • 
1879 1 . » • 1. t • • » 1 • . 



( 509) 

Ex•mea do doeumr ea 11ele11cie,11 1111.turellC!I. (1,01 do ••at,) 

Epreuve unique. 

NOMBRE DES ASPIRANTS 

absents ou retirés AD;\IIS NON AD.111S. = COMMlll610?116 .; Ql 

E-4 V> .;, ~ 0 .§ è ;;i c:., 
AnnéQS. 

., c:., >< (l'I·~ <Î 0 .... 
" a E ~ :::, "' •C:., "' .,; 
"' ·.:; .; - = !: .; ï:i 'cl .; ·o "' ..i 

0'11x.u1sN, Ill L.•- ,,,,_ O..·,.= o·- C "'"' ·c:., ::,_~ t:J.~ .. ,<ù c.s.'.!: ., .;; 9.'.!l .. Cl .,, .., ... .. >- ·- ~ !-< •.. 2 .. &- ~- V, -.,,,, "'"' .'.!l ~ :::, 0 'ë "' ""' "',,, 0 0 "' 0 ~ ~ !-< ., "' ., =·..::i .. :;;; "'" .. 
::J ::.-a "' <> ô ë 0 "':::: ~ CJ :::, "' V, "' ... ~"' a Ei ... •.. "' Oil 

"° -- - - 
1877 • • • " " " • . • • • • " 

Jury central 1878 • . . 0 • " 0 . • " • • " 
1879 • " • ,, u • " 0 u 0 . • . 
1877 1 " t 1 " 0 " . , ,, • . 0 " 

(;ami 1878 2 1 . 1 l Il . 1 . 1 • . Il 

1870 2 .. • • 2 • 2 " • 2 " • . 
1877 • " Il » . . • .. • " " • . 

l,ié&e • 1878 • • . . " • . . • • • >) u 

IS70 >) Il . 0 Il 0 • n • • . " ,, 
187ï " . " " . . . . . . • ,, .• 

Bruxelles. 1878 1 . " ll 1 " . " . • l . 1 
1870 . • . . . • • ~ • • • 0 ,, 

1877 t " " 0 l ,, • 1 . l . " " 
Louvain . 1878 " • . • • . " n " . . " " 

1870 • . • )) " .. • . . • . . . 
--- -- --- -- --- --- --- --- --- -- -- --- --- 

1877 2 • 1 1 t " . t . l • " . 
1'otat . tS78 s l ., 1 2 . " t • 1 f " i 

1879 2 . " ,, 2 . 2 )) Il 2 " . " 

1Exame11. de candidat Cil ph11rmllcle, (Lol de 1 &li'J ,) 

Épreuve u 11iq11e. 

1877 
.Jury central . 1 1878 

1870 

1877 
(;a ml . • • . 1 i878 

1870 

1877 
Llége • • . . 1 l 878 

1879 

i877 
nruxellt!5 1 1878 

187!) 

1877 
vam ... 1 18ïS 

-187!) 

i877 
T al . . 1 1878 

18:0 

15 . » • 5 . • • 2 2 1 2 3 . . • 0 . • ,, » • » • • . 
" . . . • . . . . . • • " 
4 1 • i 3 . . » 1 f 2 • ~ . . . f n . " ù )) " . ., )) 

» 0 )) • . • ù • • . . • . 
34 " 1 5 20 0 ,i 2 0 12 tO 7 17 . . • " . . • . " • • " . . . . >) . >) . » . • • ) . 
G)" 1 i 2.1, 1 2 9 12 12 . f2 _;, . " 
" . » • ,, " . . . " . • • 
• . n . " . • • . . • • • 

9- )) :5 3 20 . • 1 H 12 7 f 8 --> . >) •> ., f . . n . " • » • . . " • • . . . u • >) . • -- --- --- --- -- --- -- --- --- -- -- -- --- 
91 6 4 10 81 • 5 5 20 39 32 10 4'2 

" . . . )> )) . • . • . . u 

" . . » . . " . . . • . " 

78 



( ~to ) 

NOMBRE DES ASPIRANTS 

absents ou retlrës ADMIS NO:'{ AD.111IS. i: 
COMMISSION li .,; " E" E r:: 

~~ ;;; .,, "' CU 0 ci "' Annéea. "' V )( V"~·= -~ t... • 

" ·Ë e ~ :, " " •<:J"' ~ ·- - "' Ill•~ ..; ~-3 C: ü C C ..i •:., ,,; ..i o'u.AU~N. ~ t.,•- r.i·..::; C: " " C •<:; 
::, "Il c.~ < -«I ~-'!! ., .,, E·:!l < .. .,, < . ., "" ... _ ~ "' 2 i- g_- a= 0 "' tJ -0 .,--:;; •n <=! 0 ::, 0 "ë 0 <> ~ ~ 1-< ""' "' -0 .., .,, 1-< < i:i::: i,. 

::, :.,.-.,) --0 C) c·.::; ~ 0 0 "'C: C: 
"" 

:, "' 0 ;:, .,, s 8 
., " ::: ;:; .. 

"" <:Il 

!877 5 t • 1 " . n " 1 1 2 1 5 
Jury ceutral • • 1878 53 4 ,i 8 25 . 1 . 7 8 8 g tT 

!87\) 27 t 4 5 22 • • • 8 8 11. 5 u 
t877 6 • . " ·o . 1 • 3 -l 2 " 2 

Cami ..... J878 7 • . Il 7 • )) • 5 5 2 • ' {870 iO 5 • 5 5 • . • 2 2 3 • 3 

187ï t3 1 • 1 12 • t t 2 4 6 ~ 8 
Liége ...•. 1878 56 H 4 15 41 2 2 t 1.2 17 12 t2 2+ 

·1870 70 0 3 12 67 t 1. 6 2-{ 32 t3 22 55 

t877 50 5 2 7 23 • » 3 8 H 12 • H 
Bruxelles •.• 1878 50 7 6 15 ,o » 5 4 iO 2ô 20 » 20 

1870 5l 4 '2 6 45 • 1 2 fi) 22 23 • 23 

1877 10 • " • 10 . l 1 4 6 4 • 4 
Louvain . . . {878 41 7 8 15 20 • " 4 8 12 13 t u 

Hl70 55 . 1 1 5-l " • 1. 1.5 i6 18 )) 1..8 -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- 1877 6-{ 7 2 0 r-<" .. 3 5 18 26 26 3 20 aa 
Total .. {878 i96 20 il2 51 U5 2 6 0 51 08 55 22 77 

18ï9 202 t!) tO 20 173 1 2 1) 68 80 68 !;5 93 

Première épreuve. 

{877 
Jury central. • 1 t878 

·1879 

1877 
Gand ••••• 1 t878 

18i9 

1877 
Liège • • • • 1 l.878 

:18i9 

1877 
Bruxelles. • • 1 1878 

18ïl> 

1877 
Louvain . . . 1 1878 

1879 

! 
!S 
1 

H 
i.8 
23 

43 
51 

ro 
23 
56 

41 
7tS 
89 

18771 64 
Total .. 1 1878 i.64 

1879 1 200 

• 

2 
5 

1 
3 

5 
8 

3 
7 
2 

3 
13 
16 

)) 

» 

2 

1 
4 

2 
4 
2 

• 
2 
5 

1 
5 

t 
5 
8 

4 
H 
2 

! 
5 
1 

H 
16 
l.8 

42 
28 

9 
20 
48 

37 
64 
87 

51 50 17 147 
18 182 

: 1 

1 
1 

6 
6 

1 
1 
3 

3 
2 
4 

5 
10 
t3 

5 
2 

1 . 
2 

2 

7 

5 
5 

12 

• 1 1 
• 1 

21 5 2 9 
5 8 

l) 1 • 

2 17 
4 13 

2 i 
5 8 
8 1'l 

10 HS 
5 .32 

17 56 

14 
12 
52 

i 
1 

8 
12 
u 
» 

30 
25 

5 
12 
22 

30 
50 
64 

21 1 43 
67 94 
69 126 

2 
4 

f2 
2 

4 
8 
26 

7 
24 
25 

16 
52 
m'S 

» 

.• 

» 

i 

•• 

1 
» 

l 
i 

3 

' ' 
1î 
5 

4 
8 

26 

7 
':!5 
23 

16 
53 
l:!6 



( 511 ) [ N• 221. ] 

E:unne11 d._. NIUtlltlll& en wt•duclne, (Lol thl UHO.) 

Deuxième épreuve. 

.. ··- ~· '"- .. . - - - . -- - . 
NOMBRE DES ASPIRANTS 

absents ou retirés AD\llS NON Al),IIS. C: 
COMMl88ION8 ui "" ci " E ci 

~ u, "' •• C " C: '-' Am1écs. c., c., X ,, z; 0 - ,; u E E "' = ;:! <) <!.) - .; ::.. ~ ,i, <n ~ ï:,.._::; C: " = = .i c., .i ll1~lUMhN. ~ '-, -= ~ ;~ C) ~ g ~ '<J 
::, tO <! "" ~ !. "" <! ;:: "' ◄g_ .5! - '-' •• ;-O ~ c:: .:; !« = ::, !« &1- (/) - "O ,. '- 0 'ê ..., .,-;; 0 0 c., 0 ~ ~ •• "' ., <.> " !« ·~ .,:; !« 

::s ~o " <J 5~ -< 
0 ë 0 "' c:: C: '" =oll• 
E E "' "' " ~ 

OÏJ .. Q 

"' 
t877 » . ' • . " • . . ,, • • • 

Jury central 1878 • I> » • ., . » " » • 1) • • 
1870 2 1 • l l • • ,, . . 1 • 1 

1871 " • » 1) n » • • • I> • » " 
Gaud 1878 l1 5 ,, 3 8 » 1 3 ,t 8 . . . 

1870 i9 6 1 7 12 1 >) 2 G \) 5 Il li 

1877 . ,, ' )) . . • >) • • • • >) 

L1égl• 1878 17 )) . • 17 5 3 2 { li 5 " 3 
1879 23 1 >) l 22 1 .i, 2 7 14 8 b 8 

1877 • • ,, • . . » • • • >) " •. 
Brm:elles. . 1878 17 •l l 5 12 2 i 5 3 11 1 • 1 

1S70 12 5 >) 3 9 • ~ 1 3 4 ::; • 5 

1877 " " . . . » • » Il . 0 • . 
Louvam •• 1878 67 t5 1 !4 ~:; 7 5 10 ci- i7 6 • 6 _,:i 

iSW 62 à 2 7 ::,;_; 2 5 16 10 35 22 . 22 -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- i877 , • • )) • )) . . " • • • " 
Total •. 1878 112 ~o 2 22 \.10 H lO '.:10 56 80 10 ., 10 

1870 118 i6 :i 19 \.19 ,t 9 21 26 60 59 • 59 

Épreuve unique. 

f877 
Jury central • 1 f878 

1879 

i8i7 
Gand . . •• 1 1878 

i870 

1877 
L iége . . . • j t878 

1879 

1877 
Bruxelles .• 11878 

1879 

1877 
Louvarn . . • 1 18ï8 

18ï9 

1877 
Total . . 11878 

1870 

5 • • . 5 • » 1) n » 5 1) 5 
,l 1 • 1 5 . )) ., » • 5 ., 5 
2 1 1 2 • • » • • n • " • 
f » • " 1 » . 1 ,, 1 )) • • 
9 5 • 5 4 li 1 )) 3 4 • l) li 

4 1 1 2 2 n . 0 2 2 )) • • 
7 • » • 7 • » " 6 6 1 • 1 
,l • )) » ,l l) ,) " 2 2 1 1 2 
1 » • . 1 • • f )) 1 • . » 

8 » l) • 8 » 1 . 1 2 5 f 6 
25 4 5 7 16 2 • 1 8 fi 5 • 5 
22 4 1 a 17 ., • 2 ,l 6 11 . t1 

14 n . . 14 )) » • 10 10 .4, ,, -4 
" }) • • • • • • . Il • » ., 
• • • • . l) li • • l) . • n -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- 55 " . • 55 ,, 1 l 17 10 15 1 u 

40 JO 5 13 2ï 2 1 J 13 17 9 1 10 
29 6 5 0 20 )) l) 5 (l 9 11 • 11 



( 312 ) 

F.xawen de eaudldal c,11 modellloe, (1,01 de :18112,) 

Épreuve unique. 

NOMBRE nss ASPIRANTS 

absents ou rollrtis AD)J!S NON xosus. 
.. è 

C.0Ml\II8SION8 .,,· "' " ~ .,, ,,; e ô ... "' 0 § ., 
ilnuéos. .: Cl •.. )( ~ ·.:: ·..:; '- . 

t.J 8 8 ~ ::, " " •Cl 1s 
"' "' ~:~ ,l - = C (J ·;:::::: 

~ 
. ., .,: 

~ »'BXA»K~, ~ ~:~ c.,:= ~:~ :~ 
- .., -~ ,t1S .• .,. .. o! ..2 -~ :::-- ;:: 

o_ •• -.;:! •• :, ::, s ::,. . 
.,_ 

"' u""' ;;-o '- "' 0 'è CJ"' 0 0 •.. 
.:'! ~ •• •.. "' CJ -0 = ·;3 •• ~ r::: k ::, ~ -0 -0 g ::, .., 
0 0 <> !"J ::: C ;, "' "' f: 

C"! > E E '- " te :c 

187i 21 5 6 9 12 " 1 • 2 5 8 1 0 
Jury central 1878 » • » • 0 . " " . )) " » • 

1879 » • 0 . ,, Il >l • • • • • " 
1877 I;, • 1 i 14 Il 2 l 0 12 2 • 2 

Gand . 1878 • .. ,, • • • ,, . " • . • " 
1879 • . » . " . • ., u • • • . 
1877 29 2 • 2 27 2 1 5 10 16 11 l) 11 

Liége . 1878 . • " ,, " • . ,, " • " " • 
1879 . . • . . ,, . ,, " " • • >) 

f87i 55 6 1 7 26 2 " 4 8 u 12 " 12 
Bruxelles. 1878 Il • ' . Il " • Il " • Il )) . 

·1879 ,, . • u . J) . . • . • ,, .. 
18i7 77 2 1 5 7-i 6 » 15 51 50 q- t 2-i . .) 

Louvain . 1878 . u >l . » >l » » » . . • • 
18ï9 • • ,, • " . • " . » " . » 

-- -- -- -- -- -- -- --- -- -- -- -- --- 
1877 17:i 15 1) 22 Hi5 10 4 21 60 95 56 2 58 

Total. 1878 . " Il . . • . • )) ,, .. • ., 
1879 • ., ,, " " . " . " " • >) • 

Premier examen de doctcnr en 1ué1leelue, (Lol de t8'1a.) 

Première épreuve. 

1877 
Jury central. . ) 1878 

1879 

1877 
Garni. . • . . 1 1878 

1879 

1877 
Liégé . . . . ) 1878 

-1879 

1877 
Bruxelles. . . 1 18ï8 

l8ï9 

1877 
Louvain . . . 1 18ï8 

i8ï9 

1877 
Tot,11 .•. / 1878 

1879 

• • . . . . " • . ., ., . » . • • " . » . • ~ • . . . 
., . . • 0 • . • . . )) ., » 

• • . • " » . . .. . • " )) . .. " .. . • . • • . • • » 

" » . . . . • ,, . ., • » . 
22 . . . 22 1 l 5 11 16 6 ~ 6 
23 t • 1 22 3 5 5 9 18 " . 4 
26 t 1 2 2-i 7 t 1 10 Hl 5 . 5 

" " . . ' )) " . • )) " " . 
" » ,, ., " . .. . . • . $ . . • . ., Il )) )) • . • • )) . 

56 2 5 5 51 2 2 15 24 41 10 . lO 
07 )) 1 1 06 7 12 15 24 58 7 1 8 
45 2 • 2 43 10 4 !) f6 50 4 • " -- -- -- -- -- -- -- -- --- -- -- -- -- 
78 2 5 5 7J 3 :5 i6 55 57 16 " !6 
!JO 1 1 2 88 iO 15 18 ;;3 76 il 1 12 
71 3 l 4 07 17 5 10 26 58 0 . 9 



( ;,; 1 ~ ) r 1,·0 :121. J 

••1•emle1• t•:u111n•n dl• dorlNII' ru mèd1•l'l1u•. (1,ol de 1 ~,o.) 

J)e11:i.iè1ll(' rpreu v«. 

---- w-- -- --·- -··-1 ·-- .... 
' 1 

'NonrnRE DES ASP!RANTS 
--- 

'--~-~~: A l>.\1 IS. 
absents 011 retirés ,\11\l l:-; 

C: 
COMIVIISSION ~ 1 .,; ---··· ------ "' 

- .. 
E< E § ..• V, ;Ji «I 0 ,., 

,lunées. u: ;,_ " >< \Il·:; ë .;; ..:; u E "' = :; ,, ;;; :... -=;; 

11 1 .,. 

1 

..i 
0
1
E'\:.\1'UN, 1 z: 3·:i ·g .fr, ,.; 

'"' .. -;:; :.>"..:: 
â-~ 1 

·;, - -,: _:!.'!: ~ •Il •: 
~:.:: !-o 

"' ~-0 ' 2 !-o 
- " ✓;- 0 Ë~ 

,,..,, ,.;.; 

~ 0 
c._'.; ~ ,.. ~ :J " ~ ·~ -~ r,,, 

01 ;~ <J 
C 0 si ~; :;. 

"' -~ ;. s "' ~r. " :J 

18771 .. 1 • 1 " 1 " 1 .1 " 1 " 1 " 1 " 1 ,, 1 )) 

Jury eentrul. . J l 8ï8 
1879 1 • 1 " 1 .. 1 u 1 ,, 1 " 1 "1 " 1 " 1 

,, 
1877 1 • 1 ,, 1 " 1 >) 1 "1 ' 1 • 1 " 1 " 1 ,, 1 • 1 . 

Gaml ..... 1 1878 
um.> 1 • 1 • 1 • 1 " 1 ,, 1 " 1 • 1 ,, 1 " 1 • 1 • 1 . 
1877 'î ~l " l ; 1 "1 i 1 "1 " 1 ; 1 

" 1 • 
Llége . 1 1878 u D Il 2 2 IO 

187\) Hi g 13 ., 1 ., li 1 !I . 1 2 

t::;77 
: 1 " 1 

" 
1 

" 1 ,. 1 
" 1 

'.' 1 

" 1 ï : 1 
)} 

Bruxelles. .. 1 18it! • 1 . 
1870 

1877 )1 . ,, 
Louvain . . • 1 1878 ~~ 8 " 8 ,H 3 -1 u 1:; 3G 8 1 ,, 1 8 

18ï0 üG 1 1 c· 7 10 lï :? 1 55 IO " -tO • ,;) -------- 
l87ï " . » • 

Total .. 1 t8rn üô Il . u 55 5 û 10 19 40 
.: 1 

. 
1 

\) 

t8ï[) 81 2 1 ;', 78 12 li n 26 65 i:l 

Épreuue unique. 

l87i 2 " 2 • . " 1 :l 1 " 1 ~ 
Jury central. . 1 1878 ,t 1 • 1 3 ,, . • ':l 2 

1870 Il 2 3 5 G . 1 3 .t 1 2 1 . 1 ::l 

1877 1 . . 1 . 
; 1 

1 t 
Gand. .... \ 18ï8 C)~ v 1 7 w 1 1 7 121 4 1 . 1 .i ~.> 

18ïfl 1v i t ·~ 1 3 3 1 i 1-t 1. 

18ï7 
Liége . . . . J 1878 1 " 1 " 1 " 

1 
,, 1 " 1 'î " 1 ·1 " 

187[) " )1 " " " )) " 1 ,, 1 ,_ 

18ii • 
" 1 

" 

l " 1 il ~ 1 

" 1 

. 
Bruxelles. . . J l8ï;, '-li l) 1) -)j 1 5 !Or 10 1 8 1 " 

1 
8 

1871) :l() j 1 ,{ :!~ ;) s l(j G 6 

1877 
Louvain . . . 1 1873 " ,, 1 •· • •' " " ' ·· 

l8ï9 • •· • " " " '' 1 " 

1877 3 " " • 3 " 1 1 1 2 • 2 
Total . 1 l 8ï8 ;; i 711 8 ,W 3 3 8 li) 33 t 3 13 

18ï!) ,;3 6 4 .10 -i3 3 ,i Û [8 3! 0 n Il 

79 



( 314 ) 

•••. e-mlcr ou1mcn de ,1octc111• en ruédccluc. (!Lol de t8CH,) 

Épreuve unique. 

- 
NOMBRE DES ASPIRANTS 

absents ou rotlrés AD ,1IS NON AUUIS. 

<tÎ 
ci 

CO11'1M18Sl0?19 <I) c è (,, ,,, .; E 
~ ni 0 0 ., 

,\nuors, ., <:.I >< !//
0

..;; ô .t ~ u e 8 ~ :, " ë:i " ,,; ,,; Ul :::-~r ~ ~ - " ~-~ 
;: C .,j . ., J 

1," f.\A~ll.~ •. R: d:~ a.·,:; -.§ ~-~ C: ..• ~ .{<! •• Vl .. ... - •o, " 
",,, " 

.. 2 = o_ ..,_ 
<Il ~:.; ;,.•- U) J': ::, c.. v, 0 'ë "'"C "Q ",,, 0 0 "' •n ~ " <:.I Cl "' " '<' c:: 

"' '- :, .;.-O -0 C) 
c·~ ~ 0 ~ = C: C) :l" 
• Vl e 0 ., 1: "' :,. -cJ e <.. "' t.<. t:.O 

18ï7 3 • . . 3 ll ,, " 2 2 1 • l 
Jury central l!:lï8 7 u 1 1 6 ., • 1 2 3 3 . 3 

l8i9 ::l )) " . 2 )) 1) . i 1 1 • 1 

lt!iï 10 . " .. 10 3 2 2 t 8 i 1 2 
<:and .. l8i8 2 . " " 2 • n " oa 2 . . . 

1879 " 1) • • • )) . l) " • JI JI . . 
l87ï 17 2 " 2 rn 1 t 1 !) t2 3 • 3 

Liég e . . - 1878 2 " • l) 2 1 )) )) t 2 • • )) 

1879 . . " )) . " . ll • . • . . 
1877 26 t • 1 25 . 1 6 !) 16 0 • 1) 

üruxelles , • • 1878 4 . » 4 . . 1 2 3 l . 1 
1879 . . • » . )) ~ " . • . • . 
1877 45 p • . ,{5 2 • H) 10 .io 5 • 5 

Louvain . . . 1878 2 . • . ~ . • 1 l 2 . . .. 
1879 " . .. . • ., )) . . • • . • --- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- !8ïï 101 3 • 3 98 6 4 28 .io 78 t9 t ~o 

Total • 1878 lï • 1 1 1B 1 Il 5 8 12 4 • 4 
1870 2 . JI ,, 2 • 0 . :l 1 t • l 

Deus.lèmc es.amen de docteur eu médecine, (Lol de '.l.8'18,) 

Ép1·et1ve unique. 

1877 
Jury central , 1 i878 

1879 

18ïï 
Gand . . .• 1 1878 

1870 

-18ïï 
Liég:e . • • • 1 l 878 

iSïO 

1877 
llruxcllr~. • • 1 1878 

1.870 

l87ï 
Louvain ... 1 !878 

1879 

1877 
Total •. 1 l8i8 

1879 

)) • • J) )) " " ., )) • • . J> 

)) • • • . . • •• )) • • . • 
u 4 » 4 10 • 2 i 4 7 3 • 3 

" • • n " . • • • • • • • 
2 . n • 2 l l> • l 2 • • » 

18 2 
.. 

i i 16 • 1) 4 8 12 4 • 4 . . • JI . • . >l • • n . .. 
» • Il • " " • . . • • • • 

15 . " • 13 3 » 8 2 13 • • • 
n " ~ . • . " " . • • ) .. 

16 2 ' 2 u 1 2 5 5 H 5 • 3 
20 1 • 1 19 2 2 6 :s i5 -4 . 4 

JI . . • . . p • • • • • n . . . u ,, • " )) JI . . • • 
59 " i 1 38 4 5 9 17 35 5 • 3 -- --- --- -- --- -- --- --- --- --- --- --- -- 

n . . . " )) . • . • . . 
18 2 " 2 16 2 2 5 4 13 5 • 3 

104 6 2 8 06 !) 9 28 56 82 u • H 



( 5lt>) l N• ~21. ) 

oe11xlème e.1.a111.e11 de docteur eu. m6decl110. {1,ol d• :1.all'I,) 

Éprwve 1111iq11e. 

NOMBRE DES ASPIRANTS 

absents ou retirés ,\DWS .L NON AD.HIS. 
.,; 

c:: - .. 
COMIVll611l0NS Q) 

"' 1-< .; ~ ô è ... .,, 0 C) 

Années. ..: "' "' >< vi'..:::; Q •... 
tJ 8 E ~ :, <J '-' •<J CJ .,; 
"' ·.;:; ..i - ::: C: <) ·- - ..i ,,., .l C..·= ~ = . ., 

D'EX.lllt~- 25 5·;-c .,,._ .,. "" u·= C: """' < C: ·:;; 41 .. ~~ C'J.!!! CJ ,,, a-~ g_~ t ;...-- -~ 1-< .. 2 !-< 
"' --o "''Cl ..:: 0 ::, 0 fi 'ë <) ~-~ 0 u ,,. ~ ., "' ., -,::, 

"' 
•.. ·- :::, ;,.-o -,::, <) -~ c:::: 

0 0 0 "'::: "' :::, "' 
"' "' .; t, =o •.n 

E E '- t. "' "" OJJ ---·-- ---- ·----- 
1877 " • • " Il • " " • • . Il • 

Jury central . 1878 8 • . . 8 » • • 1 1 0 1 7 
1870 7 1 • 1 0 . 1 2 2 5 1 • t 

1877 15 • . " 13 i 1 5 5 12 1 • 1 
Gand . . ·1878 7 " • • 7 2 i 2 2 7 Il . .. 

1870 :1 " . • 1 • . " 1 1 • • " 
., 

1877 22 1 " 1 21. . 2 5 8 fü 0 Il 0 
Liége , 1878 t6 1 • t 15 1. 5 ,t 7 rn • • » 

1870 » . • " . • • . n D • . " 
1877 30 3 " 5 27 1 •i 5 10 :lO 6 1 7 

Bruxelles ... 1878 13 • » • 15 . 1 2 5 g 5 • :s 
1870 1 ~ . • 1 » • • i 1 • • )) - 
1877 49 . " n .{O 6 • 15 9- .{.{ 5 • 5 ~a 

Louvain .•. 1878 42 .. 2 2 40 2 3 10 ::24 30 1 • t 
187\l 3 -1 » t 2 .. • 1 i 2 n • . 
-- -- -- -- --- -- -- -- -- -- -- -- -- 

1877 1U .{ » 4 HO 8 7 50 .o 91 18 i :19 
Total , . 1878 86 1 2 3 83 5 8 i8 59 70 1.2 i 15 

1870 12 2 . 2 10 . 1 5 5 0 t • i 

Trol •• ème examen de docteur en médecine. (Lol d.e •&to.) 

Epreuve unique. 

t877 
Jury central . j 18ï8 

1.879 

1877 
Gand ..•. 1 t878 

1870 

f877 
Liège • • . . 1 1878 

i870 

1877 
Bruxelles .•. 1 18ï8 

1879 

1877 
Louvain . • • 1 1878 

i.879 

1877 
Total .. 1 1878 

i879 

» n • • • » . 0 • • • • • . • • " • • . . • . • • • 
0 3 . 3 6 i • 1 4 0 • • • . . • . • • • » • » " • • 
i • • . i . • 1 • 1 • • • 

17 3 )) 3 14 • 1 4 6 11 5 0 3 

• • l) . • • • . . • • • • 
• • . )) • . • » 0 • 0 " . 
to • n )) tO 2 2 5 i 10 » » » 

. • 0 • . Il . • . Il • • • 
18 6 » 6 12 5 :l 3 5 12 D » » 

21 7 . 7 i4 2 i 6 5 14 • 1) • 
• )) • . • . )) " . » • • • 
• • . » .. • ,. • . • • • • 

36 i " 1 35 5 6 13- 11 5:S • n • --- --- --- --- --- -- -- --- --- --- -- -- -- 
" . . n .. . » • . J> . . .. 

19 6 . 6 13 5 1 4 5 15 • » . 
93 u • f4 79 ro 10 20 27 76 5 • 5 



( N• ~21. ] ~Hi ) 

'1'1•01ljfOIIU., CXRUICII de 1loctcm· l'll métlcehl<", (1,ol de 18$2,) 

-- - - -- ------ ·- --··- ·- •'••··-····· - . - -- - ·---~-- . - 
NOMBRE DES ASP!RANTS 

absents ou retirés .1 nvts NO'I All)IIS, 
C: -- C0MMISSION:3 E ,,, ,,, 
"' ë 0 è :., ilnuécs. '= " >< ,, ·= -~ C, • e ,:: - u ;: ~ ,,; ~x- J ~~ 

"il C,:;: ..; S; .,; 
~ DtEX..\!UEN, ; -~'- :.,·;: ..: ;; ·<. ... ,(Il ::. r < ;: ,,, 

t ~~ >-= ~~ 
.. ::, .. 2..: "' 

,, 
0 :::, '- 0 ;:: 'ê " - 0 ., -~ . "' " -:, .. :,:; .. 

::, , -:.: ;à " - ~ - C C 0 ;. " ~~ "' " E a .. ;; te ëo 

1877 " >) ' » " . " . " " . • 
Jury CCIILl'al. 1878 ~ . ,, " " 7 ' ,, . 3 3 " • ~ ' 18i\) 4 " " " .\ " 1 " 2 3 1 • l 

187ï 12 l " 1 Il 1 1 ;) i li . " • 
Gand - . - .. i878 8 . ,, " 8 3 " 1 .1, 8 ,, • . 

1879 1 " ,, " l • " . 1 1 D • . 
1877 w " ,, .. l5 1 1 3 8 13 2 • 2 

Liége ••.. 1878 rs " " ' 1:; 2 3 5 4 li " t t 
1879 3 . , . • 3 • ,. 0 2 2 1 >) t 
t8ï7 30 (l " 6 2.1 3 1 6 8 18 (l . 6 

Bruxelles ... 1878 u 2 • ::l 12 " l l 8 10 2 • 2 
1879 l " " " 1 l " • . l • • • 
18i7 .u " " " 11 5 " 17 18 40 4 » ,(. 

Louvain .. 1878 5':l ;i • 3 ,Ill ,1 3 io ::H 41 5 . !5 
i870 5 1 " 1 2 " " • 1 1 1 " t -- -- -- -- -- --- -- -- -- -- -- -- -- 187i 101 7 " 

"j 91 10 5 ;; 1 :3S 82 f2 . 1~ 
Tot11I •• 1878 06 5 " 5 91 9 ï 23 -iO 79 11 t t2 iero 12 1 ,, 1 l 1 1 1 .. (l 8 3 . 3 

EXRW<ell de phat-maclc11. (ll.ol ,le 1820.) 

Première épreuve. 

1877 . • » • 1 • 1 • 1 " _ Jury central. . 1 t 878 D . " . . " " t87\l 20 .1 1 ,. 15 1 l t ,) 7 7 i s ,) 

18i7 " n • >l • • » 
Gand ..•.. 1 1878 3 " " 3 1 l l il . . 

1879 n • !J l 3 2 6 3 " 3- 
l/lï7 " • . )) . • Liége ...• 1 1878 28 3 3 ')" 3 5 tO 18 7 " 7 ~,., 
t8rn 35 ':l ':l 35 ':l 2 5 15 2,i !) 9 
1877 . 0 . 

Bruxelles. . • 1 1878 1 l 1 1 
l8ï9 17 17 1 3 2 4 10 7 . 7 

187ï . " • Louvain .. _ 1 18ï8 18 2 » :1 1G 3 3 8 l4 2 . 2 
18ïl) 20 2 1 3 17 3 9 12 5 " 

,. 
;) -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- 1877 » ' • . n • 1, 

Total .. 1 1878 ;;o ~) 5 i:, 3 ,(. !) 20 36 !) ' 9 
18ïlJ 1 101 8 2 10 \li J 6 u 34 ~9 31 i 52 



( 317 ) 

•::uuncn de 1•hnrumol('u, (Lol tlo 18'H.1,) 

Deuxième épieuvo, 

NOMBRE DES ASPIRANTS 

absents 011 retirés AIHIIS NOS AUMIS. 
é 

COMMIS:,JOJ.'IS ,,; Q) 

t: .,, ,,; E 0 <SI 0 CJ Anué1s. c::. ~ "' X .,,= ë '- . u == == Q) %§ ;:, •<J CJ ., =- C: '-' 2"2 .;i "' .; ..; t.. -= ~le ... "' D'Ji::<AAlll.1' ~ ~ u·.3 □ ~ ::i -~ ... ::, ::J) ~ ,<U .., ,, ~ '!! ~ !; < < o''-' "' ~..; ~ -es, ... ::, 2 E-< c.- 0 "'~ 0 0 ~ •n E-< "ê -0 <> '-' •.. 0 "' '- :J ~ " ::::::-~ -~ :::::: E-< 
:::1 _.,,, '-' ::, - -<: 0 0 0 ~ = i': "' ~~ E <n 2 e ,. 

- " ;( ,,, 

1877 • " " . • li . li " . " • » 
Jury central 1878 . " li • • li >l . • • . . . 

1870 20 0 • 0 li • 1 2 ,i 7 4 )) 4 

1877 . . • jJ • . » • " • ,, • • 
Gand. , . 1878 3 . • • 3 ,, 1 1 1 3 • • . 

1870 9 3 . 3 6 J )) 3 2 G 0 . . 
·Hl77 . " • • . . • " 0 . . . li 

Liège . 1878 20 2 . 2 18 i 5 1 11 Hl 2 • 2 
1870 28 • » " 28 1 5 7 1:5 26 2 )) 2 

1877 " '» li n . . • " n • . . . 
Bruxelles. i878 2 . . 0 2 ,, . » . • 2 • 2 

1870 19 ï )) 7 12 2 -i 1 i Il l " 1 

1877 . • . . )) . » . . )) • li " Louvain . 18ï8 IH 3 . 3 LG 1 li :; ï 13 3 " 3 
11:179 20 5 1 .i LO • " l li 12 .j " .1, -- -- -- -- -- -- -- -- --- -- -- -- -- i8ï7 ' . » . li 0 n . ., " . • • Total 1.878 ,U :; . G 5!.l 2 4 7 H) 5:! i " 7 
{870 06 22 l 25 ï5 4 8 J.i 36 6:t 11 • 11 

Épreuve unique. 

{877 t " " u . • ,, . . 
Jury central 1 1878 2 n " 2 • . . :? 

1 

:? 
18i0 ., . . " 4 . l 1 3 . 3 

1877 » . n . • . 
Ganù . I 1878 . ,, » \J " . " . • 1 1 . 

1870 . n " ,, » . . 
1877 

: 1 : 1 1 . 1 " 1 " 
1 

• 
1 : 1 " 1 n 1 J) 

Ltége . 1 {8781 • ,, . • 
i8ï9 .. 
1877 

Bruxelles. 1 18ï8 3 • n 3 . -l 1 " 1 . 1 1 1 21 1 2 
18i0 1 . . . 1 » ,, 
1877 » • n • . . » 

Louvain . .. 1 18ï8 » » ,, • . • . 
' L8ï9 u • ,) • . -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- 1877 . . . » n • Tot.il • 1 1878 5 " ' . 5 . 1 • • \ ., ., 

1870 [) • G • . 1 1 4 ,1, 

80 



[ ~· 2'21 • ] ( 318 ) 

1::s1111U!ll tlo phRl'llltielcu. (Lol t\o t81i'I,) 

-·· - -·• -- ---~ ·-- - . -- - -- -- - --- .... - - . -··-·· - - - 
NOMBRE DES ASPIRANTS 

---· 
absents 011 retirés ,\l)\lf'i ;';0:'i AD.\IIS. 

.,; c:: - COMMIS~lON b w 
ci C: ;. E 

w " ~ CU 
IJ ,_g 0 " Années. " " <:., ,, ë .ë: d u E E <IJ :, " ;j .:;; .;, z :... . = C :, 

~~ 
.,; 

n\ \A:"111-.;\, ~ fJ .. ·:-~ ·; '.ü .. .,., 
';' .. ~ ~ !1.. .,. N '!J 'Il .•. ;: ~ 

~ ..:! d 2 1-, "' ~..; ~:; n c:·: '" ..::: '" -c:!: 
,,, 0 ï§ gE 0 ë u 0 ~ !-< :.J "' C) 

,... ·~ ~ .. 
:::, ~-= "O '-' ::; " <. 

0 0 0 ., ::: C C. . "" E E "' " " -::, 
tjj 

.. .. eo 

1877 8 Il " " 8 . Il ' 2 2 0 • 6 
Jury central. . 1878 20 5 1 (l u " )) •' -1 ,1, 7 5 10 

1870 10 2 1 3 7 )) ' • 5 5 5 1 4 

1877 . . 1 1 8 1 ' 1 4 (l 2 Il 2 
Gaud ... 1878 !) " • " 2 " • 1 " 1 1 • 1 

1870 2 . • • " ,, . " " " " • >) 

1877 36 a 1 1 3:i 2 1 6 u 23 12 » 12 
Liéue 1878 6 n . u 0 )) • . :ï 5 ! " 1 

1870 2 • . " :l . )) . 1 1 1 . l 

1877 30 3 5 0 33 2 " 3 12 17 16 •> iG 
Bruxelles .. 1878 25 5 " 5 23 1 2 t 5 !) 13 ,, 13 

1879 11 • )1 ,, Il " • . 4 4 6 1 7 

1877 iG 1 • 1 15 ., 2 2 8 12 3 . :5 
Louvain. . . 1878 . " • 1) » • • )) . • )) ') )) 

1870 1) )1 . » " . • " " ,, • " . -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- --· -- -- 187ï 108 .i 5 !) 90 5 3 12 40 60 50 . 59 
Total 1878 53 8 1 9 -H 1 2 2 1-i 19 22 3 2:5 

1870 23 2 1 3 20 )) " " 8 8 JO 2 12 

RÉCAPITULATION PAR. FACULTÉ. 

1.0 Examens ,te 1>hllo11011l1le tit le&tre111. 

1877 
J111·y central. • 1 1878 

187!) 

18i7 
Gand. • . . • 1 1878 

1879 

1877 
L itlc;c • • . • 1 1878 

1879 

1877 
Bruxelles ..• 1 1878 

1879 

1877 
Louvain . . . 1 1878 

1l\79 

18ï7 
Tol,tl . . j 1878 

1870 

96 6 1 7 80 2 5 s .u 57 52 • 5~ 
Hî8 16 4 20 138 1 2 Il 72 86 51 l 52 
HîO 19 3 22 137 1 5 Il 60 7:5 57 5 62 

86 u ., 14 72 2 '; a 58 52 19 i 20 
7G 13 3 16 00 5 2 4 27 58 22 J) 2"2 
74 15 . 15 50 2 5 8 2!) 42 17 0 17 

- 
80 5 1 6 85 1 8 12 41 62 20 1 21 

i.57 10 3 2~ 115 2 15 l,i 01 9::; 19 1 20 
1:is 22 10 32 126 4 8 18 72 (02 24 . 2, 

155 7 14 21 152 4 8 12 62 86 45 1 46 
150 Hi '-')~· ,il 118 • 7 •i 13 5~ 77 50 2 41 -<> 
l'iG 19 15 32 I.U, j O 6 14 65 04 ,H 9 50 

10;3 7 2 9 9,i I 2 :5 12 4::; (H 20 1 50 
187 12 3 1 ;; (l 21, s;; I"- 40 40 li 2 1 8 ~0 ,, 
213 lâ . 13 ~o 1 10 7 ~J.t 97 138 6:l " 62 ---- 
51ï 59 18 57 ,t70 1 Il 31 .U) 230 321 1 !~ .t t4!) 
717 re 58 111 no;; 23 2!J GG ;;01 410 1180 4 184 
ï8l> 88 2U 114 H66 1 26 17 7;; :5:!3 151 201 14 215 

J 



( ~ UJ ) [ :\'O 221. ] 

- - - - - -- _..,._...,_,._ ---- __ , __ , - -· ---- - - ·• -·-· -· - -- 
NO ~rnnE DES A8PU!ANTS 

absents 011 rotlrés j \ Il II h ~0:-1 vn ut-, 
- . - "' - - - - 

COM \\ll8SIOt'iS ,, ...• 
è 1 l• ;::; .. <J. C, ë C " A11uios. ,: ; "' , =- _:; s .t -~ " rJ t:= <, , ,, --· ~- ·- -· ,l •r .i 

n't-:\ \Uf-:). z ::·~ '" :-;. .. -rn .;; = Ë z -~ .. 3.~ - ' 
.,. -~ .!: ::.= ~ -1! 

~- •• "' 
,,, - ~ !< ::, ~ l'< 

0 J - ~] ; "' 1) ~ •• ~J 
, ~ ,-, c::: •• .,. -':: ::i-:: 

ô 0 -:: :: ;: ,, v, .. ;.. - E ,, .-, =, 
1 

1877 r 1 1 11 2 :.; 21 28 IG 1G _., " ., " 
Jury ecnlrnl 1$78 80 -i :s !) 71 1 1 4 :l8 3-i 0:) 2 37 

rnJO 82 !) 1::; :H :18 ,, )) 3 23 20 30 2 52 

1877 !)2 ! 2 G i:-n 8 10 8 :m 6:l ';!{ )) 24 
Carul .. 1878 l:lll :li 3 :H 102 8 Ill i ,13 68 32 :l 3t 

187!1 101 2n 1 :;o l:ïl Il :) \) :18 8:i ,i[ 7 48 

187i 178 IJ 1 H tû i ~ ï 2-:1 83 120 .u " 4l 
l.iéac . . .. 1878 1!18 3:3 :, 38 UlO 7 lO :l 1 72 113 -itl l .n 

1870 l!l2 31 1 3:l wo fO !) 21 (l;j 10:.; :53 2 5J 

187ï 202 :l:S 2 27 \ rx H :li 8- l:l3 :S l 1 52 .. ,) 

Cln1xclles. .. 1878 ':l:lS 28 0 31 I\H li 12 :l5 7J l':ll ll8 ::; 75 
1870 ':lnl -18 10 ;;t) :?:i~ 8 13 Hl Il:! 1-<> Vï .t 101 ,>. 

1877 521 28 ':fü ::;3 ':!fiH Hl Il llO -li!> :!Oli G2 " 62 
Louvain ' 1~78 311 :)7 H1 7~ :!.H8 10 w 1(1 131 [Qj 71 " ïl 

18ïn 316 ~7 I':! :m 27i ï \1 37 1:m 18!l s- 1 88 C ( 

-- -- -- -- -- -- -- -- --- -- -- -- -- 
1877 858 71 30 ltll 707 =>ï Il nu :11:2 ;i30 l!), 1 198 

Tot,11. l8ï8 \lï3 1,13 3~l 178 i~t:; 3J .n !l8 :mi ~>:'>3 C)"-) 10 262 _,.,_ 
18ï0 1,0-i:l t.H 3!) 183 1 8:-i!l 3H 31) 8~~ ;'iï{ :)-35 30& tn 3~,{. 

3• E,u,mc1,s de seteuer-s. 

1877 
Jury central. . 1 1878 

1870 

1Sï7 
1:a111I. • . • . 1 1878 

1870 

l87i 
L1ét,c . . \ rn,s 

t871) 

l8ïi 
Bruxelles. . • 1 1878 

18ï0 

18ï7 
Louvain .. . l 1~;s 

187\) 

!Hïï 
lol;il .. 1 J SïS 

1 "-Ï\l 

.-1,(l 1 1 ::; 41 " 1 :s U) :fo 15 3 i 16 
68 9 6 1:, :>3 " l .t 21 26 18 ;j 27 

07 , . G 11 M )) 1 1 :W '2~ ':JO 5i . , 
,J.;j 0 :! 7 ;:;s 1 1 7 20 :l9 0 " 0 
:'>t ï 1 8 .t(l 2 3 li 20 :îG 10 • IO 
01 1G ,, lÜ i:i 1 t3 3 21 33 11 1 12 

l03 7 :2 0 !H 1 !J 1 :l ~-- .r:· 5;) 12 1 -17 :.d 
HH [\) n ;?;j 139 IO 8 13 13 H 4ï 18 1 13:i 
1\)(3 33 li 3!l 1:;7 (l 8 ~l ;-;s \JI} 29 52 61 

133 I:! 2 Il 1 1\) :2 6 ,:, ,li ïO .1,9 " ,i9 
1 ïl) 17 1;, 3:2 1 iï :2 17 2f ::.2 û:i 52 " 52 
\\JO '.li ;) ~1> 170 j. :, 11 81 1.01 GO )) G!l 

1 ï:2 ,~, 8 13 1:;D i li sr 71 10., ;')3 2 ;)~ -·> 
sro io '.:12 it =~~8 8 J!) 3ï no 11)3 7:5 2 7;; 
31!i û ï i3 ;;uJ 8 1:i ;j(l 1:27 nw un . 110 -- -- -- -- -- -- --- -- -- -- -- -- -- 
-WP 3il rn 18 rn i ,. :2~ ü'.l l~:l -.)-· 1~i!) lï 170 •) ..• , .. , 
7{; 71 ~() 1:21 '~::" 1 ~2 -i8 811 i :l:i:, 3!)1 :lOO 20 :HU 
H~):; 81 :n \I•., ,.,li ! I" ~,;, 1 - • l - I' !38 :l:ii 38 ':'!!)~ .. I ~' 

1 

, )11, 1 

1 



( 520 

••• l•l.:u11ueu11 tic mèûeerue, 

··--· -- 
NOMBRE DES ASPIRANTS 

absents ou retirés All.\llS NON ADMIS. 
.. c:: 

C:OMMlSSlONS .,; .,_, 
t E .,_ .,, ru C 0 SJ • 

A1111éos. l>l ~' ;., "' -r:.-·= ô u "' E ~ E~ ~ ,Î) ~ ,. 
"' .:l <> -- - .:l ·s, .,, ,i n•~xurnN. ~ .... _ ~ ';-°c -ru ~.-z t:.) ·-= ::: °' '"' 3-2( -'! CJ •.r, 2.~ ◄ ... v, <I ;:;-;,} .. ~~ ":r. - .0:-: .. 2 .. ;;;-- ,,, -;--:, 3 Q 'Ë g.~ Q 0, Q ,, ~ " :.,; -.; "' - " '.'.2 p::; 

"' 
'- ::, ►"t:, ..,, '-' ::, "' 0 0 0 ~--: C: C: !'--' • v, v, " " -:::, E s •.. .. '" Of) :JJ 

l 
1877 30 3 (î \) 50 ,, l " (1 i 22 1 23 

Jury central . 1878 ·,57 i 2 0 ,i8 " " 1 l3 1-i 30 4 5,i 
1870 100 27 H 35 75 2 (l 8 20 4:; 20 2 28 

1877 72 1 2 3 G() i 0 lï 29 50 0 ·1 -10 
Gand ••.• 1878 8!) 10 [ ·I 7 71. 8 0 ·[;) \H 65 9 n 0 

18ï0 H7 20 5 23 \H 4 5 2-i .u 70 18 • {8 

1877 ·148 5 1 (l ·142 7 7 21 OG 10-1 41 • 41 
Liége .••• 1878 188 H " H liï '.:.H 22 24 74 lH 5·1 2 55 

18ï9 18i \) 1 tu ·177 '27 15 33 71 HO 50 i 5·1 

1877 lïû Hl 5 :H -15:l 9 8 2ü 49 02 58 2 GO 
Brux:elles. . , -1878 ·186 ':U .{ 28 -158 12 H 27 58 108 50 • 50 

1870 207 31 •i :fü 172 -t3 13 29 ,i\) 10-i 67 1 08 

1877 342 s 5 13 320 :H 6 80 H8 267 Ol t 02 
Louvain ••. 1878 3!H 5û 8 ,a 350 20 30 70 157 2!):J 5G 2 58 

18ï9 383 Hl 7 q- 3GO ~~ 57 86 155 288 72 ,. 72 _,:, 
-- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -18ï7 777 3G Hl ;j;J 72::! .f.ï ':28 L "- 2H8 ti::W -191 5 196 '-1,) 

Total .. 1818 OH û,t 1~; 100 8(\;j 70 69 l-1ü 556 621 176 8 184 
·LSïO l,000 103 21 12., SïG ï8 7G 180 3:l5 659 215 4 217 

lli;;CAPITULATION GÉNÉRALE. 

1877 
Jury central . 11878 

1870 

18i7 
Garni . . . . 1 ·1878 

·1879 

-1877 
Llége . . . , j 1878 

·1870 

18ïi 
Bruxelles ..• 11878 

·1879 

18ï7 
Louvain . . . 1 1878 

1870 

1877 
Total . . 1 1878 

1879 

226 11 11 22 2M .2 7 18 !JO l-17 83 4 8 
305 36 17 53 3l0 2 4 20 134 160 134 10 rn 
-H4 60 30 00 52'1 3 IO 9- 132 108 142 14 u _i) 

295 :H 6 30 265 18 'il-t 57 123 202 61 2 ~ 
3,15 5ï 8 65 280 q- 21 57 12-! 205 73 2 "i ~0 

413 80 4 8,i 320 18 10 4,t H.i5 234 87 8 ~ 
518 30 5 35 -t83 13 31 6i 2H.i 530 ·U0 15 H 
ü87 8:J 14 ()() 591 43 ~5 75 255 ,t26 145 22 H 
733 95 18 113 620 47 40 û6 260 449 136 55 1~ 

064 63 23 86 578 20 36 7-i 2-H 371 203 4 21 
7b2 85 50 135 Glï 32 44 87 238 401 200 7 21 
870 1W 32 ·Ili! 71() 3,i .i7 73 287 451 274 14 2~ 

\l38 48 40 88 s:;o 45 28 184 383 0.1-1 205 4 2( 
1,201 1':l4 40 lï3 i.oss ,_;2 71 180 -n'il 7715 240 4 2~ 
1,2:lï ü2 20 88 1.-1:m 57 6~ 183 Ml3 801 357 1 3~ -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- - 2.G-il ire 3;:; ~lll :l.380 103 l~O 380 1.052 1,601 692 27 71 
5,1H8 38-~ 158 522 2,820 :1.52 Hl5 309 1,221 -1,0Gi 808 59 8~ 
3,1357 416 110 5213 3,151 i1i!) "174 ,HO I ,351 2,083 076 72 :l.,0l 

7 
0 
6 

5 
5 
1 

7 
8 
8 

0 
5 
8 

!) 

0 
8 
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CXXX 

Comparaison du nombre proportionnel des admissions et des non-admissions 
prononcées par les }u,1·ys combinés en i874-f876 et pœr les facultés en 
1877-!879. 

8i 



[ ;\" 2',! 1. j ( 5:!2 ) 

CXXX. - fmnpamis(m d11 nombre proportionnel des admissiou« et des non-admissions 

PBlllODE TlUENNALE 

.1. Phll()1<0pblc t't le-th•c-11, 

{ 
udm,~ . • Exa1t1en do candklature eu p!11- 

lo<ophrn \'t lct\1 es · • • - ajournés ou rejetcs 

l admis .•.•.. Examen tlt:' docteur on philo- 
~oph1t• t•t lelt rcs • • · · ujournés ou rejetos 

\mimis. • · • · · 
Clnlltl'S absolus • · · f ajournés ou rejetés 

UHIVÈRSITE DE GAND, I UMI mmt ,. utnr. 

1814-1 18751 tRïO \TOUi, lfl1',. \ 181:'i 1 ·1816 ITOUL, 

1 ü 11 20 47 ~8 39 48 ms 
9 3 () 21 13 1 ~ 10 35 

• )) . ,, 6 5 9 '20 

)) . • 6 J 1 10 

--- --- -- -- -- -- ---· -- 
Ili Il 20 I1 5', 44, 57 155 

9 3 9 21 10 15 11 45 

lleleré \ -- --- -- --· -- ·-- -- -- 
t admts . . • . • • p. •/0 6-\-.00 78.57 68.91 u9 1'1l 73 97 74 58 SJ.82 77 50 

Ut1pporl ]li opo: tw1111el 
ajour ués ou rejetés - 36.00 '.!I .43 dl 03 30 8~ '!G.0.3 2~.l,t 16.18 22 50 

-- -- -- ------ -- - 
B. Droit, 

{ admis •••••. 15 i8 i'2 1,5 34 36 30 109 
Exumen de candidat en droit 

ojournés ou rejetés 1 ,, 3 i Il 9 5 25 

Prermer examen do docteur on ( admis · • • • • · lS H 18 5i 32 30 3:2 9,\. 

rlrort • · • · · • · • • · • / ajournés ou rejetés 1 'l 2 :> 9 4 4 -tî 

Second cxarneu de docteur on i admis · • • · • · 
16 18 16 50 31 35 38 104 

droit · · • · • · · • · • • ajournés ou rejetés . 5 4 2 ,11 4 2 3 9 

{ adnuv ..•... 5 s 12 '25 '] s 13 28 
Exumf.'n d•~ cnndid,)t-nolairo. . . , .. 

ajournes OU rCJCIC~ 5 8 5 i8 '2 6 4 12 

·-- --- -- -- -- -- -- -- 

\ Chiffres absolu, .• • l 
Helevé / 

lla11porl p1opo1lw1111cl l 
,1dmi, •..•.•.•. , M, 60 58 1 ·;--2 104 109 12'2 335 

njour nés ou rejetés . . . 12 1 i n 38 '26 'li 16 (i3 

-- -- -- -- -- --- -- -- 
admis • . . .•. p. o/o 181 82 St 08 82 86 81 00 80 00 83 85 8841 84.17 

.ijournés ou rejetés - 18.18 18 92 17 14 18 10 :W 00 16.15 f 1 .159 15 83 

-- - ------ -- --- 
C, Science•. 

Exame« de cand-dat en science, ! admis · • • · · • 0 N 
,, 1 . • 2 2 

ph ysrques et mathemauques. / . ê . ,11011 rn s ou rejetés . C " ' 2 . '2 

Ex,1mc11 de docteur en sciences i at.lmis • · · · · · " • " Il . 1 1 2 

ph\s1q11c~ et malhernauques. . " ajournes ou rejetes " ,, " ,, . • » 

Examen Je cuudidut en sciences l udnus (i Il Il '28 31> 19 30 84 

uatur i llos . . . • . • . . . ujourués ou rejetés 7 t 8 1 b 14 6 5 25 

Examen de docteur en sucnces \ admis · • • • , • " )) • '2 i 3 6 

n.itur cllc-, . . . . . • . 6 .. 1 njourn s ou rejetés • 1 .. 1 )) 1 » 1 • 1 » 1 " 



prononcées pa1' les jttl'ys combiué« ,m ,{874-(876 <!I par les (acuités en -1877-1879. 

-1874--187{>, 
-- ---- -·-··- -··---·-- ··- - ---- -- •·---- - - ·-- ----- 

UNl~ERSll É DE BRUXELLES. UNl~ERSITÉ DE LOUVAIN LES QUATRE UNIVERSITÉ~ RÉUNIES. 

187'1 
1 

\8î5 
1 

1876 1 l'Ul'AL. 1~7', ! 187ô 
1 

lt-ïli 1 TOI',\!. 18 Î '1 
1 

1875 
1 

187& 
1 

TOfAL. 
1 

215 28 32 85 4 I Q'l, 29 IN 130 132 129 391 

47 10 9 36 30 23 3li 89 liV 48 (H 181 

3 . 2 5 3 6 3 ., 2 1 2 11 1-1, 37 

• 1 Il 1 3 2 1 ti 9 6 2 17 

28 28 31. 90 -H- uo 32 136 l'i2 1 \3 143 428 

l'l ·Il 9 3i 33 25 ;;7 os 78 5t 66 198 

62.22 71.79 79,0i 70.87 57 1/1 70.59 46.38 58,87 6,'I 5o 7t ,59 6~. /12 68.37 

37.78 28.tl 20.93 29.13 4:l.8li 29 41 !53.62 ,. 1 . 13 35.41\ 27 .41 31.58 31,li3 

26 29 41 96 43 56 44 14-1 · f 18 139 136 393 

Il 15 5 31 Il 0 rn 36 3'. 33 2!l 96 

29 30 27 86 5t> /11 50 •141 lî9 117 H7 373 

8 4 ,, 16 ~ !I 6 1 7 ·20 f9 16 55 

35 29 35 99 35 51 37 126 ., 17 136 -126 379 

11, :s 8 9~ H 10 6 28 35 ·n 19 75 _, 

21 7 1~ 42 37 38 30 <05 70 61 69 200 

9 Il Il 31 l!i Il 15 43 30 39 35 104- 

111 95 117 3ZJ 165 l8U 161 515 431 453 l158 1 .ass 
42 35 28 105 39 -i-'2 4;3 l~I 119 112 !)!) 330 

72,55 73.08 80.6!) n.n 80 SS 81 .$:? W 92 80.59 7ë,\S S0.18 s~.23 80.30 

27.45 26.92 19.31 2Ui3 19.1 ~ 18.18 '21.08 19.1 l '.!1.52 19.82 17. 'i, 19 70 

., 2 • 2 2 2 " ~ '2 4- 3 !) 

" . • )) " » " >) " 2 " 2 

:! . " 2 r, ., .. >) 2 1 1 4 . >) » » " » » » . . )) . 
◄S 20 1 ;j 53 58 70 48 176 117 120 104 34-1 

5 12 3 20 35 '26 37 08 61 45 53 H>9 . 1 • 1 • > 4 1 '2 2 4 8 
1 

" " " • " • • 
1 

• " • • » 



[ N° 221. ] 

~clcoccH (Su1it'), 

. 1 { udrms .. , Exumon do candidat on p inr- 
mac,c. • • • • · • • · · • ajournés ou rcjetos 

~ Chiffres absolus • • .. { 

Relevé t 
' Rapport proporlimmcl ! 

admis ...•.. 

ajournés ou rejetés 

admis . . . •.• p. •/• 

ajournés ou rejetés - 

D, 1tlétlccl11c, 

Examen do candidat ei1 rnëde- t admis • • . . . . 
cino, chirurgie ot accouche- 
meuts. . . . . • . . • • . ajournés ou rejetés 

Premier examen de doc-tour eu l admis . • . . • • 
médecine, chirurgie et accou- 
chements . . . . . . . . . ajournés ou rejetés 

Deuxième examen de docteur en t admis . . . . . • 
médecine, chirurgie et accou- 
chements . , . . . . • • • ajoûrnés ou rejetés 

Troisième examen de docteur en { admis . . . . . . 
médecine, chirurgie et accou- 
chements . . . . • . • . . ajournés ou rejetés 

Examen de pharmacien . . • 
. t admis •.••.. 

l 
Chiffres absolus • . . { 

Relevé 

Rapport pi·oporllon11el t 

ajournés ou rejetés 

admis ..•••. 

ajournés ou rejetés 

admis • • , • • . p. •J• 
ajournés ou rejetés • • • 

lleleYê g~lllér&I. 

\ admis . • • · · • p. •/• 
Chi!Ires absolus · • • · · • • l ajournés ou rejetés - 

admis • • · · · · p. •/o 
Rapport proporlwmiel • • • • f ajournés ou rejetés 

UNIVERSITllDE GAND. UNIVERSITt DE LIÉGE. 

f874 ·1876 1876 'îO'l'AL 1s141 rn111 1876 'tOTAL, 

c; 2 2 10 14 9 21 44 

3 . 3 G 15 6 Hl 33 
---- -- -- -- -- -- -- -- 

12 13 14 39 51 30 57 ·138 

10 f 1 f 22 29 14 f7 60 

-- -- -- -- --- -- -- -- 
5i.55 9-2.86 56.00 63.93 63.75 6S.-1S 77 .03 69.70 

45 -i-5 7.H 44.00 36 Oî 36.25 31 82 22.97 30.30 

- -- - -- - - - -- 
12 rn lti 38 ·18 18 20 5G 

7 6 9 'i!i 5 3 ~-, ·19 

10 10 ·13 33 19 ·12 47 48 

f " 1 2 • 4 2 3 

17 11 11 39 16 17 H 45 

2 • • 2 • }I . n 

l::l Il 11 40 i6 17 11 44 

1 . )) 1 • 0 • • 
4 2 6 12 12 17 ·1-~ 43 

·1 0 2 3 4 2 9 ~li 

--- -- -- -- -- -- -- -- 
61 44 57 ,f62 8! 81 74 236 

12 6 l':l 30 9 6 22 37 

-- -- -- -- -- -- -- -- 
83.56 88 00 82 61 84,37 90.00 93.fO '7.7.08 86.45 

16.44 -12.00 •17 .39 115.63 10.00 U.90 22,92 f3 61S - - - -- - - -- - 
H3 128 t.S.9 420 290 264 310 864 

/i.3 24 4,1. •I Il 83 56 66 205 

-- -- -- -- -- -- --- -- 
76 88 84.21 77.W 79 10 77.75 82.60 82.415 80.82 

"23.~2 15.79 '2'2 .80 '20.90 22.21S 17.50 n.515 •19.{8 



( (\" '1~1. 1 
-- ·--- - --- ---·-- -- -~--- - - - -- -·. - - .. - - 

UNIVERSITÈ DE 8:lUXELLES. Ul'OVERSITt OE LOlJVAllt LES QU~ TRE UltlVERSlîtS R ÈU NI ES. 
-- . - - - 

j TOI IL. 
1 

-- ----,-· -- 
1 

- 

\ 1 

' 

) l87~ 18î5 
1 

1~;i; 187', IKi:j IS,ü 1 TIH,11.. l~Î i ) 1 H7,i 181ü LOI lL, 

1 

12 Il 13 36 11 1, 18 ,- H :l!) 51 137 ' ' 
8 li IG :-n 1 Il Il 15 \ ! 4 2 28 l1û 116 

--- - 
32 3'f 'U 91- 72 8~ 67 :!.18 ru: 1 G•i IGG \!Ill 

•13 23 19 5:S 51 37 52 I\O tu l .,. [)!) 'fr7 '" --- -~--- ------ 
71.12 59.(;5 59.57 tl:3.09 58 I'\\ 70.G:l 56.:Jo 61.% li I 85 6~~. Qs 61.tH (i'i.:lil 

'ilS.88 '10.3:i 10. ',3 3G.91 H. 'a6 :19 31 l-3~7ù 3~.0'. 38.15 31. 1 l 37 ae .n.to 

20 I', 10 t,\ 1-8 52 :,1 l'il 98 9', 87 279 

8 5 11 '2} 1$ "!9 3,j Sù J8 43 GI- 115 

tî 23 'zü t.iG 27 li\ 47 us 73 89 103 '265 

'2 3 1- 9 't '2 1 5 ;\ l> 8 19 

1 '• 20 f2 56 :JI- JO t1.l 107 81 78 88 21-7 
- • " ,) • 1 1 " '2 3 1 " 4 

-18 20 '2\ 6·! 31 Jù 43 ·1 Olt 83 7:-l 89 '250 

1 " 1 '2 :! 1 1 4 1, 1 2 7 

15 ti w 41 () 40 9 2·· 3i 35 -i9 1'21 .) 

G Il 1.1 30 ':a 3 _,. 
!i 13 16 ~s 5i 

------ 
8\. 83 102 2ll9 HG ! Gt.i 183 495 312 3H. 416 1,162 - 
17 10 '29 6-:> '25 36 39 100 GJ 67 102 '2:J2 

S1 17 81.37 77.86 80.51- 85.38 82 18 82 43 83. 19 S5. 52 SI- 81 80.31 8J 36 

t6.SJ IS.6J tt. ,,. l 9.lt6 H.62 17 8~ lî .57 lli.81 14.48 ·15.19 19.6!1 -16.(;4 

'lbti HO 281 ,,6 '~27 50\. 'i-i3 l ,~'i-\. 1, 115 t, 13û 1,183 3,\3i 

H) 88 85 2Gt 118 no 171 459 J63 308 361> 1,037 

7,'..13 73. 17 76.78 7L76 7\..26 78.-W 72.15 7-~.96 75. ',,1- 78.67 76 3î 76.81 

25.87 26.83 '23.22 25.H 25. 74 21 .74 27.8'> 25.0/~ 24.!iû 21 .33 't3.63 :?3. f!) 
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l'ÉUIODE 'fllll.,;NNALE 

A. Pblloso1•l1lc et JctCrc!I. l admis Examen ·1" épreu VO 
de candidat en l "i'""''" ., •• ;.,", philosophie 

et 2•ôpreuvo l admis 
lettres. OU épreuve 

untquo ujourués ou rejetés. 

~ ! admis • Examen Ire épreu ve 
ùo docteur eu ujourués ou rejetés 
philosophie 

CL ( 2• épreuve l admis 
· let lres. OU épreuve 

. unique ujournés ou rejetés 

Helcvo \ ..... 

ChilTns 
ubsotus 

) Rapport l r pro pur/ ÏOI!· 
' ne/ 

admis •..... 

ajournés ou rejetés 

admis . . p. 0/o 
ajournés ou rejetés. 

B. Brou. 

{ 
admis •.•..• 

Examen de candidat en droit • 
ajournés ou rejetés 

Premier examen de docteur- ri1 j admis · · · · · · 
droit • • • · · · • · · · · 1 ajournés ou rejetés. 

Second exameu de docteur en \ admis • • • · · · 
droit • · · · · · · · · · · l ajournés ou rejetés 

Examen 
de candidat­ 

noturre. 

Relevé ...•• 

l t 
admis ••.. , . 

~ ro épreuve 
ojournés ou rejetés 

-2• éprou ve admis • • , . • . 
ou épreuve 
unique t ajournés ou rejetés. 

1 
\ 

f Bap port f 
proportion- 

nel 

{ 
admis .. · · · • Chiffres 

a bsolus ajournés ou rejetés. 

admis . . . ..• p."/•· 

ajournes ou rejetés. 

--- - 
UNIVERSITÉ DE GAND. UNIVERSITÉ DE LltGE. - 

18771 Ji!ïtl 1 18ïU l!'OT.IL, 18171 18761 ISiU ITOT&L 

28 21 21 71 33 50 tiz 13~ 

16 IS 9 ,1.3 15 15 Hi -16 

2~ l'i 'W ûl 2-l 3S 45 106 

4 /1 8 lti 3 ~ 6 •13 

" " " ,> ., -~ 2 8 . ,, • " . 1 2 3 

• " . " 4 3 3 10 

» ,, . » 3 ,, " 3 

-- --•--- -- --- --· -- -- -- 
52 38 H 13! 6i 95 102 259 

20 i ~ 17 G9 21 îO 2,\. 65 

-- -·--•-- --· --- -- --- -- 
72:22 f,J.3,"J i 1.1 9 6'.1.11 ,-~. îO sz û 1 80.95 79.9,I. 

-Z') .i8 J(i ~1 td 81 30 8!1 ~5.3ù 17.39 19 05 20 06 

-- - -- -- -·- -- - -- 
•18 19 •IS 5:, 3i :25 29 86 

6 7 Il ·24- -17 17 ,17 51 

s 15 19 4t 35 3't 23 92 

3 9 - 8 20 8 .JI 14 33 

15 9 l'i 38 33 27 28 88 

3 ·1 3 7 1:1 5 ·10 20 

13 H 22 49 10 12 10 32 

9 "2 18 39 6 6 B 17 

8 11 10 29 ·10 15 1B 40 

3 4 8 Ili 8 8 9 GJ" ~.:, 
-- --· -- -- --· -- --- -- 

G2 üf.t 83 21.1 120 113 105 338 

H 33 48 105 4-i- ù 55 H,6 

-- -- --- -- -- -- -- -- 
7t.09 G? 33 63.3(, 66 98 73.17 ·;o 62 65.62 69.8,i. 

27.91 l 32.6i 3ü.6!i 33.02 '-26.b3 29.38 3U8 30.,16 



( 3"27 ) [ [';o '221. ] 

-1877-·1879. 

- -- -· - . ··- --- - .. . •· --· -···- - . .. ----::, 
UNIUERSll É DE BRUXELLES. UNlVERSITt DE LOUVAIN. LES QUAlRE umrnmts RtUHIES. 

1877 
1 

1878 
1 

18:9 1 'J(J'l",\I.. 18i7 
1 

IS i8 
1 

187!) l 'I\.ITAL 1877 l 18,8 
1 

1870 
1 

'WT.\I,, 

1,8 ;19 50 1:n 56 'i\ ü!.\ 195 ·165 184- 4$!) 638 

32 25 "l!J tiü 'H 35 J8 97 Sï 93 Oz 2ï2 

3.7 3'i- 1,0 1 Il s E (i!) Il\ 9:! 1 :su 1'1--\. 402 

14 ((j ~I 51 6 lit 23 43 ',)~ J8 bS 123 • I 

0 2 2 i • " ,, • . ,, " 0 

0 0 " Il • ,, • " " . • • 
·1 2 2 ;j >) 2 ,} 6 5 7 9 '21 

0 . ,, . . » 1 1 3 u 1 (~ 

---- ---- ·---- 
Sü 7 ï 94- t51 ü\ 1 ~J IJI 3->" 'iWi J3j :rn; 9i3 . -0 

46 41 50 !Ji 30 '•9 132 1-i t ,( 1 ï 132 ·15J 402 

--- -- -- 
65.15 t,· '>" t,5.iti (i:j. 23 li~. 0!) 'ï 1.51 t.,~.uo 09. 7!1- 69.~9 71.ül 71 .08 ~ 70. 76 0 • -0 

3LS5 3'~.75 3\.72 .H.7i a1 91 2-:l.\(> ,\ 1. l•O -JO.'iG JO., t 28.39 28.92 29.24- - 
31 29 37 97 46 21 ~5 1 l t H7 Ot 129 350 

-!4 22 30 titi 1-\. 12 21 48 51 68 80 189 

39 27 ·25 91 41 H 2i- 109 ·12J IW 91 331- 

10 12 16 38 15 12 s 3" 36 H '1-6 ~26 ·) 

26 31 3} 89 42 .n 34 -113 l lü 10.1, 108 3Z8 

14 18 2ù 152 2 2 (j 10 2i- 26 3!1 89 

42 20 17 4U 47 /(j 42 136 8::l 93 91 266 

s Il 25 ,H. 12 l5 30 6ï J5 M 78 167 

-15 1 ~ 21 50 311 ~s H- ·1'2'2 63 88 90 24i 

6 10 10 '% I!) '20 '22 Ill 313 4'2 49 ~27 

---- 
"23 121 13:1 3î6 206 19; •~9 592 511 4!!9 509 ·1,151!) 

52 73 101 2% 62 71 88 221 182 22-~ 292 698 

70.'29 ü2.3i B6.Îl5 62.,H; 7tL8î 73.51 tiil 23 Î°2 8t 73.7'• 69.02 ü3 55 68.52 

29.71 37.63 43.35 3i .54 23.13 26.49 31.'i7 27. 18 26.26 30.98 36 45 31.48 



f N" 2"21.] ( 528 ) 

C . .!ilclo11co11, 

l adm1, • 
Examen '" ôprc1ne 

de cJ1_1ditl,1t en ) ajournés 011 rejel6s 
SCIOllCCS 
physiques 

l·L 2• Ô(ll eu ve l admis . 
matbêmaliques. ou épreuve 

\ uuiquo. njourués OU rejetés 

{ 

admrs • 
fürnmon Ire épreuve 

de d,'.cleut· en ( ajournés ou rejetés 
sciences ' 
physiques 

1 
• et 2•· éprouve mimis • 

mathémutiques. ou épreuve 
11111q110. I ajournés ou r,•jetûs 

f 
udmls • 

1

1•• épreuve 
Exam11n ajournés ou rejetés 

do candidat 011 
sciences 
naturelles '2• épreu ve arhnls . 

OU C(:ll'CUVO 
• u mque. t ajournés ou rejetés 

1 l admis . 

l 
l 1• épreuve 

Examen ajournés 011 rejeté- 
do tloctcur 011 

sciences 
naturelles. ':l•cp1e1110 adrms . 

OU épreuve 
uurque, { ajourués OU rejetés 

E~•.:~~::. ll_e ~a~d-id~t _e''. ~b,ir~ \ admis .· _ . l ajournes ou rejetés 

"''"""· .... 1 
chiffres 
ahsol 11, 

l fütp/ ort l f propovtion­ 
nel. 

admis 

ajou Inés ou rejetés 

.ulmis (p. 0/o 
,,journés ou rejetés (P· 0/. 

UNIVE ssn Ë DE G~ND. UNIVERSITÉ DE LIÉGE. 
- 

18,7 l 18ï8 1879 \1or.-L 18'i711878 l 1879 l·roTAL. 

" 1 1 2 • 1 1 2 
' . " " . . • • • 

1 . . 1 2 1 1 4 

• • .. . . 1 • 1 

. " 1) " 1) . • • 
" " • n >) .. . • 

0 . ,, " " . " )) 

n 1) • 1) • • . » 

Il 13 H5 39 16 32 35 83 

'2 ·7 s 17 1,\ 38 rn 71 

1~ 15 t3 .\Q 13 21 26 60 

3 1 1 5 s r2 7 17 

. " " . " 1 ,f 2 

. • H " . " • • 

• 2 2 .\ . 1 • ,t 

., • .. . • " 1) 1) 

5 5 2 12 16 l'i ai 65 

\ 2 3 9 '>'" 21~ 35 Si -" 
--- -- -- -- --- -- -- -- 
t9 36 33 ~~ 47 74 9li 217 

9 ·10 12 31 ,i7 6;, 61 173 

-- -- -- -- -- -- -- -- 
) 76 3·! 78.26 73 33 75.97 50 00 53.2I~ 61.-15 55.6\ 

) 23 68 -li 74 ~6 6, -H.03 50 00 16.76 38 85 4-4.36 
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-- 
UNIVERSITÉ DE BRUXELLES. UNIVERSITÊ DE LOUVAIN, LES QUATRE UNIVERSITÉS RtUNIES. 

1877 
1 

1878 
1 

4879 1 'l"OTAL. 1877 1878 
1 

1879 1 'IOTAL, ·1877 
1 

1878 
1 

1879 
1 

TO'l'AL, 

2 " • 2 •I • » ·t 3 2 2 7 

I) • ·1 1 ,, •• 0 1 1 1) 1 2 

• 2 " 2 " . •I -1 3 3 2 8 

• • • )) . ., . " • 1 » ., 

• 1 •I 2 ,, " )) " 0 l 1 2 

)) V )) • . )) ., • . • 0 ,, 

• . 2 2 " • • • • • 2 2 

" • • • • )) • " • )) 1) 1) 

33 34 31 98 68 85 9'2 2\\-5 ·128 46-'t 473 \\-65 

19 H 20 51 29 ,1.3 69 141 64 -IOO H6 280 

12 32 43 87 16 66 77 -11:19 53 13ft -159 3/16 

6 n 2<1 <17 13 .(8 29 60 30 38 61 129 

)) • ·1 f "' " )) .. » 1 2 3 

• t 3 » . . 1) " 2 ·1 3 

~ • 1 1 .f » ~ ·1 1 3 3 7 

" 4 » •I " 1) " • • ,( • 1 

23 26 22 71 -18 ,1'2 ·16 46 62 60 72 l 9i- 

2,i- 20 23 67 ·12 H- <18 44- 65 60 79 204 

70 95 ◄01 266 ,fOi- .163 •186 453 250 368 4-16 ,, ,034 

49 52 69 170 55 75 ·116 2~6 -160 202 258 620 

--- ---- 
58.32 64.63 59.41 61.01 Gl>.I 1 ti8J9 6!.59 64-.81 60.9S 6L56 61.n 62.52 

4118 35.37 40.59 38.99 3,U)() 31.51 38 ,1,1 35.19 39.02 35.4~ 38.2-l 37.48 

85 
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Examen do 
candidat 

en médecine, 
chirurgie 

el acceucbements. 

D •• ,11:c1cd11c, 

l admis ..•.•. 
1~<-preuve 

ojournés ou rejetés 

2•éprouve l admis •••.•. 
ou épreuve 

unique ajournés ou rejetés 

Premlsr examen \ • ~ épreuve l 
de ëocteur , 

en médecine 
chtrur •• ie ' 1 

el acrnuchc°menls. 2• épreuve { 
011 epreuvo 

unique 

admis •.••.. 

ajournes ou rejetés 

admis •.•... 

ajournés ou rejetés 

Deuxième examen do l admis . • • . • • 
docteur en médecine, chirurgie 

et accouchements. ajournés ou rejetés 

Troisième examen do l cdnus • • • ••• 
docteur en médectue, chirurgie 

et accouchements. ajournés ou rejetés 

Examen 
lie 

pharmacien. 

{ 
admis ••.••. 

1•ôpreuvc 
ajournés ou rejetés 

2•1'preuve { admis . • . . •. 
ou épreuve 

u oiq ue ajou rnés ou rejetés 

Ile levé 
l admis • • • · • · 

ChilînJs absolus • • · ajournés ou rejetés 

l admis . • ..•• p. 0/ •• 
llapport proportio1111el 

ajournés ou rejetés 

\ arlmis . • • • • 
Chiffres absolus • · • ! ajournés ou rejetés 

{ 
udrnis ...••• p.0/o. 

Rapport prO[lOrtio1111el . . . . 
ajournes ou rejetcs 

UNIVERSITt OE GANO. UNIVERSITt OE LIEGE. 

1877 l 187~. , 18î9 \ TOT,\t 187'7. \ 1878.11879. l 'IOr.\L 

s H ,1.\. 34 » 30 2tl 61:î 

3 ,\. ,, ·Il ~ 12 3 45 

13 l'l H 36 22 rn 4tl tl3 

2 • 3 5 12 5 s 21, 

)) Il u • 16 ·18 49 113 

0 " 1) • 6 ,\. tl rn 

9 H -14 37 4 '2 1'.l 11 35 

'.l ,, l 7 3 ,1 2 6 

·12 !) 13 34 ·13 1:5 13 .\.3 

4 • 4 e G Il . 6 

H 0 ·I'.? 32 ·13 H ·12 30 

• » 3 3 2 •I 4 4 

• a 6 9 • 18 24 42 

• .. 3 3 • 7 0 .f6 

6 i (j ·16 23 21 '.!1 7-1 

2 ·1 • 3 n 3 3 ·18 

--- -- --- -- -- -- --- -- 
59 61 76 198 101 H.\. 146 391 

10 0 •18 37 ltl 33 31 ·105 

-~ -- -- --- -- -- -- -- 
85.51 87,50 80.85 81, ·26 7·1.•13 81.36 82.49 78.83 

·IUO 12 50 ·10. 15 15.7-i- ss 87 rn ô.\. 17.51 21.,17 

-- - -- -- -- - -- - 
202 205 ~3\ 6~ 1 330 •H6 00 ·1,205 

63 74 95 232 ma 465 171 489 

-- -- --- -- -- -- -- -- 
76.23 73 48 71. 1 z 73.H 68.32 72.08 ,2 . .\.2 7U3 

23.77 26.52 28.88 %.58 31.68 27.9'2 17.58 Z8.87 
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UNIVERSITÉ DE BRUXELLES. UNIVERSITÉ DE LOUVA'N, LES QUATRE UNIVERSITÉS RÉUNIES. 

1877. 1 ,187tl. 1 1879. l 101'AL. 1877 
1 

1878. 1 1879, l TOTAL. ,(877. 
1 

4878. 
1 

4879. I' TOT•L• 

0 Ill 22 39 30 39 64 133 43 93 w.s 261 

4 8 26 38 7 25 23 li5 14 49 116 1,19 

1G 2·2 10 -18 00 47 aa HO Ill 97 69 277 

18 6 16 40 28 G 22 56 60 ,17 49 126 

• . . • 41 !SS 39 ,13.q 157 76 118 191 

• " . • 10 8 4 22 rn 12 9 37 

16 22 16 M 40 38 115 133 77 86 96 2159 - 
9 9 6 't4 5 8 10 23 ,19 22 19 60 

20 49 ·16 55 4i- 39 37 120 91 82 79 252 

7 8 '• H) 5 ·1 a 9 19 0 1 t 39 

18 2-~ 15 55 40 44, 36 "20 82 89 75 246 . 
6 2 • 8 4- 5 ·1 ,tO ·12 8 5 21î 

)) ,1 10 Il " 14 12 26 • 36 52 88 

• )) 7 7 n 2 5 7 1) 9 '2,i 33 

,t7 ,,o ,If\ H ,12 13 12 37 ss 48 60 466 - 
Hl n 9 42 3 3 4 10 33 24 16 73 

-- -- -- -- -- --- -- 
92 '108 10,\. 30,i 267 '292 288 847 519 607 6,t,i 1, 7-iO 

60 50 68 178 6'.l 58 î2 192 173 150 -l89 IH2 

-- -- -- -- -- 
60.113 68.35 60.4? 63.07 81.16 83.43 80.00 81.52 75.00 80.·18 76,46 77.26 

39.47 31 .65 39.53 Jli,93 18.84 rn.57 20.00 -18.48 25.00 ,19.82 23.54 ss. 74 

37-1 401 1,31 · ,1 ,203 6-\.1 775 801 2,217 1,54-4 1,807 1,9,15 15,266 

207 216 288 711 209 253 338 800 632 708 892 2,232 

-- --- -- -- -- ---- 
64.19 64.99 !$9.9~ 6'2.85 15.H w.:rn 70.32 73.48 70.96 71.85 68.2.2 70.23 

35.81 35.01 <l0.06 37 15 'H.5!J 2'..61 29.63 26.5;l 29.0i 28 15 3f .78 '.29.77 
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CXXXI. -- Comparaison du nombre p·Popot·tionnel des distinetiou« accol'dée:,; 
ANtx.ilES i874,, J87fJ, 187ti, - N0Jllllll~ DES 

- f--- UNI\/ERSITÊ DE GAND, UNIVERSITÉ DE LIÉGE. 

lSH-\ l875 l 187tl l·ro1AL. l871• 11875 1 t87G ITo'r.H. 

t L> plus grande distinotiou .• 1 J :l 7 7 1 5 ·13 
La distinction . • • • • • • 5 2 4 Il 9 5 8 22 

A. Philosophie et lettres. D'une manière sansfaisante . 10 6 13 29 38 38 4-i 120 
-- --- -- -- --- -- -- -- 

Total dos admissions. ·16 11 20 .\7 5/~ v. oî 155 -- -- -- - - - -- -- l L, ,1,., grande distiuction .• 8 5 10 îJ (i l'i 8 '26 

La dtstincuon • . . • • . . l'l ·13 13 3S 'W 30 28 87 
B. Droit • • • • · · · D'une mauière satlstalsaute . :H ,.-~ 35 ◄ 11 69 67 86 2't2 

-- -- -- -- -- -- -- -- 
Total des admissions. 54- GO 58 1n 10,i. 109 l'22 335 -- -- -- -- -- - -- -- 

f L, plus '""'' dtstinction •• • 1 3 4 ti 2 s •16 
La distinction . • • • • . • G 4 5 15 13 13 8 31. 

C. Sciences· • - · • · D'une manière saustatsaute • 6 8 G 20 32 15 41 88 
·-- -- -- -- -- -- -- -- 

Total des admissions. 1~ •13 14- 39 51 30 57 ·138 - -- -- -- -- -- -- - r' plus '""'' dlstinction .• ·11 !) H 31 19 22 13 54. 

La distincuon • • . • • • • 17 Il 2() 1.s 32 ao 32 9i- 
O. Médecine • • • • · D'une manière satisfaisante . 33 2i 2G 83 30 29 20 88 

-- -- -- -- -- -- -- -- 
Total des admissions. 61 44 57 162 81 81 71- 236 

-- -- -- -- - - -- -- t L, plus grand, distiuction .• 20 18 27 65 38 37 3i- 109 
La distinctiou ••••.•• 40 30 1,2 112 83 78 76 '.l37 

Relev& gén6ral. • • • • D'une manière satisfaisante . 83 80 80 'H3 169 149 200 518 
-- -- -- -- --- -- -- -- 

Total des admissions. 143 128 149 420 290 26,i, 310 86i- 

ANNÉES {874, f 87a1 -1876. - PROPORTION P. 0/0 OES UÉCIPIENDAIRES ADlllS 

!:\lANIÈRE 

{ 

Ln plus grande drstinction (p. 0/u). 
A. Philosophie et lettres. La disttncuou • • • • • . - 

D'une manière satisfaisante - 

{ 

La plus grande distinction (p. 0/o), 
8. Droit • . . . . . . La distinction • • . • . • - 

D'une marnera satisfaisante - 

C. Sciences . . . . . • 

O. Médecine. . . 

i La plus grande distinction lP- 0/o). 
La distinction ••.•• , - 
D'une manière satisfaisante - i · - .. - --- La f"u" 1;ruode dislioctioo (p. 0/o). 
La distinction . • • _ • . 
D'une moniére satisfaisante - 

t 
L6 plus grande dtstincuon (p. •/•'· 

Relev!S g6nilral . . . . ta distinction • • • . . • - 
D'une manière satlsfaisante - 

6-25 27 2i 15. • 1,\..89 12.96 'i:-27 8.77 8.39 

31.25 ¼8.18 'lO." 23.41 tti 67 11. 36 1\..04 14. 19 

62.50 51-.55 65. • 61 70 70.37 Hü.37 ,1.rn 77.42 

14.82 8.33 17.2,\ 43.37 5.77 11 .01 6.56 7.66 

22.27! 21.67 22.41 ".!2 O!I 27 88 27 52 22.05 25 97 

62.96_ 70. • 60.35 64.114 66.35 61 47 70.49 66 27 

li 7.69 21.43 10.26 11.76 6 67 14.04 41.59 

50. " 30.77 35.71 38.46 25.49 43.33 H,_04 24.6,\. 

50. • 61 64 42.86 61.28 1;2.,1> 50. • 7·1 .92 63.77 

18.03 20.45 l9.30 19. 14 !3.46 27.16 17.57 22.83 

27.87 '25. " 35.09 29.63 39,/lO 37 04 43.24 39.83 

M.10 M-,55 45 61 51 .23 37.01- 35.S0 39.10 37.2!) 
--- -- -- -- -- --- -- -- 
43,99 14 06 18.12 15.47 13. 10 1LOI 10.97 1 2. 62 

27.07 '23.H 28 ·19 ':16 6i 2S.62 20.!SIS 24.5·1 27. 43 

58,04 62.50 53.69 oî,86 58 28 56.4,1, 6•1-.152 t\0.95 
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pm· les jurys combinés en. ·187 .-i-1876 et par les [acuités en ·f 877-1879. 

HÉCIPIEl\'DAIHliS AlllllS AVEC OU SANS UISTl~CTION. 

- ~-- -· ·-- ···---~·-·· ·- ·--•"· ---~ . . ···- -- --- - .. --- 
UNIVERSITÉ DE BRUXELLES. U NIVEASITÈ DE LOU\/AIN. LES QUATRES UNIVERSlltS RÉUNIES, 

1 1 
1 TOT.li,, 

- 

1 ! 
1 TOTAL, 

1 1 

l 10TAI,. 187-\. 1875 ·187li ·IR74 l3i5 1876 1871. ·1875 18ill 

2 3 " 5 ·2 1 " 3 l',l 8 8 'l8 
4 5 6 15 10 rs 'ï '29 '28 2-\. 25 77 

22 20 '?8 70 32 47 '15 ·!0!1 10'2 Ill Il 0 323 
-- ·-- -- -- -- --- - 

28 28 3.1, 90 .V1 60 32 136 H2 -143 H3 "28 

'• 7 u -17 2·1 'W 13 5'• 39 4\. 37 no . 
21- 20 30 74 42 o5 ,\.3 1/i0 107 ·I 18 H4 3:!9 
83 68 81 232 102 Il !1 105 :121 288 'l9I 307 886 

--- -- -- -- ---- 
111 9il -117 323 rus 189 161 515 .1,3.1, 453 458 ,t ,345 

3 2 -.! Î 3 5 2 10 n rn 15 31 
6 5 5 l(j 18 27 Hl ij/, 4:J 4[) 37 -129 

23 27 '21 71 51 57 ,\.6 l~I -1-12 107 11-i 333 -- --- -- -- -- -- -- -- 
32 3' '2~ 91 n 89 67 228 -tü7 lû6 166 499 ·• 

9 IS •15 ,1-2 w 23 20 59 55 72 59 ., 86 
25 30 ,\0 95 -~5 51 50 tl16 119 122 H-2 383 
50 35 47 13~ 85 92 113 '290 198 ·180 215 593 -- -· -- -- -- -- ---- 8,\. i:I:! 102 2ti9 l.W ·IG(i ·183 405 372 37,\. 416 ·1, t 62 

18 30 23 71 ,f2 .H) 35 -126 118 -13,\. -119 371 
59 û0 81 200 t 15 .11,5 119 379 297 313 3l8 ns 

17S rso lî7 505 2i0 310 'tti9 869 700 GS9 71,6 2,135 
-- -- --- --- --- --- -- (25:ï 2m 281 7:ô -l-"27 50.\. 443 1 ,37'!- 1,·115 i, 136 ·I, 183 3,1,31, 

lŒSPECTIVE,lIENT AVEC LA PLUS GHANDE DISTINCTION, LA DISTINCTlON OU u'UNE: 

SATISFACSANTE. 

7. t !1- -10.71 " /$. 55 ,Ui5 1 .G 7 " 2.21 8.45 5.60 /UO 6,fj,\. 
1,L29 n.Sü 17 .65 1 ti. li i 22.73 '20. 00 21 .88 21.32 H).î:l 16.73 ·17 .48 f7.99 
78.57 71 .r.3 82.J:j 77.78 72.'7 t '78 33 78.12 ')Ü.,Vi 71 .83 7ï .62 76.92 75.47 

:1. GO î.37 5.i:l 5 ~ti 1 ~ 73 ·10.58 8.07 10.li-9 8.99 9.71 s.oa 8.!J'l 
21 .G2 '21 .05 1z:; H-'~ 22.91 2:S. I,; 29.10 %.71 27.1S 21-.65 26.05 2L89 25.21 
74 78 71 ./j8 li9. 23 i 1 .8'3 GI 82 60 .3:! 65.22 62 .:33 66.36 6!1. 2l 61 .03 6!5.87 

9. :31 5.88 7. 1 ', 7 L •~5 -~ 17 5.62 2.98 L39 7.18 6 .11·2 s.os 7,4-'2 
18 7;j H 71 lî Hl> 17. 02 2:.\ 0,1 30.3'1- '28.36 28 07 ·25 75 29.52 22.W 25.85 
71.~8 7!) .. ,-1 75 ou 75.5:J ';0.83 6L04 68 .66 67.5i 67,07 61-.46 68.67 66.73 

10.72 '21 69 1 l-.71 15.61 ·10.76 13.86 i0.93 ,fi .92 H-.78 ·19.25 H,-18 16.01 
2\/.76 36 1 fi. 39. 2_1 3/5.32 30.Sll 30.72 'n.32 29..',!) 31.9!) 32.6\l ;J4. 14, 3'2 96 
59.5:l -~2. 17 .l,6.08 ,rn.o, 58.~~ i!{" /.:) 61 .75 58.59 53.23 48. 13 51 .6~ 51.03 v,).T.;:, 

--- ---- --- -- -- 7.06 12 50 8. 18 9.15 9. 8'1 9.î\l 7.90 !).17 ,10.58 11 .:00 10.06 ~0.80 
~3.1 \. 25.00 '28.S:3 25.77 26.93 '28. 77 26.86 '27.58 2ti.M 27.55 '.26.88 '27.03 
69.SO 62.tiO 62.99 (;5.08 63. ':?3 61.;\I 65. ~4 63.25 6°2,78 60.65 63.0li 6:?.•17 

-84 
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ANNtES 1877, ·18781 1879. - NO:UUIŒ DES 

A. Philosophie et lettres. 

B. Droit - . • . • • · 

C. Sciences. . . . . • 

D. Médecine . • • . • 

Relevé général, • . • • 

l La plus gran_de. ùis~inction. 
) Lu grande 1last111cl1011. • • 
) La disüuctiou ••.•.. 
f D'une uianlère satisfaisante . 

Total des ndruissious. 

l L.i plus grande disüuction •. 
L, grunde distinction .•.. 
La distinction .•..... 
D'une manière sattsfutsante . 

Total des admissions. 

l l.a plus gronde distinction .. l.a grande disuuction •.•. 
La disti ne lion • • • . . • . 
D'une manlèro satisfuisunte . 

Total des ndmlssious. 

Li plus grande distlnction. 
\ La g~a11de '.lisli uction. 
) La d1st111ct1011 • • • • • • 

t D'une manière sntisfaisante 
Total des admissions. 

) 

La plus grande distinction .. 
La grande distinction •... 
La distinction • . . • . . . 
D'une manière satisfuisanle • 

Total des admissions. 

~----- .•. - .. -- -- .. -~ - . ---· -· - -- se 

UlltlJER;llË DE GllHD, URI\JERSITÉ DE LIËGE. 

·1877 i 18; 8 1187!) ITùf,\I, 1877 1 1~7S 1 1870 !TOTAL 

'2 5 2 !) 
,, '2 '• 7 

7 2 3 -12 8 111 8 31 
5 ,\. 8 ·17 12 1 !, 18 4--} 

38 0· w 9-1- 4 1 li'• ~a -lî? " 1. -- -- -- --- --- -- 
52 38 42 132 ti2 !Jij 10~ 't!iU 

-- -- -- -- -- -- - -- 
8 8 Il 27 8 7 ·10 25 

10 ·10 5 '25 7 10 !) 'tG 

8 7 9 'l'i 22 2ft, 21 tl7 
3li '•J 5H -137 ~3 72 65 220 --- -- ---- --- -- -- 
ü:l tiS 83 '213 12V -Il ;i 105 3:33 -- - -- -- -- - -- - 

1 '.! 1 '• ·1 10 5 -Ili 

1 3 6 10 9 8 !) ~ü 

7 Il 3 'li -1'.~ 1:.l 'li• 1.u 
20 '20 23 1;3 'lo 43 · 58 1'2li --- -- --- 
2!) au 33 9H ,\.7 74 !),j 217 -- -- ·-- -- -- -- - -- 
Î 8 ,\. -1!) 7 'H '27 i.iS 

û û 5 17 7 22 •li.i 4-\- 
-17 ~5 2lc 56 21 ~4 33 78 
'2!l 31 43 106 (j(i 74 71 211 -- --- --- --- -- -- 
5!/ (jJ 76 198 ·101 11-i- ·146 301 -- -- -- -- - -- -- -- 
~8 'l3 ·18 59 ·17 ~3 46 ,106 
2-i- 21 -10 6-lc 31 5•· ,. 1 ·1:!7 v 
37 37 4.\. 118 G7 Î5 !)6 238 

·123 J2,i 153 400 215 253 2ü6 73i 
·-- -- -- -- -- -- -- -- 
202 '205 2a-~ 641 3JO 4'2ti H!l l ,'1.05 

ANNÉES -1877, 1878, •1879. - PllOPOllTlON P. 0/,, DES llÉCIPIE1"UAlllES ADillIS llESPECTI 

ou D'mrn MANIÈRE 

A. Philosophie et lettres- 

B. Droit .• - • • • · 

C. Sciences • , . . . . 

D. Médecine. . • 

Relevé générai. • . . • 

) 

La plus grande distinction. p. 0/0 

La grande distinction. 
La distinction • . . . . . 
D'une mautèresarisfalsanto 

l La plus grande disl iuct ion , p ••/,, 
) La ~ra11de ,!i~linction 
} La distiru t ion . . . •.• 

i 
La plu; gruuue disttncriou , p. •/. 
La ~ra tu le distiuct rou. • . 
La distinction . . . . . • 
D'u 1,e m:111101·c sausrutsuute 

l La plus gra nde tlistinl'I ion. p. 0/o 
l..r c:r·.irrtlt• disttuct iun . • . 

} La dis1 inction • . . • 
r D'1111e manière sutisfuisunte 

1 L,1 plus grande distinetion , p. •·/., 
) La grurrde dist mct ion .•. 
) Lu drsunction . . ..•• l D'une mantère sauslaisaure 

3.85 -13. 16 L7ü 6 82 ,1 .61 '2 10 3 92 2.70 
13.-Hl 5.'.'6 7 .1-\. 9.09 12.90 HS.î9 7 .s,. 11 .!)ï 
9.til 10.~:1 10 ns lt.8~ 19 ;31; 1 ~ ,-l 17.63 16.!)9 
,3.08 , 1.05 h!).05 îl . '? I titi ·13 6ï.:3ï ro 59 ti8.3\ 

12.90 11.:G 13.W l't 6, G ûî G.19 9 .. -, 7 .1.11 0- 

Ili 13 1 ,\. i 1 6 03 Il . 7 !, 5 S3 $.'<5 X.57 7.6!) 
1 t !lll 10 :!!) 10.81 11 2i IX J3 '21 '2~ zo 00 19.8~ 
;>8.0î t;;J. t!• liU ~8 ti\. .3 ~ u9. lî 63 7~ 61. 91 65.09 

3.45 !S 51i 3 03 LO~ :U3 i ;l. iSI 5 'li 'l .3i 
3.,. ;j 8 .. J3 18 1;,; Ill \ln l!l 15 10 81 9 37 ,( 1.0~ 
t!1- IJ :io 'i5 !) (I!) :! 1 .,\.~! Z5 5J lî 57 '25.00 '22.58 
(jl:).!lj i.i:i .5U IJ0. ÏIJ liL:!!l 53 19 5::i -11 li0.,\'2 fiS 07 

11 Si 1 Z. '" 5 .1t1J 0 .so G.!rl .\li 67 18.1•0 llt.83 

I U. IÎ 9.5c l).58 S MJ 6.93 lij "l7 -1 o. '.!8 -11.25 
2<.81 :!:J. 81 31. 58 :l8.~8 ~o .7!l lti.li7 22.ü0 ·19 95 
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Cl·lAPITl1E Il. 

DIPLOMES SCIENTIFIQUES ET HONORIFIQUES (1), 

(DISPOSITIONS RÉGLEMENTAIRES.) 

CXXXII 

Arrêté 1·oyal instituant, clans les universités de l' l?tat, un grade et un 
diplôme scient'ifiqiœs de doeteu« en sciences potitù1ues et <td1nir1:ish·atives) 
et réglementant) d'mie [açon génél'(tle_, la collation dudit diptôme. 

•• octobre t877. 

LÉOPOLD Il, Rot DES BELGES, 

A tous présents et à venir, salut. 

Yu l'article 6 de la loi du '15 juillet 18l~!l portant que : • Les universités pourront conférer 
des diplômes scientifiques en ohservan l les conditions qui seront prescrites par les règlements. 
Ces diplômes ne conféreront aucun droit en Belgique. " 

Revu l'arrêté royal du 2!l juillet 186!l portant règlement pour la collation des diplômes hono­ 
rifiques et scientifiques par les universités de l'(.:tat; 

Considérant que la loi du 20 mai ·1876, sur la collation des grades académiques, n'a pas 
conservé au nombre des grades l{•gaux le grade de docteur en sciences politiques et administra­ 
lives; 

Voulant pourvoir à l'organisation d'un examen pour l'obtention de ce grade dans les univer­ 
sités de l'État; 

Le conseil de perfectionnement de l'enseignement supérieur entendu; 
Sur la proposition de Notre Ministre de l'Intérieur, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

ART. -ter, Indépendamment <les grades et des diplômes prévus pat· la loi du20 mai 1876, il 
est institué, dans les universités de l'Êtnt, un grade et un diplôme scientifiques de docteur en 
sciences politiques et administratives. li sera procédé aux examens pour la délivrance de ces 
grades et diplômes conformément aux prescriptions des articles 6, 7, 8, !) , to, U et 12 de 
Notre arrêté du 29 juillet ·1869. 

ART. 2. Si ce n'est dans le cas prévu par l'article 5 du même arrêté, nul ne pourra être 
admis à ces examens s'il n'a acquis le grade de candidat en philosophie et lettres. 

ART. 5. L'examen portera sur les matières indiquées ci-après : 
A. Si le récipiendaire est porteur du diplôme de docteur en droit : 

1° Le droit public; 

(1) li n'est question dans ce chapitre que des diplômes scientifiques et honorifiques délivrés par les 
universités de !'Êta t. 
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2° Le droit des gens (y compris ln législation sur les consulats}; 
3° Le droit udmlnlstratlf (matièros mises en rapport avec un cours (l'un 1111), et 
1,,0 L'économie politique (matières mises en rapport uvee un cours d'11111111). 

n. Si le récipiendaire est porteur du diplôme de candidat t·11 droit, il sera interrogé, en 
outre, sur : 

5° Le premier livre du droit civil et le droit successoral, 
C. Si le rècipicnduiro est simplement porteur du diplôme de candidat en philosophie et 

lettres, il sera Interrogé, en 01111·P., sur : 
6° L'cneyelopèdie du droit; 
7° Le droit naturel et la philosophie du droit; 
8° L'introduction historique mi cours de droit civil. 

AnT. 4. L'examen pour les docteurs en droit comportera une épreu ve unique ; l'examen des 
récipiendaires non docteurs en droit pourra être réparti en deux épreuves. 

AnT. 5. La répartition des matières entre les deux épreuves sera faite par les univcrsltés , 
sous l'approbation de Notre l'\liuistre de l'lutérieur, qui est chargé de toutes les mesures 
nécessaires ù l'exécution du présent arrêté. 

Donné ù Bruxelles, le l l octobre 1877. 
LimPOLD. 

Par le Roi : 

Le illinistl'e de l' Intérieur, 

DELCOUR. 

CXXXIII 

An·êté ministériel réglant, à l'université de Gand, la répartitùni des matières 
de l'examen de docteur en sciences politiques et administratives, entre les 
deux épreuoes q1.œ peut comporter l'examen pour les récipiendaires non 
docteurs en droit. 

~,. décembre l 8'J 7. 

LE MINISTRE DE L'INTÉRIEUR, 

Vu la loi du 20 mai 1876 portant organisation des programmes dans les universités de l'État; 
Vu I'arrèté royal du 11 octobre 1877 instituant, dans les universités de l'État, un 1rrnde et 

un diplôme scientifiques de docteur en sciences politiques et administratlves, cl spécialement la 
disposition de l'article 4 portant que " l'examen des récipiendaires non docteurs en droit pourra 
être réparti en deux épreuves ; " 

Vu l'article 1•' de l'arrètè ministériel du 2 octobre 1876; 
Sur les propositions de la faculté de droit de l'université de Gand, le conseil académique 

entendu, 
Arrête : 

Anr. Jer. La répartition des matières de l'examen de docteur en sciences politiques et admi­ 
nistratives entre les deux épreuves que peut comporter l'examen pour les 11011 docteurs en droit 
est réglée comme suit à l'université de Gand : 

À. Si le récipiendaire est porteur du diplôme de candidat en droit : 
Ln première épreuve comportera : 

1 • Le premier livre du code civil et le droit successoral ; 
2° Le droit public; . 
3° Le droit des gens, y compris la législation sur les consulats. 

85 
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Lo deuxième épreuve comportera : 
l O Le droit administratif (mntières mises en rapport avec un cours d'un on); 
2° L'économie politique (matières mises en rapport avec un cours d'un an). 
IJ. Si le récipiendaire est simplement porteur du diplôme de candldat en philosophie et 

lettres : 
La première épreuve com portera : 

1 ° L'encyclopédie du droit et l'intr·oduction historique au cours de droit civil; 
2° Le droit naturel ou ln philosophie du droit; 
5° Le premier livre du Code civil el le droit successoral: 
,i.o Le droit public. 

La deuxième épreuve comportera : 
1" Le droit des gens (y compris ln Iégislntion sur les consulats); 
2° l.e droit ndministrn trf (mn tières mises en rapport avec un cours d'un au); 
5° L'économie polltiq ue (matières mises en rapport avec un cours d'un un). 
AnT. 2. iH. l'administrateur-inspecteur de l'université de Gand est chargé de l'exécution du 

présent arrêté. 
Bruxelles, le 27 décembre 1877. 

ÜELCOUR, 

UXX.\IV 

Ân'êté ministériel réglant) à l'uniiersité de Ganc!i les [rais d'insc1~iption 
aux examens 'relatifs à l'obtention dit grade scientifique de docteur en 
sciences politiques et adsninistratiucs, 

t'I "'e1,temb1•c :uno. 

(Voil' ci-devant le texte de l'arrêté à l'annexe XXXVIll, page !~7 .) 

CXXXV 

Arrêté ministériel portant même 'réglementation en ce qiti conce·rne 
l'université de Liége. 

:117 sep(emht'e :t8i9. 

( Voil' ci-devant le texte de l'arrêté â l'annexe XXXIX, page 48.) 
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CllAPITHE III. 
DIPLOMES DÉLIVRÉS PAR LES ÉCOLES SPÉCIALES (1). 

,ire Section, - Programmes des examens. 

§ 1. Î-:COLES SPl1CIALES DE LIÉGE. 

CX.XXVI 

,.frrêlé du !Jfinist-l'e de- l' Intéricu» modifiant les p1·09rammes des examens 
cl' admission, de passage et de sortie, à subir pcw les élèves de la section 
des mécaniciens de l'école des arts et ouniufactures et des "mines annexée à 
l'université de Liége. 

(Voir ci-devant le texte de cet arrêté à l'annexe XXV, page 54.) 

CXXXVll 

A1·rêté cht illi'nisfre de l' Intérieur 'rég lasit prooisoirement lesprocrammes des 
examens cl' admission, de passage et de sortie, à subir par les élèves étran­ 
gers de lei section des mécaniciens de l'école des arts el manufactures et 
des "mines annexée ·à [',université de LùJ9e. 

:tD avril :18.,,. 

( Voir ci-devant le texte de cet arrêté à l'annexe XXVI, page ss .) 

cxnvm 
Arrêté d-tt Mini8tre de l' Intérieur dispensont les g'radttés en lettres et les 
récipiendaires porteurs d',un certificat d' éttules lncmanitaires ou profes­ 
sionnelles complètes, de l'épreuoe littéraire comprise dans les examens 
d'admission aux écoles des arts et mamiîaciures et des mines annexées à 
l'wniiersit« de Liége. 

I IJ ruai t 8-=r 7. 

LE MINISTRE DE L'lNTÉnIEUR, 

Revu son arrêté du 5 mars ,t 875 portant, entre autres, que les récipiendaires munis du 

(') Il n'est question dans ce chapitre que des diplômes délivrés par les écoles spéciales annexées aux 
universités de l'État. 
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diplôme de gradué en lettres ou porteurs d'un ccrtiflcat analogue conféré à l'étranger sont 
dispensés de l'épreuve liuërairo comprise dans les examens d'admission aux écoles spéciales 
des arts et mnuufucturcs L'l des mines n1HH',l'l'S à l'univorsité de Lii•g<'; 

V•t la suppression de l'examen de gradué ('Il lettres, suppression consacrée par l'article 58 de 
la loi du :20 mai 187H; 

Considérnn! que les élèves aynnr obtenu un crr tiflcat cl'étudcs moycnnrs complètes fuites avec 
fruit IH'UVcnt étrc cousldérès comme ayant dos connaissances sulflsnutes sur les brunchos 
formant l'épreuve httèruire de ces e;,.n111p11s d'arlmission , 

Sm· ln proposition de iH. l'mlmiuistraü-ur-in-pcetetn-, directeur de l'école des arts et manufac­ 
tures et des nnncs annexée à l'université de Liége, 

Arrête: 
Ain. I". Les récipiendaires munis tin diplôme de gradué en lettres ou d'un certillcnt consta­ 

tant qu'ils ont fuit avec fruit les études complètes dans la section des humanités Olt dans In 
section professionnelle d'un étnbhssemeut 111oy1·11 du degré supérieur, soit oflleiel, soit libre, 
ainsi que les porteurs d'un certificat a11al11g11c délivré ù l'étranger sont dispensés de l'épreuve 
littéraire comprise dans les examens d'ndm issiou précités. 

AnT. 2. Le classement de cette catégorie de récipiendaires se fera sur une liste séparée, 
d'après le nombre des points uttribués uux brnuches mathématiques et au dessin; ils devront 
obtenir au moins les six dixièmes des points s111· l'ensemble des matières. 

AnT. 5 Cette disposition est rendue applicable aux examens d'admission qui se feront dans 
la session du mois d'octobre 1877. 

Ain-. 4. M. l'adnunistratcur-inspccteur de I'université de Liège, directeur de l'école des arts 
et manufactures et des mines, est chargé do l'exécution d 11 présent arrêté. 

Bruxelles, le 1 tî mai l 877. 
DELCOUR. 

CXXXIX 

A1Têté dn 1Jlinistre des Traoaua publics complétant les progmmmes (qua­ 
trième examen et examen /hm!) des connaissances exigées pour l'obtention 
du titre d'inyéniew· bonoroire de« mines) en ce qui concen1e les applica­ 
tions de l' électricité et lei géogmphie commerciale et industrielle. 

LE ~MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, 

Youlant compléter, en cc qui concerne les applications de l'électricité et la géographie 
commerciale et industrielle, ifs programmes des connaissances exigées pour l'obtention du titre 
d'ingénieur honoraire des mines; 

Revu l'arrêté ministériel du 15 mars 1875; 
Vu les propositions du conseil de perfectionnement de l'école spéciale des mines, 

Arrête : 

Anr. I" Les programmes de l'examen de passage de fa deuxième à la troisième année 
d'études et de l'examen final des élèves-ingénieurs de l'école spéciale des mines sont modifiés 
comme suit! 

llNSEIG/iE)IEi\T SP(Cl,\L, 

Examen de pctssa_ge de la deuxième à la troisième année d'ét11de,. 

(Programme n" ti,.) 
1 ° Géologie. 
2° Exploitation des mines ( I '° partie} . 

18 points. 
20 
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3° Chimie Industrielle inorganique. 
4° lUétnllurgic. 
15° Architecture industrielle ( t •• pnrtie) 
6° Travaux graphiques relatifs aux matièros des n°' 2, 3, 4 et li • 
7° 'I'élégraphie et autres apphcatious de l'électricité. 

::W points , 
20 
8 
8 
G 

Total. 

Examen. final. 
(Programme n° ti.) 

1° Exploitation des mines (2• partie). 
2° Topographie . 
3° Exploitation des chemins de fer. 
40 Architecture industrielle (2° partir) 
5° !'Hétallutgie (2• pal'lie) . 
6° Travaux graphiques relatifs au-.: numéros prèeédents . 
7° Géographie industrielle. 
8° Économie IudustrieI]e . 
!.l0 Législation minière et industrielle. 

10° Langue anglaise ou nllemande, 

Total. 

IUO points. 
Le médium des points est exigé sut· les n°• l et 2 réunis, sur chacun des nos 5 et '" l'i sur 

l'ensemble des matières. 

2'" points. 
u 

1 :2 
8 

IG 
10 
jj 

(i 
(i 

u 
IO() points. 

Le mèdium des points est exigé sur les n°'"1 et 2 réunis, sur les n°• 3 Pt 1 réunis, sur le n";; cl 
sur l'ensemble des matières. 

AnT. 2. Ces nouveaux programmes seront rendus successivement obligatoires pour les 
examens qui auront lieu dans les cieux sessions de 1880 et J 881. 

ART. 5. L'arlministrateur-inspecteur de l'université de Liège, directeur de l'école spéciale des 
mines, est chargé de l'exécution du présent arrêté, dont une ampliation sera adressée, pour infor­ 
mation, à 3J. le Ministre de !'Instruction publique, 

Bruxelles, le ,J J septembre ,J 870. 
S\l"CTELl,;1"fE. 

CXL 
Arrêté du JJfinisfre de l'Lnstruetion p11Mù1uc inscrivant les applications de 

l' élect?·icité,. ainsi que la géograpl1ie industrielle et commerciale. aux· 
prograrnrncs de l' tnxmt-tlernier examen et de I' examen /ina l d subir 
par les élèves des écoles spéciales de Liéqe, qu: 11 'uspirent pas à entrer 
dans les services publics. 

(Yoir ci-devant le texte de cet arrêté à l'annexe XLIII, poge 1>2.) 
- -~- 

Â1Têté du 1llinislJ•c de I'Lustruction publique portant interprétatiou de 
l'arrêté du 12 suroemln'e i8ï9, en ce qui concerne l'urcliiteet ure industrielle. 

(Voir ci-devant le texte de cet arrêté a l'annexe .XIJ\', page M.) 

86 
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cxru 
.lrrèt« (lu il1 iuist l'e de I' lnstruct ion p11 bl ique porion: crécüion cl' nn certificat 

SJ)(;('/(il rléli11rc: P''!' les autoritvs des écoles de Lù:gc aux 1·fripiendail'es 11ui 
subissen! avec succès w1 examen sin· les matières [aisicnt l'ubjet des cours 
f'arnlt<ttif's de chimie appliqrn!c û la teinture et d'<malyse des matières et 
7>rod11 ifs industriels. 

( l'uir ci-devant le texte ck cet a rrèté à l'annexe XLVI, pogc !:Hi.) 

----~.,.,,...o~- 

~ 2. 1'.:coLES SPtCl.\l.ES OE G.\ND. 

cxuu 
Arrêté du 1JJ iuistre de l' Instruction publique modifiant) en ce qui concerne les 

connaissances en dessin, le programme des examens d'tulmission aux écoles 
du génie civil et des arts et -monuîuctures annexées ci l'université de Gand. 

11 uove1ubre 1818. 

LE lUINISTRE DE t'lNSTRUCTION PUDLIQUE, 

Revu les stipulations du prcgramme du 8 juin 1859, en ce qui concerne les connaissances en 
dessin d'imitation exigées des élèves qui aspirent t\ entrer 1, l'école préparatoire du génie civil, 
ainsi que les stipuluuons qui déterminent les connaissances en dessin exigées des élèves qui 
aspirent à entrer ù l'école préparatoire des arts el manufactures ou ù l'école spéciale du gênic 
civil, en qualité d'èlève-ingénicur civil ou d'élève-ingénieur architecte; 

Considérant qu'il y n lien de mettre cette partie du programme en rapport avec les méthodes 
adoptées aujourd'hui pour l'enseignement dn dessin d'imitation; 

Considérant, en outre, qu'il y n lieu d'exiger des candidats qui entrent ù l'école préparatoire 
des arts et manufactures des connaissances en dessin géométrique, 

Arrête : 

AnT. I ". Le dessin tl 'rmitation exigé des élèves qui aspirent à entrer à l'une des sections du 
génie civil 011 des arts et manufactures, conslstcra en un contour fuit, ù main levée, d'après le 
relief (groupe de solides en plât1·t•). 

Ain. 2. Les candidats à l'école préparatoire des arts et manufactures devront en outre 
justifier qu'ils savent reproduire au ure-ugne un dessin géométrique donné. 

Anr , 5. Le présent arrètè sera applicable aux examens d'admission de 187!). 
Anr. li. L'admiuisu ateur-iuspecteur de luniversité, directeur de l'école du génie civil, est 

chargé tl1· l'exécution du présent arrêté. 
Bruxelles, le 11 novembre 1878. 

P. V AN HU~IBÉECL 
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CXLIV 

A1Têté dit JJiinùt1'e des Traixnux publics modifiant) en ce qui concerne les 
connaissances en dessin, le progmmme de l'examen. d'enh'ée ù l'école du 
génie civil. en qualit« d'élève-comlucte1t1· des ponts et chaussées. 

LE t\llNISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, 

Revu l'arrêté ministériel du 26 mai 1.8'•8 déterminant, entre autres, les connaissances en 
dessin exigées des élèves qui aspirent à entrer· ù l'école du génie civil, en qualité d'élève­ 
conducteur des ponts et chaussées; 

Considérant qu'il y a lieu de mettre cette partie des programmes en rapport avec les méthodes 
adoptées aujourd'hui pour l'enseignement du dessin et qu'il y a lieu d'exiger des candidats des 
connaissances en dessin géométrique, 

Arrête· 
Ain. i". Le dessin exigé des élèves qui aspirent à entrer à l'école du génie civil, en qualité 

d'élève-conducteur des pouls et chaussées, consistera en un contour fait ù main levée, d'après le 
relief (groupes de solides en plâtre ). 

Les candidats devront,_ en outre, justifier qu'ils savent reproduire au tire-ligne un dessin 
géométrique donné. 

ART. 2. Le présent arrêté recevra son application à partir de l'année 1879. 
Bruxelles, le 12 novembre 1878. 

SAINCTELETTE, 

2e Seetten. - Anètés 1·égla11l l'organisation annuelle des <'Xam1·ns. 

§ 1er ÉCOLES SPÊCIALES DE LIÉGE. 

CXLI' 

Arrêté du Hfi"nist?'e de l' Intérieur portant nomination. des .f-urys chargés 
d'apprécier> en l 877, les examens d' admission, de passage et de sortie, à 
subir pœr les élèves des écoles préparatoires et spéciales de Liéqe, qU,i 
n'aspirent pas à entrer dans les seroices publics> et fixant les dates desdits 
examens. 

LE l\llNISTI\E DE 1,'(NTÉI\IEUR1 

Vu l'arrêté organique du 25 septembre 1852, concernant les écoles préparatoires et spéciales 
annexées ù l'université de Liêge ; 

Sur la proposition de l'administrateur-inspecteur de l'université, directeur des écoles prémen­ 
tionnêes, 

Arrête: 

Am. I••. Sont nommés membres des jul'ys chargés de procéder, en 1.877, aux examens de 
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passage et de sortie des élèves dos deux sections de l'école des ui-ts cl manufactures, ainsi q ue des 
èlèves de l'école spéciale des mines qui n'aspirent pas ù entrer dans l'udrnüustrnuon des mines, 
et des personnes qui déslremicnt obtenir un diplôme de capacité ou qui demanderaient t\ subir 
les examens requis pour être admises à l'une des années d'études : 

1. - DIVISION DES ARTS ET MANUrACTURES. 

A. - Examens de passage de la première ci lei deuxieme année d'études. 

MM. De Cuypcr, professeur ordlnnire, inspecteur des études. 
'I'rasenster, id. id. 
Chandelon, id. id. 
Perard, id. 
Spring, professeur extraordinaire. 
Schmit, professeur i\ l'école des mines. 
Falisse, agrégé. 

MM. Schorn , répétiteur. 
Franck.en, id. 

Membres suppléants. La fleur, 
Renard, 

id. 
id. 

Duguet, ici. 

B. - Examens de passc19e de la deuxième â la troisième année d'êtude.~. 

MIU. De Cuyper, professeur ordinaire, inspecteur des études. 
Trnsenster, id. id. 
Chandelon, id. id. 
Kuplferschlaeger, id. 
Dewalque, id. 
Schmit, professeur à l'école des mines. 
Dwelshauvers, id. 
Holzcr, chargé de cours ù l'école des mines. 

. 1 MlU. l'lluth, maître d'allemand. 
l\1embres adjoints. l' 1 · Pasquet, mettre c ang ais. 

Membres suppléants. j Ml\I. Renard, répétiteur. 
De Locht, id. 
Firquet, id. 

C. - Examens de passage de lei troisième ti la quatrièm« aimée d'études. 

IIM. De Cuyper, professeur ordinaire, inspecteur des études. 
Trasenster, id. id. 
Chandelon, id. id. 
Dewalque, id. 
Gillon, id. 
Goret, chargé de cours. 

b d. . { M~I. 1'Iuth, maitre d'allemand. !lem res a joints. . Pasquet, maitre d'anglais. 

b 1
, { llliU. Habets, répétiteur. 

l\Iem res supp ëants. p· .d 
• 11rquet, 1 • . 

D. - Examen final pour l'obtention du diplôme d'ingénieur civil. 

MM. De Cuyper, professeur ordinaire, inspecteur des études. 
Trasenster , id. id. 
Chandelon, id. id. 
De Laveleye, id. 
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:Ml.\l. Macors (F.), professeur ordinnire. 

Gillon, ici. 
Schmit, professeur t\ l'école des mines. 
Despi-ct, ingénieur. 

M~I. üluth, maitre d'allemand, 
Membres adjoints. 

Membres suppléants. \ 
:mr. 

Pusquet, runllre d'anglais. 
Ilal)('!s, répétiteur. 
Duguot, itl. 
Dcmonccau, id, 

II. - DIYISJON DES ÉLllVES DES MINES QUI N'ASPmEN'I' PAS A sxrusn DMiS L'ADMIXIStr\ATION 

DES ~wrns. 
E, - Examens de passage de la première û la tleu xièsn» wuH;e el de {11 de11:rieme û la troisième 

i11111 ce il' d usl ('!i. 

MM. De Cuyper, professent· ordiunire, inspecteur des études. 
'I'rascnster, id. id. 
Chandelon, id. id. 
Catalan, 
Stecher , 

id. 
id. 

Pérard, id. 
Spring, professeur extruordinaire. 
Schmit, professeur ù l'école des mines. 

l l\liH. iHnlh, multre d'al~eman'.I. 

M b d
. . Pasqnet, maître d anglais. 

cm !'es a joints. 

~ iU!U. 

Membres suppléants. ( 

Falisse, agrégé. 
Frnncken, répétiteur. 
Grniudorge, répétiteur. 
Schorn, id. 
Renard, id. 
Duguet, id. 

Les examens de passage de la troisième ù la quatrlème année d'études, et de la q uatrième 
:i Ja cinquième, ainsi que l'examen final pour l'obtention du diplôme d'ingénieur civil des mines 
seront faits respectivement pur les jurys B, C l'l U tk la division lies arts et manufactures. 

III. - SECTION DES J'.:I.hES MÉCA1ilCIE1iS. 

F. - Examens de 11w,sage dt la preniièr« ti la t!1n1xième unnée d'études. 
MU. De Cuyper, professeur ordinaire, inspecteur des études. 

Trascnster, id. id. 
Chaudelon, id. id. 
Perard , id, 
Schmit, professeur 11 l'école des mines. 
Falisse, agrégé. 

Membres adjoints. 
\ 

,i embres supplêan ~. l 
i'tiiH. Mnth, maître d'ollemaml. 

Pusquet, muitre d'anglais. 
MM. Lafleur, répétiteur. 

Schoru, id. 
Duguet, id. 

G, - Examens de passage de la cle11.riè111e ci la troisième année d'études . 

. '1M. De Cuyper, professeur ordinaire, inspecteur lies études. 
'I'rasenster, id. id. 
Chandelon, id. id. 
Schrnit, professeur ù l'école des mines. 
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MM. Dwelshauvers, professeur à l'école des mines. 
Ilu'zcr, chnrgi• dl' cours. 

MM. Mutli, mettre d'allemand. 
l\Jt>mbrcs udjoinls. 

1 
MM. 

l\leml.J1·rs suppléants. 

Pasqucl , maure d'anglais, 
Pranckeu, répétileur , 
ûollis, id. 
De Loch t, id. 

Il. - Examen final pour l'obtention du cliplô111c cl'in_qt!niem· cioil mécanicien. 

~Dl. DL: Cuyper, professeur ordinaire, inspecteur des études. 
Trusenster, id. id. 
Chnndelon, id. id. 
I\lt1COl'S (F.), id. 
Schmit, professeur à l'école des mines. 
Libert, ingénieui- mécanicien. 
Desprct, ingénieur. 
Holzer, chargé de cours. 

( i\liH. Mutlt, maitre d'allemand. 
~lcmbi es adjoints. l 

'1emb,·es '" ppléan 1s. 1 
i\liH. 

Pasquet, maitre d'anglais. 
Dwelshnuvers, professeur à l'école des mines. 
Bollis, répétiteur, 
Demonecau, ici. 
Duguet, id. 

Lo session de ces jurys s'ouvrira le manli 3 juillet prochain, à 9 heures du matin. 
Anr. 2. Sont nommés membres du jury chargé de procéder aux examens d'admission aux 

diverses sections de l'école des arts l'i manufactures et des mines, ainsi qu'aux examens de 
pussage de l'école préparntoire pour les élèves qui, dans la même session, auront satisfait ô 
l'examen d'admission : 

Mi\f. folie, directeur de l'école. 
Dr Cuyper, professeur ordinaire, inspecteur des études. 
Trasenster, id. id. 
Chandelon, 
Catalan, 
Stecher, 
Le Roy, 
Gillon, 
Pérard, 
Schmit, professeur à l'école des mines. 
Dwelshauvers, id. 
Graindorge, répétiteur, chargé de cours. 
schorn, id. 

Ce jury se réunira à Liége, le lundi t0r octobre prochain, ù 9 heures du matin. 
Ain. 5. Les examens se feront par écrit et oralement, et il y sera procédé conformément 

aux programmes et aux articles H ,\ 17 de l'arrété du 21> septembre 1852 prèrappelè. 
Les élèves qui n'auraient pas satisfait aux examens sur toutes les matières prescrites ne 

pourront être njournès provisoirement, ni se représenter ù un nouvel examen dans la rnème 
année. 

AnT. '•· Chacun des jurys sera tenu de joindre, aux procès-verbaux de ses séances, des 
tableaux contenant l'indrcntiou des points obtenus par les aspirants sur chacune des branches 
qui auro!1t fnil l'objet de l'examen et sur l'ensemble des matières. 

Ces pièces devront étre remises dans la huitaine t'l l'administrateur-inspecteur (le l'univer­ 
sité, directeur des écoles spécinlcs, lequel les transmeurn immédiatement au Ministre de 
l'Intérieur. 

id. id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
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AnT. tî. A l'exception des examens de sortie, les j urys pourront, si le nombre des 

récipiendaires l'exige, se former en sections séparées dont les opérations marcheront simulta­ 
nément. 

Chaque section d'un jury nt' pounn se composer de moins de trois membres. 
L'ndminisu'atcur-inspccteur lh\,;ig1wra, su r ln proposition üu jury, les membres suppléants 

qui devront sit'•gpr pour compléter, nu besoin, les sections. 
Les cotes attribuées aux différents rècipieruluires, par chaque section, seront remises au 

président, qui les combinera uvt-e [es points du trnvuil lie l'année. 
Les résultats de cette combinaison seront soumis aux sections réunies, pour servir de base à 

leurs délibérations sur Je mérite des candidats. 
Le procès-verbal de ces délibérations est immédiatement dressé, et il en est donné lecture en 

séance publique. 
Les jurys ne peuvent délibérer que pour mitant que la majorité des membres est 

présente. 
La rédaction des procès-verbaux des séances et la confection des tableaux à l'appui sont 

confiées aux soins du président. 
Chaque jury nomme son président et son secrétaire, fixe l'heure des séances et détermine 

l'ordre des examens. 
La répartition du produit des inscriptions se fera proportionnellement au nombre d'heures de 

présence aux diffèreutes séances. 
AnT. 6. L('S membres ci-dessus tll!si~nês qui ne pourraient pas assister aux travaux de 

leurs jurys respectifs, ù raison d'autres missions ou de motifs légitimes d'abstention, en donne­ 
ront avis par écrit ti l'administratcnr-Inspccteur, qui pourvoira à leur remplacement par 
d'autres professeurs ogrégés ou répétiteurs, et nnnexera leurs lettres aux procès-verbaux. 

Ain. 9. L'udministran-ur-inspectcur est égnl-mcnt autorisé ù ajourner les examens qui ne 
pourraient, pour des motifs majeurs, avoir lieu aux époques indiquées. 

ART. 8. L'udmiuistrateur-inspecteur de l'université de Liège, directeur des écoles spéciales y 
annexées, est chargé de l'exécution du présent nrrèté. 

Bruxelles, le '14 avril 1877. 
DELCOUR, 

CXLVI 

Arrêt« du iJ/inistJ·c des Trauuux publics portant nomination des jurys 
chrw9és d' apprécier, en -1877 1 les divers examens à subir par les élèves des 
écoles prépai'Ctloires et spéciales de Liéyc qiû aspirent à l'obtention du 
titre d'ingénieur honoraire des mines, et rappelant les dates desdits 
examens. 

t. t. Jult~ t.8':J':J. 

LE l\l!NLSTRE DES Tn.\VAUX PUBLICS, 

Vu ses arrétès, en date de cc jour, fixant les époques auxquelles auront lieu les examens 
d'admission ô l'école spéciale des mines, en qualité d'aspirant élève-ingénieur et d'élève-ingé­ 
nieur des mines, ceux de passage d'une année d'études o l'a utre et celui de sortie pour l'obten­ 
tion du titre d'i11gi>niP111' honorai l'e des mines; 

Vu les nrticles 3, 5 et (ide l'nrrèté royal du 17 septembre 18/t,;1; 
Yu les propositions du directeur de l'écule spéciale des mines, en date du 25 mai dernier, 

11° '1501-t;· 
Arrête : 

AnT. ,1,r. Les jurys chargés de procéder aux examens dont il s'agit sont composés de la 
manière suivante : ' 
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A. E:ramen 1l'fülmissiu11, en q1wlité d'aspirant élève-ingénieur des mines. 
!\lcmbl'('S titulaires : 

1\1111. Jochnms, inspectciu- gi•nfrul des miues ; 
Hr C11ypt>1·, profrsSl'lll' ù l'université de 1.i(•g(•, inspecteur des études ù l'école des mines; 
Catnlun, professeur ordinaire ù l'u11iver,itü dt< Li(\ge. 
JkmlJ1·t•s adjoints : 

MU. Stcchrr, professeur ordinaire ù I'uuiversilé tic Liégc , 
Pt-rard, id, id. 
Scluuit, id. ù l'école <les mines. 

~rrmùrrs suppléants : 
~HI. Schoru , répétiteur ù l'école des mines ; 

Crnimlorgo, id. 
Duguet, 
Palisse, 

id. 
id. 

D. Examen d'udmission en qw1liti! d'éli:ve-ingénieur des mines, 
Membres titulaires : 

~m. Joehams, inspecteur gênêrnl des miues ; 
De Cuyper, professeur ù l'université de Liège, inspecteur des éludes ù l'école <les mines; 
Chnndelou, id. id. 

i\Iemhres adjoints : 
Ml\l. Spring, professeur extraordinaire t\ l'université de Liége : 

Schmitt Professeur ù l'école des mines; 
Renard, répétiteur id. 
Mulh, maître d'allemand; 
Pasquet, maître d'anglais. 

iUcrnbres suppléants : 
1\11'I. Schorn, répétiteur ti l'école des mines ; 

Franeken, id. 
Orniudorge, id. 

1111'1. Trasenster, ingénieur honoraire des mines et inspecteur des études, et Yan Scherpen­ 
zeel-Thim, in1init'lll0 en clu-I, directeur des mines, suppléeront, au besoin, l\IM. Jochams 
ou De Cuyper dans les jurys A et B. 

C. Examen de passage de la première à la deuxième année d'études. 
Membres titulaires : 

Il-HL Jochnms, inspecteur général des mines ; 
Lagucsse, ingénieur en chef, directeur des mines; 
Trusensrervprofcsseur à l'université de Liége, inspecteur des études à l'école des mines. 

Membres suppléants : 
M~I. Van Schcrpenzeel-Thim, ingénieur en chef, directeur des mines; 

Lambert, ingénieur principal des mincs ; 
Chandelon, inspecteur des études t\ l'école des mines; 
De Cuyper, id. ici. 

Membres adjoints : 
MM. Dewalque, professeur ordinaire ù l'université de Liège; 

Kupffcrschlaeger , id. id. 
Dwelshauvers, professeur ù l'école des mines i 
i\luth, maitre d'allemand ; 
Pasquet, maitre d'anglais. 
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l\Iembres suppléants : 
M~l. Firket, ingénieur répétiteur à l'école des mines; 

Renard, id. id. 
De Locht, id. id. 

D. Examen pour le passage de la deuxième à la troisième année d'études, 

,rcmbres titulaires : 
itl\l. Jochams, inspecteur général des mines; 

Lnguesse, Ingénieur en chef, directeur tics mines ; 
Trascuster, professeur ù l'université de Liége, inspecteur des études ù l'école des mines. 

Membres suppléants : 
lUlU. Van Schet-penzecl-Thim, ingénieur en chef, directeur des mines; 

Lambert, ingénieur principal des mines; 
De Cuypcr, professeur à l'université de Liëge, inspecteur des études à l'école des mines. 

i\lembres adjoints : 
MM. Chandelon, proïesseur à l'université de Liége, inspecteur des études à l'école des mines; 

Dewalque, professeur ordinaire à l'université de Liége; 
Gillon, id. id. 

Membres suppléants : 
MM. Goret, répêtiteur à l'école des mines; 

Fi1·ket, id. 
Habets, id. 

E. Examen de sortie de l'école spéciale de/J rnine/J. 

Membres titulaires : 
MiU. Jochams, inspecteur général des mines; 

Laguesse, ingénieur en chef, directeur des mines ; 
Van Scherpenzeel-Thim, id. 

l\Iembres suppléants : 
MM. Hamal (Ch.), ingénieur principal des mines; 

Lambert, id. 

iiernbres adjoints : 
MM, Trasenster, professeur à l'université de Liége, inspecteur des études à l'école des mines; 

Gillon, professeur à l'université de Liëge ; 
De Lavcleye, id. 
l\Iacors (F.), id. 
Schmit, professeur à l'école des mines ; 
Despret, ingénieur chargé du cours d'exploitation des chemins de fer; 
Hahets, répétiteur chargé du cours de topographie; 
Mnth, maitre d'allemand; 
Pasquet, maitre d'anglais. 

l\Iembres suppléants : 
MM. Demonceau, répétiteur /1 l'école des mines; 

Du guet, id. 
AnT. 2. Les jurys se réuniront aux époques fixées pour les examens, savoir : 

Jury À, le mercredi, 1er août 1877. 
B, le mardi, 7 id. 
C, le mercredi, 1 •• id. 
D, id. id. 
E, le mardi, 9 octobre. 
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Expédition du présent nrrété sera adressé l\ la c<,111· des comptes, ou l\liuislrc de l'lutéricur, au 
direeteur de I'èeolc des mines ù Liège et ù l'inspcetcur général des mines; un extrait en sera 
transmis à chacun des membres des jurys. 

Bruxelles, lc11 juin 1877. 
A. IlEEI\NAEllT, 

CXL\'ll 

/Î?''rNé <lit 1Jhnistre des Traocu» publics portant nomination des jurys 
clim·gc:s d' app1·étie1·~ en '1878, tes d ioers examens ci subir par les clèves des 
écoles prépura toires et spéci« les de Lù:ge qu! aspiron: à l'obtention du 
titre d'iugénfrw· honoraire des mines, et rnppelant les dates desdits 
eramens. 

30 an·ll 18-,8, 

I.E ~IE'ilS'fl\E UES Tt1WAUX l'lJDLICS, 

\' u svs nrrétés en date dt> cc jour, Iixan l les époques auxquelles auront lieu les examens 
d'admission ô l'écule spéciale des mines en 11uali11: d'aspirant élève-ingénieur l'l d'élève-ingénieur 
des mines, Ct'UX !IP passage d'une n1111ée d'étude à l'autre et celui de sortie pour l'obtention du 
titre d'ingénieur honoraire des mines; 

Vu les articles 3, ~ et G de l'nrrèté royal tin 17 septembre l 8'it.i; 
Vu les propositions du directeur de l'éeule spéciale des mines, en date du 7 avril courant, 

n° 15564, 

Arrête: 

Anr. 1«. Les jurys chargés de procéder aux examens dont il s'agit sont composés de la 
manière suivante (') : 

Anr , 2. Les jurys se réuniront aux époques fixées pour les examens, savoir: 
Jury A. Jeudi, '1 •r aoùt ·1878, t\ !) heures du matin. 

B. Lundi, 12 id. id. id. 
C. i\lardi, 6 id. id. id. 
D. l\lardi, 6 id. 
E. Mardi, 8 octobre, 

id. 
id. 

id. 
id. 

Expédition du présent arrêté sera adressée ù la Cour des comptes, au Ministre de l'Intérieur, 
au directeur de l'école des mines, ù Liégé, et à l'inspecteur général des mines; un extrait en 
sera transmis ù chacun des membres des jurys. 

Bruxelles, le 50 avril ·1878. 
A. IlEEI\NARl\T. 

{') Le présent arrêté maintient la composition des divers jurys, telle qu'elle était réglée par l'arrêté minis­ 
tériel du\ t j111n 18i7 (1·01r ci-dcv_,111t a nm-xe CLX\' 1, page J/k'i), il part cette mo.hflruuon que i\J. Ghysms, 
répétiteur à l'ecole des milles, est nommé, e11 remplacement de ~l. Fausse, membre suppléant du jury 
chargé de procéder u l'cxaruan d'uduussiou en queuté d'asprrunt elève-lugénieur des rniues. 
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,:XLVIII 
Arrêté du /'1inistre de l'Intérieur portant nomination des jurys chargés d'ap­ 
précier, en 1878, les examens d'admission, de passage et de sortie à subir 
par les élèves des écoles pré7mraloi1·es et spëciales du Liéqe qui n'aspirent 
pas à entrer dans les services publics, et fixant les dates desdlt« examens, 

111 IUUl 18':18, 

LE 1\IlNISTI\E DE L'INTÉRIEUR, 

Vu l'arrètè organique du 2:.i septembre ·1852, concernant les écoles prépnratolres et spéciales 
auuexées ù l'université de 1.iégc; 

Sul' la proposition do l'arlministruteur-mspeeteur de l'université, directeu r des écoles prèmen­ 
tionnées, 

Arrèle: 
AnT. l". Sont nommés membres des jui-ys chargés de procéder, en 1878, aux examens de 

passage et de sortie des élèves des deux sections de l'école des arts et manufactures, ainsi 
que des élèves de l'êeole spéciale des minos qui n'aspirent pas t'1 entrer dans l'administration 
des mines, et des personnes qui désireraient obtenir un diplôme de capacité ou qui demande­ 
raient ù subit· les examens requis pour ètre admises à l'une des années d'études : 

I. - DIVISION DES AllTS ET ~IANUFACTUm:s. 

A. - Examens ile passage de la première ci la clewr-ième a11née d'etudes. 

MM. De Cuyper-, professeur ordinaire, inspecteur des études. 
Trasenster-, id. id. 
Chandelon, id. id. 
Perard, id. 
Spring, professeur extraordinaire. 
Schmit, professeur à l'école des mines. 
Graiudcrge, chargé de cours. 

I IUM. Schorn, répétiteur, 
Francken, id. 
Laflcur, id. 

Membres suppléants. R 1 . 1 

1 
enurc , ic • 

Duguet, id. 
De Locht, id. 

B. - Examens de passage de la deuxième et la troisième année d'études. 
l\I!U. De Cuyper, professeur ordinaire, inspecteur des études. 

Trasenstei-, id. id. 
Chandelon, id. id. 
Kuplfersehlaeger, id. 
Dewalque, id. 
Schmit, professeur à l'école des mines. 
Dwelshauvers, iù. 
Holzer, id. 

Membres adjoints. 
{ Mi\l. l\Iuth, maitre d'allemand. 

l MM. 
Membres suppléants. 

Pasquet, maitre d'anglais. 
Renard, répétiteur, 
De Locht, id. 
Firquet, id. 
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C. - Examens de pe1ssa90 de la tl'oisième ci. la quatti~me «mule d'études. 
"IU· De Cuyper, professeur ordinaire, inspecteur des études. 

Trnseuster, id. id. 
Chandelon, id. id. 
Dewalque, id. 
Gillon, id. 
Goret, 

Membres adjoints. 

id. 
{ l\11\1, l\lulh, maitre d'allemand. 

f l\ll\1. 
l\Iembrcs suppléants.! 

Pasquet, maltre d'anglais. 
1Inhct3, répétiteur. 
Firquet, ici. 

D. - Examen final pour l'obtention du diplôme d'ingénieur civil, 
Ml\l. De Cuyper, professeur ordinaire, inpecteur des études. 

'Irasenster, id. id. 
Chandelon, id. id. 
De Laveleye, id. 
l\lncors (F.), id. 
Gillon, id. 
Schmit, professeur à l'école des mines. 
Despret, ingénieur. 

î l\m. l\Iuth, maitre d'allemand. 
l\lembres adjoints. } 

Membres suppléants. j 
Pasquet, maure d'anglais. 

Mi.\l. Ilabets, répétiteur. 
Duguet, id. 
Dernoncenu, id. 

Il. - DIVISION DES ÉLÈVES DES ~IINES QUI N'ASPIRENT PAS A ENTRER DANS 

L'ADMINISTRATlON DES IIIINES. 

E. - Examens de passage de la première à le deuxième et de la dettxième 
à la troisième année d'études. 

Ml\1. De Cuyper, professeur ordinaire, inspecteur des études. 
Trasenster, id. id. 
Chandelon, id. id. 
Catalan, 
Stecher, 

id. 
id. 

Perard, id. 
Spring, professeur extraordinaire. 
Schmit, professeur ù l'école des mines. 

l 1\11\1. l\Iulh, maltre d'allemand. 
~Jembres adjoints. \ P t il d' 1 . l asque , mn re ang ais. 

Francken, répétiteur; 
Grnindorge, id. 
Schorn, id. 
Renard, id. 
Duguet, id. 
Ghysens, id. 

Les examens de passage de la troisième à la quatrième- année d'études, et de la quatrième 
â la cinquième, ainsi que l'examen final pour l'obtcnnon du diplôme d'ingénieur civil des mines 
seront faits respectivement par les jurys IJ, C et D de la division des arts et manufactures. 

Membres suppléants. 

l\Jl\I. 

III. - SECTION DES ÉLÈVES MÉC:I.NlC!ENS. 

F. - Examens de passage de la première a la deuxième année d'étudts. 
MM. De Cuyper, professeur ordinaire, inspecteur des études. 
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,1~1. Trnscnstcr, professeur· ordinnire, inspecteur des études. 
(;harH!elon, id. id. 
Pcl'1ml, itl. 
senmtt, professeur ù l'école des mines. 
Grnindorg<', chargé de cours. 

MM. ;\luth, maitre d'allemand. 
fümhrcs adjoints. 

M,mb,·cs supplénuts, l Pusquet, maitre d'uuglnis, 
Lnfleur, répétiteur. 
Schorn, id. 
Duguct, id. 
De Loeht, id. 

G. - H.i:m11a11s de pasrngc de la deuriènu; à la troisième nnni!e d'études. 

MM. De Cuyper , professeur ordinaire, inspecteur tics études. 
Tr.isrns!er, id. id. 
Chnmll'lon, id. ici. 
Schmi(, professeur .\ l'école des mines. 
Dwclshauvers , id. 
Ilolzcr, id, 

;\[embrcs adjoints. 
\ 

Membres supptêants.{ 

~rn. Muth, maltre d'nllcmand. 
Pasquet, maître d'anglais. 

r,m. Fraucken, répétiteur. 
Bollis, id. 
l)e Locht, ici. 

H, - Examen final pom· l'obtention du diptô111e d'ingénieur uit1il mécanicien. 

MU. DeCuyper , professeur ordinaire, 
Trnseuster, . id. 
Chaudclon, id. 
üïncors (F. ), id. 
Holzer, id. 

inspecteur des études. 
id. 
id. 

Schmit, professeur li l'école tics mines. 
Libert, ingénieur mécanicien. 
Desprct, ingénieur. 

MM. i\futh1 mnttre d'allemand. 
i\lcmhrcs ndjoiuts. 

!!ombres suppléants. l Pasquet, maître d'anglais. 
MiU. Dwelshauvcrs, professeur ù l'école des mines. 

Bollis, répétiteur. 
Dernonceau, id. 
Duguet, id. 

La session de ces jurys s'ouvrira le jeudi a juillet prochain, ù 9 heures du matin. 
AnT. 2. Sont nommés membres du jury chargé de procéder aux examens d'admission aux 

diverses sections de l'école des arts et manufactures et des mines, ainsi qu'aux examens de 
passage Ile l'école préparatoire pour les élèves qui, dans ln même session, auront satisfait à 
l'examen d'udmission : 

lUi\l. Folie, directeur de l'école. 
De Cuyper, professeur ordinaire, inspecteur des études. 
Trnsenstcr, id. id. 
Chandclon, ici. id. 
Catalan, 
Stecher, 
Le Roy, 

id. 
ici. 
id. 

89 
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~m. Gil1011, professeur ordinaire. 
Perard, id. 
Schmlt, professeur ù l'école des mines. 
Dwelshauvcrs, id; 
Graindorge , répétiteur, chargé de cours. 
Schorn, id. 

Cc jury se réunira ù Liége, le mardi 1•• octobre prochain, ù !J heures <lu matin. 
Ain. 3. (') . 
Bruxelles, le 2 moi ·1878. 

DEl.CQUll, 

-----~- 

cxux 
.rhTètè d11 1lli11isf'>•e de l' lntructiou 7n.tbl ÙJWJ po1'lanr nomination des jurys 

charqés d'appn!cier., en ·18791 les (•xamcns d'adnussion, de passage et de 
sortie â subir par les élèoes des écoles pré11aratuires et spëciales de liége 
qui n'aspirent pas û entrer dans les services publics) et fixwît les dates 
desdits examens. 

10 mnl 118'29, 

LE }IINISTHE DE L'lNSTnUCTION Pt;ULl(.!UE, 

Vu l'arrètè organique du 25 septembre 1852, concernant les écoles prépnratoires et spéciales 
annexées à l'université de Liége; 

Sur fo proposition de I'administratcur-inspeetcur de l'université, uitedeur <les écoles prémen­ 
tionnëes, 

Arrête: 
Ain. ·!'''. Sont nommés membres des jurys chargés de procéder, en -187!), aux examens de 

passnge et de sortie des élèves des deux sections de l'école des arts et manufactures, ainsi que. 
des éti,ves de l'école spéciale des mines qui n'aspirent pas ù entrer dans l'administration des 
mines, et des personnes qui désireraient obtenir un diplôme de capacité ou qui demanderaient 
ù subit· les examens requis pour être admises à l'une des annêcs d'études : 

1. - ÜIVISION DES ARTS ET ~IMUl'ACTUR.ES, 

A. - Examens de passage de la première à let deuxiëme année ti'éuuies, 
l'IDL De Cuyper, professeur ordinaire, inspecteur des études. 

Traseuster, id. id. 
Chandelon, id. ici. 
Pcrard, id. 
Spring, professeur extraordinaire. 
Schmit, professeur ù l'école des mines. 
Graindorge, chargé de cours. 

lUi.\I. Schorn, rèpètiteur. 
Francken, id. 
Lafleur, id. 

Membres suppléonts_\ Renard, id. 
Duguet, id. 
De Locht, id. 
Neuberg, id. 

(') Les dispositlons formulées aux articles 3 à 8 du présent arrêté, sont de tout point semblables à colles 
des mèmes articles de l'arrètè ministériel du 14- avril 1877. (Voir ci-devant annexe CXLV, page 346.) 
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Il. -- Examens ile passage de la deuxième à la troisiëm« annt!e d'ctudes. 
111.!U. De Cuyper, professeur ordinaire, Inspecteur des éludes. 

'i'l'llSCIISlCI', id. id. 
Chnndelon, id. id, 
Kupflcrschlaegcr, id. 
Dowalque, ici. 
Schmit, professeur t\ l'école des mines. 
Dwclshnuvers, id. 
Ilolzcr, id. 

Membres adjoints. { 

,1embo,s suppléan~-l 

lUJI. Muth, mettre d'allemand. 
Pasquet, maltre d'auglnis, 

lUJ.U. Renard, répétiteur. 
De Locht, id. 
Pirquet, id. 
Ln fleur, id. 

C. -- Examens de pctssage cle la !1 oisième û la quou-iëme roinée cl'étutlelf. 

l'UU. De Cuyper, professeur ordluaire, inspecteur des études. 
Trascnster, id. id. 
Chandelon, id. itl. 
Dewalque, id. 
Gillou, id. 
Goret, chargé de cours. . . i l\lM. !\luth, maître d'allemand. 

Membres adjoints. Il t il 1, l . asque, ma rc c ang ais. 
, f MiU. llabets, répétiteur. 

l\lembrcs suppléants. 1,. l .d • u·que , 1 • 

O. - Examen fi11(1l 11om· l'obtention clu diplôme d'ù19éni'e11r civil. 

l\JlU. De Cuyper, professeur ordinaire, inspecteur des études, 
Traseuster, id. id. 
Chandelon, id. iù. 
De Laveleye, id. 
l'Hacors (F.), id. 
Gillon, id. 
Schmit, professeur à l'école des mines. 
Dcspret, ingénieur. 
Habets, chargé de cours. 

j lHlU. l\Iuth, maitre d'allemand. 
Membres adjoints. • . Pasquet, martre d'anglais. 

. l' l\UI. Duguet, répétiteur. l\lembi-es suppléants. D id cmonceau, 1 • 

li. - DIVISION DES ÉLÈVES DES MINES QUI N'ASPII\ENT PAS A ENTRER DANS L'Aml!NlSTnATION 

DES ~IINES ET SECTION 11 DES ÉLÈVES MÉCANICIENS. 

E. - Examens cle pcissage de la première à la deuxième et de la deuxième 
à la troisième année d'études. 

MM. De Cuyper, professeur ordinaire, inspecteur des études. 
Trascnstcr, id. id. 
Chandelon, id. id. 
Catalan, id. 
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:riIM. Stccher, professeur ordinaire. 
Pérard, id. 
Spring, professeur extrnonlinnire. 
Schmit, professeur ù l'école des mines. 
Graimlorgc, chargé de cours. 

{ 
MM. l\Iutl1, maitre d'allemand. 

Membres adjoints. . Pasquet, maitre d'anglais. 
MM. Franckeu, répétiteur. 

Neuborg, id. 
Schom, id. Membres suppléants.v Ilenurd, u. 
Duguet, id. 
Le Paige, id. 

Les examens de passage de la troisième 1t la quatrième année d'études et de ln quatrième à la 
cinquième, ainsi que l'examen final pour l'obtention du diplôme d'ingénieur civil des mines, 
seront faits respectivement par les jurys B, Cet D de la division des arts et manufactures. 

Ill. - SllCTION 8 DBS É1.1;VES ~11'.C.\NICIENS. 

F. - Examens tle passage de la première â la deuxième anwfo cl'éttt<les. 

l'!IM. De Cuyper, professeur ordinaire, inspecteur des études. 
Trasenster, id. id. 
Chandelon, id. ici. 
Perard, id. 
Holzer, ici. 
Sehmit, professeur ù l'école des mines. 
Graindorge, chargé de cours. 

Mi\L i\[uth, maître d'allemand. 
1\lembres adjoints. { 

\ 
Memb,·es suppléan~Î 

Pnsquet, maître d'anglais. 
i.\ll\L schom, répétiteur. 

Duguet, id. 
De Locht, id. 
Francken, id. 
Renard, id. 
Neuberg, id. 

G. - Eœm11e11s de passage de lei deuxième. cl ln troisième année d'études. 

M.l\l. De Cnyper, professeur ordinaire, inspecteur des études. 
'I'rasenster-, id. id. 
Chandelon, id. id. 
Schmit, professeur ù l'école des mines. 
Dwelshauvers, id. 
Holzer, id. 

i\Ul. l\Juth, maitre d'allemand. 
Membres adjoints. 

~ MM. 
Membres suppléants.( 

Pasquet, maltre d'anglais. 
Francken, 1 épétiteur. 
Lafleur, id. 
De Locht, id. 

JI. - Examen final pour l'obtention dt, cli'plôme d'ingênieur civil mécanicien. 

MM. De Cuyper, professeur ordinaire, inspecteur des études. 
Trasenster, id. id. 
Chandelon, id. id. 
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i'll.M. Mncors (F.), professeur ordinuire. 
De Lnveleyc, id. 
Ilolzer, id . 

.,,rubres suppléants. / 

Sclunit, professeur ù l'école des mines. 
Libert, ingénieur mèenulcicn, 
Despret, ingénieur. 
llabets, chargé de cours, 

,. 1. . f ,\DL Muth, matn'c d'allemand. i\lcmurcs nt joints. . Pasquet, maitre d'anglais. 
i\lU. Dwelshauvers, professeur ù l'école des mines. 

llollis, répétlteür. 
Dcmoncenu, id, 
Ouguet, id. 

1,a session de ces jurys s'ouvrira le jeudi 5 juillet prochain, ù 9 heures du malin. 
Ain. 2. Sont nommés membres du jury chnrgé de procéder nux examens d'udmission aux 

diverses sections de l'école des arts et munuluctures et des mines, ainsi qu'aux exuincns de 
passage dû l'école prép.u'atoirc pour les élèves qui, dans ln même session, auront sutisluit ù 
I'cxamen d'admission : 

MM. Folie, directeur de l'école. 
De Cuypor, professeur ordinaü-e, inspecteur des étude". 
Trasenster, id. itl. 
Chundelon, id. id. 
Catalan, id. 
Stecher, id. 
Le Roy, id. 
Gillon, id. 
Pérard, id. 
Schmit, professeur à l'école des mines. 
Dwelshauvers, id. 
Graindorge, répétiteur, chargé de cours. 
Schoru, id. 

Ce jury se rèunirn à Liège, le mercredi ·1°' octobre prochain, à 9 heures du matin. 
AnT. 5. Les examens se feront par écrit et oralement et il y sera procède conformément aux 

programmes et aux articles ·11 à -1 ï de l'arrétè du 21> septembre ·18:i2 prérappelé. 
Les élèves qui n'auraient pas satisfait aux examens sur toutes les matières prescrites ne 

pourront être ajournés provisoirement, ni se représenter ù un nouvel examen tians ln même 
année. 

AnT. 4. Chacun des jurys sera tenu de joindre, aux procès-verbaux de ses séances, des 
tableaux contenant l'indication des points obtenus par les aspirants sur chacune des branches 
qui auront fait l'objet de l'examen et sur l'ensemble des matières. 

Ces pièces devront être remises dans la huitaine ù I'admlnistrateur-iuspecteur de l'université, 
directeur des écoles spéciales, lequel les transmettra immèdiatemeut au fünistre <le l'Instruc­ 
tien publique, 

At\T. 1$. A l'exception des examens de sortie, les jurys pourront, si le nombre des récipien­ 
daires l'exige, se former en sections séparées dont les opérations marcheront simultanément. 

Chaque section d'un jury ne pourra se composer de moins lie trois membres. 
L'administrateur-inspecteur désignera, sur la proposition du jury, les membres suppléants 

qui devront si(·gcr pour compléter, an besoin, h-:; sections. 
Les cotes attribuèes aux drffércnts récipicnduires par chaque section seront remises au prési­ 

dent, qui les combinera avec les points du trnvuil de l'nnnéc. 
Les résultats <le celte combinaison seront soumis aux sections réunies, pour servir de base ù 

leurs délihératious sut· le mérite des candidats. 
90 
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V• procès-verbal dl' ces délibérations est lmmédlatcmeut dressé el il en est donné lecture en 
séance publique. 

Les jurys ne peuvent délibérer que pour autant ((UC ln mnjorilê des membres est présente. 
La rédaction des procès-verbaux des séances et la confection des tableaux à l'appui sont 

confiées aux soins du président. 
Choque jury nomme son présldent , celui-ci fixe l'heure des séances et détermine l'ordre des 

examens. 
JJI. le répétiteur Gi·aindorge est nomme see1·etaire des difleren.tes sections, 
Le secrétaire d11 jury n'a voix clelibfrative que dans les sections dont il fait partie comme 

examina teur, 
Ln répartition du produit des inscriptions se fera proportionnellement nu nombre d'heures de 

présence aux différentes séances. 
ART. G. Les membres ci-dessus désignés qui ne pourraient pns assister aux travaux de leurs 

jurys respectifs, ù raison d'antres missions ou de motifs légitimes d'abstention, en donneront 
avis par écrit ù l'administrateur-inspecteur, qui pourvoira ù leur remplacement par d'autres 
professeurs, agrégés ou rèpètitcurs, et annexera leurs lettres aux procès-verbaux. 

AnT. 7. L'ndminlstratcur-inspecteur est également autorisé i.i ajourner les examens qui ne 
pourraient, poin- des motifs majeurs, avoir lieu aux époques indiquées. 

AnT. 8. L'administrateur-inspecteur de l'université de Liège, directeur des écoles spéciales 
y annexées, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Bruxelles, le 10 mai -1879. 
P. V AN HuMBÉECK. 

CL 

Arrêté die /Jlinistre des Travaux publics portant nomination des Jurys chargés 
d'apprécier., en 1879, les divers examens à eubir par les élèves des écoles 
préparatoires et spéciales de Liége qui aspirent à l'obtention du titre 
d'ingéniem· honoraires des mines, et rappelant les dates desdüs examens. 

t.O mal t.8'r9. 

LE MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, 

Vu ses arrêtés, en date de ce jour, fixant les époques auxquelles auront lieu les examens 
d'admission à l'école spéciale des mines, en qualité d'aspirant élève-ingénieur et d'ëlêve-ingénieur 
des mines, ceux de passage d'une année d'études à l'autre et celui de sortie pour l'obtention du 
titre (l'ingénieur honoraire des mines ; 

Vu les articles 5, o et 6 de l'arrêté royal du ·17 septembre 184/j; 
Vu les propositions du directeur de l'école spëclale des mines, en date du 26 avril dernier, 

11° H400, 
Arrête : 

AnT, 1c,. Les jurys chargés de procéder aux examens dont il s'agit sont composés de la 
manière suivante : 

A. - Examen d'admission, en qualité <t•aspirant élève-ingéniem· des milles. 
Membres titulaires : 

1'1M. Jochams, inspecteur général des mines; 
De Cuyper, professeur à l'université de Liége, inspecteur des études à l'école des mines; 
Catalan, professeur ordinaire ô l'université de Liége, 
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~fembres adjoints : 
1\11\1, Stecher, professeur ordinaire à l'université do Liège ; 

Pcrard, id. 
Schmit, professeur ordinaire à l'école des mines ; 
Graindorge, chargé do cours à l'université de Liége. 

Membres suppléants : 
l\Il\I. Schorn, répétiteur n l'école des mines ; 

Duguet, id. 
Neuberg, id. 

B. -- Examen d'admission en qualité d'élève-ingénieur des mines. 
Membres titulaires : 

MM. Jochnms, inspecteur général des mines; 
De Cuypcr, professeur à l'université de Liége, inspecteur des études à l'école des mines; 
Chandelon, id. id. 

Membres adjoints : 
MlH. Spring, professeur extraordinaire à l'université de Liége ; 

Schmit, professeur à l'école des mines ; 
Renard, répétiteur id. 
l\futh, maitre d'allemand ; 
Pasquet, maître d'anglais. 

i\Iembres suppléants : 
1\11.U, Schorn, répétiteur à l'école des mines ; 

Francken, id. 
Graindorge, id. 
Le Paige, id. 

1\1.M. Trasenster, ingénieur honoraire des mines et inspecteur des études, et Van Scherpen­ 
zeel-Thim, ingénieur en chef, directeur des mines, suppléeront au besoin, iUM. Jochams 
ou De Cuyper dans les jurys A et B. 

C. - Examen de passage de la première à la deuxième année d'élitdes. 
Membres titulaires : 

lHM. Jochams, inpecteur général des mines ; 
Laguesse, ingénieur en chef, directeur des mines ; 
Trasenster, professeur à l'université de Liège, inspecteur des études à l'école des mines. 

Membres suppléants : 
iHIU. Van Scherpenzeel-Thlm, ingénieur 011 chef, directeur des mines ; 

Lambert, ingénieur principal des mines ; 
Chandelon, inspecteur des études à l'école des mines ; 
De Cuyper, id. 

Membres adjoints : 
i\11\1. Dewalque, professeur ordinaire ù l'université de Liége ; 

Kupfferschlaeger, id. 
Dwelshauvers, professeur à l'école des mines; 
Ilolzer, id. 
Mulh, maitre d'allemand ; 
Pasquet, maître d'anglais. 

Membres suppléants : 
l'tIM. Firket, ingénieur, répétiteur à l'école des mines ; 

Renard, id, 
De locht, id. 
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U, -- Eaume» 1fo iwssaye ile la 1l811xieJ11e û l« troisiëm« cinniJe d'etudes. 
lllcmbrcs titulairos : 

MM. Jochnms, inspecteur général des mines; 
Lagucsso, ingénieur en chef, directeur des mines ; 
Trasenster, professeur ù I'universlté de Liége, inspecteur lies éludes ù l'école lies mines. 

l\IemLrcs suppléants : 
l\lM, Vau Scherpcuzcel-Thim, ingénieur en chef, directeur des mines; 

Lambert, ingénieur principnl des mines; 
De Cuyper, professeur â l'université de Liégc, inspecteur des études t't l'école des mines. 

Membres adjoints : 
lUlH. Chandelou, professeur t\ l'université de Liège, inspecteur des études ù l'école des mines ; 

Dewalque, professeur ordinaire ù l'université lie Liége ; 
Gillon, id. . id. 

l\lcmbrcs suppléants : 
.l\11'1. Goret, répétiteur t\ l'école des mines ; 

Pirket, id. 
Habets, id. 

E. - Examen ile sortie de l'école spéciale des mines. 
Membres titulaires : 

1111\I. Jochams, inspecteur général des mines ; 
Laguesse, ingénieur en chef, directeur des mines ; 
Vnn Scherpenzeel-Thim, id. 

:Membres suppléants : 
MM. Hamal, ingénieur principal des mines; 

Lambert, id. 
.l'Uembres adjoints : 

lUlU. Traseuster, professeur à l'université de Liège, inspecteur des études ù l'école des mines , 
Gillon, professeur à l'université de Liége; 
De Lavcleye, id. 
:Macors (F.), id. 
Schmit, professeur à l'école des mines; 
Despret, ingénieur, chargé du cours d'exploitation des chemins lie fer; 
Habets, répétiteur, chargé du cours de topographie; 
Muth, maitre d'allemand; 
Pasquet, maître d'anglais. 

Membres suppléants : 
MM. Demonceau, répétiteur ù l'école des mines ; 

Daguet, id. 
AnT. 2. Les jurys se réuniront à l'université de Liège aux époques fixées pour les examens, 

savoir: 
Jury A. Lundi 4 août 187!), à 9 heures du matin. 

B. Mardi ,t2 
C. l\lcrcredi 6 
D. Mercredi ü 
E. Mardi 7 octobre, 

Expédition du présent arrètè sera adressée à la cour des comptes, au Ministre de l'instruction 
publique, au directeur de l'école des mines, à Liëgc el à l'inspecteur général des mines; un 
extrait en sera transmis à chacun des membres des jurys. 

Bruxelles, 10 mai t879. · 
SAINCTELETTE. 
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§ 2. ÉCOLES SPi~CIALES DE GAND. 

CLI 

Arrêté du !Ui'llistre des Travaux publics portant nominal-ion des jm·ys chargés 
d'app1·écier) en 1877, les examens de passage à subir par· les elèves-ingé· 
nie1ws des ponts et chaussr.es et rappelan; la date d'oiive1·turc de la session. 

30 Rn-li 181'1', 

f,E MINIS1'1lE DES TRAVAUX l'UDLICS, 

Vu son arrêté, en date de ce jour, fixant la date ù laquelle auront lieu les examens de pas­ 
sage d'une année d'études ù l'autre des élèves-ingénieurs de l'école spéciale du génie civil; 

Vu la lettre en date du 11" avril courant, n° lM.îO!'.î, du directeur de l'école spéciale du génie 
civil; 

Arrête: 

AnT. i". Les jurys chargés de procéder aux examens dont il s'agit sont composés de la 
manière suivante: 

A. - Exomens de passage de let première à la seconde année cl'études. 

Mcmb1·es titulaires : 

MM. De Jaei-, inspecteur général des ponts et chaussées, président; 
Bel paire, inspecteur gènèral à l'administration des chemins de fer; 
Boudin, ingénieur en chef des ponts et chaussées, inspecteur des études à l'école spéciale 

du génie civil. 
Membres adjoints : 

i\Jl\1. Andrics (Ch.), ingénieur en chef des ponts et chaussées, professeur ù l'école spéciale du 
génie civil ; 

Dugniollc, professeur ù l'école spéciale du génie civil ; 
Donny, id. id. 
Waclbroeck, id. id. 
Pauli, id. id. 
Wolters, ingénieur principal des ponts et chaussées, professeur a l'école spéciale du génie 
civil. 

B. -- Examens de passage de la seconde à la troisième cmnée cl'études. 
Membres titulaires : 

i\IM. De Jaer, inspecteur général des ponts et chaussées, président ; 
Belpaire, inspecteur général ti l'administration des chemins de fer ; 
Boudin, ingénieur en chef des ponts et chaussées, inspecteur des études ù l'école spéciale 

du génie civil. 
Membres adjoints : 

MM. And ries (Ch.), ingénieur en chef des ponts et chaussées, professeur à l'école spéciale du 
génie civil; 

Dugniolle, professeur i1 l'école spéciale du génie civil; 
Valerius, id. id. 
Pauli, id. id. 
Welters, ingénieur principal des ponts et chaussées, professeur à l'école spéciale du génie 

civil. 
91 
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Anr, 2. LPs mem lires adjoints n'ont voix délibérative que pour cc qui concerne la spécialité 
de leur cuseiguemcnt. 

Aur, :-;, tes «xnmens seront dil'iges, dons tous leurs détails, ptir clmcun des membres des 
jul'y~ 11yn11t voix rléllbérative ; m eus de partage, la voix (lu président est prèpoudèruutc, 

Da!IS tous k~ cas, la présence dl' trois membres ayant voix déllbérative &tdlit pour vnlidcr les 
opèratious du jury. ,\u besoin, les jurys pourront se diviser en deux sections de trois membres 
chacune, si(•:~rnnl simultanément, 

Ain. ,~. Les jurys se réunirent le -18 juin prochain, ù 10 heures du mutin, dans l'une des 
salles de l'université de Gaud. 

Les résultats obtenus seront présentés dans ln forme prescrite J>tll' l'arrêté ministériel 
du :i avril ·18/t.2, l'l résumés dans un rapport général qui sera adressé au Déportement des 
Travaux publics. 

Expéditiou du présent arrèté sera adressée, pour information (•t direction, ù chacun des 
membres des jurys, au l\linisll·c de l'Intérieur, nu directeur de l'école spéciale du génie civil (•t 
ù la cour des comptes, pour information. 

Bruxelles, le 30 avril ,1377. 
A. IlEEIUAEHT. 

t:Lll 

.rfr1·(•té du Lllin-islrc des Travuu x publies portam! nomination des jiwys 
cltœryés d'apprécier, en ,f877, les examens d'admission â l'école du génie 
civil en qualité d'ospiront élève-ingénieur; d'élève-ingénieur et d'élève­ 
eotulueteur des ponts et chaussées, les exam,ens de passage des élèves-con­ 
ducteurs de la première â la deuxième année d'études) ainsi que les examens 
powr l'obtention des titres d'ingénieur et de conducteur honoraires, et 
rappelant les dates d'ouverture des sessions. 

:Il mnl 1.81'~. 

IE MINISTRE DES THAVAUX PUBLICS, 

Vt1 l'article ,J "' de l'arrêté royal du 12 mars ,1861 et les articles 6 et -10 de l'arrêté royal du 
10 uoût ,J8Vi,; 

Vu ses arrêtés, en date de cc jour, qui déterminent les époques auxquelles auront lieu, les 
examens d'admission à l'école spéciale du génie civil, ceux de passage des élèves-conducteurs de 
la première ù la deuxième année d'études et ceux pour l'obtention des titres d'ingénieur hono­ 
raire et de conducteur honoraire des ponts et chaussées; 

Vu la leure du directeur de l'école spéciale du génie civil, en date du ,19 mai courant, n° 14ti40, 

Arrête : 

ART. 1 cr. Les jurys chargés de procéder aux prédits examens sont composés comme suit : 

A. -·- Examens rl'admission à Céro/e du génie civil, en q1wlité d'aspirant élèoe-inçénieur, 
cl' élèce-inqénieo»: el d'elèl:e-coiulucteur des poni« et chauesées, 

Membres titulaires : 
:\l~J. De Jaer, inspecteur général des ponts et chaussées, président; 

Boudin, ingénieur en chef des ponts et chaussées, inspecteur des études à l'école spéciale 
du génie civil; 

And ries (C. ), ingénieur en chef des ponts et chaussées, inspecteur des études, à l'école 
préparatoire du génie civil, 
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l\lcmbres adjoints · 
l\li\l. Valérius, professeur ù l'université de Gand (pour l'examen d'uspiraut élève ingénieur); 

Fuerisou, id, id. (pour les trois examens); 
Dnuge , itl. 1d. id. 
V erstraeten, id. id. id. 
Pauli, 1d. id. (pour l'cxnmcn d'élèvc-ingéuiem-), 
Swt11 ts, id. id, id. id. 
.iHunsion, id. id. (pour les examens u'aspiruut élève-ingénieur 
et d'élève-ingénieur]. 

Il. - Ji':J.·u111ens pour le JHt.~sage des élètes-cowltir/eurs de la 7Jremifre li fo deuxièm« année 
d'études el 11011r l'ubtenlion ile» titres cl'i119énie11r lunusraire et de comluctew· luniorair» des 
ponts el chaussées. 

llfornhrcs titulnires : 
!\llll. lllaus, directeur génêrul des ponts et chaussées ri des mines, président ; 

Belpaire, inspecteur général à l'administration tics chemins de fer; 
Boudin, ingénieur en chef des ponts et chaussées, inspecteur des études à l'école spéciale 

du génie civil. 
Membres adjoints : 

1\11\I. De Kemmeler, professeur à l'université de Gand (pour le titre d'ingénieur houoraire); 
Ami ries (Ch.), ingénieur en chef des ponts et chaussées, professeur à l'école spéciale du 

génie civil (pour les trois examens); 
Valerius, professeur ù l'université de Gand (pour l'examen de passage dcsèlèvcs-condncteurs}; 
Fuerison, id. id , id. id. 
Yerstrueten, id. id. (pour les deux examens tic conducteur); 
Pauli, itl. id. u. id. 
Woltcrs, ingénieur des ponts et chaussées, professeur ù l'école spéciale du génie civil 

(pour l'examen de sortie des èlèves-ingènieurs et des élèves-coud ueteurs}; 
Dubois, ingénieur en chef, à l'admiuisuntion des chemins de fer (pour l'examen de sortie 
des èlèves-ingènieurs et tics élèves-conducteurs]. 

AnT. 2. Les membres adjoints n'ont voix dèlibèrative que là où ils sont appelés à intervenir 
ù titre de suppléants ou d'interrogutcurs. 

Ain. 5. Les examens sont dirigés dans tous leurs détails par chacun des membres iles jurys 
ayant voix délibèrntive ; en cas de partage, la voix du président est prépondérante. 

Dans tous les cas, la présence de trois membres ayant voix dëlibémtive suffit pour valider 
les opérations du jury, Au besoin, les jurys pourront se diviser en deux sections de trois 
membres chacune, siégeant simultanément. 

ART. 4. Les jurys se réuniront li l O heures du matin dans l'une des salles de l'université de 
Gand, pour les examens 

A, le lundi 17 septembre prochain; 
B, le mercredi 5 octobre suivant. 

Les résultats obtenus seront présentés duus la forme prescrite par l'arrêté ministériel du 
5 avril -18/t-2 et résumés d1111s un rapport général qui sera dressé au Département des Travaux 
publics. 

Expédition du présent arrèté sera adressée, pour information, ù la cour des comptes, au 
Ministre de l'Intérieur et nu Directeur- de l'école spéciale du génie civil; un extrait en sera 
transmis ù chacun des membres titulaires et adjoints des jurys, pour leur information et 
direction. 

Bruxelles, le 5 I mai i 877. 
A. BEERNA.ERT, 

~ 
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cuu 
Â'rrêté dtt /Jlinistre de l'lnté?-iewr po1'tant nomination dit jwry chargé, pour 

l'année académique 1877--1878, d'apprécier les examens d'admission à 
l'école préparatoire du génie civil., et /ixa11t la date d'o11ve1·t1n·e de la 
session. 

SI mul t.8t~. 

LE MINISTI\E DB L'lNTÉIIIF.UII, 

Vu l'article G lie l'arrété ministériel du 2 septembre 18ô2, portant règlement organique des 
écoles préparatoire et spéciale du génie civil, annexées à l'université do Gand; 

Vu l'arrêté rninistérlel du 8 juin -l 8t)!) ; 
Sur la proposition de M. l'ndministmtcur-inspecteur de l'université de Gand, directeur des 

écoles préparatoire et spéciale du génie civil, 
Arréte : 

ART. 1•r. Sont nommés membres du jury chargé, pour l'année académique -1877~1878, de 
procéder aux examens d'admission :i l'école préparntoire du génie civil, annexée à l'université de 
Gand: 

Président : 
l\I. i'\faus, directeur général des ponts et chaussées (1), suppléé au besoin par M. Andries, 

ingénieur en cher des ponts et chaussées, désignés par M. le l\Iinistre des Travaux publics; 

Membres : 
MiH. Andries, professeur et inspecteur des études à l'école préparatoire du génie civil, suppléé 

au besoin par M. l\Iunsion, professeur ti l'université de Gand; 
Dauge, professeur à l'université de Gand; 
Verstraeten, id. id. 
Fnerison, id. id. 

Le jury se réunira à Gand, dans une des salles de l'école préparatoire d11 génie civil, le lundi 
1er octobre f 877, à neuf heures du matin. 

ART. 2. M. l'administrateur-inspecteur de l'université de Gand, directeur de l'école du génie 
civil, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Bruxelles, le 5-1 moi -l 8ï7. 
DELCOUR. 

CLIV 
Arrèté du Ministre de l'Intërieur portant nomination des jur!JS chargés, 
pom· l'année académique 1877--1878, d'apprécier les examens d'admission 
à l'école spéciale du. génie civil en qualité d'élève libre et d'élève-architecte, 
ainsi que les eœameïu: conduisant â l'obtention des grndes d'ingénieu1· civil, 
d'ingénieur architecte et de conducteur des constructions civiles. 

:11 mal un,. 

LE ~fINISTHE DE L'INTÉRIEUR, 

Yu 'article 42 de l'arrêté ministériel du 2 septembre ,J 862, portant règlement organique des 
écoles préparatoire et spéciale du génie civil; 

('l Un arrêté du Ministre de l'Intérieur, en date du '21 juin rnn, a remplacé M. Mous, promu au grade de 
directeur général, pat' ''- De Jaer (A.), inspecteur général des ponts et chaussées. 
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Sul' ln proposition de M. l'administrateur-inspecteur do l'université de Gand, directeur de 
l'école spéciale du génie civil, 

Arrête : 

ÂR'l', 1.,. Sont nommés membres du jury chargé d'examiner les élèves qui se présenteront, 
pendant l'nnnëe académique 1877~1878, pour être admis ù l'école spéciale du génie civil eu 
qualité d'élève libre et d'élèvc-nrchitecte : 

M :U. Boudin t ingénieur en chef des ponts et chaussées, inspecteur des études à l'école spéciale 
du génie civil; 

And ries, ingénieur en chef des ponts cl chaussées, professeur à l'université de Gand ; 
Valerius, professeur à l'université de Gand. 

l\JlU. Fuerison, vcrstracton, Pauli et l\lansion, professeurs ù lu même université, sont nommés 
membres adjoints de ce jury. 

ART, 2. Sont nommés membres du jury chargé d'examiner les élèves qui se présenteront, 
pendant l'année académique 1877-1878, pour obtenir le grade d'ingénieur civil : 

· 1\11\1. Boudin, ingénieur en chef des ponts et chaussées, inspecteur des études à l'école spéciale 
du génie civil; 

Audries, ingénieur eu chef dos ponts et chaussées, professeur à l'université de Gand ; 
Wolte1·s, ingénieur principal des ponts et chaussées, professeur à l'université de Gand. 

1\1. Dubois, ingénieur en chef à l'administration des chemins de fer, est nommé membre 
adjoint de cc jury pour le second examen partiel. 

ART. 5. Sont nommés membres du jury chargé d'examiner les élèves qui se présenteront, 
pendant l'année académique 1877-1878, pour obtenir le grade d'ingénieur architecte : 

MM. Boudin, ingénieur en chef des ponts et chaussées, inspecteur des études ù l'école spéciale 
du génie civil; 

And ries, ingénieur en chef des ponts et chaussées, professeur à l'université de Gand; 
Pauli, ingénieur architecte, professeur à l'université de Gand. 

M. Valerius, professeur à la même université, est nommé membre adjoint de ce jury pour le 
premier examen partiel ; 

.M. Wolters, ingénieur principal des ponts et chaussées, professeur à la même université, 
pour les deux examens partiels. 

AnT. 4. Sont nommés membres du jury chargé d'examiner les élèves qui se présenteront, 
pendant l'année académique 1877-1878, pour obtenir le grade de conducteur des constructions 
civiles : 

l.Ul\l. Boudin, ingénieur en chef des ponts et chaussées, inspecteur des études à l'école spéciale 
du génie civil; 

A ndries, ingénieur en chef des ponts et chaussées, professeur à l'université de Gand ; 
Pauli, ingénieur architecte, professeur ù l'université de Gand. 

l.Ul\l. Valerius et Fuerison, professeurs à l'université de Gand, sont nommés membres adjoints 
de ce jury pour le premier examen partiel; Verstraeten, professeur à la même université, pour 
les deux examens-partiels; Welters, ingénieur principal des ponts et chaussées, professeur ù la 
même université, et Dubois, ingénieur en chef à l'ndministration des chemins de fer, pour le 
second examen partiel. 

ART. 5. ~I. l'ndministrnteur-inspecteur de l'université de Gand, directeur de l'école du génie 
civil, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Bruxelles, le 51 mai 1877. 
DlltCOUR, 
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ULV 
.trrét« (/1( Minish·e de l' Intérieur portant nomination du Jury chargé, pour 
l'année académique ·1877-1878, d'cpprécter les examens d'admission â 
l'école prt!pa ra foire des arts et man 11 [actures annexée à l'université de 
Ganâ, et fixant la date d'ouverture de la session. 

31 mal Ul7'1, 

LE MIN!STnE DE L'lNTÉIIIEUU, 

Vu l'article 28 de l'arrêté ministériel du 2 septembre 1862, portant règlement organique des 
écoles préparatoire et spéciale des arts et munufnctures, annexées à l'université de Garni; 

Vu l'article 1 e•· de l'arrëté minlstériel du 20 juin 1865 ; 
Sur la proposition de U. I'ndministretcur-Inspectour de l'université de Gand, directeur des 

écoles préparatoire et spéciale des arts et manufactures, 
Arrête : 

ART I". Sont nommés membres du jury chargé, pour l'année académique 1877-1878, 
de procéder aux examens d'admission à l'école préparatoire des arts et manufactures, annexée à 
l'université de Garni : 

1\11\1. Andries, professeur et inspecteur des études à ladite école; 
Fuerison, professeur à l'université de Gand ; 
Dauge, id. 
Verstraeten, id. 

Le jury se réunira à Gand, dans une des salles de l'école préparatoire des arts et manufac­ 
tures, le lundi t•r octobre 1877, à trois heures de relevée. 

ART. 2. 1'1. l'administrateur-inspecteur de l'université de Gand, directeur de- l'école <les arts 
cl manufactures, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Bruxelles, le 5·1 mai i877. 
nm.coul\. 

CL\'I 
A1·rèlé du. nJ inistre de t' Intérieur portant nomination des Ju·tys chargés, pout· 

Cannée académique 1877-1878, d'apprécier les examens d'admission à 
l'école spéciale des arts et manufactures annexée à l'univet·sité de Gand~ 
ainsi que les examens de passage et de sortie à subir pm· les élèves de cette 
école pour l'obtention du grade d'ingéniei1r industriel, et fixant les dates 
d'ouverture des sessions. 

LE l\ltNISTl\E DE L'INTÉll.lEUR, 

Vu l'article 54 de l'arrêté ministériel du 2 septembre 1862, portant règlement organique des 
écules prèparntoire et spécia le des arts et manufactures; 

Yu l'article 2 de l'arrêté ministériel du 20 juin ·1865; 
Sur la proposition de l\I. l'administrateur-inspecteur de l'université de Gand, directeur de 

l'école spéciale des arts et man ufactures, 
Arrête: 

ART. -i cr. Sont nommés membres du jury chargé de l'examen d'admission Îl l'école spéciale 
des arts et manufactures : 

M:M. Boudin, ingénieur en chef des ponts et chaussées, inspecteur des éludes à l'école 
spécialc ; 
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MM. Andries, ingénieur en chef des ponts et chaussées, inspecteur des études à l'école pré- 
paratoire; 

Valerius, protcsseu r ù l'universitè de Gand; 
Ycrstraetcu, id. 
Swarts, id. 

M. Pauli, professeur n ln même université, est nommé mcmhre-ndjoint de ce jury. 
Le jury se réunira ù Gnntl, duns une des salles de l'ècolc spèciale des arts el mauufuctures, le 

lundi 17 septembre 1877, ù 5 heures dt) 1·t>leYél'. 
ART. 2. Soul nommés membres du jury chargé du premier examen partiel pour le grade 

d'iugénieur industriel (examen de passage de la I '" ù ln 2° année d'études de l'école spéciale des 
arts et manufacnn-es) : 

i\li.\l. Boudin, ingénieur en chef Lies ponts et chaussées, inspecteur des études à l'école 
spéciale; 

Andrics, ingénieur en chef tics pouls et chaussées, professeur ti I'universüé da Gand ; 
vnlerius, professeur ù l'université de GalHI .; 
Donny, hl. 

Mi\!. Waelbroeck et Pauli, professeurs ù la même université, sont nommés membres adjoints 
de CP jury. 

Le jury se réunira ù Gand, dans une des salles de l'école spéciale des arts et manufactures, le 
jeudi 20 septembre t 877, ù 5 heures de relevée. 

AnT. 5. Sont nommés membres du jury chargé du second et dernier examen partiel pour le 
grade d'ingénieur industriel. 

i\lM. Boudin, ingénieur en chef des ponts et chaussées, inspecteur des éludes à l'école 
spèciale ; 

Andries, ingénieur en chef des ponts et chaussées, professeur à I'unversité de Gand; 
Doun y, professeur ù l'université de Garni ; 
Bureau, ingénieur, chargé de cours ti l'école spéciale des arts et manufactures. 

Le jury se réunira ù Gand, dans une des salles de récole spéciale des arts et manufactures, le 
lundi 24 septembre 1877, à 3 heures de relevée. 

ART. '"· M. l'ndministrateur-inspccteur de l'université de Gand, directeur de l'école des arts 
et manufactures, est chargé de l'exécution du lHL'SCnt arrêté. 

Bruxelles, le :51 mai 1877. 
DELCOUR. 

CL\'11 

Arrété du JJJinistre des Travaux publics portant nomination des jurys 
chargés d'apprécier, en 1878, les examens de passar;e â subir par les 
élëcee-inqénieur« des ponts et chaussées, el roppelant la date d'ouverture de 
la session. 

Les dispositions de cet arrèté sont de tout point semblables ù celles de l'arrêté ministériel du 
30 avril !Sïï (voir ci-devant wrnrxe CL l, page 3iil 1, i1 part cette modification quo Jl. Waelbrocck 
est remplacé par .'Il. Oc Brubanilere, comme membre adjoint du jury elinrgé tll' procéder à 
l'examen Lie pas~ngc tic [,1 première t\ la seconde n nnèe d'études. 

Le présent arrêté fixe au 17 juin 1878, ù 10 heures du matin, ln date de la réunion des jurys 
précités. 
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CINIII 

rirrété du /J/i11isl'l'C des Traoausc publics portant nomination des jurys 
charqés d'apJJrr1cie1·> <'11 1878. les examens d'admission û l'école du génie 
civi! c111 q11ulité d'oepirou! éh~ve-i11yé11ie11r, d'clève-ingcnieur et d'élève­ 
conducteur <les ponts et chaussées, les cxuniens de prrnsaye des élèves-con­ 
ducteur» de la preniière û la deuixiùn« année d'éuules, ainsi que les 
examens pour l'obtention des titres d'inqénieur et de conducteur honoraires, 
et rappelant les dates d'ouverture des sessions. 

6 juin 1!08. 

Cel urrèté maintient de tout point la composition tirs jurys cl l'organlsntion des examens telles 
qu'elles étnient réglées par l'arrètè ministériel du 31 mai 1877. ( Voit· ci-devant annexe CLII, 
page 5ü2.) 

Il fixe au lundi 17 septembre 1878, à I O heures du matin, la première réunion du jury A, 
et au mercredi 5 octobre 1.878, à la nième heure, la première réunion <lu jury B. 

t:LIX 

Arrêté du iJJ inlstre de l'I ntérieur portant nominatum du jury chargé, pour 
l'année académique 1878-1879, d'appi·écier les examens d'admission à l'école 
pn:paratoh·e du, 9ënie civil, et fixant la date d'ouverture de la session. 

6 juiu IS1S. 

Cet arrêté maintient de tout point la cornposrnon du jury telle qu'elle etait réglée par 
I'arrêté ministériel <lu 51 mai 1877 (l'oir ci-devant annexe CLIII, page 564), modifié, en ce 
qui concerne ln nonunatrou du président titulaire, par l'arrêté ministérrel du 21 juin de ln même 
année. (Yoir la note au bas de la JJage.) 

Le présent arrêté fixe- au mardi 1 •' octobre 1878, à 9 heures du matin, l'ouverture de la 
session. 

CLX 
,1rrèté du Illinistre del' Intérieu r portant nomiuation des jurys cluirqés, pour 
l'année académioue 1878-1879; d'apprécie1· les examens d'admission â 
I'école spéciale du génie civil en qualité d'élève libre el d'élève-architecte, 
ainsi que les e.xamens conduisant û l'obtention des grades d'ingéniem· cioil, 
d''ingénie11r architecte et de conducteur des constructions civiles. 

6 juin -18~8. 

Cet arrêté maintient de tout point la composition des divers jurys telle qu'elle était réglée 
par l'arrêté ministériel du 51 mai ·t 877. ( Voir ci-deoans anmxe CLIV, page 564.) 
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CLXI 

Arrèté du tUinistre de I'Lntérieur portant nomination du iw» cltm·gé., pou» 
l'année académique ·1878-1879, d'apzwécier les examens d'adrnù;sion â 
l'école préparatoire des arts et manufactures annexée â l'unive1·sité de 
Gand, et fixant la date d'ouverture de la session. 

Cet arrêté maintient de tout point ln composition du jury telle qu'elle était réglée pa1· 
l'arrête minîstêrlel <lu 51 mai 187 7. ( Voir ci-deutnu ctnnexe CL V, page 566.) 

Il fixe rru mardi, 1er octobre ·1878, à trois heures de relevée, l'ouverture de la session. 

CLXII 

A1Telé du /Jlinist1·e de l'Interieur portant nomination des ju1·ys clw1·gés> 
pour l'année académique 1878-!879, d'appi·écier les examens d'admission 
ti l'école spéciale des arts et manufactures annexée à l'université de Gand> 
ainsi que les examens de passag<J el de sortie û subir par les élèves de celte 
école pour l'obtention du grade d'in9énie1w industriel, et fixant les dates 
cl'ouve·rture des sessions. 

0 Juin t8'lt8. 

Cet arrêté maintient la composition des divers jurys telle qu'elle était réglée pat· l'arrêté 
ministériel du 51 moi 1877 (voit ci-devant annexe Cl VI, page 566), ù part cette modification 
que M. Waelbroeck est remplacé pur M. De Brobandere, comme membre adjoint du jury 
chargé de procéder au premier examen partiel pour le grade d'ingénieur industriel. 

11 fixe au lundi 16, au jeudi 1 !) et au lundi 25 septembre 1878, à 5 heures de relevée, la 
première réunion des jurys respectivement prévus aux articles l, 2 et 5 de l'arrêté précité du 
51 mai 1877. 

Arrêté du /Jlinistre des Traoinux publics portant nomination des jurys char­ 
gés d'apprécier, en J 87!>. les examens de passuge à subir par les élèves­ 
ingén ieurs des ponts et chaussées, et rappelant la date d'ouoerture de la 
session. 

LE 1\lii'ilSTRE DES TRAVAUX PUBLICS, 

Vu son arrêté en date de cc jour, fixant Iodate à laquelle auront lieu les cxarneus de passage 
d'une année d'études à l'autre des élèves-ingénieurs de l'école spéciale du génie ri vil ; 

Vu la lettre, en date du 20 avril courant, n° 1!5598, du directeur de l'école spéciale du génie 
civil, 

Arrête : 

AnT. 1er. Les jurys chargés de procéder aux examens dont il s'agit sont composés de la 
manière suivante : 

03 
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A. Exu111e11 de passage de let preniiëre rl lu dettxième année d'etucles. 

~romb1·es titulaires : 
~m. De Jaer, inspecteur générnl des pouls et chaussées, préside ni; 

Belpaire, administrateur des chemins de fer de l'Étnt ; 
Boudin, ingénieur en chef des ponts cl chaussées, inspecteur des études il l'école spéciale 

du gênic civil. 
Membres ntljoin!s : 

MM. Duguiollc, professeur à l'école spéciale du génie civil; 
Oonny, ici. id. 
De Brabanderc, id. id. 
Pauli, id. id. 
Welters, ingénieur principal des 11011ts et chaussées, professeur à l'école spéciale du 

génie civil; 
Houlvin, ingénieur du génie maritime, chargé de cours à l'école spéciale du génie civil. 

B. J::xamm de passuge de la deuxième à let troisième «nnèe cl'ét11des. - 

Membres titulaires : 
MM. De Jaer, inspecteur général des ponts el chaussées, président; 

Bel paire, administrateur des chemins de fe-r de l'Étnt; 
Boudin, ingénieur en chef des ponts et chaussées, inspecteur des études ù l'école spéciale 

du génie civil. 

Membres adjoints : 

MM. Dugniolle, professeur à l'école spéciale du génie civil; 
Valerius, id. id. 
Pauli. id. id. 
Wollers, ingénieur principal des ponts et chaussées, professeur à l'école spéciale du 
génie civil; 

Boulvin, ingénieur du génie maritime, chargé de cours à l'école spéciale du génie civil. 

AnT. 2. Les membres adjoints n'ont voix délibérative que pour cc qui concerne, la spécialité 
de leur enseignement. 

AaT. 5. Les examens seront dirigés dans tous leurs détails, par chacun des membres des 
jurys ayant voix délibérative; en cas de partage, la voix du président est prépondérante. 

Dans tous les cas, la présence de trois membres ayant voix délibérative suffit pour valider les 
opérations du jury. Au besoin, les jurys pourront se diviser en deux sections de trois membres 
chacune, siégeant simultanément. 

AnT. ,~. Les jurys se réuniront le 16 juin prochain, à dix heures du matin, dans l'une des 
salles de l'université de Gand. 

Les résultats ohtenus seront présentés dans la forme prescrite par l'arrêté ministériel du 
t, avril -1842, et résumés dans un rapport général qui sera adressé au Département des Tra vnux 
publics. 

Expédition du présent n rrèté sera adressée, pour information et direction, fa chacun des mem­ 
bres des jurys, au Ministre de l'Instr uction publique, au directeur de l'école spéciale du génie 
civil et à la cour des comptes, pour information. 

Bruxelles, le 30 avril 1879. 
SAINCTELETTE. 
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CLXIV 

Arrêté du illinist1·e de l'instruction publique portatu nomination du Jury 
chargé, pom· l'année académ ioue 1879-1880, cl' apprécier les examens 

.d'tulniissùn; à l'école p1·éparatoire dn génie civil el fixant la date d'ouver­ 
ture de la session. 

4 Juin -t!!l20. 

LE MINISTI\E DE L'(NSTI\UCTION PUDLIQUll, 

Vu l'article 6 de l'arrêté ministériel du 2 septembre ·I 862, portant règlement organique des 
écoles prëparntolrc et spéciale du génie civil, annexées à l'université de Garni; 

Vu l'arrêté ministériel du 8 juin ·1859; 
Sur ln proposition de 1'1, l'adrninistrnteur-inspectcur de l'université de Gnnd, directeur des 

écoles préparatoire et spéciale du génie civil, 
Arrête : 

AnT. ·te•. Sont nommés membres du jury chargé, pour l'année académique 1879-·l 880, de 
procéder aux examens d'admission ù l'école préparatoire du génie civil, annexée à l'université 
de Gand : 

Président : 
1\1. De Jaer, inspecteur général des ponts et chnussèes, suppléé nu besoin par M. Dauge, ingé­ 

nieur honoraire des ponts el chaussées, désignés par i\l, le Ministre des Travaux publics ; 

.i\Iembres : 
l\11.\1. Dauge, professeur et inspecteur des études ù l'école préparatoire du génie civil, suppléé 

au besoin pnr i.\I. Massau, ingénieur chargé de cours ù l'université de Gand; 
Verstraetcn, professeur à l'université de Gand; 
Fuerison, id. 
Mansion, id. 

Le jury se réunira à Gand, dans une des salles de l'école préparatoire du génie civil, le jeudi 
2 octobre 187!), à neuf heures du matin. 

Anr. 2. M. l'administrateur-inspecteur de l'université de Gand, directeur de l'école du génie 
civil, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Bruxelles, le 4 juin 1879. 
p. VAN HmmÉF.CK. 

CLX\1 

Arrèté du /Jliuistre de l'instruction publique portant nomination des j1try:5 
chargés, pour l'année académique l8ï9-f880: d'apprécier les examens 
cl' admission à l'école spéciale d11 génie cioil en qualité d'élève libre et 
d'élève-architecte; ainsi que les examens conduisant à l'obtention des 
grades d'ingénieur civil, d'ingénieur architecte et de conducteur des 
constructions civiles. 

,1, Jilin -as,e. 

LE MINISTRE DE 1,'JNSTRUCTION PUBLIQUE, 

Vu l'article 42 de l'arrêté ministériel du 2 septembre ·1862, portant règlement organique 
des écoles préparatoire et spéciale du génie civil; 
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Sur la proposition de M. l'administrateur-inspecteur de l'université dl' Gond, directeur de 
l'école spéciale du génie civil, 

Arrête: 

AnT. 1••. Sont nommés membres du jury chargé d'examiner les élèves qui se prèsenteront, 
pendant l'année académique 1879-1880, pour être admis ti l'école spéciale du génie civil en 
qualité d'élève libre et d'élève-architecte : 

MM. Boudin, ingénieur en chef (les ponts et chaussées, inspecteur des éludes Il l'école spéciale 
du génie civil: 

Dauge, ingénieur honoraire des ponts et chaussées, inspecteur des études à l'école prépa­ 
rntoire du génie civil; 

Valerius, professeur ù l'université de Gond. 
Sont nommés membres adjoints : 
MM. Fuerison, professeur ô l'universlté de Gand ; 

Yerstraeten, id. 
Pauli, id. 
Mister, professeur à l'école du génie civil; 
Mossau, ingénieur chargé de cours à l'école du génie civil. 

ART. 2. Sont nommés membres du jury chargé d'examiner les élèves qui se présenteront, 
pendant l'année académique 1879-1880, pour obtenîr le grade d'ingénieur civil; 

Mllf. Boudin, ingénieur en chef<les ponts et chaussées, inspecteur des études à l'école spéciale 
du génie civil; 

Wolters, ingénieur principal dès ponts et chaussées, professeur à l'université de Gand; 
Boulvin, ingénieur chargé de cours ù l'école spéciale. 

M. Dubois, ingénieur en chef ù l'administration des chemins de fer, est nommé membre 
adjoint de cc jury pour le second examen partiel. 

ART. 5. Sont nommés membres du jury chargé d'examiner les élèves qui se présenteront, 
pendant l'année académique ·1879-1880, pour obtenir le grade d'ingénieur architecte: 

MM. Boudin, ingénieur en chef des ponts et chaussées, inspecteur des études ù l'école spéciale 
du génie civil; 

Pauli, ingénieur architecte, professeur ù l'université de Gand ; 
Welters, ingénieur priucipal des ponts et chaussées, professeur à l'université de Gand. 

Sont nommés membres adjoints : 
Pour le premier examen partiel : 

M. Valerius, professeur à l'université de Gand; 
Pour les deux examens partiels : 

M. Boulvin, ingénieur, chargé de cours à l'école spéciale. 

AnT. 4. Sont nommés membres du jury chargé d'examiner les élèves qui se présenteront, 
pendant l'année académique 1879-1880, pour obtenir le grade de conducteur- des constructions 
civiles : 

MM. Boudin, ingénieur en chef des ponts et chaussées, inspecteur des études à l'école spéciale 
du génie civil ; 

Verstraeten, professeur à l'université de Gand; 
Pauli, ingénieur architecte, professeur ù l'université de Gand. 

Sont nommés membres adjoints : 
Pour le premier examen partiel ; 

.Ml'lf. Valerius, professeur ù l'université de Gand; 
Fuerison, id. 
l\Iassau, ingénieur, chargé de cours à l'école du génie civil; 
Dewilde, professeur à l'école du génie civil; 
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Pour le second examen pnrlicl : 
l\l~I. Woltcrs, ingénieur principal dL'S ponts Pl chaussées, professent· 1\ l'unlvcrsitê de 

Gnncl; 
Dubois, ingénieur en chef ù l'ndminlstmtion des chemins tic fer; 
Boulvin, ingénieur, chargé de cours ù l'école spéciale. 

ART. 5, 1\1, l'udruiulstrateur-inspecteur de I'université de Gond, directeur tic l'école du génie 
civil, est chargé de l'exécution du présent urrètè. ' 

Bruxelles, Je 4 juin 1870. 

p. V AN HuarnÉF.CK.. 

CL:X\11 

Arrêté dit Ministre de I'lnstrueiicn publique portant nomination du jury 
chargé; pour l'année académique -1879-18801 d'apprecier les examens 
d'admi"ssion à l'école préperaioire des art» et m,anuf'act1u·es annexée à 
l'université de Gand, el fixant la date d'ouverture de la session. 

,a J11ha 1.8\UJ. 

LE MINISTRR DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE, 

Vu l'article 28 dl' l'arrêté miuistèriel du 2 septembre '1862, portant règlement organique 
des écoles préparatoire et spéciale des arts et manufactures, annexées à l'université de Gand; 

Vu l'article ·I'• de l'arrêté minlstèriel du 20 juin ·18615; 

Sur la proposition de l\I. l'administrnteur-Inspecteur de l'université de Gand, directeur des 
écoles préparatoire et spéciale des arts el manufactures, 

Arrête: 

ART. ,t ••. Sont nommés membres du [ury chargé, pour l'année académique 1879-'1880, de 
procéder aux examens d'admission à l'école préparatoire des arts et manufactures, annexée ù 
l'université de Gond : 

l\11\(. Dange, professeur et inspecteur des études à ladite école; 
Fuerison, professeur à l'université de Gond; 
Yerstraeten, id. id. 
lUansion, id. id. 

M. l\lassau, chargé de cours à la même université, est nommé membre adjoint de ce jury. 
Le jury se réunira n Gand, dans une des salles de l'école préparatoire des arts el manufac- 

tures, le jeudi 2 octobre ,t879, à trois heures de relevée. , 
ART. 2. M. l'admiuistrateur-inspecteur de l'université de Gand, directeur de l'école des arts 

et manufactures, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Bruxelles, le 4juin 1879. 

P. VAN HUMBÉECE:. 

94 
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CLXVII 

,4nêté du 11/ inistre de l'Instructicn Jntblique portant nomination des jurys 
churip», pom· l'année académique ·1879-1880: d'apprécie1· les examens 
ll'mh11is8ion à l'école spéciale des arte et manufactures annexée à l'imi­ 
versité de Gand> ainsi que les examens de passage el de sortie à subit· 
pat> les élèves de cette école pour l'obtention du grade d'ingénieur indus­ 
triel, et fixant les dates d'ouverture des sessions. 

,a Juin l8f9. 

LE lUINISTnE DE L1INSTnUCTION l'UDLIQUE, 

Vu l'article 34 de l'arrëtè ministériel du 2 septembre 1862, portant règlement organique des; 
écoles préparutoirc et spëelale des arts el mnnufuctures ; 

Yu l'article 2 de l'arrétè ministérie! du 20 juin ·t 865; 
Sur la proposition de l\1. l'administrateur-inspecteur de l'université de Gand, directeur de 

l'école spéciale des arts et manufactures, 

Arrète : 

Aur , 1 "'. Son l 110111111!'.•s membres du jury, chargé de l'examen d'admission à l'école spéciale 
des arts el manufactures : 

MM. Boudin, ingénieur en chef des ponts et chaussées, Inspecteur des éludes à l'école 
spéciale; 

Dnuge, ingénieur honoraire des ponts et chaussées, inspecteur des études à l'école 
préparatoire; 

Valerius, professeur à l'université de Gand; 
Verstraeten, id. id. 
Swarts, id. id. 

Sont nommés membres adjoints : 
MM. Pauli, professeur à l'université de Gand; 

l\fassau, ingénieur, chargé de cours ii l'école du génie civil; 
De Wilde, professeur à l'école du génie civil. 

Le jury se réunira à Gand, dons une des salles de l'école spéciale des arts et manufactures, 
le lundi ,1 ;i septembre ·1879, à 5 heures de relevée. 

Anr , 2. Sont nommés membres du jury chargé du premier examen partiel pour le grade 
d'ingénieur industriel (examen de passage de la première à la deuxième année d'études de 
l'école spéciale des arts et manufactures) : 

Ml'II. Boudin, ingénieur en chef des ponts et chaussées, inspecteur des études à l'école 
spéciale; 

Valerius, professeur à l'université de Gand ; 
Donny, id. id. 
Pauli, id. id. 

Sont nommés membres adjoints : 
l\IM. De Brnbandere, professeur à l'université de Gand; 

Bou Ivin, ingénieur, chargé de cours à l'école spéciale; 
De Wilde, professeur à l'école du génie civil. 

Le jury se réunira à Gand, d111,1s une des salles de l'école spéciale des arts et manufactures, 
le jeudi 18 septembre 1879, à 5 heures de relevée. 
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Ain. 3. Sont nommés membres du jury chnrgé du second cl dernier examen partiel pour 

le grade d'ingénieur industriel : 
MIU. Dondin, ingéuieur en chef des ponts cl chaussées, inspecteur des éludes t\ l'école 

spéciale ; 
Doun y, professeur ù l'université de Gond ; 
Burenu, ingénieur, chargé de cours 1t l'école spéciale tics arts et manufactures, 

Le jury se réunira ù Gaml, dans une des salles tic l'école spéciale lies arts et manufactures, 
le lundi 22 septembre 187\1, ù 3 heures de relevée. 

AnT. !1-. J.H. l'ndmlulstrnteur-inspcctour de l'université de Gand, directeur de l'école des arts 
et manufactures, est chargé de l'exécution du prèscnt nrrété. 

Bruxelles, le 4 juin 1879. 
P. VAN IIUftlDÉECl.. 

CLXVIII 

rirrêté du Ministre des Travaux publics portant nominal-ion des ju1·ys 
chargés d'apprécie1·~ en 1879, les examens d'admission à l'école du génie 
civil en qualité d'aspirant élève-i,119énienr) d'élève-ingénieur et d'élève­ 
etnulucieus: des ponts et chaussées, les exainens de passage des élèves-con­ 
ducteurs de la première à la deuxième année d'études, ainsi que les exa­ 
mens pour l'obtention d1•s titres d'ingénieur et de conducteur honoraires, 
et fixant les dates d'ouoerture des sessions. 

lt julu 181'9. 

LE i\11N1STRE DES ÎRAVAU~ PUBLICS, 

Vu l'article 1er de l'arrêté royal du 12 mars ·1861 et les articles 6 el 10 Je l'arrêté royal du 
10 août 1844-; 

Vu ses arrêtés en date de ce jour, qui déterminent les époques auxquelles auront lieu les 
examens d'admission à l'école spéciale du génie civil, ceux de passage des élèves-conducteurs 
de la première 11 la deuxième année d'études et ceux pour l'obtention des titres d'ingénieur 
honoraire et de conducteur honoraire des ponts et chaussées; 

Vu ln lettre du directeur de l'école spéciale du génie civil, en date du 21 mai écoulé, 
n° 1?511-56, 

Arrête: 

ART. 1••. Les jurys chargés de procéder aux prédits examens sont composés comme suit: 

A. Examens d'admission à l'école du génie civil en q1talité d'aspircml élève-ingéniew·, d'éleve­ 
inghiieur el d'élève-co11ducteur des ponts et chaussées. 

Membres titulaires : 
MM. De Jaer, inspecteur général des ponts et chaussées, président; 

Boudin, id. inspecteur des éludes à l'école spéciale 
du génie civil; 

Dauge, ingénieur honoraire des ponts et chaussées, professeur inspecteur des études ù 
l'école préparatoire du génie civil. 
Membres adjoints : 

MM. Valerius, professeur à l'université de Gand pour l'examen d'aspirant élève-ingénieur; 
Fucrison, id. (pour les trois examens); 
Yerstraeten, id. id. 
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MM. Pauli, professeur à l'université de Gand (pour l'examen d'élève-ingénieur); 
Swnrts, id. id. 
l.Unnsion, id. (pour les trois examens); 
1\fossnu, sous-ingénieur des ponts et chaussées, chargé de cours à l'école du génie civil 

(pour les trois examens). 

B. Examens pour le 1rnssage des éloves-conclitcleurs de la pl'endfre ci la deuxième minée d'ét11cles 
et pour l'obtention des titi-es cl'fr,9é-nic11r lumoraire et de conducteur lumoraire clos ponts el 
chaussée«, 

Membres titulaires : 
M!U. l\laus, directeur général des ponts et chaussées, président; 

Belpaire, admlnistrntcur ,\ I'administrntlon des chemins de fer; 
Boudin, inspecteur général des ponts et chaussées, inspecteur tics études ù l'école spéciale 

du génie civil; 
!Uembres adjoints : 

Ml\f. Dauge, ingénieur honoraire des ponts et chaussées, professeur inspecteur des études à 
l'école préparatoire du génie civil (pour l'examen de passage dos élèves-conducteurs}; 

Valerius, professeur à l'université de Gand id. 
Fuerison, professeur à l'université de Gand id, 
Verstraeten, professeur à l'université de Gand (pour los deux examens de conducteur}; 
Pauli, id. id. 
Wollers, ingénieur en chef' des p_onts et chaussées, professeur à l'école spéciale du génie 

civil (pour les examens de sortie des élèves-ingénieurs et des élèves-conducteurs); 
Dubois, directeur it l'administration des chemins de fer id. 1d. 
De Brabaudere, professeur à l'université de Gand (pour les examens de sortie des élèves­ 

ingénieurs); 
l.Uassan, sous-ingénieur des ponts et chaussées, chargé de cours à l'école du génie civil 

(pour l'examen de passage des élèves-conducteurs) ; 
Dewilde, professeur à l'école du génie civil id. id. 

ART. 2. Les membres adjoints n'ont voix délibérative que lù où ils sont appelés à intervenir 
à litre de suppléants ou d'interrogateurs. 

An.T. 5. Les examens sont dirigés dans tous leurs détails par chacun des membres des jurys 
ayant voix délibérative; en cas de partage, la voix du président est prépondérante. 

Dans tous les cas, lu présence de trois membres ayant voix délibérative suffit pour valider les 
opérations du jury. Au besoin, les jurys pourront se diviser en deux sections de trois membres 
chacune, siégeant simultanément. 

ART. 4. Les jurys se réuniront à dix heures du matin, dans l'une des salles de l'université de 
Gand, pour les examens 

A. Le lundi -~15 septembre prochain; - B. Le mercredi 1°• octobre suivant. 
Les résultats obtenus seront présentés dans la forme prescrite par l'arrêté ministériel du 

1S avril 1842 et résumés dans un rapport général qui sera adressé au Département des Travaux 
publics. 

Expédition du présent arrêté sera adressée pour information, à la cour des comptes, au 
Ministre de l'Instruotion publique et au directeur de l'école spéciale du génie civil; un extrait en 
sera transmis â chacun des membres titulaires et adjoints des jurys pour leur information et 
direction. 

Bruxelles, le 12 juin 1879. 
SA.INCTELETTE, 
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5c ~eclion. - Stalisli1111e. 
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CLXIX 
Résultats des examens subis devant les jarys spéciaux des écoles du géru'e 

civil et de» arts et ·111/rnuf'actm·es annexées à l'université de Gand . 
•• i:colc tlll 11;i,11t~ etvtt, 

1,.,, ··--· 

NOMBRE DES ASPIRANTS 

DÉ!HGNATlON 

<les 

absents ou retlrés 

., 
"' E 

,\ D:\11S ;,;o:,; Am11s. 

,;, 
•s, .,, 
2 
~ 

Ku.men d'admission 1\ 
récofo prdpo.ratoirn 
du gcnte olvil. 

Examen ù'ndmission t\ 
recule spècinl e du 
J:!_tl-nit.• d'<il Cil ,111a.­ 
litt!- d'ftèvt~ lihrc , 

Examen d'uspircnt 
élève-ingénicltr des 
ponts et chaussées. 

Exumun tl'Cl~ve-ing~­ 
nteue des ponts e( 
ehaussees. 

1877 
1878 
l87ll 

9 
;_; 

8 

31 
2-t 
21 

1!) 
12 
-11) 

lixomen dïngé-

1 
;;_: 1 [8771 U 

nieur hunorni- ~-= lSïS ·l l 
re des pnnb et ~.... ' 
eheuesees Ë, ~ 1879 11 

Id. 

1877 
l878 
i879 

l877 
1.878 
1879 

1877 
1878 
L8ï9 

l
;;...: J8ïï 9 
g-~ isrs H i, ~ l8i9 10 

;;_; 1877 :10 
) ~-~ 18i8 7 
(; l 18ï9 13 

E.l.nnwn d'élève- con­ 
ducteu e des ponts 
et chaussées. 

46 
36 
9- _, 

l8i7 
lt{78 
18i9 

!877 
[878 
1870 

Id. 

Examen d'mgé- \ -~ 
nlcur civil. , Î 

Id. 

l8ï'7 
l8ï8 
1879 

18îï 
1878 
1870 

25 
20 
1!) 

24 
28 
25 

2.1 
27 
22 

" 
" 

" 

1 
3 

5 

5 

6 

2 

,t 

G 

5 
':l 
2 

\ 
n 

2-t 
lli 

1G 
12 
13 
13 
Il 
t 1 

8 
1-i 
lO 

10 
7 

13 

ro 
20 
Hl 

rn 
2G 
'21 

10 
2G 
L5 

2 

1 
2 

2 
2 
5 

2 
1 
2 

2 

2 

t 
2 

4 

1 
2 
1 

1 
1 

2 

14 
H 
l8 

3 
1 
2 

u 
8 

10 

7 
6 
3 

8 
7 
6 

5 
8 
8 

8 
6 

11 

t2 
J3 
IO 

ï 
Il 
6 

li 
l0 
H 

2 
6 
2 

fl 
lO 
3 

6 
2 
4 

2 
2 
2 

l6 
13 
ll 

9 
6 
7 

.t 
8 
5 

i:5 
10 
l6 

15 
10 
j 

28 
20 
5-l 

5 
4 
G 

li 
19 
15 

13 
10 
l l 

l2 
Il 
11 

ï 
13 
10 

lO 
ï 

13 

2() 

28 
2l 

16 
Hl 
li 

16 
20 
li 

10 
1ï 
18 

18 
2-i 
11 

6 
3 
5 

4 

a 
5 
1 

3 
2 
2 

15 
8 
6 

5 
5 
8 

5 

2 

5 
!) 

5 

j 

2 
2 

6 
3 
5 

4 

3 
2 
2 

1 
i 

I►

i:S 
8 
6 

3 
9 
3 

1 
2 
':l 
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i:eole dll 1Jéllh.1 cldl, (81llie,) 

- - -- 
NOMBRE DES ASPIRI\.NTS 

DÉ6IGrl~TlON 
absonls ou retirés AO~II:- NO:'-l ADlllS. 

è 

'" "' c ,.,, 
'"' .,, ., la ., ; 0 .3 ci ,, 

"" C, C, >< ,les E f.11"...:i 0 :.. C> C: u E ~ ..:! 2: "' 
.o., - 

C: Ul ..i " ,: = "' ui 
< z t.·- U) ::: a. - C: ,.;: •<J •c, ..; 

,:; - C: - " C ... :, et = cl. < ,<d c-=7; ~-~. ~-~ < ,,, ~ 
c~ "' •c, r,., !-- .. 2 !-< 

KH!Ut:NS. Q.. ,,- 0 "' ~~ '"'"C .,, -~ 0 0 0 "ë "',,, "' ~ ~ !-< "'<J " 
"O 

C •.:: 
... ·~ c;l ... 

::, ;...-: "C .., •• ";j ~ 
--.: 

0 0 "' C: C: " Ë E "' '"' " ~ "O .. .. 
!:J: è/. 

, ..... ,·;.,. )b 1877 2 ' ., " 2 • • l 1 2 ., " • 
nitHu arehi- :. ï:: -1878 2 . ,, • 2 " . " 2 2 ., . . 

"~ teete , ,=._ c.. 
1870 3 u • 3 • " . 2 ::J . 

1 
l 1 

1 

1 ~-" 1877 " . " ' ,. " " u . " " 1 " . 
1 

Id t~ 1878 2 ,, 
" 

,. 2 ,, 1 " 1 2 J 
1 " . ~ ~ 

f:•I C,. 

1879 2 2 2 2 ' " ' 
,, . " . . • 

18ï7 . " •l . . " 1 " • ,. .. . 
. )° l·.uml'n de con- ~ 7 
ducteu r dt·!t ;-:: 18i8 l . " . 1 . • " 1 1 " . • 
COMtrUClÏUU.S :: !;° 
ehilcs. -; .::.. 

18i0 . " " " ,. " " ., ,, • ,. .. " 

!'" 
18ï7 . • . • ., " ,, ,. • . " .. . 

loi ;;•= l8ï8 . . " " >) . u • ,, ll . ,, ' " ~ ~ ~ 
:, c.. 

1879 . • . ' " . . " . • " • • 

u. École tle11 or•~ et mauuractures. 

i877 16 •> • 16 . . 4 8 12 . " -i 
Emmen d'admission \ 
f.;!~•«:i1:. r::rt'~~ 1878 13 15 • • :l 7 0 . ., " mnuufuctures 

187:l 12 . ,. 1 11 . 1 7 8 ., 5 5 

i87ï 18 • . •l 1-i J n 5 7 10 " 4 
Examen d'adrui55ion 1 

ill'o!colespéciole<I •• ts•s 10 • 19 .,, 0 13 )) 6 6 urt.s el manufoc- 1 

turcs. 
i8i9 12 . . 12 • 2 7 9 . 5 5 

i C: 187ï 7 7 . 4 5 7 
Examen d'ingé• ~ Ë-i 

8 . . 8 3 :s 8 nieur Indus- S -~ J 878 • • 
triel. / .• a. 

- i8ï9 12 • u » 12 • 1 5 8 

1: 1 
D 

1 

0 

1 
• 

! ·~- i2 . 1 11 11 1. 5 5 » 2 2 

,~. h t878 0 . u 6 • . 2 4 6 
~ Q 

;, "" 1879 to • D io ,, u 5 :s 10 1 » 1 » 
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eLXX 

Résultats des examens subis devant les jurys spéciaux des écoles des mines 
et des arts el manit{actiwes annexées à l'-université de Liége. 

NOMBRE DES ASPIRANTS 

DÈSIGNA.TlON 
absents ou rotlrés AD3IIS ! NON AD311S. 

C: ., "' 
1 

.,; !< .,; E 

-~ 1 
SJ ~ "' t<S 

r~ 
è e., 

dei 
..,_, •.. "' >< 0 "- . C E 2 .., :)5-l 
C u :... = <J ,, .:; ..,; 

-< "' ~-t~ ~ -a= ":: <, =~ ,.;: •<:) "' ,.; ;z: ; ;'°( ,t<S C :::: •c; ... .. Cl n ~n "' .,, .. "' .., 
0"' "'- !-< "' ·;-a ~ -5 "' E - !-< ~ ..:: !; hXHIENS. c.- "' 0 ..s 0 

..!?. ~ !-< ïê C, e., 'O ~~ !-< 0 "' !-< <) . ..., ~ ::1 ;,.-,;;- ""' c,) --,: 
C 0 0 ::: = C c., ::i ".: 
E "' 1: " ... ".::, "' 

::: .. C, <::,:, ec . 
Ez autcu d'edunsstou l8i7 50 • 6 6 ,H ,, ,, " " 31 13 Il 13 
il l'école préparn- 1878 48 " 0 6 ,il " n ' • :H 17 )) 17 
toîre c.lL~ mlnl'~ l") 1879 i:S u 2 2 43 >) n " 0 31 12 Il i2 

E.XJllll!'ll d espirant 1877 40 . 2 2 38 » 3 ,l l9 20 12 )l 12 
t!lève-mgénluur lie, 1878 33 • . • 33 1 :l lO 18 31 2 n 2 
mines. 1879 20 . 1 ·1 '-)'.' >) . 1 1G 17 8 . 8 _., - 

Emmen d•élé:vo-ingé- 18ï7 20 . 1 1 :28 " 3 à 16 2·1 ,l, >) 4 
18ï8 '.:H • • • :H 2 ., 4 12 20 4 " 1111..•ur des mÏO!!S:. - • 
1879 33 • 3 3 30 l 1 5 21 28 2 )) :l 

Examen ,l'i11go ~ ~ _ 1877 21 " 1 1 20 l 1 3 1-0 1;; 5 " 5 

::~~~! ù}:0/1:~~ ~ ·è 1878 G)" . 2 2 23 >) 1 5 13 10 4 )) 4 _., 
"'" 20 2 2 18 4 LO 14 4 4 uee t ~ 1879 • • )) » 

l;L 1877 17 Il l 1 10 • . 7 9 l6 " >) » 

l<I "~ 1878 17 . 1 l Hi 3 l 11 15 1 1 I: r- " " ... ~ 20 20 2 •l u 20 • p. 1879 u ' • " u . • 01 

) ~ . 1877 7 . • . 7 . " 
::, 2 7 ,, • . 

hl 
E-;; 

1878 15 1;; l 4 lO 15 1 ~;: " ' . >) • • • .... 
1879 10 ' 1 1 I;, 3 3 9 1;; ~.,. u . • >) . 

Examen d Iuge- ) ~ _ 1877 0 . 1 1 b • " Il 4 4 t . t 
ureur cwt l des ~·= 1878 0 • 1 1 ;) • 1 1 3 5 • » u 

H- 

mmes, §. g__ 1879 l u . » l • » " • • 1 u t 

~h 
18ï7 5 • )) " 

,, 
>) » 1 4 5 )) » J) ,) 

Id ~- 1878 4, " 1 1 3 • " 2 u 2 i . 1. ... 
U C 1879 6 . 1 l ;; 1 2 2 5 • <> n V •• » 
ol 

r· 
1877 5 . l 1 4 Il " 1 5 4 u )) . 

hl E.i 1878 6 û 1 5 4 2 2 ~~ . . • • )) ll 

"> C 1879 5 3 1 2 5 ;:,"- • . )) >) )) " • • 

~ Q 

1877 0 t . n 6 >) 1 4 1 6 . >) . 
Ë"t Ill C;:; 1878 4 0 u » 4 ' » t 5 4 )) )) . .... ~- 18ï9 5 5 •• 4 t t .:,"- • u . )) . » » 

~ ~-- 1877 5 • >) • 3 . 1 i i 5 " )) 0 

Il ~-= 18i8 6 . )J • 0 . ., " 2 6 . • 0 ". 0, C 

1879 5 5 5 5 0 p. u )J » ., )) » • " » .., 

('} Il n'existe pas de grades pour ces examens 1l'admission. 
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li, i:eole cle111 nrts l•t 1uo1111rnch11•es, 

A. Section rll's al'ts et 111arwfi1ctul'es 7n·o1n·e111ent tlite, 

NOMBRE DES ASPIRANTS 

1 
absents ou retirés 1 ,\füllS 1 NON ADMIS. DÉSIGNATI(l?l d .,; Q) .,; 1:-- ,,, .,; ~ Q g C: V ~ ., 

li•• 1~ "' CJ X tn'.:; .'.:! .... 
" El E ~ {] ü ;:; ~::! ~ 

1 f 
C: ., .l C: C: C: ,l 

1 

,,, 

1 

,l < l!I t.. ·- ,,,-- () ·= C: 2.; ·c, - :, ~~ C ~~ ,oj "" ...:: . :a ., .,, ◄ "' ◄·<:; ,. i,.·- ,,, -~ i- 2 
"" 1 o- "- .,, ,,..._, .., -0 EXAME~S. "- .,, Cl 'ë -0 "'"' 0 <:; Q .:!! ~ li< :., CJ CJ c;-~ too .•...• c,::: too :::1 :,-.:, " ::, " ..,: 

Q ô 0 " C: ::: CJ ;; "' .,, " " ;;. 8 E •... •... "' e( en . . 
1877 50 . ,i 4 ;;2 u . " . 2::i 27 . 27 

Esnui,n d'nd1nission ! 
à l'èeolc pn•~•••- -1878 50 . 2 2 37 • >) >) 27 tO ,, iO 
toire (1). 

1870 37 • 2 2 :55 " " " • 27 8 . 8 

1877 58 " 2 36 " " 3 16 10 17 t7 
1-:,.1111c11 11'ad1uis .•• iuu 1878 31 ,, ., :51 " 2 5 0 ltî 15 ' Ui il 111."C"ole s11~tinle. • 

1879 27 2 2 C)" ,, " 4 H, 19 6 ,, (\ " --> 

~c 

1877 30 " 
,, 

>) 50 >) -t 1 19 21 9 • 1) 
.,;,,.nu~n d'in ''-'- ~ _: 
nieur ct\U ~rs ;;.~ 1878 25 . . ' 2:5 ,, )) 2 18 20 5 ' 5 1,r1s ~l 1111nu- t ~ ; 
fueturc s. ~ =i. 

1870 16 \ " 1 1 1::; . 1 2 7 10 5 5 

1877 30 . )) so . 1 5 17 ci- 7 7 " --> 
hl. ,hll878 28 • . » 28 " . 4 ~2 26 2 2 . , 

;. - 1879 20 • . " 20 " ,! 13 17 3 . 3 

r 1877 20 . 1 l 19 . ,, 3 1::; 18 1 t 
Id. ~h 1878 2.1, " .. ,, 'M, » 3 7 14 

~H 1 ., l " l ,, ) · ._ 
1 .., -1870 26 . • . 20 " 1 ,t 19 24 2 . ~ 

TI. Sectiun des élèves-mécaniciens. 

;ë!) . 1"111 10 • 2 2 17 • . )) • 7 1 lO 1 1 10 
·; '- Sccl 10n A. f-.lèves ;) ::>. 2 3 " 3 .!:·§ hcl es .• 
.!; ~ Sec+iou ~- Elt!H·s( 1878~ 

6 . 2 2 4 . " ,11 " 1 " 1 " ." a_' t'trnnger> . i; Sectio1o A Ehhos/ ) 2 . 1 l 1 1 » 1 » 1 • 1 • 1 l 1 . 1 • :; ~- belucs. ,.. 
~ ~ $1•c1ion 11 1:::l~ves\ l8t0 

5 1 t 2 )) 1 1 . t :... 1 étrnngcrs. . • 
L { 1811 1a . » 15 1 . 7 8 7 7 . " ê°i; l8ï8 12 » 1 :l li .t, IO 2. . 2 ~ ~ 
~-;; \!>••ction .-1. tlèvrs( ~ 3 3 . 1 1 2 u 2 È ~ l,dg,·s 1 -9 
~::; Sv ct ivn IJ. l:.:f<ho:s 8, 

7 1 t ü 1 5 6 ~ J e• r- • ngcrs. 

\ ;;0 
1877 8 » 8 2 2 ,1, 8 

R"<t'Uh-H ,nogé~ E:::,- 
1878 7 7 1 1 1 .t, 7 uicurchilr11ê• !;.~ . . " eu rricren r~ ;. ~ 
1879 -10 10 » » 2 7 9 l • 

1 

1 

1 1871 
8 . 8 5 4 7 t . 1 c- 

111:"I 

hl ~j 1878 10 . ' . IO ':l 4 ,, IO 1 ,. 1 . 1 )) 

' r " =- 1870 (\ l 6 • l J ~ 
(•) Il n'existe pas de grades pour les examens d'admission, 
(') Ces examens ont été subis d'après les anciens progrununcs de ln section des mécaniciens. 
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ANNEXES AU TITHE 111. 

CIJAPITUE PllE~IIEIL 
CONCOURS UNIVERSITAIRE. 

·I re Rection. - lliS!)OSitions règlcrncnlail'CS, 

CLXXI 

Arrêté 1·oyal réglementant le concours unioersitaire conformément aux 
prÏ11cipes cle la loi du 20 mai 1876. 

• t octobt•<l u;,21. 

LÉOPOLD II, Roi nss BELGEs, 

A tous présents et à venir, salut. 

Vu l'article Id de la loi du 20 mai '1876, ainsi conçu 
• ART. 44. Des médailles d'or, de la valeur de '100 francs, peuvent être décernées chaque 

année par le Gouvernement aux Belges, quel que soit le lieu de leurs études, auteurs des meil­ 
leurs mémoires en réponse aux questions mises au concours. 

" Ne sont admis à concourir, que les jeunes gens qui ont terminé leurs études, •~t seulement 
dans les deux années qui suivent l'obtention du diplôme de docteur. 

" Une récompense en livres, d'une valeur de 400 francs, est ajoutée à chaque médaille. 
11 Le Gouvernement peut, en outre, conférer des bourses de voyage aux lauréats, sur la pro- 

position du jury du concours. 
" Les étrangers qui auront fuit leurs études en Belgique seront admis ù concourir. 
" La forme et l'objet de ces concours sont déterminés par le Gouvernement. " 
Vu le rapport et sur la proposition de Notre Ministre de t'Iutérieur , 

Nous avons arrêté et arrètons : 

AnT. 1°•. Il est institué annuellement un concours sur les matières d'examen établies par la 
loi du 20 mai '1876. 

A la suite de cc concours, il sera délivré, s'il y a lieu, des médailles en or, par application de 
l'article 4~ de celte loi. 

Seront admis à concourir, les Belges qui ont reçu dans le pays le diplôme de docteur, ainsi 
que les étrangers docteurs qui on fuit leurs études en Belgique. 

§ I. Matières du concours. 

ART. 2. li peul tllr,· déeemé uu prix spécial pour chacun des gl'OLlpPs ci "après 
A. ~~ Faculté de philosophie : 

•1« groupe. - Pliiloioqie, 
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:2'' group(•. - l1/dloso1mil'; 
3" groupe. - Hisioire, 

li. - Fucultè de droit : 
'I" groupe. - Droit romain; 
:P groupe. - Droit civil, droit couuuercinl ; procédure civile et droit criminel; 
3° groupe. - Droit naturel, droit public, droit ndministrutif el économie politique. 

C. - Fucullé des sciences : 
i" groupe. - Sciences botaniques cl zoologiques; 
~• groupe. - Sciences chimiques et minérulogiqucs ; 
5° groupe. - Sciences runthèmnriques ; 
li0 groupe. - Sciences physiques et mécaniques, y compris l'astronomie ; 

D. - Faculté de médecine : 
l cr groupe. -- Sciences nnntonro-physiologiqucs ou biologiques ; 
2• groupe. - Sciences thérapeutiques, y compris la pharmacologie el ln toxicologie; 
5• groupe._ - Sciences médicales proprement dites; 
,1• groupe. - Sciences chirurgicales et obstétricales. 
Am, 5. Outre les rècompeuses déterminées par l'article li4 de la loi, il sera remis ù chaque 

luurèut un diplôme signi· p,n le Ministre de l'Intèrieur et par les membres du jury, suivant lu 
formule annexée an présent nrrèté. 

S 11. ipreimcs q11 i constituent le concoun;. 

AnT. 1.. Le concours, pour chaque prix, consiste dans les épreuves suivantes : 
1 ° Rédiger à domicile un mémoire en réponse ù une question dèsignée pal' le sort el aunoncèe 

pllr le iJJonitem· avant le ,1er mars de chaque nnnée ; 
2° Rédiger en loge un mémoire d'une question se rattachant ù la matière sui· laquelle a porté 

la première épreuve. Cette question sera tirée au sort et dictée séance tenante; 
5° Défendre publiquement le mémoire rédigé à domicile. 
Ain. t5. Les mémoires rédigés ù domicile sont envoyés au Minislère de l'Intêrîeur, ,i l'époque 

qui sera désignée par le Gouvemement, lors de la publication des questions. 
L'auteur inscrit, en tête de son mémoire, une épigraphe qu'il reproduit sur un billet cacheté 

annexé à son travail. 
Cc billet doit renfermer une note signée, où sont indiqués le nom, les prénoms, le domicile, 

le lieu de naissance de l'auteur, ainsi que la date que porte son diplôme de docteur. 
ART. 6. Les billets joints aux mémoires écartés par le jury, d'après le mode indiqué aux 

articles 16 et sui vnnts, sont brûlês sans qu'il soit pris connaissance des noms qu'ils ren­ 
ferment. 

AnT. 7. Après le jugement prononcé par le jury, les intéressés sont avertis, par le l\linîstre, 
qu'ils sont admis aux épreuves subséquentes. 

AnT. 8. Le concours en loge u lieu, ù l'époque qui sera indiquée, en présence de délégués du 
Gouvernement. 

AnT. !). Avant d'entrer en loge, les concurrents produisent leur acte de naissance-et leur 
diplôme de docteur, lesquels doivent confirmer, à peine d'exclusion du concours, la déclaration 
contenue, à cet égard, dans le billet cacheté. 

Les étrangers produisent, en outre, la preuve qu'ils ont fait leurs éludes en Belgique. 
Ain. '10. La défense publique des mémoires rédigés il domicile a lieu ù Bruxelles, en pré­ 

sence du jury, aux jours à désigner par lui et annoncés pal' le llfonilettr. 

§ JII. - De la manière de désigner les questions ti proposer cm concours. 
Anr. H. Chaque faculté de chacune des universités prépare et envoie au Ministère de r'Inté­ 

rieur, avant le 1" janvier de chaque année, trois questions destiuées ù être proposées pour les 
mémoires ù traiter ù domicile. Chaque faculté ajoute, pour chaque groupe d'études, une ou deux 
questions eomplémentaircs. 
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AnT, ·12. Dans le courant du mois de février, le Ministre de l'Intérieur, assisté des rec­ 
teurs lies uuiversités, procède nu tirage nu sort d'une question, entre celles qui ont été 
préparées par les Incultes. Les questions désignées par le sort sont immédintement publiées au 
!Jlo11ite11r. 

Ain. 13. Le jury se réunit ln veille du jour de l'épreuve en loge. JI prépare, dans celle 
séance, une série de douze questions. Le sort en désignera 11110 qui sera traitée par les con­ 
currents. 

§ IV. - No111ùrntion des j111·ys 1h1 concours. 

Anr. H. Les épreuves du concours sont jugées par autant de jurys qu'il y a de groupes de 
matières pour lesquelles il s'est présenté des concurrents. 

Les jurys sont nommés par le Roi. lis St> composent chacun de cinq membres, dont un est 
choisi en dehors de l'enseignement, et un proposé par chaque université. 

§V. - Oc ln manière _dont le jury procèdera cm jugement. 

ART, Hi. Le jury se rêu11it ù Bruxelles, aux époques à déterminer par le Gouvernement. 
Dans !a première session, le jury reçoit les mémoires qui lui sont remis par le Ministre de 
l'lutèrieur ; le président et le secrétaire parafent chaque page <le chacun des mémoires, qui sont 
ensuite distribués aux membres du jury; ceux-ci les examinent à domicile, et successivement, 
dans un ordre convenu. 

Le jury détermine, avant de se séparer, le mode d'après lequel seront appréciées les diverses 
épreuves auxquelles les concun-ents doivent être soumis. 

Cette appréciation se fait au moyen d'une èvaluation numérique et invariable. 
ART. ·16. Ne seront admis aux épreuves subséquentes, que les concurrents qui auront 

obtenu, au moins, les trois cinquièmes du maximum des points. 
Al\T. ·17. Dans leur deuxième session, les membres du jury se communiquent l'appréciai ion 

particulièro qu'ils ont faite de chaque mémoire, et portent leur jugement après discussion. 
ART. '18. Le jury se réunit une troisième fois, afin de juger les mémoires rédigés en loge et 

pour assister à la défense publique des mémoires rédigés à domicile. 
Les mémoires rèdigés en loge sont jugés avant l'ouverture do la défense publique. Ils sont 

appréciés d'après les mêmes règles que les autres mémoires. 
Ne sont admis à lu défense publique q ne les concurrents ayant obtenu, lors du concours en 

loge, au moins les trois cinquièmes du nombre de points représentant un travail parfait. 
. Ne pouna obtenir de prix, que le concurrent ayant obtenu, au moins, les trois cinquièmes 

des points, lors de la défense publique. 
ART. -19. L'appréciation se fait au moyen des points obtenus pour le mémoire rédigé à domi­ 

cile, pour le mémoire rédigé en loge et pour la défense publique. 
Le jury adressera au Gouvernement des propositions en faveur de ceux des lauréats qu'il 

jugerait dignes <l'obtenir une bourse de voyage, conformément au paragraphe 4 de l'article 4,4 
de la loi du 20 mai ·1876. 

ART, 20. Un règlement particulier, arrêté par Notre Ministre de l'Intérieur, déterminera 
le mode de surveillance et la tenue des concours en loge et de la défense publique des 
mémoires. 

Di8position finale. 

AI\T. 2,1. La distribution des médailles aura lieu en même temps que la distribution des 
prix pour le concours des athénées et des collèges. 
Notre IHinistrc de l'Intérieur est chargé de l'exêcution du présent arrêté, qui sera inséré au 

JJlonitimr. 
Donné à Bruxelles, le,, f octobre 1877. 

Par le Hoi: 

Le JJ/ inistre ile l' Intérieur, 
ÜELCOUR, 

LÉOPOLD. 
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~IO])ÙI.E J)U DIPI.OMI-: 

Concou1's de l'ensei911e111e11t supérieur, institué pu» l'urtù:le ,VJ, cle la loi du 2!1 mai IR7û. 

Au 110m de Sn Mujcsté le Roi des Belges, 

Le sieur N ... {le nom et les prénoms), de ... (Iieu tic unissnnce), élève de ... (l'indication de 
I'étahlissement où le lauréat a fuit ses études universitaires}, docteur eu ... (l'indication de la 
faculté;, après avoir subi les épreuves prescrites par l'arrêté 1·oynl du l ·I octobre l 877, est 
proclamé 7)re1wier en ... (l'indication du genre de sciences pour lesquelles le prix est décerne), 
au concours de l'année ·l8 ... 

Bruxelles, le ... ·18 ... 

Les membres clujury, Le Mim'.~ll'c de îIntérieur, 

(Locus sigilti.) 

Approuvé pour être annexé ù Noire arrèté du H octobre 1877. 

LEOPOLD. 
Par le Roi: 

Le Minish·e de l'Lntérien», 
DELCOUR. 

CLXXII 

/frrêté royal 1·églant les (rais de route el de séjour des membres des jurys 
chargés de ju9e1' le concours uniuersitaire, 

( Voir ci-devant le texte de cet arrêté à l'annexe XX.XIII, page li,2.) 

CLXXlll 

Arrêté ministériel portant règlement spécial pour la tenue dn concours en 
loge et pour la défense publique des mémoires rédigés à domicile. 

-f,I DIRl'!O 1879, 

LE MINISTRE DE L
1
INSTR.UCTION PUBLIQUE, 

Vu les articles 4 et 20 de l'arrêté royal du '1 1 octobre ·1877, articles ainsi conçus : 
" ART. 4. Le concours, pour chaque prix, consiste dans les épreuves suivantes : 
" 1 • Rédiger à domicile un mémoire en réponse à une question désignée par le sort et 

annoncée par le JJ/ onileur avant le ·I •• mars de chaque année; 
" 2° Rédiger en loge un mémoire sur une question se rattachant i1 la matière sur laquelle a 

ro1·té ln première épreuve. Cette question sera tirée au sort et dictée séance tenante ; 
li 5° Défendre publiquement le mémoire rédigé ù domicile. 
li ART. iO. Un règlement particulier, arrètê par Notre ~linistre de l'Iustruction publique, 
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déterminera le mode de surveillance et la tenue tirs concours en loge cl de la Mfcnse publique 
des mémoires. " 

Arrêlc : 

A. - Co11co111·s ën logµ, 

Anr. 1"'. Le concours m1 luge n lieu à Bruvelles, t\ l'époque fixée par Il' lHînistrn de l'Instruc­ 
tion publique et eu présence des membres du jury et d'un dèl<lguP spéelul <lu Gouvernement. 

AnT. 2. Le délégué produit au jury ln liste nominatlve <les concurrents. Il y joint IPs pièces 
constatant que ceux-ci réunissent toutes les conditions requises par ln loi et le règlement. 
(Al't. 4-lt <le la loi du 20 mai 187ü. - Art.!) de l'arrêté royal tin H octobre 1877.) Les concur­ 
rcnts établissent leur identité par la production de la dépêche ministérielle qui les admet t\ 
l'épreuve en loge. 

AHT. 5:· Le délégué du Gouvcrnemeut tire au sort, en présence des concurrents, les questions 
à traiter en loge et les leur dicte séance tenante. li Ie111· fait connnttre la durée du concours, préa­ 
lablement fixée par le [ury. 

ART. ,~. Chaque concurrent se retire ensuite dans la pièce qui lui est désignée; la durée <lu 
concours est calculée t~ partir du moment de l'entrée en loge. Les concurrents ne peuvent se 
munir d'aucune note ou eahior ; ils ne peuvent employer d'autres livres que ceux dont l'usage a 
été spécialement autorisé par le jury. 

ART. 5. Chaque concurrent rédige son travail dans la même longue que le mémoire composé 
par lui ù domicile, sur des feuilles de papier cotées et paraphées par les membres du jury et 
par le délégué du Gouvernement. A la première Icuille c1;t fixée une enveloppe destinée il recevoir 
la signature du concurrent avec indicatlon de sa qualité et du lieu de sa naissance. Cette enveloppe 
est ensuite fermée sans empreinte, cachet ou nuire signe extérieur. 

ART. 6. Pendant la durée du concours, les membres du jury surveillent les concurrents; celte 
surverllanee doit s'exercer au moins par deux d'entre eux à lu fois. 

AnT. 7. 1 e temps fhë pour la durée de l'épreuve en loge étant expiré, les compositions sont 
recueillies et placées sous enveloppe en présence des concurrents, après avoir été parafées par 
deux membres au moins du jury et par le délégué du Gouvernement. Elles sont remises, séance 
tenante, au président du jury. Il est dressé procès-verbal de la tenue du concours en loge. 

B. - Défense publique des mémoires, 

Arn. 8. Ln défense publique des mémoires rédigés à domicile a lieu ù Bruxelles eu présence 
du jury Pt d'un délégué du Gouvernement, aux jour et heure à désigner par le jury. Les con­ 
curreuts sont informés, par lettre ministérielle, des jour et heure fixés pour la tenue de ln 
défense publique. Il en est donné avis au public par la voie du ilfonileur. 

ART, 9. Le jury détermine la durée de la séance publique; le premier tiers du temps fixé est 
réservé au concurrent pour foire l'exposé de son travail. Les deux auti-es tiers sont consacrés aux 
interrogntiens du jury et ù l'argumentation publique. 

AnT. 10. Le président du jttry accorde la parole aux personnes de l'auditoire qui la 
demandent; il a la police de la séance. 

ART, 11. Le temps assigné ù la défense publique étant expiré, la séance est suspendue; le 
jury se retire dans la salle des délibérations et proclame sans désemparer le résultat définitif 
<l11 concours. 

Anr. 12. A l'ouverture de la séance, le président du jury donne lecture des urticles 9, 10 et 
H du présent règlement; il y ajoute toutes les explications verbales qu'il juge utiles. 

ART. i 5. li est tenu procès-verbal de la séance. 
Bruxelles, le 14 mars -1879. 

P. VAN IlrnDÉECK. 
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2c Section. - AtTètés Il' exéeutien el docnmcnts dive1·s. 

CLXXIV 

Déclaration ministérielle 'indiquant les questions à traiter à domicile en vue 
du concours universitaire de ·1878-1879. 

LB MINISTl\E DE L'INTÉl\lEUII, 

Vu l'article 4ft de la toi du 20 mai 1871i sur ln collation des grades académiques et le pro­ 
gramme des examens universitaires; 

Vu l'arrêté royal du 1-1 octobre 1877, et spécialement l'article 12 ainsi conçu : " Dans le 
courant du mois de février, le Ministre de l'Intérieur, assisté des recteurs des universités, 
procède au tirage au sort d'une question entre celles qui ont été préparées pal' les facultés 
(pour le concours de l'enscigncmeut supérieur). Les questions désignées par le sort sont irmnê- • 
dintcmeut publiées nu iUonilew· " ; 

Vu le procès-verbal de ln séance (5 février ·l 878) dans laquelle il a été procèdé au tirage au 
sort prescrit par l'arrêté précité, 

Déclare que le sort a désigné les questions suivantes pour le concours de 1878-187!): 

À. - FACULTÉ DE PIIILOSOPIIIE ET LETTRES. 

,fer groupe. - Philologie: Apprêcicr dans ses détails le style des llistofres et des An11ales de 
Tacite et montrer les différences de style de ces deux. ouvrages. (Délai pour la remise du 
mémoire en réponse ù la question: deux ans.) 
2° groupe. - Philosophie : Comparer la théorie du raisonnement analytique telle qu'elle a 

êtê formulée par At'istotc à la théorie du raisonnement analytique telle qu'elle résulte des 
travaux de Stuart Mill et d'Alexandre Bain. (Délai : un an.) 

5• groupe. - Histoire : Rechercher dans les œuvres des comiques grecs les indications 
relatives ù la politique intérieure et extérieure d' Athènes pendu nt la guerre du Péloponèse, en 
faire In critique et en apprécier la valeur historique. (Délai : un an.) 

B. - FACULTÉ DF. Dl\OIT. 

·l •• gnmpe. - Droit 1·011win : Exposer la théorie romaine du contrat de société. (Délai : un 
an.) 

2° groupe. - Droit civil: Exposer la théorie des obhgations naturelles en droit moderne. 
(Délai : un an.) 

5e gmupe. -- Dt·oit naturel: Quelle est l'origine des inégalités qui existent entre les hommes? 
Quelle est leur raison d'être 1 Quels sont leurs rapports avec le droit naturel? (Délai : un an.) 

C. -- FACULTÉ DE:S SCIENCES, 

·1°• groupe. - Sciences zoologiques: Exposer l'état de nos connaissances sur la structure et 
le rôle des trachées chez les insectes, les myriapodes et les arachnides. 

Rechercher, par de nouvelles observations, C'C qu'il y a de vrai dans la théorie suivant 
laquelle le sang de ces animaux circuleruit entre les deux lu niques trachéennes. (Délai : un an.) 

2° groupe. - Sciences mineralo9ùp1es : Rechercher ta composition des ehlorites de l'Ardenne 
cl du Brabant et faire connaitre leurs propriétés optiques, notamment sous l'examen microsco­ 
pique. (Délai : un an.) 
5• groupe. - Sciences mathématiques: Exposer les divers modes de développement en séries 
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convergentes de l'intègrale Eulérienne, dite l'onction gamma, en disciunut dans chaque cas 
l'expression du reste de ln série. (Délai : un an.) 

4ij groupe. - Science» 71hysiq11es et mécanique», y compris l'ast1·u1w111ic: Exposer les prin­ 
cipales méthodes dont on peut faire usage pour déterminer lu parallaxe solaire. [Délai : un an.) 

D. - FACULTÉ DE MÉDECINE. 

1•r 9rot1pc. - Seienee« 11na/011to-physiolu9iques ou biologiques: Faire connnltrc les modifl­ 
cations des vertèbres dans la série animnle. (Dl•lai : un un.) 
2• groupe. - Scic11c1•s thél'apc11tù1ues: Quels sont les avantages des injections sous-cutanées 

el quelle est la cause tic lc111· activité? (Délai: deux uns.) 
5° groupe. - Sciences 111élliMles 7n·oprc111elll !lites : Etablir les bases d'une étiologie patho­ 

logiq ue de la tuberculose en s'nppuyant, d'une part, sur l'anatomie pathologique, tic l'autre, sur 
l'hygiène tant publique que privée, aiusi que sur la démographie cl la géographie médicales. 
(Délai : un an.) 
4• groupe. - Sciences chirurqicale: et obslêlricetles : Développer l'histoire de la théorie 

parasituire par rapport aux maladies accidentelles chirurgicates. (Délai: deux ans.) 

Les réponses devront être parvenues au Département de l'Intérieur avant le -te• mars 1879, 
pour celles lies questions dont la solution comporte, d'nprès le programme ci-dessus, une année 
de travail, et avant let•• mars -1880, pour celles dont la solution comporte deux années de 
travail. 

Bruxelles, le 12 février 1878. 
DELGOUR. 

CLXXV 

Déclctration ministérielle indiquant les questions d traiter à domicile en vue 
du concow·s unioersitaire de {879-(880. 

110 fevrlel' 118,9, 

LE l'IIINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE, 

Vu l'article ,V~ de la loi du 20 mai '18ï6, sur la collation des grades académiques et le pro­ 
gramme des examens universitaires; 

Vt1 l'arrêté royal du H octobre 1877, et spécialement l'article 12 ainsi conçu : "Dans le 
courant du mois de février, le Ministre de l'Intérieur, assisté des recteurs des universités, p1·0- 
cède au tirage nu sort d'une question entre celles qui ont été préparées par les facultés (pour le 
concours de l'enseignement supérieur). Les questions désignées pa1· le sort sont immédiatement 
publiées au il-lonitew· " ; 

Vu le procès-verbal d•~ la séance (o février 1879) dans laquelle il a été procédé au tirage au 
sort prescrit par l'arrêté précité, 

Déclare que le sort a désigné les questions suivantes, pour le concours de 1879 : 

Â. - FACULTÉ DE PHILOSOPHIE ET LETTRES. 

-ter 9ro1,pe. -- Philologie : Appréciez la valeur des jugements littéraires de Quintilien. 
(Délai: un an.) 

2• 9roupe. - Philosophie : Les vérités morales sont-elles indépendantes des vérités théo­ 
riques? Examinez la question au point de vue de la psychologie, de la métaphysique el de leur 
histoire. (Délai: 18 mois.) 

5• g1·oupe. -- Histoire : " Éludiez les sources de l'histoire du duché de Brabant au moyen 
âge, déterminez leur valeur et, autant que possible, leur filiation. (Délai : un an.) 
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Ii, - FACULTI\ DE DROIT. 

I" groupe. - Droit romain; On demande un exposé dogmatique et exégétique du système 
romain sur ln 1we1mc des obligations. (Délai : un an.) 

2° groti]IC, --· Droit criminel: Comment faut-il, dons une Iégislntion bien ordonnée, régler 
la répression des infractions corn mises en pays étranger? ( Dé!ni : un nn.) 

3° g1·011pe. - Droit naturel: Ln succession hèréttitairc est-elle l'ondée en dr·oit naturel? 
(Délal : 1111 nu.) 

C. -- FACULTt DES SCIENCES, 

1 •• groupe. - Sciences botaniques : On demande une classification des champignons 1m 
rapport avec les principes de l'évolution. (Délai : un nu.) 

2° grnupe. - Sciences 111inérnlogiq11es : Discutez l,1 vuleur des dlffèrentes classifications 
employées en minérnlogio, et l'utilité de se servir dl' nouvelles formules atomiques pour repré­ 
senter la constitution chimique des minéraux. (Délai : un nu.) 

5° 91·oupe. - Sciences 111alM11wtiq11es: Développez, en y apportant quelques progrès, ln 
théorie des surlaees polaires. (Délai: un an.) 
l1-• 9roiipe. - Sciences 7ihysiques : Exposez les travaux q?i ont été faits relativement ù 

la tension superficielle des I iq uides et les conséquences o uxquelles ces travnux ont conduit. 
(Délai: un an.) 

D. - FACULTÉ DE mlDECINll. 

1 •• 91·oupe. - Sciences anatomo-p!tysiologiq1tes: Î1tmlil.'z le développement du tissu con­ 
jonctif dans le grand ôpi ploon et le mésentère. {Délai : un an.) 

2• groupe. - Sciences tluirnpe11tiq11es: Quels sont h', médicaments qui exercent une action 
dépressive sur la tempérntnrc féhrile ? Evposez le mécanisme physiologique de cette action. 
(Délai: un an.) 

5• groupe. - Sciences médicnles proprement dites : Des influences hygiéniques favorables et 
défavorables au travail de la digestion. Indiquez le mode d'action de chneunes d'elles. (Délai : 
un an.) 

4• _groupe. -- Sciences clti1w·gicales: Des différents procédés de réduction de la base d11 

. crâne. (Délai: un an.] 
Les réponses devront être parvenues ou Département de l'Instruction publique avant le 

·1'' mars 1880, pour celles lies questions dont la solution comporte, d'après le programme 
ci-dessus, une année de travail, et avant le , •• septembre pour celles dont la solution comporte 
un an et demi de travail. 

Bruxelles, le -10 févril'r ·l879. 
P. VAN I[u~IDÉECK.. 

CLXXVI 

Déclaraiion ministérielle relative à la réception, ait Département de 
l' Instruction publique., de« mémoires tédigés à domicile en vue du 
concours universitaire de ·l878-·l 879. 

8 n1nrs 18'19. 

Le 'Ministre de l'Instruetion publique déclare qu'â la date du I" mars 1879, il a reçu, pour 
le concours universitaire de 1878-1879, deux mémoires rédigés à domicile, savoir : 

1 ° Un mémoire en réponse à la question de zoologie, portant pour épigraphe : 
" Lu méthode expérimentale est la méthode qui cherche ln vérité par l'emploi bien équilibré 

du sentiment, de la raison et de l'expérience. " 

(CLAIJDE BEl\NAno, Du pro91·ès <lems les sciences physiologiques.) 
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2° Un mémoire en réponse ù 111 question de droi; civil) portant pour épigruphes : 
" Le fruit du travail est le plus doux des plaislrs. » 

(VAUVENARGUES, Réflexions et maximes, etc.) 
" Il fout Interpréter la loi comme clic est) et non comme on voudrait qu'elle soit. " 
Bruxelles, Je 8 mors 1879. 

Pour le Ministre de l'instruction publique, 
Le Secrétaire genéral, 

SAUVEUn. 

OLXXVII 

Arrêté royal portant nomination des jurys chargés de juger le concours 
universitaire de 1878-1879. 

8 ll'l'l'il 1. 8U., 

LÉOPOLD II, Roi DES BELGES, 

A tous présents et ù venir, salut. 
Vu l'article 44- de la loi du 20 mai 187G, instituant le concours de l'enseignement supérieur; 
Revu l'article H de notre arrêté du 11 octobre -1877, ainsi conçu : 
" Les épreuves du concours sont jugées par autant de jurys qu'il y ll de groupes de matières 

pour lesquelles il s'est présenté des concurrents. 
" Les jurys sont nommés par le Roi. Ils se composent chacun de cinq membres, dont un est 

choisi en dehors de l'enseignement et un proposé par chaque université ., ; 
Considérant qu'au -1 •r mars dernier, terme fixé par l'article 4 de l'arrêté précité, il était par­ 

venu au l\linislêre de l'instruction publique un mémoire en réponse t\ la question des sciences 
botaniques et zoologi·ques et un mémoire en réponse à lu question de droit civtï ou criminel; 
que, dès lors, il y a lieu de composer deux jurys pont· le concours universitaire de -187\l; 

Vu les propositions faites par les quatre universités du royaume en conformité de l'article U 
précité de Notre arrêté du 1 t octobre 1877; 

Sur la proposition de Notre Ministre de l'Instruction publique, 
Nous avons arrêté et arrêtons : 

ART. i.". Le jury chargé de juger le mémoire envoyé en réponse à la question des sciences 
botaniques et zoologiques et, s'il y a lieu, les épreuves ultérieures du concours, est composé 
comme suit: 

MM. Crépin, membre de l'Académie royale de Belgique; 
Plateau, professeur ù l'université de Gand (1); 
Van Beneilen (E.), professeur à l'université de Liége ; 
Yseux, professeur à l'université de Bruxelles; 
Yan Beneden (P.), professeur à l'université de Louvain P). 

ART. 2. Le jury chargé de juger le mémoire envoyé en réponse à la question de droit civil et, 
s'il y a lieu, les épreuves ultérieures du concours, est composé comme suit : 

MM. De Rongé, conseiller à la cour de cassation (<t); 
Laurent, professeur à l'université de Gand ; 
De Savoye, professeur à l'université de Liège; 
Vau der Rest, professeur à l'université de Bruxelles ( '); 
IUabille, professeur à l'université de Louvain. 

AnT. 5. Notre Ministre de l'Instruction publique fixera la date de la première réunion de 

(') Désigné comme secrétaire par le jury, 
(1) Cboisi comme président par le jury. 
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chaque jury; il est autorisé à nommer éventuellement des suppléants aux titulaires empêchés et 
à pourvoir à toutes los mesures d'exécution nécessaires, 

Donné à Bruxelles, le 8 avril t 879. 
LÉOPOLD. 

Pur le Roi: 
Le Jfinistt·e de l'Instruction 1mbliq11e, 

P. VAN HUMDIÎECK. 

CLXXVIII 
Déclaration ministérielle mentionnant le résultat du concour& universitair~ 

à domicile pour f 878-!879. 
l•I Juin 18\19. 

·1° Question de zoologie. 
Al. i\Iac-Leod (Jules), élève de l'université de Gnn~, préparateur <l'histologie à la même uni­ 

versité, proclamé docteur en sciences naturelles le 17 juillet 1878, dont le mémoire rédigé à 
domicile en réponse à la question de zoologie, désignée par le sort en vue du concours universi­ 
taire de 1878-1870, a obtenu provisoirement au moins les trois cinquièmes du chiffre de points 
fixé par le jury pour représenter un travail parfait, est déclaré admissible aux épreuves ulté­ 
rieures du concours. 
N.B. l\l, l\lac-Leod aura à ètablir qu'il se trouve dons les conditions exigées par ln loi du 

20 mai 1876 (art. 44) et par l'arrêté royal du t 1 octobre 1877 (art, 9), de lo part des rêci­ 
piendaires qui prennent part au concours universitaire. 

2° Q ueslion cle di·oit civil. 
Le mémoire rédigé à domicile en réponse à la question de cfroit civil, désignée par le sort en 

me du concours universitaire de 1878-1879, n'ayant pas obtenu au moins les trois cinquièmes 
du chifTre de points fixé par le jury pour représenter un travail parfait, l'auteur dudit mémoire 
n'est pas admis aux épreuves subséquentes du concours. 

Le billet cacheté joint au mémoire a été brûlé, conformément aux prescriptions de l'arrêté 
royal du H octobre ·1877, sans qu'il ait été pris connaissance des indications qu'il renfermait. 

Bruxelles, le 24 juin ·1879. 
Pour le l\linistrc : 

Le Secrétaire gé11éral, 
SAUVEUR. 

ULXXIX 
Déclaration ministérielle mentionnant le rêsuitat définitif du concours 

universitaire de !878-·1879. 
8 Juillet :1879. 

M. l'llac-Leod (Jules), d'Ostende, élève de l'université de Gand, préparateur d'histologie à la 
même université, reçu docteur en sciences naturelles le 17 juillet 1878, ayant obtenu dans les 
trois épreuves réunies du concours 7 !:i points sur 100, chiffre fixé par le jury pour représenter 
un travail parfait, a été proclamé premier en sciences zoologiques. 

Le jury a exprimé le vœu que le mémoire rédigé à domicile par l\I. Mac-Leod soit imprimé 
aux frais du Gouvernement. 

Bruxelles, le 8 juillet 187!). 
Le Ministre de l'Instructio11 publique, 

F. V AN HUftlBÈECl. 
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CHAPITRE li. 
BOURSES D'ÉTUDES UNIVERSITAIRES('). 

1re Section. - Iïispnsltlens réglcmeulnires. 

CLXXX 

A·rrêté royal réçlementant la collation des bourses d'études universitaires 
conformément aux principes de la loi dn 20 mai 1876. 

:10 Juillet un,. 

RAPPORT AU ROI. 

SIRE, 

M'inspirant des principes qui ont présidé à l'élaboration de la loi du 20 mai -1876, sur les 
examens universitaires, j'ai voulu, en préparant le projet d'arrêté que j'ai l'honneur de sou­ 
mettre à la sanction de Votre Majesté, laisser aux universités, même en matière de collation de 
bourses d'études, la plus grande action possible. 

L'article 4!5 de celle loi prescrit au Gouvernement de n'accorder des bourses qu'aux jeunes 
gens peu favorisés de la fortune qui, se destinant aux études supérieures, auront foit preuve 
d'une aptitude dûment constatée à la suite d'un concours dont les conditions seront réglées par 
le Gouvernement. 

Bruxelles. le 2i. juillet t 877. 

Le projet d'arrêté ci-joint décide que ce concours sera orgaruse par les universités, cha­ 
cune en ce qui !a concerne ; que chaque université préparera un règlement pont· la tenue du 
concours, et que le règlement sera arrété par le Ministre tic l'Intérieur-, 

Il importe, en effet, que le concours soit établi sur des bases sérieuses, el que si, par impos­ 
sible, le règlement universitaire ne donnait pas toutes les garanties voulues à cet égard, l'admi­ 
nistration supérieure puisse aviser. 

L'arrêté, qui a été préparé sur la proposition d11 conseil de perfectionnement de l'enseigne­ 
ment supérieur, contient quelques autres dispositions qu'il est indispensable de régler d'une 
façon générale. 

L'article 1 cr porte que les bourses universitaires continueront ù être réparties par quarts entre 
les universités existantes. 
Je n'ai pas cru pouvoir m'écarter, sous ce rapport, du système préconisé par l'un de mes 

prédécesseurs, M. De Decker, dans la discussion de la loi du -t•r mai -1857, el qui a été con­ 
stamment appliqué depuis le vote de cette loi, avec l'assentiment des Chambres et du pays ; je 
n'ai pas cru pouvoir m'en écarter, alors que \a loi nouvelle n'a fait que reproduire textuellement 
à cet égard, les termes de la loi ancienne. 

le Ministre de l'Lntérieur, 
DELCOUR. 

(') Nous croyons inutile de reproduire dans ce rapport, les avis qui ont été annueuement publié, au 
Monireur dans le courant du mois d'août. en vue notamment de faire counattro aux aspirants-boursiers la 
date il laquelle leurs requêtes devaient ètre adressées au département de l'Iustruction publique. (1 cr octobre 
pour 1877, 15 septembre pour 18î8 el !370.) Ces avis se bornaient pour le surplus à rappeler aux intéressés 
les principales dispositions des arrêtés réglementaires publiés ci-après. 



[ N" ':111. l ( 59~ ) 

l,ÊOPOLD II, Roi DES BELGES, 

A tous présents et ù venir, salut. 

Vu l'nrticle 4tî de la loi du 20 mai 1876, sui· la collation des grades académiques, artie.e 
ainsi conçu : 

" Aar. 1 :S Quatre-vingts bourses de 400 francs peuvent être décernées annuellement par 
le Gouvernement à de jeunes Belges, peu favorisés de la fortune, qui, se destinant aux études 
supérieures, ont fuit preuve d'une aptitude dûment constatée à la suite d'un concours dont 
les conditions seront réglées pnr le Gouvernement. 

• La collation d'une bourse n'astreint pas le titulaire à suivre les cours d'un établissement 
détenninê, 

• LC's bourses sont conférées par arrêté royal. Il en sera fait une application plus spéciale à 
l'étude de la mèdccine • ; 

Voulant rr15ler le concours pour la collation de ces bourses, ainsi que le mode de collation 
lui-même; 

Vu le rapport et sur la proposition de Notre Ministre de l'Intérieur, 
Nous avons arrêté et arrêtons : 

Ain. ·t ., . Les bourses dont la collation est prévue par l'article précité de la loi d11 
20 mai 1876, continueront ù être réparties, pat' quarts, entre les quatre universités exis­ 
tantes. 

Ain. 2. Le concours pour l'obtention de ces bourses sera organisé, dans chaque université, 
d'après un règlement préparé par clin et arrêté par le Gouvernement. 

ART, 5. Les demandes <le bourses seront adressées au Ministre de l'Intérieur. Elles devront 
être accompagnées de pièces constatant : 

1° Que le requérant est peu favorisé <le la fortune ; 
2° Qu'il a fait des études complètes d'humanités. 

AnT. 4. Les bourses seront conférées pour un an; elles pourront être continuées sur l'avis 
de l'université à laquelle la bourse est attribuée. 

Cette règle sera appliquée transitoirement aux étudiants qui se trouvent actuellement en 
possession d'une des bourses de 400 francs, instituées par l'article 40 de la loi du 1" mai 1857. 

ART. /:i. Les bourses pourront ne pas étre continuées dans les cas suivants: 
1° Lorsque, par suite d'un changement dans l'état de fortune, le titulaire cessera d'avoir­ 

droit à la faveur dont îl jouit; 
2• Lorsque le boursier ne subira pas avec succès ses examens après le temps normal des 

études, temps qui sera déterminé par Notre l'Hinistre de l'Intérieur; 
5° Pour manque grave d'assiduité aux cours. 

ART. 6. Les bourses seront liquidées par semestre. les mandats ne seront délivrés aux 
intèressês que sur la présentation <l'un certificat <lu doyen de la faculté ou du chef de l'univer­ 
sité, constutant qu'ils ont suivi avec assiduité, pendant le semestre écoulé, les cours obligatoires 
de leur année d'études. Ces certificats seront' transmis, à l'explration de chaque semestre, à. 
Notre Ministre de l'Intérieur. 

Ne sont pas réputés obligatoires, les cours annuels que les boursiers ont déjà suivis pendant 
l'année antérieure. 

AnT. 7. Notre lUinistre de l'Intérieur prendra toutes les dispositions pour assurer l'exécution 
du présent arrêté. 

Donné it Bruxelles, le 50 juillet 1877. 
LÉOPOLD. 

Par le Roi: 
Le bfinistre de l'Intérieur, 

DELC:OtJR, 
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,lrrèté ministérùl 1réylant notamment la [orme de.<; pièl'CS à produire à 
l'appui des requéies <'n obtention des boun.•es d'études uuiversiiairee. 

LR MtNISTI\F. DE L'INTÉIUl'.UR, 

Vu l'arrêté royal du 30 juilld -1877, relatif'û la collation des bourses d'ëludes 1111ive1·silaires, 
instituées par l'article 1~5 d(• la loi du 20 mai 187U; 

Voulant r(•gll't', notamment, la forme des pièces ù produire pat· lcs pétüionnaires en obtentiou 
de l'une de ces bourses, pour constater: 

l O Qu'ils sont peu fuvorisès de la Iortune ; 
2° Qu'ils ont fait des études complètes d'humanités, 

Arrête : 
Ain. 1 ••. La situation de fortune de tout pétitiouunirc en obtention d'une des quatre-vingts 

bourses de 400 francs, instituées par l'article 1.1;1 de la loi du 20 mai ·187ü, devra être établie au 
moyen d'un bulletin, joint à sa requête, dressé dans ln forme du modèle, annexé sous le litt. A, 
au présent arrêté, et délivré par l'ndrninistrntion communale du lien du domicile on de la rési­ 
dence du pétitionnaire. 

AuT. 2. La preuve d'avoir fait des études complètes <l'humanité devra être fournie au moyen 
de certificats dressés dans la forme des modèles, également annexés au présent arrèté, sous les 
litt. B, C, D, E cl F ('). 

Les certificats doivent indiquer les nom, prénoms, demeure et qualité de ceux qui les délivrent; 
ils sont délivrés par le maitre qui a donné les leçons lorsqu'il s'agit d'études privées; par le chef 
de l'établissement, lorsqu'il s'agit d'études faites dans un établissement d'cnseigncmen t moyen. 

AnT. 5. Les certificats délivrés par des maures particuliers doivent être légalisés par l'auto­ 
rité locale. 

ART. '~- Si un élève n'a pas fait toutes ses études dons le même étnbllssemeut 011 sous la 
direction d'un même maître, le certificat principal est délivré par le chef de l'établissement dans 
lequel l'élève a fait su rhètorique ou par la personne qui a prèsidè pour lui ù l'enseignement dt•s 
matières de celle classe. Ce certificat rappelle, dans ce cas, les certificats complémentaires pour 
établir que le porteur n fait un cours complet d'humanités. 

ART. 5. Nul n'est considéré avoir fait un cours complet d'humanités s'il ne conste des certi­ 
ficats produits par lui qu'il a suivi, jusqu'à la rhétorique incluse, spècinlemeut le, leçons sur 
les matières suivantes : 

Le latin ; 
Le grec; 
Le français, le flamand ou l'allemand ; 
L'histoire ancienne et l'histoire moderne; 
L'histoire de Belgique; 
La géographie ; 
L'algèbre jusqu'aux équations du second degré inclusivement et la géométrie plane. 
AnT. 6. Les requêtes en obtention de hourses seront renvoyées unuucllement, avant l'ouver­ 

Lure de tout concours, et après avoir été instruites par les soins des gouverneurs de provinces, 
aux universités dont les pétitionuaires suivent ou déclarent se proposer de suivre les WUL'3. 

Ces universités apprécieront la valeur des certificats d'études moyennes et donneront leur 
avis sur le point de savoir si, d'après les pièces produites, les élèves aspirants boursiers peuvent 
ètre considérés ou non comme peu favorisés de la fortune. 

\') Les mêmes formules peuvent être appliquées aux certificats d'études profession celtes complètes, 
prévus pur l'urrèté royal du 13 novembre 1878 (p. 393). 

99 



( :'i\H ) 

Elk~ cousigucront leur manière de voit· t\ cet i•gnnl dans lu lis le qui donnera les résultats du 
contours ouvert l'II exécution de l'urrèté royal du 50 juillet -1877 . 

. \ 111'. ï. Une disposition ultérieu re dèterminem la date ù laquelle les requêtes en obtention 
de hourses devront ètre annuellement udressées nu Dêpurtcment de l'Intérieur (1). 

AnT. 8. l.e préseutnrrètè sera Inséré nu Moniteur. 
1!1'11xPIIP:;, lu 24 septembre 1877. 

DELCOUU. 

Fonuots LITT, A. 
Province ri • • 
ComllltlllC <l •• 

DOlll'!ICH Ullil'Cl'Sltllh•es. 

Bulletin de renseiqnemeni« sur le sieur ... , qui sollicite une bourse d'études universitaires, 
- - ---·-------- -- . --- . _, ~ --- -- - -···--- ~··· ---- 

.; 
v. Les bourse, de llfl5EU\',\1'10S5 

~ ~ f 1.1nn:i.;nus ,., 
"' Iontlntiou (une el eonsùiérations autr~8 couvosrrtox 111, L.\ f,lllll,11•: ,. C) ._... qu'elle possède ~ Ë "' E "' "' leur muutunt) de nature t\ fuü-e npp •·écicr 

uvec iudical ion d~ l'ù!(l' <(a.,~ Nt évulunnt la ..0 s ln rosîlion de fortune de ~ _,) uz c..) dont l'nsplrunt 
~ -~ ::J vulem- vénale ile ,,, ..:'.: ré ève ou de ses ['1!l"enls de chucuu dl' ses membres. "" boursier jouit nu point de vue de 'obten- ~ _. 0 chncun d'eux. ..J <!.> ·o déjà. lion d'une bourse de l'Etnt, "' 

FomIULE LITT. B. 

Certificat constata11t mi cours complet d'humanités fait dans un établisseme-nt 
cl'enseig11e111ent moyen. 

Je sousslgnè., , (nom, prénoms et qualités] ... , certifie que le sieur ... , né à ... , le ... , a fait, 
dans l'établissement que je dirige, un cours complet cl'humanités,jusqu'à la rhétorique incluse, 
et comprenant spèciulernent : 

1 ° ... (indiention des matières). 
Donné à ... , le ... 18 ... 

(Signature du directeur.) 
(Signature du porteur du certlflcat.j 

FORMULE LITT. C. 

Cerlificat co11statant des études faites clcms plusieurs établissements. 

Je soussigné ... , demeura nt à ... , certifie que le sieur ... , né ·à •.. , le ... , a suivi, pendant 1... 
an née ..• scolaire ... 18 .. --18 .. ù 18.,-18 .. (indiquer l'année ou les années scolaires), dans l'éta­ 
blîssement que je dirige, les cours de ... classe de ... (Indiquer la classe ou les classes) sur les 
matières suivantes : 

t0 ••• (indication des matières). 
Ledit sieur ... a produit, en outre, le ccrtificat(ou les certificats) ci-joint (ou ci-joints), consta­ 

tant qu'il n suivi pn-cèdemment les cours de la classe (ou des classes) de ... (indiquer l'établisse-­ 
ment ou les ètnbiisscmcnts}, sur les matières suivantes : 

·1° •.. (inilique1· les matières). 
Le directeur de l'établissement, 

(Signnture du porteur.) 
----------- ----- --------------- -- - . -- . 

(') Un avis. publié au Moniieul' rlaus le courant du mois d'août, a anuuellement déterminé celte date. 
( 1·011· la noie au b;" de la p,,ge J!Jr .) 
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Fonuui.e LIT1'. D. 

Certificat complémentaire zw111· des études qui ont été faites clans plusieurs établissements 
d'ens8ignoment moyen. 

Je soussigné .. , demeurant ù , certifie que le sieur ... , né à ... , le ... , a suivi, dons l'ètablls- 
sernent que jl• dirige, le cours de (indiquer la classe ou les classes cl lo dote de la fréquentation), 
comprenant spécialement les matières suivantes : 

1" ... (indication des matières). 

(Signature du porteur.) 
Le directeur de i'étoblissemetu, 

FORMULE LITT. E. 

Certificat principal pour les études privées. 

Je soussigné .. , demeurant à ... , certifie que le sieur •.. , ne à .•• , le ... , a fait sous ma direction, 
avec le concours de MM ..• ('), un cours complet d'humanités jusqu'à la rhétorique incluse, et 
que ce cours a compris spécialement: 

10 
20 ... 

Donné à ... , le ... 18 ... 
(Signature de la personne qui a délivré le certiflcat.) 

(Signature du porteur.) 

N • .B. Quand l'élève n'a pas fait toutes ses études sous la même direction, ce certificat est 
délivré par la personne qui a présidé à l'enseignement de la rhétorique. 

Fomrnu, LITT. F. 

Certificat complémentaire pour les études privées. 

Je soussigné ... demeurant à ... , certifie que le sieur , né à ... , le ... , a t'ait, s0115 ma direction, 
un cours de ... (indiquer la matière rlu cours), depuis jusqu'à... [mdiquer l'époque et la durée 
du cours). 

Donné à .•. , le ..• 18 ... 

(Signature du porteur.) 
(Signature de la personne qui a délivré le certiflcat.) 

Vu pour être annexé à l'arrêté ministériel du 24 septembre 1877. 
Le Ali11istre de l' Intérieur, 

DELCoun. 

t:LXXXII 
Arrêté royal complétant l'article 3 de l'arrété royal du 50juillet 1877 en ce 

qu'il aiuorise l'admission <ru concours institué powr l'obtention des bourses 
d'études, des [eunes gens qui ont fait des études professionnelles complètes. 

• 3 no~·crub,·e 18:18. 

LÉOPOLD II, Roi DES BELGES, 

A tous présents et à venir, salut. 

Revu Notre arrêté, en date du 50 juillet 1877, réglementant la collation des bourses universi- 

[1) Indiquer ici, s'il J a Itou, les noms, prénoms et qualités des mallres qui ont concouru à l'mstructron 
du porteur du cer trûcat, et Joindre les cer uficats complémentaires. 
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tnires, cl spécialcmcut l'article 3, ainsi conçu : "Les demandes de bourses seront adressées an 
Ministre de l'Intérieur. Elles devront êtrn nccompagnées d0 pièces contatant que le requérant ... 
a foit. dos études complètes d'humanités •; 

Consldérant quP eette Iormule Pxelut>rnit!de ln participation aux bourses les jeunes gens qui, 
aprt•s nvoir fait leur ëtudos prnïcsslonnclles complètes, voudrnicut suivre les cours dos écoles 
spéciales des mines et des ponts l'i chaussées, annexées aux universités; 

Sur lo proposition de Notre Ministre de l'instruction publique, 

Nous ayons arrêté et arrêtons : 

AnT 1 ". La disposltlon prêcité(• est rcmplncée pur ln suivante : ( Les demandes de bourses 
seront nccompngnées dt> pièces coustatnut que lt• requérant a suivi un cours complet d'huma­ 
nités, s'il est inscrit dans une des quatre facultés de pbilosophic, <le droit, <le sciences ou de 
médecine; tic certitlcats d'études eomplètcs d'humanités ou d'études professionnelles complètes 
d'après Je programme du Oonvcrncmcnt, s'il est inscrit dans une des écoles spéciales des ponts 
et chaussées ou des mines, annexées aux universités. » 

i\.nT. 2. Notre l'llinisL1·e de l'Iustruction publique est chargé de l'exécution du présent arrètë. 
Donné ù Bruxelles, le ·15 novembre ·1878. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi : 

Le tJ[i11istre de l'instruction publir1ue, 
P. \'AN llUMBÉECK, 

CLXXXIII 

Arrët« ministériel fixant le temps normal pour la jouissance des bourses 
d' études universitaires, 

fa: MlfüSTRE DB L'INSTRUCTION PUBLIQUE, 

Vu l'article ode l'arrêté royal du 50 juillet ·1877, article ainsi conçu : ,, Les bourses (univer­ 
sitaires) pourront ne pas être continuées dans les cas suivants : 

" 1 ° Lorsque, pa1· suite d'un changement dans l'étal de fortune, le titulaire cessera d'avoir 
droit à la faveur dont il jouit; 

,, 2Q Lorsque le boursier ne subira pas avec succès ses examens, après le temps normal 
des études, temps qui sera déterminé par Notre Ministre de l'Intérieur ,, , 

Arrête : 

ART. 1•'. Le temps normal pour lu jouissance des bourses universitaires, est fixé comme 
suit: 

A. Pour chacun des examens de candidature et de doctorat en philosophie et lettres, 
deux ans; 
B. Pour chacun des examens de candidature et de doctorat en droit, un an ; 
C. Pour le grade de candidat-notaire : 

1° Pour chacune des épreuves des non-docteurs en droit, un an; 
~• Pour l'épreuve unique des docteurs en droit, un an; 

D. Pour le doctorat en sciences politiques et administratives : 
f0 Pour les candidats en droit, un an; 
2° Pour les non-candidats, deux ans ; 

E. Pour la candidature en sciences naturelles, deux ans; 
Pour le doctorat en sciences naturelles, trois ans ; 
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taires, el spècialrment l'article 3, ainsi conçu : " Les demandes de bourses seront udressêes au 
Ministre de I'Intériour. Elles devront êue accompagnées de pièces contataut que le requérant ..• 
a fait 1/it>s études complètes d'humanités •; 

Considérau! <111r cette formule ('Xclm·rnit!dc ln partielpetion nux bourses IC's jeunes gens qui, 
11p1·(•s avoir fait leur études professinnnelles complètes, voudraient suivre les cours des écoles 
spéciales des mines et des ponts et chaussées, annexées aux universités; 

Sur la proposition de Notre :\liuistrc de l'Instructiou publique, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

A1rr 1''· La disposition précitée est remplacée pur la suivante: • Les demandes de bourses 
seront accotupaguécs dt' pièces eoustataut quP IP rm1m~r,lllt n suivi 1111 cours complet d'huma­ 
uités, s'Il est inscrit dans une des quatre Iucultès de philosophie, de droit, do sciences ou de 
médecine; tic cc1·1ilicols d'études complètes d'humanités ou d'études professionnelles complètes 
d'après le progranuue du Gouvernement, s'il est inserü dans une des écoles spéciales des ponts 
et chaussées ou des mines, annexées aux universités. 11 

A.11T. 2. Notre l\linislre de l'Instruotiou publique est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Donné ù Brnxelles, k ·15 novembre -1878. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi: 

!,e ~li11islrc de l'Lnstruction. publioue, 
P. \'.\N llUMllÉECK. 

---,c,•O·<>·O-C>-- 

CLXXX Ill 

rh·rêté ministériel fixant le temps normal pou·,· la jouissance des bourses 
d'études universitaires. 

t~ Jander uns. 

fa; i'IIINISTB.F. DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE, 

Vu l'article 5 de l'arrêté royal du 50 juillet "877, article ainsi conçu : "Les bourses (univer­ 
sitaires) pourront ne pas être continuées dans les cas suivants : 

" 1 ° Lorsque, par suite d'un changement dans l'état de fortune, le titulaire cessera d'avoir 
droit à la faveur dont il jouit; 

" 2° Lorsque le boursier ne subira pas avec succès ses examens, après le temps normal 
des études, temps qui sera dêterminé par Notre l\linistre de l'Intérieur ,. , 

Arrêtc : 

AnT. 1•'. Le temps normal pour la jouissance des bourses universitaires, est fixé comme 
suit : 

A. Pour chacun des examens de candidature et de doctorat en philosophie et lettres, 
deux ans; 
B. Pour chacun des examens de candidature et de doctorat en droit, un an ; 
C. Pour le grade de candidat-notaire : 

1° Pour chacune des épreuves des non-docteurs en droit, un an; 
2° Pour l'épreuve unique des docteurs en droit, un an; 

D. Pour le doctoral en sciences politiques et administratives : 
1° Pour les candidats en droit, un an; 
2° Pour les non-candidats, deux ans ; 

E. Pour la candidature en sciences naturelles, deux ans; 
Pour le doctorat en sciences naturelles, trois ans ; 
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F. Pour le candidature en sciences physiques et mathèmatiques, trois ans; 
Pout· le doctorat, deux nus. 

lcole clu génie efrit. 

G. Pour l'examen d'admission nu grolle de snus-ingéuicur des ponts d chaussées, cinq ans; 
Il. Pour l'examen d'ndmission 1111 'grade de conducteur des ponts et chaussées, deux ans; 
J. Pour les gratles d'ingénieur civil et <le conducteur de constructions civiles, quatre nus , 
K. Pour le grade d'ingénieur industriel ù l'école des arts el mnnufnctures, trois ans. 

École spéciale des mines à Liége. 
L. Pour ehaeun des grades d'ingénieur, de sous-ingénieur et d'ingénieur houornire des mines, 

cinq ans; 
hl. Pour chacun des grades d'ingénieur dos arts l'l manufactures et d'ingénieur mécnnicien, 

quatre nos; 
N. Poul' chacune des quatre nnnérs d'études des écoles spécfoles annexêe-~ li l'université de 

Louvain, un an ; 
O. Pour chacune des cinq années d'études n l"école polytech11iqtte «nuexéc ci l'université de 

Brnxelles, un an ; 
P. Pour ln candidature en médecine, deux ans; 
Pour les doctorats, trois ans; 
Pour la candidature en pharmacie, deux ans, el pour le grade de pharmucien deux ans. 

ART. 2. Lo durée de la jo~issance des bourses pourra être prolongée en cas de maladie grave 
ou d'autres circonstances exceptionnelles, dûment justiflèes. 

Bruxelles, le 22 janvier 1879. 

tl,XXXl\1 

Dispositions spéciales réglant, dans les quatre universités du royaume, le 
concow·s pour l'obtention des bourses d'étlldes universitaires. 

1. - Université de Gand. 

AnT. 1e•. Le concours sefera au mois de janvier et portera, pour les élèves de la première 
année, sur les matières enseignées depuis l'ouverture de l'année académique, et pour les élèves 
de la deuxième annêe, sur les matières des cours qu'ils ont suivis ou dû suivre l'année pré­ 
cédente. 

En outre, en cc qui concerne les élèves cle ln candidature en philosophie cl lettres et de la 
candidature en uoturmt, un premier concours aura lieu nu commencement de l'unnée académique 
et portera sur les matières de l'enseignement moyen ù déterminer par les facultés de philoso­ 
phie et de droit. 

Aur. 2. Le concours aura lieu ù huis clos. Chaque faculté règle le mode, l'ordre, la durée et 
les autres conditions du concours. 

AnT. 5. Chaque faculté fera le classement de tous les élèves, ceux des écoles spéciales étant 
classés séparément. 

ART. li-. Le classement sera adressé au recteur, qui le soumettra au collège des assesseurs. 
Le collège désignera définitivement les élèves des facultés et des écoles spéciales qu'il jugera les 
plus dignes d'obtenir une bourse d'études du Gouvernement, e,1 les rongeant par catégories, 

100 
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suivant qu'ils ont subi les épreuves d'une manière satisfuisnntc, llVCC distinction, ou avec gronde 
011 ln plus grunde distinction , 

Arrêté en séance li u eonsei I acadèmique le !:i novom ure cl Il- 21 décembre 1877. 

Le Recteur, 
SOUPAHT, 

Vu et approuvé : 
I.e Ministre de l' buérieur, 

DELCOUII, 

Il. - li ohc■•HUé de 1.légt•, 

• \1n. ·l". Le concours aura lieu dons les diverses fueultés à la tin du t•• semestre. 
ART. 2. Les élèves seront examinés sut· 11's cours qu'ils ont dû suivre pendant cc semestre. 
AnT. 5. JI y aura dons chaque l'uculté des concours spéciaux pa1· cutégcnes d'élèves appar·- 

tenant ù la mémo année d'études. 
Ain. ,1 .. Le concours se fera par· èerit , La Iaeulté po11r1·11 P.,igr1· une épreuve orale . 
AnT. 5. li y uurn dans chaque faculté 1111 double classement pal' catégories d'aunëes d'abord, 

par catégories comparées, ensuite. 
ART. 6. Le collège 1lt•s assesseurs nrrètc annuellement le nombre des Lourses ù accorder dans 

chaque fuculté. li procède ù uu classement gênéral d'après le résultat du concours, en ayant égard 
à l'état <fr fortune du concurrent, 

Le Pre-Recteur, 

Cu. Loo~tANS. 
Vu et approuve : 

Le .tlffoistrc de l' Intérieur, 
Dsrcoun. 

111. -· 1Jolvcr8ité «le Br1n.ellcs. 

Ain. 1". Les aspirants aux bourses d'études instituées par l'article 4:5 de la loi du 20 mai 1876, 
qui se proposent de commencer leurs études universitaires dans l'une des deux facultés de 
philosophie cl lettres cl de sciences, sont soumis à un examen t:c1 it portant sui· les matières 
suivantes : Latin, grec, Irauçais, flamand ~u allemand, histoire ancienne, histoire du moyen âge 
et histoire moderne, histoire de Belgique, géographie, algèbre jusqu'aux èquations du 2m• degré 
inclusivement et géoméu-ie plane. 

Al\1'. 2. 1.1: jlll'y chargé d'apprécier le mérite _ùcs concurrents est composé <le six membres 
[His, pour moitié, parmi les professeurs lie philosophie et lettres, et, pour l'autre moitié, parmi 
les professeurs de la facultè des sciences. 

AnT. 5. Le jury tient spécialement compte des réponses fuites sui· certaines matières, selon 
que les candidats se destinent ù l'étude de la philosophie et des lettres et du droit, ou ù celle 
des sciences et de la médecine. 

ART. 4. Lorsque les candidats sont déjà en possession d'un grade universitaire, l'examen 
porte sur les matières formant l'objet de ce grade, 

Approuvé le présent projet de règlement arrêté par l'université de Bruxelles pour être mis à 
exécution J,,5 l'annt'·e académique l8ïî-1878. 

Bruxellc-,, h- Hi décembre 1877. 
DELCOUR, 

IV. - IJolvca•sité tBe Louvain. 

Ain. ·l ". Les concours organisés eu vertu tic l'article 4~ de la loi du 20 mai ·J 8ï6 et confer­ 
mëment ù l'article 2 de l'arrêté royal du 50 juillet 1877, auront lieu a huis clos et par écrit. 

Sont applicables à ces concours les prescriptions du règlement pour la collation des grades 
académiques, en ce qui concerne les épreuves écrites (art. 50). 
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AnT. 2. li y aurn autant de concours distincts qu'il yu de entëgories li<' postulants. 
AnT, 3. Les postulants qui sont en l'" année de la candidature en philosophie el lettres, en 

sciences, en pharmacie et en ,notariat, concourent ensemble. 
Ce concours comprendra : 
a) Une version grecquc , 
b) Une version lutine; 
c) Uue composition française ou flamande, au choix du concurrent; 
,l) Une question d'histoire uationalc ; 
e) Un problème d'algèbre jusqu'aux équntions du second degré inclusivement; 
l) Un problème de géométrie plane. 
Les postulants qui nppnrtienuent à ln première année des écoles spéciales sont soumis au 

même concours, ovrc celle différence que les matières énumérées sous les lettres a et b sont 
remplacées par : 

u) Une version allemande ou anglaise au choix du concurrent; 
b) Un problème de géométrie ù lrni, dimensions 
Cc concours a li<•u devant une commission composée de trois professeurs de la faculté de 

philosophie et lettres cl de deux professeurs de la faculté des sciences II désigner p_or le recteur. 
AnT. 1., Pour les postulants qui ont commencé leurs études supérieures depuis une uunëe au 

moins, Ir concours porte sur Ies matières dos cours quils ont suivis oit dü suivre pendant 
l'année précèdentr-. li a lieu devant les professeurs chargés de ces cours. 

Les postulants qui ont obtenu un grade dans la première session de l'année précédente cl qui 
ont passé, dans le cours de cette anuëe, d'une série d'études à une autre, concourent sur les 
matières de la dernière épreuve qu'ils ont subie. 

ART. o. Un maximum lie 100 points est attribué, dans chaque concours, à l'ensemble des 
questions, comme représentant un travai! parfait. 

AnT. 6. Les facultés déterminent : 
a) La durée de chaque concours; 
b) La répnrtition entre les différentes bronches du nombre maximum des points attribués à 

l'ensemble des branches. 
ART. 7. Le mérite des réponses est apprécié par- la commission du concours, laquelle fîxe le 

nombre de points obtenus par les divers concurrents. 
Ain. 8. Les concours étant terminés, les facultés classent les concurrents par ordre de 

mérite en indiquant le nombre des points obtenus, el transmettent ce travail au recteur. 
AnT. 9. Le recteur, assisté du conseil rectoral, dépouille les résultais des concours des diverses 

facultés et désigne définitivement les élèves qu'il juge les plus dignes d'obtenir une bourse, en 
tenant compte : 

1 ° Des résultats du concours; 
2° De l'étal de fortune des postulants ; 
5° De leur conduite et de leur application ; 
4° De l'affectation plus spéciale des bourses à l'étude Je la médecine. 
AnT. 1 O. A la fin de la seconde session ordinaire d'examen, les commissions d'examen 

signalent au recteur, parmi les boursiers qui n'ont pas terminé leurs études et qui ont suivi les 
cours corrcspoudant aux examens pour lesquels chaque commission est nommée, ceux qu'elles 
jugent dignes de continuer à jouir, sans nouveau concours, de la bourse qu'ils ont obtenue. 

Vu et approuvé, 

Le Ministre cle l'Intérieur, 

DELCOIIR. 
Certiflé conforme à l'original. 

Le Reclem· de l'université, 

A. NAMÈCHR. 
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CIIAPITBE Ill. 
BOURSES DE VOYAGE. 

l I e Sectiou. -- Dispositiuns réglementaires, 

CLXXXVIII 
Â1Têlé royal réglementant le concours pour la collation des bourses de 

voyage, eonformémen! aux principes de la loi du 20 mai f 876. 

3ct Jan\'lCl' 118;'8. 

LÉOPOLD II, ROI DES BELGES, 

A tous présents et à venir, salut. 
Vu l'article 46 de ln loi du 20 mai ,J876, article ainsi conçu: "Douze bourses de 2,000 francs 

par an peuvent être déeernêes annuellement par le Gouvernement, à la suite d'un concours 
dont il règlera les conditions, à des Belges qui ont obtenu le grade de docteur- ou celui de phar­ 
macien, pour les aider ù visiter les établissements étrangers. - Ces bourses seront données pour 
deux ans et réparties de la manière suivante : Quatre pou1· les docteurs en droit et les docteurs 
en philosophie et lettres ; huit ponr les docteurs en sciences naturelles, pour les docteurs en 
sciences physiques et mathématiques, pour les docteurs en médecine cl pour les pharmaciens. 
- Celles qui n'ont pas étè conférées une nunée peuvent l'ètre l'année suivante. 11 

Voulant régler les conditions du concours pom la collation de ces bourses; 
Sur lu proposition de Notre :Ministre tic l'Intérieur, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

AIIT. ,t ••. Le concours pour la collation des bourses de voyage porte sur les matières, déter­ 
minées par la loi du 20 mai 187(>, comme devant l'aire l'objet des examens de docteur dans 
chacune des facultés de philosophie et lettres, de droit, de sciences et de médecine, à l'exclu­ 
sion des épreuves pratiques. Certaines de ces matières font l'objet d'une épreuve approfondie. 
Pour les docteurs en philosophie et lettres, les docteurs en sciences physiques et mathéma­ 

tiques cl les docteurs en sciences naturelles, l'épreuve approfondie porte sur les matières qui 
font l'objet de l'examen approfondit conformément à la loi du 20 mai l 8ï6. 
Pour les autres docteurs, les matières en seront déterminées ultérieurement par Notre 

l\linistt·e de l'Intérieur. 
AIIT. 2. Le concours se fait par écrit et porte: 
1° Sur la matière npprofonrlio que le concurrent a choisie dans son examen de docteur, s'il 

s'agit de docteurs en philosophie ou en sciences. 
Sur une matière approfondie ù (lt:•sigrwr 1wr le sort entre les matières indiquées au dernier 

paragraphe de l'article l er ci-dessus, s'il s'agit de docteurs en droit ou en médecine; 
2° Sul' deux autres matières désignées par le sort ('t qui font l'objet d'une épreuve ordinaire. 
La désignation par le sort se fuit deux mois au moins avant l'ouverture du concours. 
AnT. 5. Pour les pharmaciens, le concours porte annuellement sur les matières théoriques 

qui seront également désignées par Notre Ministre de l'Intérieur, 
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AnT. 1,. Lo durée du concours est Ilxée de ln mnnièrc suivnnte : un jour on six heures de 
séance ponl' la matière de l'épreuve approfondie; une demi-journée tic trois heures pour choque 
matière fuisnut l'objet de l'èpreuve ordinaire. 

Anr. 5. Ll'S questions préparées pal' lo jury sur les matières du concours sont tirées au sort 
et dictées aux concurrcuts, lmmédiatement au moment tic l'ouverture de choque épreuve. 

Ar\T. fi. U11 nombre maximum de ,1 ,000 points est attribué i, toutes les matières réunies 
d'un même concours, savoir : tîOO points pour I'èpreuve approfondie et 250 points pour chacune 
des épreuves ordinnires ; en cc qui concerne les pharmaciens, 2:50 points seront nttribuès à 
chacune des quatre épreuves qu'ils nuront ù subir. 

ART. 7. Le j11ry, nommé par arrêté royal, est composé d'un nombre é-gnl de membres dèsl­ 
gués pnr les universités de l't•:tat et pnt· les universités libres, et d'un président pris en dehors 
du corps professoral. 

A11T. 8. Ne sont admis ù prendre part nu concours que les docteurs ou pharmaciens nyant 
obtenu ln plus grande distinction dans l'examen unique ou dans un des examens partiels de 
docteur ou de phnrtuacicn et, nu moins, la grande distinction dans une autre épreuve. 

AnT. 9. Le concours terminé, le jury dresse la liste des concurrents, pni· ordre de mérite, en 
indiquant le nombre des points obtenus pnr chacun d'eux. 

Nul ne peut être proposé pour une bourse de voyage s'il n'a réuni les trois cinquièmes du 
nombre des points assignés, conformément ù l'article 7, à chacune des matières du concours. 

Ain. -10. Les huit bourses de voyage dont la loi attribue : 
A. Quatre ù des docteurs en philosophie et lettres el à des docteurs en droit; 
B. Huit ù des docteurs en sciences, :\ des docteurs en médecine et ù des pharmaciens, 

sont sous-réparties de la manière suivante: 

Groupe A. 
Docteurs en philosophie 
Docteurs en droit 

-t 
5 

Groupe B. 
Docteurs en sciences naturelles • 
Docteurs en siences physiques et mathématiques. 
Pharmaciens 
Docteurs en mèdecine , 

1 
1 
·l 
5 

ART. 11. Si, ti défaut de concurrents ou par ce motif que les concurrents n'ont pas obtenu le 
nombre dl' points requis, une ou plusieurs des bourses ainsi réservées li certaines. catégories 
restent sans emploi, elles sont accordées aux concurrents de l'autre 011 des autres catégories du 
rnème groupe qui auraient obtenu le nombre de points requis, sans avoir pu être admis d'abord 
à profiter de la rèpartüion. 

Si le cas se présente pour une des catégories du groupe B, la distribution des bourses dispo- 
nibles se fait dans l'ordre successif suivant : 

•I O Docteu rs en sciences naturelles ; 
~0 Docteurs en sciences physiques et mathématiques î 
3° Pharrnneiens ; 
1.0 Docteurs en médecine. 
ART. ·12. Des mesures seront prises par Notre Ministre de l'Intérieur- pour s'assurer que les 

boursiers cnnsucrcnt tout le temps de leur séjour ti l'étranger au développement de leurs études. 
Tout titulaire d'une bourse est tenu de faire, à l'expiration des deux années de voyage, un 

mpport sur une question se rattachant a la spécialité de ses études. Ce rapport, qui sera soumis 
il l'appréciation de personnes compétentes, pourra, s'il y a lieu, être imprimé aux frais du 
Gouvemement. 

ART. 15. Pour les docteurs et pharmaciens qui, profitant du bénéfice de l'article 47 de !11 loi 
du 20 mai i 87H, auron t subi leurs examens de doctorat sur les matières déterminées par ln loi 
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du :l•• mai 18~7, le concours portera transltolrcmcut sui· les mutières à dètcnulner put· Notre 
Ministre de l'Iutèricur, 

AnT. 14. Notre l\linislrc de l'Intérieur prendra les dispositions l'égl<!mc1llL1ircs 11olll' l'exé­ 
cution du présent arrêté. 

Donné ù Bruxelles, le 50 janvier 1878. 
LÉOPOLD. 

Pur le lloi : 
Le lJii11islre cle l'Intérieur, 

DELCOUR. 

(;LXXXIX 

Arrêté ministériel portant désignation des matières siw lesquelles po11r1·a 
porter l'épreuve «pproîondie à subît pm' les docteurs en droit el par les 
docteurs en médecine> el déterminant les branches destinées à [aire l'o~jet 
de la quadruple épreuve imposée aux pharmaciens, 

111 wnl 18'18, 

LE Mtl'!ISTI\E DE L
1
lNTÉI\IEUI\, 

Vu l'arrêté royal du 50 janvier 1878 portant règlement du concours pour les bourses de 
voyage, et spécialement les articles i", 2, 5 et 15 de cet urrêtë ; 

Voulant régler les matières JlOUl' l'épreuve approfondie et les épreuves ordinaires ù subit par 
les docteurs en droit et iiar les docteurs en médecine, ainsi que les matières de chacune des 
épreuves à subir par les pharmaciens; 

Les quatre universités du royaume entendues, 
Arrête: 

ART. 1", Pour les docteurs en droit, les matières du concours pour la collation des bourses 
de voyage, sur lesquelles portera l'épreuve approfondie, seront : 

t • Les Pandectes ; 
2° Le droit civil; 
5• Le droit public, et 
4° Le droit criminel. 

Les autres matières de l'examen tir docteur en droit feront l'objet dt: l'épreuve ordinaire. 
Arn. 2. Pour les docteurs en médeciur, les matières de l'épreuve npprofondle seront : 
t• La pathologie et la thérapeutique spéciales des rnaludies internes, y compris les mala- 

dies mentales ; 
2° La thérapeutique générale, y compris ln pharmacodynamique ; 
5• Ln pathologie chirurgicale, y compris l'ophthalmologic, cl 
l,1-• La théorie des accouchements. 

Les autres matières, savoir : 
1° La pathologie gènèrale ; 
2° L'anatomie pntholngique ; 
5° L'hygiène publique et privée, et 
lt-0 La médecine légale, feront l'objet de l'éprru, c ordinaire. 

AnT. 5. Pour les pharmaciens, deux questions porteront sur les drogues et médieuments 
en tant que murchandlses, les nltérations, les falsifications et les doses maxima ; uue question 
portera sur la pharmacie, cl une question sui· la chimie analytique ou la chimie toxicologique. 

102 
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Arn. 4. Tmnsltclrcrnent ri pour les concurrents qui, prolltnnt du bénéfice de l'article '•7 
de ln loi du 20 mai 1876, auront subi leurs examens sur les matières dêlermlnécs par ln loi du 
1" mai 181>7, le concours ponr ln prochaine collation des bourses de voyage (') seru réglé 
comme suit : 

A. Pour les docteurs en droit, l'épreuve approfoudie portera sur le droit civil. 
Les Pandrctcs et le droit crimlnel belge fL·ront l'objet de l'épreuve ordinaire ; 

JJ. Pour IPs docteurs en médecine, l'épreuve approfoudie portera sur : 
1 ° Ln thôrnpeutlque gènërnlc, y compris la pharmacodynamique; 
2• Ln pathologie el la thérapeutique spéciales des maladies internes ; 
5° Ln pathologie chirurgicale, et 
4• Ln théorie des accouchements. 

Les mntières de l'épreuve ordinaire seront: 
-1° Ln pathologie génèrale ; 
2" L'anatomie pathologique; 
5• L'hygiène publique et privée, et 
/~o Ln médecine légale. 

C. Pour !l's pharmaciens, deux questions porteront sur la pharmacie théorique; deux ques­ 
tiens par teront sur l'histoire des drogues cl des médicaments, leurs altérations et falsifications, 
el les doses maxima auxquelles on peut les administrer. 

AnT. !5. La préparation et le tirage au sort des questions, prévus par l'article !:i de 
l'arrêté rojal du 50 janvier ·1878, se feront au point de vue des deux catègories de concurrents 
prédésignêes, 

Bruxelles, le H mai 1878. 
DELCOUII.. 

CXC 
Arréié ministériel réglementant spécialement les opérations du jury chargé 

de juger le concours pour la collation des bourses de voyage. 

7 septembre 111178. 

LE ~hNlSTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE, 

Vu l'arrèté royal du 50 janvier 1878, portant règlement du concours pour la collation des 
bourses de voyage prévues par l'article 46 de la loi du 20 mai -1876.; 
Vu les arrêtés ministériels du If mai et du 1 •r juin 1878; 
Considérant qu'il y n lieu de régler les opérations du jury chargé de procéder au concours 

institué pour la collation des bourses, 
Arrête: 

AnT, -ter. Le jour de l'ouverture des opérations du concours, le jury se réunit à 9 heures du 
matin; dé, son installation, il constate l'identité des concurrents, vérifie leurs diplômes, examine 
s'ils réunissent les conditions exigées pour prendre part nu concours, et se prononce sur les cas 
spéciaux qui peuvent se présenter. 

AnT. 2. Il règle l'ordre des épreuves qui constituent le concours, prépare les questions entre 
lesquelles le sort n ura ô dèsigner celles qui seront traitées. Le tirage au sort se fait en 
présence des concurrents et la question leur est dicté» immédiatement avant chaque épreuve. 

AnT. 5. Les concurrents ne peuvent, sous peine d'exclusion du concours, se munir d'aucun 
Iivrc, cahier 011 note quelconque, s'ils n'y sont autorisés expressément par le jury. 

(') Ces drspo-iuons onl été main1en11e~ en, igueur pour les conconrs subséquents. 
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AnT. '"· lis transcrivent leur travail sur du papier coté et paraphè par les président et mern­ 
lires du jury: les feuilles leur sont remises après ln dictée des questions: ù la première do ces 
feuilles est Ilxée une enveloppe dons laquelle ils apposeront leur s.gonture cl qui sera fermée 
pn1· eux sons empreinte ou cachet. 

AnT. 15. Les metuhres du j111·y surveillent les concun-cnts t\ tour de rôle. Cette survoillnnce 
sera toujours exercée pa1· deux membres nu moins, dont l'un npJHH'liL•11d1·0 fi I'cnsciguemcnt 
offlciel et l'uutrc ù l'enseignement lihro. Le prcsidc11t cl le secrétaire assistent nu commencement 
el II ln fin de chaque épreuve. 

Anr. ti, Le jury détermlneru le mode d'après lequel il oxamlnorn les manuscrits. Toutes les 
opérations terminées, il dressera procès-verbal de ln tenue du concours et le trnnsmcttra, avec 
son rapport et ses propositions, nu ~linislre de l'Instruction publique. 

La liste des propositions &crn dressée par ordre de mérite et coutiendrn la mention des chiffres 
obtenus pnt' Ies concun-ents clans chacune des épreuves. 

Anr. 7. Le prèsent arrêté scrn inséré au Jlfoniteur. 
Bruxelles, le 7 septembre 1878. 

P. VAN IIU~IDÉECK.. 

CXCI 
Circulaire m.inistérielle relatit,e à l'inte1·p1·étation à donner à certaines 

dispositions des arrêtes réglementaires et notamment de l'arrété du 7 sep­ 
tembre -1878. 

t.lS septembre 118'J8. 

lUESSIEURS ( 1 ), 

J'ai l'honneur de vous adresser des exemplaires de chacun des arrêtés désignés ci-après : 
1° Arrêté royal du 50 janvier 1878, portant organisation d11 concours pour la collation des 

bourses de voyages; 
2° Arrêté ministériel du 1 ·l mai suivant réglant les matières pour l'épreuve approfondie et les 

épreuves ordinaires à subir par les docteurs en droit et par les docteurs en médecine, ainsi que 
les matières de chacune des épreuves à subir par les pharmaciens; 

5° Arrêté ministériel du 1,r juin, désignant les matières sur lesquelles porteront les questions 
à tirer au sort par le jury; 

lf0 Arrêté ministûricl du 7 septembre courant, portant règlement pour les opérations du jury, 
Il vous suffira, Messieurs, de prendre lecture de ces dilffrcnls documents pour vous rendre 

un compte exact de la façon dont vous aurez li procéder pour· l'nccomplisscmcnt de la tâche qui 
vous est confiée. 
Je me hornerai à appeler votre nttention sur quelques points seulement. Aux termes de 

l'article ,ter de l'arrêté ministériel du 7 septcmhre, Il' jury a ù se prononcer sur les cas spéciaux 
qui peuvent se présenter. Ces cas peuvent nalue de la position que crée aux concurrents celle 
circonstance que les uns ont acquis km diplônu- Iinul sous l'empire de ln loi du ,ter mai 18;>7 et 
que les autres l'ont obtenu sous l'empire de la loi du 20 mai 1876. Tel est, pnr exemple le 
point <le savoir cc qu'il font entendre pour lrs docteurs en droit, par les termes de droit civil 
sous l'une et sous l'autre Iégislntion. On a soulevé aussi, pour la mème faculté ln question de 
savoir sur quelle partie des Pandectes peuvent porter les inu-rrngntions. 

C'est d'élucider les difficultés de cc grnrc que le jury aura tout d'nhord à s'occuper. JI est bien 
entendu qu'il se prononcera de méme sur les cas spéciaux qui se feraient jour dans le cours 
des opérations. 

(') Celle circulaire était adressée à l\lM. le, présidents ét membres des section, du jury chargé d'apprécier 
le concours do 1878 pour I'obtention des bourses de voyage. 
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Un même ordre de matières est proposé aux concurrents de droit et de médecine, qu'ils appar­ 
tiennent au régime de la loi aneicnue ou de la loi nouvelle. li n'en résulte pas que les mêmes 
questions doivent être adressées aux uns et aux autres. li y uura pour ces deux cntégorles de 
rèclplcndalres des questions distinctes, absolument comme pour les concurrents en philosophie 
et en sciences. 

L'article 6 de l'arr&té ministériel du 7 septembre confie au jury lo soin de déterminer le 
mode d'après lequel il examinera les manuscrits. 

Il eut été impossible d'imposer aucune règle fixe à ce sujet. Il peut y avoir telles circonstances 
où le jury ne pourra pas procéder ù l'apprécintion immédiate des travaux. Les membres devront 
peut-être faire à tour de rôle un examen ù domicile. Dans cc cas Ir jury devra déterminer lui­ 
même le jour et l'heure de la séance dans laquelle il se prononcera sui· ln valeur respective <les 
mémoires. Toutefois, il conviendra de m'en faire part. 

Quoi qu'il en soit, Messieurs, je vous prie Je vouloir bien faire en sorte que vos propositions, 
dressées daus ln forme indiquée par l'article [I de l'arrèté royal du 50 janvier et l'arti­ 
cle 6 § 2 tic l'arrêt~ ministériel du 7 septembre, me parviennent dans le plus bref délai possible. 
Il sera alloué aux président et membres du jury des indemnités de frais de route, de séjour et 
de vacation ù régler ultérieurement. 

Agréez, Messieurs, l'assurance de ma considération très distinguée. 

Le .!Jlinislre del' Instruction publique, 

P. VAN HUMDÊECK., 

2e Section. - Arrêtés d'exécution. 

CXCII 

Arrèté ministériel portan! désignation des matières destinées à faire l'objet 
du concou1·s de '1878 pour la collation des bourses de voyage, et fixant la 
date d'ouvertw·e dudit concours. 

U• Juin :1878, 

LE MINISTRE DE 1,'INTÉl\lEUn, 

Vu l'arrêté royal du 50 janvier 1878, portant règlement du concours pour ta collation des 
bourses de voyage, instituées pur l'article '~6 de la loi du 20 mai ,J 876 ; 

Revu l'arrêté mlnistériel du ,11 mai dernier, relatif au même objet; 
Yu le procès-verbal ci-joint du tirage au sort des matières <levant faire l'objet des épreuves 

du concours en 1878; 
Approuvant l'interprétation donnée par ce procès-verbal, quant au mode à suivre pour la 

désignation des questions, 

Arrête ; 
Awr. 1 c,. Les questions Il préparer et ù tirer au sort par le jury, conformément à l'article 15 

de l'arrêté royal du 50 janvier ·1878, porteront sur les matières suivantes pour le concours 
relatif à la collation des bourses de voyage en '1878 : 

Â. - DOCTOHAT EN PHII.OSOPII!E ET LETTRES, 

L'épreuve approfondie porte sui· lu matière qui a fait l'objet de l'examen approfondi, lors de 
l'examen final de chacun des concurrents. 
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les épreuves onlinuircs porteront sui· : 
1. Pour les concurrents ayant subi les examens du doctorat d'après la loi de 187(l: 
A. Si, il l'examen final, c'est lu métaphysique qui a étè choisie connue matière appro­ 

fundie : 
1° La tmduction ù livre ouvert d'un texte latin et d'un texte grec, ainsi que des exercices 

philologiques sur la langue Intine et sur lu langue grecque; 
2° Les éléments de la grammaire générale. 

B. Si, à l'examen final, c'est la littérature latine el ln littérature grecque qui out été choisies 
comme matière approfondîe : 

1° L'histoire comparée des littératures européennes modernes; 
2° L'histolre de la philosophie nneieuno et de ln philosophie moderne. 

C. Si, à l'examen final, c'est l'histoire comparée des littèratures européennes modernes qui 
a été choisie comme matière approfondie: 

1° Lu métaphysique générale et spéciale; 
2° L'histoire de la liltératurc grecqut' el celle de lu littérature latine. 

II. Pour les concurrents ayant subi les examens du doctorat d'après la loi de 18~7 : 
A. Si, à l'examen final, c'est lu métaphysique générale et spéciale qui a été choisie comme 

matière approfondie: 
1° La lluérature latine; 
2° La littérature grecque. 

B. Si, i1 l'examen flnal, cc sont la littérature latine et la littérature grecque qui ont été choi­ 
sies comme matière approfondie: 

1 • L'histoire de la littérature ancienne; 
2° La métaphysique générale el spéciale. 

B. - DOCTORA1' llN DI\OIT, 

l'épreuve appl'Ofomlie pour les deux catégories de concurrents, ceux qui ont obtenu leur 
diplôme de docteur sous l'empire de la loi de 18!57, comme ceux qui l'ont obtenu sous l'empire 
de la loi du 20 moi 1876, portera sur : 

Le droit civil. 
Les épreuves ordinaires porteront : 
À. Pour les docteurs reçus d'après la loi de 1876, sur : 

1 ° L'économie politique; 
2• Les éléments du droit commercial. 

H. Pour les docteurs reçus d'après la loi de 181H, sur : 
1 ° Les Pandectes ; 
2° Le droit criminel belge. 

C. - DOCTORAT EN SCIENCES N,\TUI\ELLBS. 

L'épreuve approfondie porte sur lu matière (loi de 1876) ou sur les matières (loi do 18!'>7) 
ayant fait l'objet de l'épreuve approfondie, lors de l'examen final des concurrents, 

Les t!pnrnves onlinaire« porteront sur : 
I. Pour les concurrents reçus d'après la loi de 1876 : 
A. Si,·à l'examen final, ce sont la zoologie, la géographie el ln paléontologie animales, l'ana­ 

tomie de texture, l'anatomie et lu physiologie comparées qui ont été choisies comme groupe de 
matières approfondies : 

1° La chimie générale et analytique; 
2° La minéralogie, la géologie et la paléontologie, 

B. Si, ù l'exnmen final, ce sont la botanique générale et spéciale, y compris lu géographie et 
la paléontologie végétales qui ont été choisies comme groupe de matières approfondies : 
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1 • Ln zoologir-, ln g11ographie rL ln pnléontologio nnlmnlcs, l'nnntomie de texture, l'nnntomie 
et la physiologie corn purées ; 

2" Ln hotunique gi•nt\1·ale et spécin!e, y compris la géographie et la pnléontologie végé­ 
ln les. 

r:. Si, a l'examen finnl, cc sont ln rninérnlogle, la géologie el ln paléontologie qui ont été choi­ 
sies comme groupe ile matières npprofondics : 

1° Ln zoologh-, la géographie <'l ln paléontologie animales, l'anatomie de texture, l'anatomie 
et la physiologie comparées ; 

2" La botanique génêrnle et spéciale, y compris la géogrnphic rt la paléontologie végé­ 
tales. 

n. Si, à l'examen flnol, c'est la chimie générale et analytique qui n été choisie comme matière 
approfondie : 

1° Ln zoologie, ln géographie et la paléontologle animales, l'anatomie de texture, l'anatomie 
et la physiologie comparées; 

2" La minérulogic, la géologie et la paléontclogiestratlgrephique. 
IL Poul' les concurrents reçus d'après la loi de 18!'.î7 : 
A. Si, à l'examen final, ce sont l'anatomie et la physiologie comparées qui ont été choisies 

comme groupe de matières approfondies: 
1 ° L'anatomie et ln physiologie végétales, la géographie des plantes et les familles no tu relies; 
2° La minéralogie et ln géologie. 

B. Si, à l'examen final, ce sont l'anatomie et la physiologie végétales, la géographie des plantes 
et les familles naturelles qui ont èté choisies comme groupe de matières approfondies : 

i O L'anatomie et la physiologie comparées; 
2° La minérnlogie et la géologie. 

C. Si, a l'examen final, cc sont la minéralogie et la géologie qui ont été choisies comme groupe 
de matières approfondies : 

1 ° L'anatomie et la physiologie végétales, la géographie des plantes et les familles naturelles; 
2° L'astronomie physique. 

D. - DOCTORAT EN SCIENCES PHYSIQUES ET MATHÉ,\IATlQtlES. 

L'épreuve approfo11die portera sur la matière (loi de 1876) ou sur les matières (loi de i8ti7) 
ayant fait l'objet de l'épreuve approfondie, lors de l'examen final du concurrent, 
Les épreuves ordinaires porteront : 
I. Pour les docteurs reçus d'après la loi de 1876, sur : 

i • La mécanique analytique des systèmes, l'hydrostatique et l'hydrodynamique; 
2° L'astronomie mathématique. 

Il. Pour les docteurs reçus d'après la loi de ·18117, sur les deux matières de l'examen (loi du 
i •• mai 18!'.î7, art. ,12) n'ayant pas fait l'objet de l'épreuve approfondie, c'est-à-dire : 
À. Si, à l'examen final, c'est, outre l'analyse et la mécanique analytique, la physique mathé­ 

matique qui a été choisie : 
1 ° L'astronomie ; 
2° Le calcul des probabilités. 

Il. Si, à l'examen final, c'est, outre l'analyse el la mécanique analytique, l'astronomie qui a 
été choisie : 

f O La physique mathématique; 
2° Le calcul des probabilités. 

C. Si, à l'examen final, c'est, outre l'analyse et ln mécanique analytique, le calcul des proba­ 
bilités qui a été choisi : 

1 ° La physique mathématique; 
2° L'astronomie. 
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E. - DOCTORAT RN MÉDECINE, 

L 'épreuoe apprufonclie pour les deux catégories de concurrents, ceux qui ont obtenu leur 
diplôme dt• docteur sous l'empire de la loi du 1857 comme ceux qui l'ont obtenu sous l'empire 
de ln loi de 1876, portera Slll' : 

L11 thérapeutique générale, y compris lu pharmacodynarmque. 
Les êpreiivcs ordiimircs pour les deux mêmes catégorles, porteront sur : 

1 • La médecine lègalc; 
2° Lu pathologie générale. 

AnT. 2. Le concours s'ou vrira pour les différentes catégories de docteurs, le 12 août 1878, (t) 
à 9 heures du malin, au lieu qui sera ultérieurement désigné, 

ART. 5. Le prêscn t arrètè sera inséré au JJ/ on iteur. 
Bruxelles, le 1~, juin 1878. 

DELCOUR, 

CXClll 
Arrêté ministériel remettant au mois d'octobre l'ouverture du concours 

de {878 pour la collation des bourses de voyage. 

t.s 'MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE, 

Vu l'arrêté royal du 50 janvier 1878 portant règlement du concours pour la collation des 
bourses de voyage instituées par l'article 46 de la loi du 20 mai 1876; 
Revu l'arrêté ministériel du 1" juin 1878 ayant déterminé les matières des épreuves et la 

date de l'ouverture du prochain concours; 
Considérant qu'à défaut de réglementation de la loi nouvelle, le concours, qui est annuel, 

n'a pu avoir lieu en 18'/7 ; que, par suite, le concours pour 1878 doil être admissible aux 
docteurs proclamés aux sessions de 1877 et aussi à ceux qui ont obtenu lem· diplôme pendant 
l'année courante; 

Que, cependant, la dote primitivement fixée ('12 août 1878) pour l'ouverture du concours ne 
permettra l'admission que pour les jeunes gens ayant subi leur examen final avant l'ouverture 
du concours et ne la permettra pas pour les autres ; 

Qu'il importe d'établir une règle commune pour tous les récipiendaires qui se présenteront 
aux épreuves de cette année ; que, dès lors, il y a lieu de remettre l'ouverture du concours après 
ln clôture des sessions ordinaires des jurys d'examen en 1878, 

Arrête : 

ART. ,ter. L'arrêté ministériel du Je' juin dernier est rapporté en tant qu'il a fixé au i2 août 
prochain l'ouverture du concours pour ln collation des bourses de voyage. Cette ouverture est 
remise ou lundi 7 octobre prochain, à !) heures du matin, au lieu qui sera ultérieurement 
désigné. 

ART. 2. Le présent arrêté sera inséré ou JJfoniteur. 
Bruxelles, le 215 juillet 1878. 

P. VAN HUMBÉECK. 

('} Un arrêté ministériel du ~1\ juillet de la même année, a remis au 7 octobre la date d'ouverture de!; 
concours. ( Voir annexe CXCIII à celle page.) 
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CXC.IV 

Arrêté 1·oyal réglant la composition des }urys chargés d'apprécier le concours 
de 1878 pour la collation des bourses de voyage. 

LÉOPOLD II, ROI DllS BELGES, 

A tous présents et à venir, salut. 
Vu la loi du 20 mai 1876, sur la collation <les grades académiques et le programme des 

examens universitaires ; 
Revu Notre arrètè du 11 mai 1878 organisant le concours pour la collation des bourses de 

voyage; 
Vu la liste des inscriptions audit concours; 
Considérant qu'il y a lieu de procéder ù la composition du jury chargé de juger lu concours 

pour le droit, les sciences naturelles, lu médecine et lu pharmacie ; 
Sur la proposition de Notre Ministre de !'Instruction publique, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 
AnT. 1er. Le jury chargé d'apprécier le concours pour la collation des bourses de voyage, 

en 1878, est composé comme suit: 

À. - DROIT (1). 

Président : l\l. Keymolcn, conseiller ù la cour de cassation ; 
Membres: 

Ml'tl. Laurent, professeur à l'université de Gund ; 
De Laveleye, id. Liége; 
Bastinè, id. Bruxelles (1) ; 
De Monge, id. Louvain ; 
Nypels, id. Liëge ; 
Arntz, id. Bruxelles. 

B. - SCIENCES NATURELLES (~). 

Président : M. le général pensionné Colignon ; 
Membres: 

M.'11. Plateau, professeur à l'université de Gand ; 
Van Beneden, id. Louvain; 
Dewalque, id. Liège ; 
Witmeur, id. Bruxelles (1). 

C. - MÉDECINE. 

Président: M. Warlomont, membre de l'Académie royale de médecine. 
Membres: 

MM. Van Cauwenberghe, professeur à l'université de Gand (1); 
Van Aubel, id. . Liége; 
Vauden Corput, 
Lefebvre, 

id. 
id. 

Bruxelles; 
Louvain. 

(1) MM. De Laveleye et De Monge, empêchés, furent remplacés par MM. les professeurs Mayn;o;, de Liége, 
et De Jaer, de Louvai o. 

(') Désigné par Je jury pour remplir les fonctions de secrétaire. 
[") Un arrêté royal du 7 octobre 1878, compléta le jury des scteuoes par l'adjoncuon de MM. les professeurs 

Swart~, de Gand, et Dewilde, de Bruxelles. 
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D. - Pu \11~1Ac1c. 

President : !U. Van Bnstelacr, membre corresj ondaut de I' Académi« royal» de métlecuw; 
l\lcrnbrcs: 

l\li\l. Du l\lonlin, professeur à l'université de Gand ( 1); 

Gilkinct, id. Liége ; 
Depnire, id. Bruxelles , 
Blas, id. Louvain. 

AR'r. '.2. Notre Ministre de l'Iustruetion publique, chargé de l'exécution du présent ni rëtë, 
pourvoira, s'il y a lieu, par la nominntion de supplé« nts, au remplacement des présidents et 
membres titulaires empêchés. 

Donné à Bruxelles, le 27 septembre 1878. 
LÉOPOLD. 

Par le Roi: 

Le Mù1i&rre de l'Instructùm publique, 

P. VAN HU~IBÉEC)(, 

-~- 

CXCY 
Arrêté ministériel portant désignation des matières destinées à faire l'objet 

du concours de l 879 pour la collation des bourses de voyage. 

lll Juillet 1@~9. 

LE i.UINISTRE DE L'INSTRUCTION PUDLlQUE, 

Vu l'arrêté royal du 50 janvier- 1878 portant règlement du concours pour la collation des 
bourses de voyage, instituées par l'article Mi de la loi du 20 mai 1876; 

Revu l'arrêté ministériel du -11 mai 1878 relatif au même objet; 
Vu le procès-verbal ci-joint du tirage au sort des matières devant faire l'objet des épreuves 

du concours en 1879, 
Arrête : 

AnT. ,fe•. Les questions à préparer et à tirer au sort par le jury, conformément à I'arti­ 
cle ë de l'arrêté royal du 50 janvier 1878, porteront sur les matières suivantes, pour le concours 
relatif ô la collation des bourses de voyage en 187!) : 

À. - DOCTORAT EN PHILOSOPHIE ET LETTRES. 

L'épreuve ar>profondie porte sur ln matière qui a fnit l'objet de l'examen approfondi, lors de 
l'examen final de chacun des concurrents. 

Les épreiives ordinaires porteront sur : 
I. Pour les concurrents ayant subi les examens du doctorat d'après lu loi de 1876 : 
A. Si l'épreuve approfondie a porté sui· ln métaphysique : 

1 ° L'histoire de la philosophie ancienne et de la philosophie moderne, et 
2• Les antiquités grecques. 

B. Si l'épreuve approfondie a porté sur la littérature latine et sur la littérature grecque: 
Les mêmes matières que ci-dessus. 

C. Si l'épreuve approfondie a porté sur l'histoire comparée des littératures européennes 
modernes: 

(') Désigné par te jury pour remphr les fonctions de seerétatre 
!04 
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1° La trnducüon d'un texte latin et d'un texte grec ninsi que des exercices philologiques 
sur ln langue latine et SUL' lu langue grecque, et 

2° Les éléments de ln grammaire gènèrale. 
li. Pour les concurrents ayant subi l'éprouve ûunle d'après la loi lie t 857 : 
A. Si l'épreuve upproloudie a porté sur lit mètuphysique : 

1 ° Les antiquités grccq ues cl 
2° L'histoire de lu philosophie nuclenne et moderne, 

B. Si l'épreu ve approfondie n porté sur la littérature latine et sur lu littérature greeq ue : 
1° L'histoire de ln Iittératurc ancienne et 
2° Ln métaphysique générale cl spéciale. 

8. - DOCTORAT EN DflOIT. 

L'épreuve app>·ofondie portera sur : 
I. Pour les docteurs d'après ln loi de 1876 : 

Les Pandectes. 
II. Pour les docteurs <.l'ii près ln loi de 1 sm : 

Le droit civil. 
Les épi-eut·es onlinuires porteront sur : 
J. Pour les docteurs d'après la loi de ·1876: 

1 ° Les éléments du droit commercial cl 
2° L!'S éléments de l'organisation judiciaire, de lu compétence et de la procédure civile. 

II. Pour les docteurs d'après la loi de 18157 : 
1 ° Les Pandectes et 
2° Le droit criminel belge. 

C, -- DOCTOilAT EN SCIENCES NATURELLES. 

L'éprettve «pprolonâie pour les docteurs d'après ln loi de 1876 et ceux d'après la loi de t 8?57, 
porte sur· ln matière (loi de ,fSï6) ou sur les matières {loi de 1.857) ayant fait l'objet de l'épreuve 
approfondie lors de l'examen final des concurrents. 

Les épreures. ordinaires porteront sur : 
J. Pour les docteurs d'après la loi de ·1876 : 

A. Si, 1, l'examen final, ce 'sont la zoologie, la géographie et la paléontologie animales, l'ana­ 
tomie de texture, l'nnatomic et la physiologie comparées qui ont été choisies comme groupe de 
matières approfondies : 

-t O La hotu nique générale et spéciale, y compris ln géographie et la pnléontologie végétales, et 
2° Lo minéralogie, la géologie et la paléontologie stratigraphique. 

B. Si1 à l'examen final, cc sont la botanique générale et spéciale, y compris la géographie et 
la paléontologie végétales, qui ont été choisies comme groupe de matières approfondies : 

i • La zoologie proprement dite, la géographie et In paléontologie animales, l'anatomie de 
texture, l'anatomie et la physiologie comparées, et 

2° La minéralogie, la géologie et la palèontologie stratigraphique. 
C. Si, ù l'examen final, ce sont la minéralogie, In géologie et la paléontologie qui ont été 

choisies comme gl'Oupe de matières approfondies: 
1 ° la zoologie, 111 géographie et la paléontologie animales, l'anatomie de texture, l'anatomie 

et la physiologie comparées; 
2° Ln chimie générale et analytique. 

D. Si, à l'examen final, c'est la chimie générale et analytique qui a été choisie comme 
matière approfondie : 

1 • Lo botanique générale el spéciale, y compris la géographie et la paléontologie végétales; 
2° La minéralogie, la géographie et la paléontologie. 
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li. Pour les docteurs d'après 10.· loi de f8!:17 : 
À. Si, ô l'examen final, ce sont l'anatomie et lu physiologie comparées qui ont été choisies 

comme groupe de matières approfondies : 
t O L'anatomie et la physiologie végétales, la géographie des plantes et les familles natu­ 

relles ; 
2° L'astronomie physique. 

B. Si, ù l'examen flnul, cc sont l'anatomie el la physiologie végétales) la géographie des plantes 
et les familles naturelles qui out été choisies comme groupe de ma Lières upprofundies : 

1 ° L'anatomie et la physiologie comparées; 
2° L'astronomie physique. 

C. Si, à l'examen final, ce sont la minéralogie et la géologie qui ont été choisies comme 
sroupe de matières approfondies : 

1 ° L'anatomie et la physiologie végétales, la géographie des plantes et les familles natu­ 
relles et 

2° L'astronomie physique. 

D. - DOCTORAT EN SCIENCES PHYSIQUES ET ft!ATIIÉMATIQUES. 

L'épreuve appro{ondie portera sur la matière (loi de -l8Hi) ou sui· les matières (loi de t8!S7) 
ayant fait l'objet de l'épreuve approfondie lors de l'examen final du concurrent. 

Les épreuves ordincires porteront : 
I. Pour les docteurs d'après la loi de 1876, sur : 

i O L'analyse pure et 
2° L'astronomie mathématique. 

II. Pour les docteurs reçus d'après lu loi de 18ti7, sur les deux matières de l'examen (loi du 
t•• mai 1857, art. 12) n'ayant pas fait l'objet de l'épreuve approfondie. · 

E. ~ DOCTOllAT EN MÊDECINE. 

L'épreuve approfondie pour les deux catégories de concurrents (lois de 1876 et de 1857) 
portera sur : 

La thérapeutique générale, y compris la pharmacodynamique ; 
. Les épreuves ordinaires pour les deux mêmes catégories porteront sur : 

i O La pathologie générale; 
2° L'anatomie pathologique. 

Art. 2. Le concours s'ouvrira pom· les différeiites catégories de doaeurs, le nmrdi 7 octo­ 
bre 1879, à 9 heures du matin, au lieu qui ser« ultérieurement désig11é • 

AnT. 5. Le présent arrêté sera inséré au Monitem·. 
Bruxelles, le 51 juillet 1879. 

P. V AN HUMBÉECI.. 

CXCVI 
A1-rêté royal réglant la composition des jiirys cha"rgés d' apprécier le concours 

de i879 pour la collation des bourses de voyage. 

3 octobre fl8'19. 

LÉOPOLD II, Roi nss BELGES, 

A tous présents et à venir, salut. 

Vu la loi du 20 mai 1876, sur la collation des grades académiques et le programme des 
examens universitaires; 
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Revu Notre arrêté du 50 janvier 1878 portant organisation <lu concours pour la collation des 
bourses de voyuge et spécialement l'article 7 dudit mrètè ; 

vu la liste des inscriptions audit concours; 
Considérant qu'il y n lieu <le procéder à lu composition <lu jury chargé <le juger le concours 

pour le droit, la médecine et fa pharmacie; 
Sur la proposition <le Notre Ministre de l'instruction publique, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

ART. I••. Le jury chargé d'apprécier le concours pour la collation des bourses de. voyage, 
en 1879, est composé comme suit : 

À. - DROIT, 

Président: M. De Brandner-, conseiller à lu cour d'appel de Bruxelles. 
1\-lembres : 

MM. Van Welter, professeur l'l l'université de Gnnd; 
Thiry, id. Liège ; 
Bastiné, id. Bruxelles ( 1); 
Rensonnet, id. Louvain. 

B. - MËDECINE. 

Président: M. Boëns, membre correspondant de l'Académie royale de médecine, 
l\[embres : 

l\lM. Du Moulin, professeur à l'université de Gand (1) ; 
!Uasius, id. Liêge; 
De Smeth, Jos, id. Bruxelles ; 
Yerriest, id. Louvain. 

C. - PHARMACIE. 

Président : 1\1. Delattc, médecin principal <le l'armée pensionné. 
Membres: 

l\lM. Dubois, E., chargé de cours à l'université de Gand; 
Depaire, professeur- id. Bruxelles ('); 
Bruylants, professeur agrégé id. Louvain ; 
Gilkinet, chargé de cours id. Liège. 

ART. 2. Notre l\Iinislrc de l'instruction publique, chargé de l'exécution du présent arrêté, 
pourvoira, s'il y a lieu, au remplacement des présidents cl membres empêchés, ainsi qu'à la 
désignation de membres nouveaux dont la nomination serait ultérieurement jugée nécessaire. 

Donné à Bruxelles, le 5 octobre 1879. 
LÉOPOLD. 

Par le Roi : 

le Mini"stre de l' l nstruction publique, 

P. VAN HmlllÉECK. 

(1) Désigné par le jury pour remplir les fonctions de secrétaire. 



APPENDICEe 

1•• DOCUMENT. 

A vis des quatre universités siir la 'révision des arrêtés relatifs au concours 
unioersitaire, à la collation des bourses; d'études et à celle des bourses 
de voyage. 

A. Université de Gand. 

I. - AVIS DU CONSEIL ACADÉMIQUE. 

!!iéance du Z:J mnrs cl8'f-,, 

I. - Concours uniuersitaire. 

1. Cc concours comprend ru deux épreuves successives : 
a) La rédaction, à domicile, d'un mémoire suivi de douze thèses; 
b) La défense publique du mémoire cl des thèses. 
2. Les questions du eonenurs seront préparées par les facultés des quatre universités du 

royaume. Les questions ainsi préparées seront soumises. li un tirage au sort, conformément aux 
prescriptions Je l'arrêté royal du 15 octobre 181-1. La publication des questions que le sort 
aura désignées sera faite avant le t •• mars de chaque année. 

5. Il sera institué dans chaque faculté un certain nombre de groupes scientifiques /1 chacun 
desquels une question sera attribuée. 

Ces groupes seront : 
Poul' la faculté de philosophie et lettres : 
a) Philologie ; 
b) Philosophie; 
c) Histoire. 
Pour la faculté de droit : 
a} Droit romain; 
b) Droit moderne; 
c) Sciences politiques et administratives. 
Pour la faculté des sciences : 
a) Hante algèbre, géométrie analytique, géométrie descriptive, géométrie supérieur-c, 

analyse, calcul des probabilités; 
b) Mécnniq ne analytique, astronomie, mécanique céleste, physique expérimentale, physique 

mathématique; 
c) Chimie inorganique, chimie organique, chimie analytique, minéralogie, géologie et 

sciences qui s'y rattachent ; 
cl) Botanique et sciences qui s'y rattachent, zoologie et sciences qui s'y rnttuchcnt. 

Pour la faculté de médecine : 
a) Sciences anatomo-physîologiques ou biologiques; 
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b) Sciences thé1•opcnliqucs, y compris la phnrrnncie ; 
r) Sciences médicales proprerucut dites; 
d) Sciences chirurgicales, y compris lu toxicologie. 
'•· li sera uccorûé une année pour lu rétlnction des mémoires. 
o. Ln défense puhlique du mémoire et des thèses nura lieu, nu plus t111·d, dix jours après lo 

décision du jury sur l'admissibilité des concurrents. 
G. Des récompenses pourront être accordées aux auteurs de mémoires traitant de sujets 

librement choisis. 
7. Seront admi; nu concours universitaire, indépendamment des docteurs mentionnés à 

l'article 41i- de ln loi du 20 mai 187ü : 
<t) Les ingénieurs honoraires des ponts et chaussées; 
b) Les ingénieurs civils et industriels ; 
è} Les professeurs agrégés de l'enseignement moyen. 
En Iormulnnt ces propositions, le conseil cxpcime le regret que, pnr ln nouvelle loi, les 

élèves cnndidats (non munis d'un diplôme cle docteur) soient exclus du concours qui, tel qu'il 
sera désurmnis orgnnisé, ne sera plus à proprement parler un concours universitaire. 

Il. -- Concours pour tes bourses d'études. 

1. Les bourses d'études seront réparties égnlement entre les quatre universités du 
l'O)'alllllC. 

':1. Toute demande eu obtention d'une bourse d'études devra être accompagnée d'un certificat 
constatant les études antérieures foi tes par le pétitionnaire. 

5. Toute demande eu obtention ou en continuation d'une bourse d'études devra être 
accornpnguée d'un ccrtiflcat de l'autorité locale constatant que les parents du pétitionnaire se 
trouvent dans l'impossibilité de pourvoir aux frais des études universitaires. 
4. Toute demande en obtention ou en continuation d'une bourse d'études sera transmise, 

avant le 1., janvier, 11 l'université compétente. 
!5. Les pétitionnaires seront soumis 1, un examen devant la faculté compétente. Chaque 

faculté organisera cet examen comme elle l'entendra. 
6. Avant le 215 janvier, chaque faculté adressera au recteur un classement d'ensemble pour 

ceux de ses élèves qu'elle jugerait dignes de pouvoir être recommandés au Gouvernement. 
Les élèves des écoles spéciales se1·011t classés avec ceux <le la faculté des sciences. 
7. Le collège des assesseurs fera ensuite un classement général, en tenant compte du vœu 

de la loi en faveur des élèves se destinant i1 ln médecine. 
Le recteur adressera le classement au Ministre de l'Intérieur, au plus tard le 51 janvier. 
8. Dans lems propositions au gouvernement, les facultés et le collège des assesseurs 

tiendront compte non-seulement du mérite de l'examen, mais aussi de lo. position de fortune 
des récipiendaires. 

III. - Concours 7Jotff les bourses de voyage. 

1. Les prétendants seront soumis à un concours en loge, devant un jury nommé par le Roi. 
2. Il sera institué, pour chaque faculté, des groupes scientifiques de même que pour le 

concours universitaire. 
5. Si le nombre de groupes d'une faculté est supérieur- à celui des bourses attribuées à 

celle-ci, il y aura entre ces groupes un roulement organisé de telle sorte que chacun d'eux soit 
admis nu concours tous les deux ans nu moins. 

4. Le jury de chacun des groupes admis au concours préparera une série de questions 
roulant sur les di!Tfrenlcs branches de I'enseignemcnt qui se rapportent à cc groupe, et de 
manière qu'il y nit au moins deux questions pour chaque branche. 

La quest ion n traiter sera déoif,néc pur la voie du tirage au sort. 
tL l.es réponses seront écrites à l'encre communicative et paraphées avec cette encre pnr 

tous les membres du jury ù 111 fin de chaque séance. 
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li en sera pris une copie 1m varietur pour être consultée nu besoin. Les réponses origtnelcs 
sc1·011t curnmuuiquées, 11 domicile, i'1 chucuu des membres du jury, avnnt le jugement déllnilif. 

6. Dans ses nppréciutious fluulcs, le jury aura égt1l'd tunt nu fond qu'à ln forme des 
réponses. 

7. Le jury classera pnr ordre de mérite les concurrents qu'il jugcrn dignes d'être recom- 
mandés nu Gouvernement. 

Ainsi fuît en séance du conseil en date du 25 murs 1877. 
Le B~ctc1w, 

F. Sousaur. 

Il. -- AVIS UES FA CUL TÉS. 

to l,'acuUé de pllllo11ophle et leUre11, 

1. - Concours universitaire. 

La faculté exprime itérutivcmeut le regret de cc que, par la nouvelle loi, les candidats ont 
été exclus du concours. Elle persiste dans l'opinion qu'elle a déjà formulée, 11 savoir que le 
concours, tel qu'il sera désormais orgnnisl\ n'est plus i1 proprement parler un concours uni­ 
versitairc, Quoi qu'il en soit, la foculté estime que la seule modification essentielle i, apporter­ 
à I'arrêté royal du 15 octobre 1841, c'est la suppression <le l'épreuve en loge. 

ll. - Bourses tl'ét11tles. 

La faculté s'est ralliée au système indiqué par M. Ie Ministre de l'Intérieur, système qui 
attribue une part égale à chaque université dons la distribution des quatre-vingts bourses créées 
par ln nouvelle loi sur l'enseignement supéi-ieur-, 

Elle voudrait aussi que l'on attribuât, autant que possible, ù chaque faculté un nombre de 
bourses proportionnel aux élèves de cette faculté. Elle croit devoir nppel~r spécialement sur 
cette 1·ègle, si elle est adoptée, l'attention du collège des assesseurs, parce qu'elle sera parfois 
d'une application plus ou moins difficile, lorsqu'il s'agira de combiner les nouvelles demandes 
de bourses avec les demandes en continuation, 

Pour pouvoir obtenir une bourse nniversitau-e, il faudra que le pétitionnaire produise: 
1° un certificat d'humanités complètes, dont la valeur sera appréciée par la faculté; 2° un cer­ 
tificat de l'autorité locale attestant que les parents ou tuteurs du pétitionnaire se trouvent dans 
l'impossibilité de pourvoir aux. frais des études universitaires. 

Le pétitionnaire devra, en outre, subir- dcvnnt la faculté un examen comprenant : 
a) la traduction en français d'un texte grec el d'un texte latin; b) une composition française 
ou flamande. 

Dans les propositions qu'elle soumettra nu collège des assesseurs, lequel fera à son tour des 
propositions nu Gouvernement, la faculté tiendra compte, non seulement du mérite de l'exa­ 
men, mais aussi de ln position de fortune du pétitionnaire. 

Chaque année, à la suite des examens, la faculté de philosophie transmettrn à M. Je recteur, 
pour que celui-ci en donne connaissance au collège des assesseurs, un avis motivé sur le point 
de savoir si l'élève qui a joui d'une bourse universitaire pendant Je courant de l'année, est 
digne de ln continuation de cette ~ourse. 

111. - Concours pour les bourses de voyage. 
Ln faculté estime que cc concours devrait consister en un examen comparatif, subi devant 

un jury composé exclusivement de professeurs des universités de l'l~tat et des deux universités 
libres, saur udjonetiou, en cas de nécessité, d'un ou Lie plusieurs professeurs de langues 
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modernes. Cet examen, pour les docteurs en philosophie, devrait porter indistinctement sur 
toutes les mntlèros du doctorat, 

•• Faculté tle droU. 

I. - Org«ni.rntion d1t concours pour les bourses de 400 francs, 
et du concours universitaire. 

Les récentes résolutions du conseil ncadémique, auxquelles 111 faculté se rnllie, indiquent 
d'une mnuière sufllsnmmeut complète les dispositions à prendre relativement à ces deux points. 
Reste, pour répondre ou vœu de M. le Ministre, i\ les formuler en articles; cc travail revient 
naturellement nu collège des assesseurs. 

II. - Concours pou1· les bourses de voyage. 

li y aura autant de concours et autant tic jurys qu'il y a de branches d'études auxquelles 
des bourses sont nttribuécs par la loi.- Les membres des jurys seront nommés par le Roi. - 
Seront admis à concourir : 

a) Dans ln faculté de droit, tous les docteurs reçus, soit par les jurys universitaires, soit par 
Je jury central, qui auront obtenu In plus ~1•anclc dîstinction dans les deux épreuves du doc­ 
torat, ou lu plus grande distiuction dam l'une et ln grn(llle distinction dans l'autre.- Les con­ 
currents seront examinés sur les matières qui figurent au progrnrnme de la seconde épreuve du 
doctoi-at, 

b) Dans la faculté de philosophie •.• , de médecine, etc., à régler par les facultés res­ 
pectives. 

li• Fncnltê tles sclencel!I. 

I. - 01'ga,zisation du concou1's universitaire, 

Les principales modifications qu'il y aurait lieu d'apporter dans l'organisation actuelle du 
concours universitaire, eonsisternicnt dans la suppression du concours en loge et dans l'augmea­ 
tation du nombre des questions mises 1111 concours, 

L'épreuve en loge a le grave inconvénient d'exiger , tics concurrents, de grnnds efforts de 
mémoire, sans utilité réelle, en les obligeant d'étudier, dans un temps relativement court, 
beaucoup de questions de nature très-diverse, et n'ayant même parfois aucun rapport avec ln 
matière qui a fait l'objet do travail rédigé 1i domicile. Ln suppression de l'épreuve en loge a 
aussi cet avantage qu'elle permet de laisser plus de temps aux concurrents pour la rédaction 
de leur mémoire. 

Quant à la nécessité d'augmenter Je nombre des questions, elle n été démontrée, notamment 
dans le rapport présenté à ln faculté, le 15 janvier 1875, nu nom d'une commission chargée de 
l'examen fie la question. 

Voici quelles sont, en conséquence, les propositions qu'adopte ln faculté : 
iJ/atière.~ du concOitl'S. - Les questions à mettre annuellement nu concours porteront sur 

chacun des groupes suivants : 
t O Haute algèbre, géométrie analytique, géométrie descriptive, géométrie supérieure; 
2° Analyse, calcul des probabilités ; 
~0 l\Iécanique analytique, astronomie, mécanique céleste; 
4-0 Physique expérimentale, physique rnathématique ; 
!'>" Chimie inorganique, chimie organique, chimie analytique; 
6° Minér11logie, géologie et sciences qui s'y rattachent ; 
7° Botanique et sciences qui s'y rnttnchent ; 
8° Zoologie et sciences qui s'y rattachent. 
Conditions d'admission ~u concours, - Sont assimilés aux docteurs mentionnés 11 

l'article 44: 
1 ° Les ingénieurs honoraires des ponts et chaussé es ; 
2° Les ingénieurs civils et industriels; 



( 4 '21 ) [ N° ~21. ] 

5o Les professeurs ngrégés do l'enseignement moyen potn- les sciences. 
Ép1·e11ves qui constituent le coneom·s. - llédigcr un 111é111oire i, domicile on le faisant 

suivre tic douze thèses, et dèlcudre publiquement le mémoire et les thèses. 
( L'épreuve en loge' serait suppriméo.) 
Matières hors concours. - OC's récompenses pourront étrc accordées aux élèves, auteurs de 

mémoires dont ils aurnicnt librement choisi l'objet. 
lpoqw• ile let remise des mémoires.- Los mémoires seront remis avant le 1°• mal. 

Époque de l'épreuve orale, - Lu défense publique des mémoires aura lieu immédiatement 
après la décision du jury sur l'ndmissibilité des concurrents. 

II. ·-- Organisation du concours cl lei suite àuoue! seront conjérée« les bourses <l'éludes 
de 400 [rancs, 

L'impossibilité d'instituer, pour cet objet, un concours général u été reconnue it peu près 
par toutes les autorités compétentes, et le Gouvernement s'est tléj\ déclaré favorable 11u 
principe de l'égale r,~partîtion des bourses entra les universités du royaume. 

Ln faculté n'a clone eu qu'à reprendre et ù compléter les propositions adoptées par elle dans 
su séance du 28 juin ·1876. 

PIIOPOSITIONS DE u FACULTÉ UES scrsxcss POUH u HISE A EXÉCUTION Oil L'AIITICLll 4l'S os tA LOI 

OU 20 BIAI 1876, CONCEIINANT LES DOUUSES o't:TUDES DE /•QQ FllANCS. 

Uépartition des bourses entre les univel'silés. - Vingt bourses sont nfîeetées à chacune des 
universités du royaume. 
Êpoque ù laquelle les tlemaniles seront renvoyées m1x faculté.~. - Les demandes pour 

l'obtention ou pour la continuation d'une bourse d'études,sont transmises aux universités avant 
le t •• janvier. 

Concours à instituer par les (arnlté.~. - Dans le courant de janvier, chaque faculté insti­ 
tuera des concours entre les élèves qui ln concernent; ces concours porteront sur les matières 
enseignées depuis l'ouverture de l'année académique. 

Classement des êlèves par les [ucultés : - Avant le 25 janvier-, chaque faculté adressera 
au recteur un classement d'ensemble pour ceux de ses élèves qu'elle jugerait dignes de pouvoir 
être recommandés au Gouvernement. Les élèves des écoles spéciales seront classés avec ceux 
de la faculté des sciences. 

Classement gé11éral de_s élèves de chaque tmive1·sité par le collège des assesseurs. - Le col­ 
lège des assesseurs fera ensuite un classement général, eu tennnt compte du vœu de la loi en 
faveur des élèves se destinant à lu médecine. Le recteur adressera le tableau de classement au 
Ministre de I'Intérieue, au plus tai-d le 51 janvier. 

Ill. - Org«nisation du concours à la suite dttquel so11t conférées les bo1u-ses de UO!J«ge 
de 4,000 [rance. 

La faculté a admis, d'un avis unanime, que les matières sur lesquelles doit porter ce con­ 
cours sont celles de l'examen de docteur, et que, pour rendre les comparaisons à faire plus 
faciles, il conviendrait que tous les concurrents nient i1 traiter par écrit les mêmes questions. 
Elle II admis également que, pour permettre aux membres du ju1·y de porter un jugement 
éclairé, chacun d'eux doit recevoir communication i, domicile de toutes les réponses. 

La faculté s'est appliquée aussi /, composer le jury et i1 régler ln manière dont il doit 
procéder, de façon à donner aux concurrents toutes les gurnntics désirables de sincérité et 
d'impartialité. Elle a pensé que ccetnincs mesures rigoureuses qu'elle réclame ne peuvent avoir 
rien de blessant pour les membres du jury, ceux-ci ayant intérêt à se trouver complètement à 
l'abri du soupçon. 

l'l\OPOSITIONS Dll LA FACUI TÉ DES SCJF.NCES POUfl u msE A f.Xt:CUTION oc L'AIITJCLll 4G lJE [,A LOI 

DU 20 ~1,\1 l 876, co,,c1::ni'iANT l,E:, DOUIISl s or-: VOYAGE DC ,f,000 FIL\NC:$. 

Épreuves constituiuu le concours.- Les docteurs aspirant à une bourse de voyage <le 
1.06 
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quatre mille frnncs seront soumis à un concours en loge, Cc concours portora sut· les matières 
qui ont fait l'objet des diverses épreuves du doctorat. 

Distribution des matières de chaque contours en quatre 9ro11pcs. - Pour chaque catégorie 
tic docteurs, les mntières du concours seront partagées en quatre groupes, et, deux jours avant 
la réunion du jury, le Gouvcmcinent déterminera, pnt· un tirage an sort, celui des quatre 
groupes qui sera représenté pnr chacune des quatre universités du royaume. 

Composition du jul'y. - Les jurys <le chaque concout s comprendront un président ù nom met· 
par le Oouverncmcnt et huit professeurs universitaires, deux de ceux-ci étant désignés 
pnr chacune des facultés des quatre universités, selon le groupe de matières qui lui aura élé 
assigné. 

1Jla11ièrc de procêrll'1' du jury. - Le concours, pour ehaquc catégorie de docteurs, portera 
sur quatre questions, une étant choisie dans chaque g1·011pc; il se fera en cieux séances, cha­ 
cune de six heures nu maximum. 

A l'ouverture de chaque séance du jury, les membres représentant les deux groupes faisant 
l'objet du concours rédigent douze questions; après uvoit· été soumises à l'appréciation de tous 
les membres du jury, le sort désigne celle des questions tic chaque groupe que les concurrents 
auront à traiter. 

Les réponses seront écrites à l'encre communicative et paraphées avec cette encre pn1· tous 
les membres du jury, i, la fin de chaque séance. II eu sera pris une copie ne varùtur, pour être 
consultée au besoin. Les réponses originales seront communiquées, à domicile, ù chacun des 
membres du jury, avant le jugement définitif. 

Dans ses appréciations finales, le jury aura égard tant nu fond qu'à la forme des réponses. 

.f.° Faculté de médecine, 

I. - Concours universitaire • 

Ln faculté se rallie aux décisions déjit prises par le conseil académique de l'université de 
Gand. 

Suppression du concours en loge ; 
Augmentation du nombre de questions; 
Institutions de récompenses pour des travaux treitnnt de sujets librement choisis par les 

concurrents. 
Quant i1 la durée du concours, ln faculté estime qu'il y aurait lieu d'établir un intervalle d'un 

an entre fa publication des questions et ln présentation du mémoire. 

II. - Bourses de 400 [rimes, 

Ln faculté se rallie aux décisions déjh prises par le conseil académique relativement aux 
concours pour les bourses d'études de quatre cents francs. 

L'avant-projet d'arrêté devra plutôt être rédigé en séance du conseil académique. 

III. - Bourses de voyage. 

Quant 11 rorganisation du concours pour les bourses de voyage, la faculté n'es! pas arrivée à 
trouver un système qui réunisse toutes les conditions désirables, au point de vue de l'impar­ 
tialité et de la compétence des juges. Erie signale une difficulté qui se fera surtout sentir pour 
la faculté de médecine. li semble évident que la même série d'épreuves ne peut pas s'appli­ 
quer 11 ceux qui désirent approfondir les sciences biologiques, ô ceux qui se destinent aux 
études médicales, ù ceux qui ont surtout en vue la chii-urgic, sans compter les pharmaciens. 
En effet, pour que les rnpgrs ù l'étranger soient réellement utiles) il importe que ceux qui les 
entreprennent spécialisent leur activité scientifique. li conviendrait donc d'établir des eaté­ 
gories, et, dans ces conditions, il devient très difficile de se prononcer sur le mérite relatif de 
eandulats soumis i1 des épreuves rhffércnres. 



( 4-~3 ) 

B. Université de Llége. 

I. - AVIS DES FACULTÉS. 

• o Fmmlté de droit, 

MoNsrnun 1.s Recrsna, 

J'ai l'honneur de vous donner communication des résolutions prises par ln faculté do droit, 
relativement 11 l'organisation du concours universitaire et du concours pour la collation des 
bourses d'études el de voyage. 

Après un examen approfondi, ln faculté s'est trouvée unanimement d'avis que l'organisation 
d'un concours généi-al entre tous les élèves qui sollicitent une bourse [art, Mi de ln loi 
du 20 mai 1876) présenterait des difficultés absolument insurmontables, et que le seul moyen 
d'an-iver- à une solution pratique est le suivant: 

Les quatre-vingts bourses disponibles seraient également répartles entre les quatre univer­ 
sités existantes. 

Êtnblir un concours spécinl, dans les diverses facultés, entre les élèves qui demandent 
une bourse et qui npparticnnent à Ill même année, sur les matières faisant l'objet de l'examen 
de cette année, 

Le concours aurait lieu dons le courant du mois de juin. 
Le résultat du concours par faculté serait transmis au collège des assesseurs, qui aurnit à 

dresser la liste des vingt élèves les plus méritants, en tenant compte, à mérite égal, des succès 
obtenus dons les examens. 

Choque année, les bourses seraient maintenues, sur l'avis de ln faculté compétente et du 
collège des assesseurs. 

Les bourses de voyage seraient réparties annuellement, à ln suite d'un concours organisé par 
branche d'étude, entre les docteurs en philosophie et lettres, en droit et en sciences naturelles, 
en sciences physiques et mathématiques, en médecine et les phanuncieus qui ont obtenu la 
grande distinction dans leur dernier examen. 

L'organisation actuelle du concours universitaire serait maintenue. 
Veuillez agréer, Monsieur le Recteur, l'expression de ma plus haute considérauon. 
Liège, le ·t 6 mars 1877. 

Le Doqen, 

ÉIIIILE DB LAVBLBYE, 

•• FacuUé de phtlo11opble et leUre11. 

Extrait tfo procès-verbal <le la séance du t 7 mars 1877. 

Présents: MU. Stecher, doyen; Troisfontaines, Le Roy, Dclbœuf, Roersch, Kurth et 
Chauvin, secrétaire. 

1\1. Loomans, empêché s'est fait excuser. 
La séance est ouverte 11 4 heures. 

ORDRE DU JOUII : 

Organisation des concours. - 1 ° Concours universitaire, 
2° Concours pour la eoltation des bourses d'études et de voyage. 

l\I. le doyen donne la lecture des lettres pa1• Iesqucllçs l.\l. le recteur demande à la faculté 
son avis sur l'organisation du concours universitaire et du concours pour la collation des 
bourses d'études et de voyage. 
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Après une longue discussion, la faculté prend les résolutions suivantes: 
Concour« universitaire. - Les questions seront posées pat' le Gouvernement. Elles seront 

assez nombreuses pou1• embrasser toutes les sciences enseignées par une faculté. 
Le concours c11 loge sera maintenu comme moyen de contrôle. On sournettru aux concurrents 

1111 certain nomln-e de questions entre lesquelles ils pourront choisir; mais, nu lieu d'être 
annoncées 11 t'avance, elles seront dictées séance tenante. 

Quanti, l'épreuve publique, il n'y a rien ù )' changer. 
Bourses d't!twle.~. - Les quatre-vingts bourses seront répartîcs da façon que quarante soient 

attribuées nux universités de l'Étut et quarante, t\ l'euseiguemcut libre. 
Quant aux bourses des universités de l'El11t, le principe ù suivre semhleralt être de les 

partager proportionnellement au nombre des élèves de ces établissemeuts ; mais peut-être 
est-il plus convenable d'en donner simplement une moitié 1\ chacune des deux universités de 
l'Etat. 

On observera tl Liégé les règles suivantes [JOUl' la collation des bourses : 
L'étud iant 1, qui une bourse a été conférée u le droit d'en obtenir le renouvellement aunuel 

pendant toute la durée de ses éludas, 1i moins de causes particulières, pnr exemple : s'il dérné­ 
rite, si sa position de fortune est modifiée, etc. 

Les bourses qui doivent nctucllemcnt être conférées pou1· la première fois et celles qui, 
dans la, suite, deviendront vacantes par déchéance, décès, etc., sont divisées en deux 
catëgories i 

Les unes, réservées aux étudiants qui ont déjù subi des examens ~ l'université, seront 
conférées suivant certaines règles à établir, par exemple : Je mérite des examens. 

Les autres sont attribuées aux étudiants qui n'ont pas encore subi d'examens. Elles sont 
données ù la suite d'un Olt de deux concours, dont l'un serait réservé aux étudiants de la 
philosophie, de la médecine et tics sciences, l'autre, aux élèves de l'école des mines. 

Bourses de voyage. - La faculté pense qu'il n'y a d'autre moyen d'exécuter lu loi, que 
d'organiser un concours général entre tous les docteurs qui demanderont une bourse de 
voyage. 

La séance est levée à 7 t/i heures. 

Pour copie conforme : 
le Secrétaire, 

VICTOli CHAUVIN. 

Le Deqe», 
STECUBR, 

so l-'1acuHê des sciences. 

Extrait die procès-verbal de la s~mice du 19 ma1·s i 877. 

Présents: IUM. De Cuyper, doyen; Chandelon, Kupflerschlaeger-, Gillon, l\Iorren, Catalan, 
Spring et Perard , secrétaire. 

ORDRE DU JOUR : 

1° Conco1o·s universitaire, 
La faculté demande : 
1 • Que chaque branche d'enseignement, mentionnée dans la loi organique de I sio, soit 

représentée dans le programme du concours ; 
2° Duns chaque faculté des sciences de Belgique, il sera proposé une ·seule question sur 

chaque branche, un un d'avance pour le concours :i domicile ; 
5° Le tiruge au sort déterminera la question portée au programme du concours, pour chaque 

branche ; 
4° Le concours à domicile sera suivi de deux épreuves, une en loge et une publique avec 

défense du mémoire rédigé en loge; 
ts• Le jury sera composé, pour èhaque branche, des professeurs titulaires de l'enseignement 
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dans lequel rentré le sujet du concours, pris dans les unîvorsiu's belges, et d'un savant rhoisi 
hors do l'enseignement. 

2o Bourses rl'étwles. 
Le Gouvernement ne peut nt! rihuer- 1u1 nom hr-e quelconque do bourses 11 un établissement 

Ilbre, sans foire acte d'lntcrvcntlon dans cet établissement. 
JI ne peut dnvnntnge flxer 1111 nombre de bourses pour Ici ou tri 11tnblisscmènt; cc s1·rnit. 

reconnaltru le monopole de la liberté pour les univet-sités désignées. 
Enfin, il ne peut distribuer les bourses sui· l'avis d'un établissement libre dans lequel il ne 

peut exercer aucun contrôle. 
Ln faculté propose qu'un concours annuel soit institué à Liégo et 11 G,rnd, dnns chnquo 

faculté, et qu'après les rapports rcspecti fs, en voyés au Couver-nement , celui-ci distribue les 
bourses. Les élèves-boursiers seront libres de foire leurs études où ifs voudront, eonfurrnérncnt 
à lu loi. 

5o Bourses de voyage. 
Lo faculté propose que le concours entre les docteurs belges soit organisé comme le cnneours 

universitaire, en cc qui concerne la composition du jury, aussi bien que I our la matière qui 
fera l'objet du travail. 

Le. Secrétaire, 
L. Psnsno. 

Pour copie conforme : 
Le Doyen, 

C. DE CuYPER. 

<1° F11e11lté de ntétlCl'lnc. 

Extrait du procès-verbal de la sértnce du 20 février !877. 

Présents s .l:M. Wasseige, Masius, Vanlair, Vnn Aubel, Gussenbaucr, Ansiaux et Swnen , 
secrétaire. 

M. V11n Bencden assiste à la séance. 
1\1. Heuse, à cause d'un deuil de fomille, ne peut y assister. 

ORDRE DU JOl'R : 

l\[. le président l'an Aubel, pro-doyen, donne lecture d'une lettre de l\l. le recteur qui, 
en vertu d'une dépêche ministérielle du 11i décembre 187 Il, soumet à l'examen de la faculté 
les questions posées par M. le Ministre, relurivr ment au concours universitaire, aux bourses 
de voyage el aux concours à la suite desquels doivent être conférées les bourses de t.00 francs. 

La faculté n'examinera, dans cette séance, que cette dernière qucstiou, et, pour la solution 
li lui donner, s'en rapporte complètement t\ l'avis émis par le conseil académique de l'université 
de Gond, avec quelques modifications. Elle pense qu'il serait nécessaire , 

1° De répartir les quatre-vingts bourses entre les quatre universités, de mnnièrc i, attribuer 
à chacune vingt bourses ; 

2<> D'établir un concours spécial dans les diverses facultés, entre les élèves rie même année 
qui sullieitent une bourse cl qui ne l'ont pas antérieurement obtenue; cc concours portera sur 
les matières faisant l'objet de l'examen de l'année et le soin d'organiser cc concours sera nban­ 
donné am fucultés ; 

5° Un premier classement aurait lieu dans chaque faculté. Les élèves des écoles spéciales 
seraient compris dans le classement de la faculté des sciences. Un classement général serait fait 
ensuite pnr le collège des assesseurs, qui proposerait au Gouvernement les vingt candidats les 
plus ruéritants ; 

Il• Chaque année, les bourses seraient maintenues, sans nouveau concours, sur l'avis de la 
faculté compétente et du collège des assesseurs. 

Pour copie conforme : 
Le Secretaire, 
A. SWAEN. 

/,e. Pro-Doyen, 
J. VAN At'BEI,. 

107 
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Extrait tlu pl'ocès-vel'bal de ln séance du i 7 avri] 1877. 

Prisenls: MM. lieuse, doyen; Schwann, Borlée, Vanlair-, Van Aubel, Gussenbaucr, Anciaux 
et Swucn, secrétaire, 

M. Kupffurschlucger assiste à ln séance. 
M. W assclgc s'excuse de ne pouvoir y assister. 

OIIDllE DU JOUR : 

·I" 
20 
5° Concours univcrsitnleo et bourses de voyage. 
M. le doyen donne lecture d'une lettre de M. le recteur qui demande à la faculté d'émettre 

son avis sur l'organisation du concours universitaire et du concours pour ln collation des 
bourses tic voyage. 

Co11co1trs unicersitcire, ·· La faculté est d'avis : 
<i) Que le concours cn loge devrait être supprimé; 
b) Que lieux années devraient être accordées aux concurrents pour faire leurs travaux; 
c) Q111' l'on devrait exiger que ces travaux fussent non-seulement de bonnes compilations, 

mais encore qu'ils se lissent rcmnrqul'I" pnr des idées et des recherches origiuales ; 
d) Q11P le prix. soit augmenté et représenté par une bourse de 1,000 francs nccoi-dée au 

Inuréat , ù ln eoudition qu'il l'emploie ù faire, o. l'êt1·angcr, un voyage d'une durée dt• trois mois 
au moi os; 

e) Que Il· nombre des questions posées doit être beaucoup plus considérable; que celles-ci 
duivcut être divisées non-seulement eu questions géuémles et questions spéciales, mais porter sui· 
ehacuue iles branches principales de l'enseignement médical, 

Dans ces cond ilions, chaque année, on mettrait doue au concours des questions sur : 
L'anatomie corupnrée ; 
L'anntomic de texture ; 
La physiologie expérimentale et la chimie physiologique; 
L'anatomie pathologique; 
La pathologie générnlc ; 
La thérapeutique générale; 
La pathologie interne; 
L'hygièue ; 
La palholo:~ic chirurgicale; 
L'oh-tén-ique ; 
F.t la lill;d,·cine légnle, 
Ilourse» de miyrrge. - La faculté croit qu'il serait nécessaire de partagei- les douze bourses 

de roya~c entre les quatre universités, et d'abandonner à chacune d'elles l'organisation des 
coucou rs entre les élèves. 

Dans la faculté de médecine, le concours se ferait sur les matières du troisième doctorat et 
sur la partie pratique de la pharmacie. 

le Secrétaire, 
A. SWAEN, 

Pour copie conforme : 
I.e Doyen, 
D. Hsuss . - 

Il, - AVIS DU CONSEIL ACADÉlIIQUE. 

l!léuuce du 11$ avril t812, 

La séance est ouverte li 5 heures, sous la présidence <le M. Thiry, recteur. 
S11111 présents en. outre: MM. Loomans, Troisfontaines, Stecher, Le Roy, Delbœuf', Kurth, 
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Chnuvin, J. t',focors, De Laveleye, Nanuu-, Mnynz, Chnudelon, 'I'rnsenster, Catalan, Morrcn, 
Gillou, Pcrard, Vnn llenoden , Spting, Wnsseigc, Gusseubaucr, Oscar Ancinux, Swnen et 
Boersch, secréta ire. 

M. De Cuyper est absent pour service public. 
S011t absents sans motif" comu: : )Dl. Nypcls, De Savoye, F. Macors , Kupfîersehlacgcr, 

Dcwalque, Schwann, Ilorlée, lieuse, ~lnsius, Vnulni» et Van Aubel. 
Le prccès-vcrbnl de la séance précédente est lu et approuvé. 

OHDHE OU JOU!I : 

Orgcmisation di, concours pour la collation des bourses d'études. 

l\l. le recteur rappelle que le conseil, dans sa séance du () juillet dernier, avait émis l'avis; 
par vingt-trois voix contre deux. et trois absk-urinns, qlt•.i les quatre-vingts bourses d'études 
établies par la loi, devraient être pnrtngées également entre les quatre universités, mais que le 
temps lui avait l'ait défaut pour cxn111i11c1· le iuudc de collation, après le pactugo. Les facultés 
ont depuis délilJfré sur celte question et pi-is les résolutions suivantes. 

1. La faculté de droit propose à l'unanimité de répartir les quatre-vingts bourses également 
entre les quatre universités et d'établù- un concours spécial dans les diverses foeultês, entre les 
élèves de ht même année qui sollicitent une bourse et qui ne l'eut pas antérieurement obtenue, 
sur les matières ïaisaut l'objet de l'examen de cette année. Les résultats du concours seraient 
transmis au collège des assesseurs, qui aurait :1 dresser la liste des vingt élèves les plus 
méritants, eu tenant compte, à mérite égal, des succès obtenus dans les examens. Chaque 
année, les bourses seraient. maintenues, sur l'avis de la faculté compétente et du collège des 
assesseurs, 

2. La faculté de médecine fait les mêmes propositions. 

5. La faculté de philosophie est d'avis de répartir les quatre-vingts bourses, de façon que 
quernntc soient atu-ibuées aux universités de l'État et quarante à l'enseignement libre. 

Quant aux. bourses des universités de !'Étal, le principe i1 suivre semblerait être de les 
pareager proportionnellement au nombre des élèves; mais peut-être est-il plus convenable 
d'en donner simplement une moitié 11 chacune des deux universités, 

On observera i1 Liégc les règles suivuntcs : 
L'étudiant ù qui une bourse a été conférée, u le droit d'en obtenir le renouvellement 

annuel, pendant toute la durée de ses études, li moins de démérite ou tic changement dans sa 
position de fortune. 

Les bourses ù conférer 1>0111' la première fois sont divisées en deux catégm-ies : 
Les unes réservées aux étudiants qui ont dr:j/1 subi des examens à l'université, seront confé­ 

rées suivant certaines règles t\ établir, par exemple = le mérite des examens ; 
Les autres sont attribuées aux étudiants qui n'ont pas encore subi d'examen. Elles seront 

données à la suite d'un ou de deux concours, dont l'un sera réservé aux étudiants de In philo­ 
sophie, de la médecine et des sciences; l'autre aux élèves de l'école des mines. 

4. La faculté des sciences croit que le Gouvernement ne peut attribuer un certain nombre 
<le bourses d'études à un établissement libre sans faire acte d'intervention dans cet établissement 
el reconnaître le monopole de la liberté en faveur des établissements existants, ni conférer 
des bourses d'études d'après l'avis d'un étnblissernent libre, sur Iequel il n'a aucun contrôle. 
Elle propose en conséquence, d'instituer à Liége et à Gand un concours dans chaque faculté. 
Le Gouvernement conférera les bourses sur les rapports des facultés, cl les boursiers iront 
étudier où ils voudront. 

M. le recteur fait remarquer que la faculté des sciences est seule à ne pas admettre, comme 
le conseil l'avait décidé, le partage préalable des bourses entre les diverses universités. 
JI demande si le conseil est d'avis de remettre ce point en discussion, ou s'il veut maintenir sa 
résolution antérieure. 

M. Perard dit qu'au mois de juillet, le conseil avait délibéré sous la pression d'urgence; 
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beaucoup de membres n'nynnt pas assez mûri ln question qui leur était soumise, avalent pu 
émettre un vote peu réflr'ch]. Une étude plus attentive a dèj/1 modifié les idées do ln plupart 
des membres rie la faeulté des sciences, et il est possible qu'une discussion nouvelle amène 
encore d'autres conversions. Il demaude doue que la question do partage soit examinée de 
nouveau. 

i\l. /Jlon·en n'est pas de cet avis. Les facultés ont élndio:\ le point en litige, après le conseil; 
elles ont eu tout le temps de l'approfondir ; or, la faculté des sciences n été seule à s'opposer à 
la i-épar-tition égo le des bourses, et encore son vote n'a-t-il pas <;té unanime; pour sa pari, il n 
protesté contre un système contrnin-, d'après lui, li la liberté de l'enseignement, 

l\l. Delbœu] constate que le système de la faculté des sciences a reçu les suffrages de sept de 
ses membres. Ne convient-il pas tic leur permettre d'exposer leurs idées devant le conseil? 11 
demande donc que la question soit remise en discussion. 

i\l. Jos . êtacors appuie cette proposition. 
1\1. le recteur la met aux voix. Elle est adoptée par quinze voix contre neuf. 
Ont répondu affirmativement: ~Dl. Stcclu-r, Dclhœuf', Chauvin, ,J. 31acors, De Lnveleye, 

1\111ynz, Chandelon, Catalan, Gillon, Peranl , Van Bcuedcn, Spring, Wassclge, Gusscnbauer et 
Sw acn. Ont répondu non: i.\l:U. Loorunus, Troisfontaines, Le Roy, Kurth, Namur, Trascnster, 
O. Ansiaux, Itocrsch et 'l'hirv. M. )lorren s'est abstenu. 

l\f. le recteur déclare en conséquence la discussion ouverte sui· la question du partage 
préalable. 

IU. Perartl soutient que le système de la faculté des sciences est fondé sur la Constitution et 
la loi. Il respecte la liberté de l'enseignement, en permettant aux jeunes gens, dont les titres 
ont été reconnus, d'aller étudier partout, dans les facultés libres comme dans une université, 
de foire des études privées ou publiques. Il est conforme a la loi, qui attribue les bourses aux 
jeunes belges en général et non aux quatre universités. Dans le système opposé, on limite au 
oontrnirc la liberté des étudiants, en les forçant de suivre les cours d'une des quatre univer­ 
sités existantes; on laisse même aux universités libres la latitude de n'admettre au concours 
que leurs propres élèves, lonciis qlu' les universités de l'État devraient y donner accès à tous. 
De plus, I'Êtat ne peut accorder- cles subsides à un établissement libre, sans y avoir le droit 
d'inspection, pour s'assurer du mérite des boursiers. li ne peut non plus reconnaitre aux pro­ 
fesseurs des universités libt• s le droit de jugei- le concours des postulants; ces professeurs 
sont pour lui des inconnus, dont il ignore la valeur intellectuelle et morale. Les professeurs 
des universités de l'État, au contraire, sont des fonctionnaires auxquels l'État a reconnu des 
aptitudes pour Ir haut cnsr-igncment, il peut en Ioule confiance les admettre comme juges du 
mérite relatif des étudiants, et il e-t donc pm-faitcmcnt logique de n'établir des concours que 
dans les universités de l'État, sauf à permettre aux vainqueurs de choisir librement le lieu et 
le mode de leurs études. 

1\1. le recteur ne comprend pas comment la faculté des sciences concilie l'exclusion des 
professeurs de l'enseignement libre, du jury du concours pour la collation des bourses d'étude, 
et l'admission de ces mômes professeurs aux jurys chargés de conférer les bourses de voyage 
et de juger le concours universitaire. 

L\I. Loonuins trouve qu'il n'y a aucune différence entre le droit d'accorder des diplômes et 
celui de juger des litres /1 l'obtention d'une bourse. Or, la loi accorde le premier de ers droits 
aux professeurs des uni, ersités libres ; pourquoi donc leur refuserait-on le second? Du reste, 
les motifs qui plaident pou!' le partage préalable des bourses ont été parfaitement développés 
par 1'DI. Trnsenster et Vunlair. Aucune réponse n'a été faite à ces motifs ; les opposants 
auraient dû commencer par les réfu lt'r. 

i\l. Jos, Jfocors est d'avis que, par lu loi de ·IS7(i, l'État a sacrifié un de ses droits princi­ 
paux ; cette loi a poussé ù l'extrême le principe de liberté. Devons-nous, professeurs de l'État, 
proposer· une nouvelle abdication? La loi établissant un concours pour l'obtention des bourses, 
il appartient au Gouv ornement seul de nommer les juges de cc concours, et l'État ne peut se 
désister de cc droit. "· Macors est donc d'accord avec la faculté des sciences, quand elle refuse 
aux professeurs des universités libres le pouvoir de juger des litres ii une faveur gouverne; 
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mentale, mais il n'admet pus le monopole revendiqué pai· clic pour nos universités. L'Î~tnt seul 
n le <lrnit de nommer le jury du concours, et il peul k Iortuei- comme il l'entend. 

M. Vern Beueden pense que les professeurs de l'l(tat, auxquels le Gouvernement a confié la 
mission d'enscigncr, sont les plus n même de juger du mérite des postulants n une bourse ; il 
est donc tout unturvl de leur abandonner cc soin, 

M . ôl orren fail obscrv e1· que l'l~tat nccord.mt des subsides li des sociétés littéraires et même 
li des sociétés d'11g1·én11:-nt, sans user d'un droit d'inspection JH>lll' vét-ilî1·r l'usage détaillé de ces 
subsides, 1>c11t de même, sans aueun droit de contrôle, attriuucr des faveurs aux universités 
libres. Du reste ces universités n'interviendront que pour juger du mérite des postulants; le 
jury de eoucours voulu par la loi sera scindé en quau-e couunissiuns ; cc sont celles auxquelles 
lu loi confère le pri\'ilègc de donner des diplômes et qui, 1\11'\ yeux du législateur, offrent <les 
garanties réelles de rapacité. Encore, ces commissions n'nccoi-deront-cllcs pas les bourses; clics 
seront données par l'État, d'après l'avis de la commission du concours. L'État n'abdique aucun 
droit en prenant son avis n Bruxelles et 11 Louvain, aussi bien qu'à Liégc et tl Gand. 

M. illaynz doute que la loi permette de partager les quatre-vingts bourses et d'organiser quatre 
jur ys différents. Le terme" des jeunes belges, n Inscrit dans la loi, est général cl exclut tout clas­ 
sement entre quatre catégories distinctes. Puis, en voulant un concours, la loi demande que tous 
les postulants aient les mêmes juges et se trouvent dans les mêmes conditions de succès; il est 
contraire à l'équité d'établir quatre jurys, qui pourront avoir des règles différentes d'uppré­ 
ciatiou et devant lesquels les coneun-cnts se préscnteruient en nombre inégal. Le droit de 
nommer cc jury unique apparticut au Gouveruement, qui peut en choîslc les membres 11 son 
gré. Les professeurs de l'État ne possèdent pas, comme tels, la qualité de conférer des bourses; 

_ tout fonctionnaire i1 un pouvoir limité ; il n'a d'autre mission que celle qui lui est donnée pnr 
une loi. Or, aucune loi n'a mis, parmi les attributions des professeurs, le droit de juger des 
titres aux. faveurs gouverucmentules. 

M. Trasenster pense que pour trouver une solution pratique à la question, il fout quitter 
les hauteurs de la théorie et se placer sur le terrain des faits. L'existence des universités libres 
ne peut être niée; il est vrai aussi que, législativemonr, ces universités ont une position plus 
favorable que celtes dl' l'État, car elles exercent par leurs représentants et leurs amis aux 
Chambres, une influence qui nous fait défaut. Demander au Gouvernement, dans celte 
situation, qu'il attribue aux professeurs de l'füat seuls le droit de juger le concours pour les 
bourses, c'est alter-au-devant d'un refus certain. Laisser an Gouvernement la faculté <le nommer 
à son gré le jury d'un concours unique, c'est vouloir unir de nouveau les professeurs de l'État à 
ceux des établissements libres, cm· les derniers obtiendront certninernent d'être représentés, 
dans cc jury, ù titre égal. Or, si l'on peut reprocher n la loi de 187 ü de donner une part trop 
grande ù !a liberté, clic a du moins le mérite d'avoir aboli les jurys combinés, dans lesquels 
les professeurs de l'État étaient soumis ou contrôle des universités libres. Elle nous a affranchis 
dans ln collation des g1·ades, de toute surveillance étrangère ; gordons la même indépendance 
dans la collation des bourses. En les conférant seuls, chez nous, nous serons plus sûrs aussi 
de les attribuer· aux plus méritants, car nous pourrons nous guider, non seulement d'après un 
examen, parfois chanceux, mois d'après ln conduite et l'application continue. 

i\I. Deîbœu] croit que le système de la faculté de philosophie concilie les différentes opinions 
émises clans le conseil. Elle propose de diviser les bourses en deux parts: l'une destinée à 
l'enseignement libre, l'autre ~ l'enseignement de !'.État. Les bourses de ln première espèce 
seront conférées 11 la suite d'un concours que l'IH,1t organisera comme il l'entendra; nous 
n'intervenons en rien dans la réglementation de cc concours. Les bourses destinées à nos élèves 
seront accordées i1 la suite d'un concours il ouvrir chez nous. Nous maintenons ainsi à la fois 
notre indépendance et les droits de rh~t vis-à-vis de l'enseignement l ibre, 

l'if. Trasenster voit dans cette proposition un amendement du partage admis par le conseil, 
au mois de juillet. Il déclare s'y rallier. 

~I. G11sse11bauer reproche à cc système d'être fondé sur le fait neluel de l'existence de deux 
universités de choque espèce; le partage ne serait plus égal si le nombre des universités libres 
venait à être supérieur ou inférieur à celui des universités de l'État Oc plus, nous déclorons 
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qui· les étnhllsscruents llbros auront le mèrne dr·oit n u x faveurs de l'(llnl que les instituuon« 
uflicir-Ih-s ; 01·, e'l'~! 1·1 une quc-t iun dout ln dfri,ion ne nous compète pns. 

.\l. J!uy11~ dltpusc ln proposition s11iv1111t(• : 
" CunsiM1·1111t q11l' le cou-cll ncurlémique , 11p1·1'.·s uvoi i- prfri!dcmmcnt émis l'avis 1pw les 

quntre-viug ts bourses dcvruir-ut êt1·c p:11·l11gfrs pnr quarts, entre les quatre universités, vient 
de décider que la discussion SNa re, l'Ï~C' d ans son cnt ier; 

" Co11.~id1:1·11nt q111i I'nrt icle 1.1; de la loi du 20 11111i 187(i veut que Il':. quatrc-viugts bourses 
soient déor-mées :'1 la suite d'un cnneours, cc qui ~uppuse qnc tous les postulants aient le même 
juge; que, pw suite, le pn1·lt1Gl' prédit, en sou mettant les concurrcuts i1 des juges différcuts, n'est 
pus conforme /1 la loi; 

" Con,:idfrnnt qtH' dù-: lors il 11c peul ni ne doit y avnir qu'un Sl'11l jury ile ronconrs; mnis 
11uc l'orgnnisntinu d'un concours clans ces termes présrnto do grondes difflcultés, qui sont 
surtout d'ordre administratif' et que le conseil n'est pas i, môme de résoudre. 

" l'nr ces motifs, 11• conseil ucadéruique 1t111et l'avis quï! 11c doit y avoir qu'un seul jury de 
concours, 1•t que c'est nu Gouvcrnemcut llt· donner· à cc jury l'orgnnisation que l'objet du 
concours comporte. ,, 

Plusieurs membres du conseil demandent qu'on mclle d'abord aux voix le principe du 
pnrtuge td quil r1:~ultc de I'umcudemeut de ln faculté de philosophie. Ils se disent prêts à 
voter dans cc sens. 

M. J. ,Jlacors est d'avis qu'il fout décider d'abord si le conseil maintient sn décision première 
du partage entre les quatre universités. 

M. le recteur met la question aux voix. 
Dix-sept membres répondent négutivcment, quatre répondent oui. 
Ont voté contre : i\DI. Troisfontaines, Stcchcr, DclLœuf, Chauvin, J. Macors, De I.avcleye, 

Maynz, Catalan, Morrcn, Gillon, Perm-d , Van Bencden, Wasscigc, Gussenbeuer, Swacn et 
Roersch. 

Ont volé pour : MM. Namur, Trascnstcr, O. Ansiaux et Thiry . 
Pm· conséquent, le partage entre les quatre universités n'est pus adopté. 
~I. J. ilfacor~ demande qu'on vote ensuite sur la proposüion de M. i\laynz, comme s'écartant 

le plus du système qui vient d'être rejeté, 
l'tl. le recteur met celle proposition aux voix. 
Elle est adoptée par onze voix contre dix. 
Ont voté pour : i\DI. J. )!ncors, De Lnvclcye, Maynz, Morren, Gillon, Pcrard, Van Beneden, 

Spring, Wnssoigo, Gus2r11h11uc1· et Swacn, 
Ont voté contre : MM. Troisfontnincs, Stecher , Dclbœuf, Chauvin, Namur, Trasenster , 

Catalan, O. ànslaux, 'l'hiry et Ilocrsch. 
)1. ôlorre» trouve qu'il n'y a aucune incuruj-atibilité entre la proposition de M. ~raynz et le 

système de lu faculté de philosophie, Il demande qu'on mette ce système aux voix. Cette 
proposition n'est pns acceptée. 

La séance est levée. 
Pour copie conforme 

le Secrétaire, 

L. Rosnscu. 

le Recteur, 

V. THIRY. 

La séance est ouverte ii 5 heures, sous la pi-ésldence de i\l. Thiry, recteur. 
S01tl préeent» en 011/rr: ~Dl. Loomans, Troisfontaines, Stecher , Le Roy, Delbœuî, Kurth, 

Chauvin, Nypcls, De Savoyr-, {)c l.avl'!eyc, Namur, i\lllynz, Chandclon, Morrcn, Gillon, Pernrd, 
Spri11g-, ~rlmann, Was,ci0c, )!nsius, O. Ansiaux cl Iloersoh, secrétaire. 

~Dl. Trnscnstcr cl lrewnlqu» se font excuser ; i\l. De Cuypcr est absent pour service public. 
Le IH'orès-vel'IJal de la ~t:anC'c précédente est lu et appruuvé. 
M .. 1/aym:, rappclnut le rote émis sur sa propos ilion, dans ln séance précédente, déclare qu'à 
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ses yeux cc vote ne rctpond pns aux îch:cs de ln majorîté du conseil. Plusieurs membres, qui y 
pnrnissaient opposés I vonalent de q11ill('1· la sol le ; ü'uu tres, pnrl isans reconnus du partage 
préalable des bourses, n'étnicnt pas p1·ésc·111s. 11 ne doute pas non plus que l'ordre du vote n'ait 
influé SUI' le résultnt el que In prupositlou de la l'acuité de philosophie, ou le principe général 
du pariage n'eût été adopté, s'il uvnit t1lt\ mis aux voix tout d'uburd. M. l\laynz désire donc que 
le vole final th• ln séanec prc:cr1le11lc soit ro11sitl1\1·t'., cummo 11011 uvcnu ; si sa proposition est 
r1·jcl11c ensuite, il nuru néanmoins atteint sou out, celui de signnlcr un des défauts de lu loi 
de ·I 87G, et il n'aura pns empêché la uwjnl'ilr du conseil de SL' livrer ii un truvuil qu'elle se croit 
capable rl'uccomphr. 

Celle demande étant nppuyéc, M. le 1·cclw1· déclare 111 discussion ouverte. 
:1-1. Peranl fait rcmm-quu- l'absence de la p[npal'l de ceux qui ont voté la proposition de 

IH. Mny11z; connue l'ordre du jour· n'indique nullement qu'il soit question de revenir SUI' cc 
vole, il convlendruit d'ut tendre que les partisans de 111 proposition fussent prévenus de cc nouvel 
incident. • 

1\1. Monen trouve dangereux d'annuler des votes : cc serait un fâcheux précédent. 
M. le recteur rappelle que, dans sa séance précédente, le conseil avait décidé également de 

remettre eu discussion une décision antérieure, sans que rien pût foire prévoir une pareille 
résolution. 

l\l. ,llaynz pense que le conseil n le droit de revenir sur ses décisions; nous sommes souve­ 
rains; cc que nous avons fait, nous pouvons le défaire, si le bien de l'université nous semble 
l'exiger. 

·.\\. Kurth voudrait que le vole fùt ejourné. 
1\1. Le R.oy désire qu'on vote> aujourd'hui. 
:\1. le recteur met aux voix la question de savoir si le conseil entend se prononcer aujourd'hui 

même sur l'annulation proposée. 
La question est résolue nfflr-mativcrnent. 
Le conseil décide ensuite l'annulation elle même du vote, sur la proposition de l\J. Maynz, 

par dix-sept voix contre trois et deux abstentions. 
Ont voté contre: MM. De Laveleye , Morl'cn et Spring'. 
Sc sont abstenus : 1'1.ll. Gillon et Peraed. 
i\l. Gillon s'est abstenu parce que, venant seulement d'arriver, il n'avait pas assisté à la 

discussion; M. ëerurd, parce que, tout en désirant que la proposition de M. Maynz fût soumise 
à une nouvelle épreuve, il n'a pas voulu statuer- /1 cet égard, en l'nbsenee d'un grand nombre 
de ses collègues. 

;\L !rloynz déclnre que si s11 proposition n'est plus acceptée par un vote, elle reste néanmoins 
debout. Il demande qu'elle soit remise aux voix dans une autre séance, et qu'on passe i1 l'examen 
des objets portés à l'ordre du jour de la séance actuelle. 

Le conseil se rallie à celte demande. 

ORDRE DU JOUII : 

Le premier objet à l'ordre du jour concerne l'urgcmisation du concours universitaire. 
i.\l. le recteur fait connaître les résolutions des facultés sui· cet objet. Elles demandent toutes 

le maintien de l'organisation actuelle, avec certaines modifications de détail, portant principa­ 
lement sur le nombre des questions posées aux concurrents. Le conseil approuve-t-il ces réso- 
1 utions et mnintient-il l'organisation générale du concours? 

M . .Mon-en critique le système actuel, comme entaché d'un vice originel Sous le gouverne­ 
ment hollandais, le but du concours étnit d'établir certaine rivalité entre les universi lés. Cette 
idée a inspiré aussi le règlement eu vi.,1.1c>u1·: l'on lire au sort une question, la même pour 
toutes les universités, leur donnant ainsi l'occasion de mesurer leurs forces sur un point déter­ 
miné. Le but du concours devrait être exclusivement d'encourager les jeunes gens au travail; 
01·, cc Lut serait mieux atteint si le til'agc au sort étai t supprimé et si dia que université publiait 
son prog1·arume. 

M. Nypels fait remarquer que, sous le gouvcruemcnt hollandais, le concours était précisément 
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organisé comme le demande il!. Morren. Chaque faculté mettait au concours une question à 
laquelle pouvaient répondre tous les élèves du royaume ; elle apprécia il les travaux tics concur­ 
rents et publiait le mémoire couronné dans les annules de l'université ù laquelle clic appartennit. 
Cc procédé, qui avait ses avnntngos, pourrait encore être suivi utilement aujourd'hui. 

l\l. Do Savoye pense que cc système serait eonu-alrc à la loi; celle-ci veut un concours unique, 
ouvert dans le pays par le Gouvemomont, et non des concours séparés dans le sein de chaque 
université. 

l\J. Nypels ne voit pas que lu loi soit aussi formelle. 
I\l. Dclfiœu/ se déclare partisan du systètue ; il l'avait soutenu dans la faculté de philosophie 

et l'nurnit même Ioi-mcllcmeut proposé, s'il n'avait reconnu que In faculté y était opposée pat· un 
scrupule légal. Peut-être pourrait-ou l',1irc, sous forme de desidcmtu, une proposition dons le 
sens indiqué pur i\l, Nypels. 

1\1. Locnums craint que cc procédé n'établisse entre les diverses universités une rivalité bien 
plus ¼\l'Unde que celle qui existe dans le concours actuel. 

1\1. le recteur se déclare prêt à mettre aux voix: toute proposition qu'on voudra déposer; mais 
il ne fout pas oublier que toutes les facultés ont admis l'ancienne organisation du concours. 
Pouvons-nous votcc en conseil autrement qu'en faculté? Il met donc aux voix la question de 
savoir si le système actuel sera maintenu dans son ensemble, sauf à l'amender dans les détails. 

Cette proposition est votée à l'unanimité moins une voix, celte de M. Mo!'l'en. 
On procède ensuite à l'examen des amendements proposés pal' les diverses facultés: d'abord, 

ceux qui concernent les matières du concours. 
La faculté de philosophie est d'avis que les questions devraient être assez nombreuses pour 

embrasser toutes les sciences enseignées par la faculté. 
M. Kurth. propose de range!' ces sciences en trois groupes, sous les noms de sciences philo­ 

sophiqur-s, sciences philologiques et sciences historiques, et <le demander que tous les ans on 
pose une question pour chaque g1•oupe. 

Celte proposition est adoptée, 
A la suite d'une discussion 11 laquelle prennent part plusieurs membres de la faculté de droit, 

le conseil décide que les matières du concours pour celte faculté seront également partagées en 
trois groupes, avec les dénominations suivantes : 

1. Droit romain ; 
2. Droit moderne civil et criminel ; 
5. Di-oit naturel, public et international. 
La faculté des sciences demande que choque branche d'enseignement mentionnée dans la loi 

organique de 1849, soit représentée dans le programme du concours. 
M. Alo,-ren démontre la nécessité de cette disposition; actuellement c'est un hasard, si au 

bout de plusieurs années, un élève trouve une question à son choix. 
111. le recteur désire savoir si les sciences exactes ne pourraient être réunies en groupes, 

comme on vient de le foire pour d'autres facultés. 
M ~J. Jf orren et Percrtl répondent <pte chaque matière constitue un groupe. Ils proposent 

qu'il soit établi sept groupes distincts : 
Les sciences botaniques, 

minéralogiques, 
chimiques, 
physiques, 
mathématiques, 
chimiques appliquées, 
mécaniques appliquées. 

Cette proposition est adoptée. 
La faculté de médecine veut que chaque année on mette au concours des questions sur les 

matières suivantes: 
L'anatomie comparée, 

de texture, 
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Lu physiologie e xpér-imeutalc et ln chimie physiologtque, 
L'unntornic pathologique, 
Ln pathologie générale, 
La thérapcutiqne génémlc, 
Ln pathologie Interne, 
L'hygiène, 
Ln pathologie chirurgicnlc, 
L'obstéteiquc, 
Ln médecine légale. 
M. Delbœu] trouve que si les questions étaient trop nombreuses, beaucoup resteraient sans 

réponse pendant plusieurs années ; il craint que• cela ne jette un discrédit sur l'institution. 
M. Schwann propose d'établir les quatre g1·oupc•s suivants : 
L Sciences physiologiques et anatomiques (physiologie humaine, chimie physiologique, 

anatomie de texture, anatomie comparée); 
2. Sciences médicales proprement dîtes (pnthologie intennc, pathologie généralr, thérapeu­ 

tique, hygiène, anatomie pathologique, médecine légale) ; . 
5. Sciences chirmgicnlcs (pathologie externe et opérations chirurgicales, sciences obsté- 

tricales] i 
4. Sciences pharmaceutiques (pharmacie, matière médicale, toxicologie). 
Cette proposition est adoptée. 
Le conseil examine ensuite la question du temps à accorder aux concurrents. Le terme du 

règlement actuel est d'un an ; la faculté de médecine rér.lnme deux ans. 
l'tl • .Nypels pense qu'on pourrait établir comme règle le terme d'un un et permettre d'accorder 

exceptlonuellcment lieux ans, lorsque le travail exige des recherches plus considérables. 
M. le recteur met aux voix la question de savoic si le terme d'un an est admis comme règle. 
Elle est résolue ufflrmativcmcnt , 
M. le recteur veut ensuite faire voter sur l'exception réservée, mais l'on s'aperçoit que le 

conseil n'est plus en nombre et ln séance est levée. 

Pour copie conforme : 
le Secn!taire. 

L. Bosusca. 

Le Recteur, 

V. T11111v. 

Séance du <& mal 1182~. 

La séance est ouverte à 5 heures, sous ln présidenee de M. Thiry, recteur. 
Sont présents e11 outre : MM. l.oomnns, Troisfontaines, Stecher, Delbœuf', Kurth I Chauvin, 

De Savoye, De Lavcleye, Numur, ülnynz, Catalan, Kupfferschlaeger, Pernrd, Van Beneden, 
Spring, Schwann, Rorlée, Wasseige, Masius, Yanlnir, Van Aubel, Gussenbnuer, O. Ansiaux, 
Swnen et ltoersch, secrétaire, 

l'tDI. Nypels r-t Chandelon se sont fait excuser. 
1\1, De Cuyper est absent pour service public. 
Le procès-verbal de la séance précédente est lu et approuvé. 

01ID1I8 DU JOUR : 

1, Bourses d'études. - M. le recteur indique l'état de la question. 
Le vote sur la motion <le ~I. Maynz ayant été annulé, le conseil doit reprendre la délibération 

nu point où elle était arrivée avant le vote. La discussion était close, le partage préalable 
entre les quatre universités n'avait pas élé accepté et il restait à voter sur lu proposition de la 
faculté de philosophie, sur celle de la faculté des sciences et sur celle de iU. Mnynz. 

l\J. le recteur met d'abord aux voix: la proposition de la faculté Je philosophie, comme étant 
un amendement de celle qui avait été écartée. Elle demande que les quatre-vingts bourses 
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d'études soient l'éporlics de Inçou que qunrante soient sttrlbuées aux universités de l'État et 
quarunto ù l'enseignement libre, 

Celle proposition est adoptée pnr quinze voix contre sept et une abstcntiou. 
Ont , olé pour: M ~I. Lnomans, Troisfontuiuca, Stechcr, Dclùœnf, Kurth, Chauvin, De Savoye, 

Namur, Schwann, Mnsius, Vnnluir , Vnn Aubel, O. Ansiaux , lloe1·sch et Thiry. 
Out volé contre: l\lM. De Lnvelcye, Catnlan, Kupffcrschlncgcr, Pernrtl , Spi-ing, Ilorlée, 

Gusseubauer et Swacn, 
l\l. ,Jlaynz s'est abstenu. Il n'a pa~ voulu voter pom· la proposition, parce qu'il ln croit 

illégale ; il n'a pas voulu voter contre parce que la loi ne peut être exécutée, sans qu'on lu viole 
quelq uc peu et que, de tous les modes d'exécution, celui de ln faculté de philosophie y semble 
pui-ter ln moindre atteinte. 

M. le recteur fait remarquer que l'adoption du système de lu faculté de philosophie écarte, 
ipso [ect«, la pi-oposition de lu faculté des sciences et relie de M. l\Iaynz. 

Le conseil procède il l'examen du molle de collation tics bourses qui seront atu-ibuécs à 
l'université de Liégc. 

M. le recteur rnppr-llo que les facultés de choit et dc médecine sont d'avis d'établir un 
concours spécial dans les diverses facultés, entre les élèves qui demandent une bourse et qui 
appaetlennent /1 ln même u1111fr, sur les mat Ières faisan I l'objet de l'examen de celte année. 

La faculté clc philosophie ne soumet à un concours spécial que les élèves nouveaux, qui n'ont 
pus encore subi d'examen 11 l'université ; die propose de conférer les bourses aux autres, 
suivant certaines règles, par exemple: le mérite des examens. 

Les trois facultés sont donc d'accord pour exiger un concours des élèves qui entrent à l'uni­ 
versité pour suivre les cours de lu candidature en philosophie et de la candidature en sciences. 

M. le rectew· demande si le conseil se rallie /1 cet avis. La réponse est affirmative. 
U. le recteur demande ensuite si les élèves qui ont ùéjà subi des examens ù l'université, 

c'est-à-dire la plupart des élèves de droit et de médecine, seront soumis également à un 
concours spécial. JI est porté à croire que cc procédé est le plus conforme à la loi. 

iU. Loomans pense que, dans le plus grand nombre des cas, cc concours spécial deviendrait 
inutile: le passé de l'élève et surtout le mérite des examens fournissent des éléments suffisants 
d'appréciation. · 

M. Jlay11z fait remarquer que, dans ce système, le concours ne sera pas exclu des facultés de 
droit et de médecine; il existera pour les élèves venant de l'étranger; entre les autres, il y aura 
un concours tacite fondé sur le travail de l'année et l'examen antérieur, 

M. De Suvoye propose de formuler ainsi la décision à prendre : 
• Pour la collution des bourses aux élèves qui auront déjà subi un examen à l'université, 

n les facultés pourront établit· un concours entre les sollicitants de la même année, ou se guider 
» d'après les preuves de capacité fournies antér ieui-ement par les sollieitants. " 

Cette proposition est adoptée. 
Le conseil décide ensuite : 
i. Le classement opéré dans chaque faculté sera soumis au collège des assesseurs, qui 

dressera la liste des vingt élèves les plus méritants, 
2. Chaque année, les bourses seront ruaintenucs sur l'avis de la faculté compétente et du 

collège des assesseurs. 
2. Concours universitaire. - 1\1. le recteur rappelle les résolutions prises sur cet objet, 

dans la séance prédédente. Le conseil avait délibéré en dernier- lieu sur le temps qu'on aecor­ 
dernit aux concurrents; il avait admis comme règle le terme d'un an, et une proposition était 
faile, tendant i1 établir, par exception, le terme de deux uns pour les travaux exigeant de 
longues recherches. 

1\1 • .Jfaynz demande si cette exception est bien nécessaire ? Les facultés pourront s'abstenir 
ile poser <les questions dont la solution réclame plus d'une année d'études. 

1'1. Yunlaù: répond que cela est souvent impossible clans la faculté de médecine, du moment 
qu'on demuude un travail fondé sur des recherches originales et non une simple compilation; il 
y n beaucoup d'expériences dont le résultut ne peut être cons la lé qu'après un temps assez long. 
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L'exception de cieux ans est mise aux voix: et adoptée, 
Le eonsr-il aborde ensuite l'examen du troisième point, sur lequel les facultés proposent des 

changements i1 l'orguuisnuon actuelle. li concerne le concours en loge, La faculté de médecine 
demande l,1 suppression de cette épreuve. La faeu lté de philosuphie ln maintient, comme moyen 
de coutrôlc; mais elle veut que le concurrent puisse choisir entre les questions qui lui seront 
soumises cl, qu'au lieu d'ètre annoncées /t l'avance, les questions soient dictées séance tenante. 

M. Fcwlair pense que le concours ne peut uvoir d'autre but que d'cncourngce les élèves à 
faire des recherches originales. Or, les questions posées en loge, portant sur des matières de 
pure mémoire, pourront servir à constater les eounaissnnces de l'élève, mais non son aptitude 
à produire un trnvuil original; l'épreuve est doue inutile. 

M. Loomans la croit nécessaire pour établir que le eoncun-cnt est réellement l'auteur du 
mémoire présenté au concours ; le contrôle sera encore plus efficace, si les questions sont 
dictées séance tenante, et il demande en conséquence que le règlement soit amendé dans ce 
sens. 

M. De Savoye est aussi partisan du maintien de l'épreuve eu loge; le nombre des questions 
étant assez considérable et portant sur l'ensemble tic la science, il n'est guère possible de s'y 
préparer par un simple effurt de mémoire ; mais il préfère le procédé en vigueur. Si les 
questions des facultés n'étalent pas publiées d'm•ancc, on risquerait d'ouvrir lu porte à ln fraude 
et de donner l'nvantage 1i l'élève auquel un professeur peu scrupuleux aurait fuit connaître les 
questions de sa faculté. 

1\1. il!aynz ajoute que, même en l'absence de toute connivence, on nceorderuit trop ou 
hasard ; si, parmi les questions dictées séance tenante, il y en a une qu'un concurrent possède 
parriculièremeut, il aura un avantage considérable. 

M. Kurtl: fuit remarquer que l'épreuve c11 loge ne doit pos faire partie du concours propre­ 
ment dit ; cc n'est qu'un moyen de contrôle, 'une vérification de la sincérité du concours. Du 
reste, les inconvénients signalés n'existeraient pas si l'on combinait le tirage au sort avec le 
choix de ln question /t traiter. Il propose que chaque faculté arrête douze questions, que celles-ci 
soient mêlées, qu'on en tire douze au sort pou!' être dictées séance tenante, et que l'élève en 
choisisse une. 

i\J. le ,·ecteur soumet aux voix la question de savoir si l'organisation actuelle du concours 
en loge sera maintenue. 

Le conseil déride l'affirmative por douze voix contre dix et quatre abstentions. 
Ont voté contre: MM. Loomans, Troisfontaines, Stecher-, Delbœuf, Kurth, Chauvin, 

Catalan, Spring, Schwann et Wasseige. 
~nr. Kupffersclilaeger, Perard, Van Beneden et Gussenbauer se sont abstenus, parce que, 

adversaires du concours en principe, ils ne veulent prendre aucune part à sa réglementation. 
M. le recteu1' dit que la faculté des sciences a proposé que le jury soit composé, pour 

choque branche, des professeurs titulaires lie l'enseignement, dans lequel rentre le sujet du 
concours, pris dons les universités belges, et d'un savant choisi hors de l'enseignement. 

Le conseil décide de maintenir, à cet égard, l'ancienne organisation. 
5. Bourses de voyage. - M. le 1'ecteui- dit qne la première question à décider est celle de 

savoir si les bourses de voyage seront conférées 11 la suite d'un concours général, ou divisées 
entre les quatre universités. 

La faculté de médecine propose seule ce partage ; les autres facultés demandent le concours 
générnl. Ce concours sera plus facile 1t organiser que ne l'aurait été celui des bourses d'études; 
cnr le nombre des postulants sera restreint et les docteurs seuls peuvent être admis ù concourir. 
De plus, il y a si peu de bourses de cc geme que la part de chaque université serait dérisoire. 

M. le recteur met aux voix la question de savoir si les bourses de voyage seront conférées à 
la suite d'un concours général. Elle est décidée affirmativement. 

1'1. le recteur demande ensuite si, pour restreindre encore le nombre des concurrents, on 
n'athuettra nu concours que les docteurs et pharmaciens, qui auront acquis leur diplôme avec 
eertnin grndc, pur exemple: lu grnnde distinction, 
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nli\i. Delbœu] et Yanlair pensent qu'une semblable disposilion donnerait l'nvantage aux 
universités qui se montreraient les moins sévères n aceor-der le grade exigé. 

.!If. Van Beneden dit qu'elle exclurait du coneours les jeunes gens distingués, qui, s'adonnant 
à une branche spéciale, par exemple : Ia physiologie, nurnient obtenu leur diplôme simplement. 

lH. Chauvin fuit observer que ln loi semble ndmcure nu concours tous les docteurs indistinc­ 
tement. 

A ln suite de ces observations, le conseil décide que le concours sera ouvert entre tous les 
docteurs et pharmnciens, qui solliciteront une bourse de voyage. 
Io conseil délibère ensuite sui- la question de savoir depuis qunnd un docteur ou un pharma­ 

cien devra avoir obtenu son diplôme, pour être admis à concourir. 
1\1. G11sse11{)(!11er pense qu'un voyage profltcralt le plus nu jeune homme, qui, après avoir­ 

terminé ses études générales, se serait occupé encore pendant une année d'une matière spéciale. 
li demande donc qu'on admette au concours les docteurs, dans les deux années qui suivront 
l'obtention du diplôme. 

M. le recteur dit qu'un jeune homme dont les titres il une bourse auraient été reconnus, 
obtiendrait sans peine tin Gouvernement un délai d'un an, pour jouir de celte faveur. Le 
concours ne sert qu'à établir le droit n In bourse. 

Le conseil décide que le concours aura lieu entre les docteurs et les pharmaciens, qui auront 
obtenu leur diplôme dans l'année. 

Pour le mode d'organiser cc concours, le conseil s'en réfère au Gouvernement. 
M. Peraril propose d'émetu-o l'avis que le Gouvernement ne devrait pas se lier par l'obli­ 

gation de nommer un jury combiné, où chaque université fût représentée 11 titre égnl. 
~I. Delbœu] demande qu'on ne remette au Gouvernement le soin de former le jury comme 

il l'entend, que pour le cas où il y aurnit .lcs sollieitants tic, établissements libres; dans le cas 
contraire, le jury devrait être composé de professeurs de l'Etat. 

Aucune de ces deux propositions n'est adoptée. 
~1- le recteur demande et obtient l'autorisation de transmettre les résolutions du conseil à 

1\1. le Ministre de l'Intérieur, avant l'approbation du procès-verbal de la présente séance. 
Lo séance est levée. 

Pour copie conforme : 
le Secrétafre, 

L. Boaasca, 

Le Recteur, 
V. ÎHIRY. 

C. Université de Bruxelles. 

MONSIEUR LF' °MINISTRE, 

En réponse à voire dépêche du 16 décembre 1876, Administration de l'Instruction publique; 
i'• section, n° ü 1,815, nous avons l'honneur de vous trnnsmettre l'nvis du conseil d'admi­ 
nistration el ceux des facultés de l'université de Bruxelles SUJ' les questions soulevées par cette 
dépêche. 

1• Béorqcnisation du concours universitaire. - Les facultés et le conseil sont d'avis, en 
principe, de maintenir l'arrêté organique du 15 octobre ,J 841, sauf les modifications apportées 
par la loi du 20 mai 1876. 

La faculté de philosophie et lettres estime en outre qu'un docteur en philosophie et lettres a 
terminé Sl'S études, nu vœu de ln loi, alors même qu'il continuerait à étudier dans une autre 
faculté; qu'un docteur peut prendre part nu concours sur toutes tes matières qui ont fait 
l'objet de ses études; qu'un docteur en droit, par exemple, pourrait concourir, non seulement 
SUI' les matières de droit, mais aussi sur les matières de philosophie et lettres. Quant aux 
matières du concours, la faculté propose d'en for-ruer- trois groupes : philosophie, histoire, 
philologie, et de multiplier les questions dans chaque groupe pour le concours à domicile. La 
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faculté insiste sur le maintien de l'article li <le I'nrrèté de 184-1, en cc qui concerne les étrangers 
et l'obligntion poui- eux: d'avoir fait leurs études uuiversitnlrcs en Belgique. 

Ln fuculté des sciences, rl'aorord avec l'école polytt•chniqur, émet 1!: vœu que les ingé11icms 
et les pharmaciens puissent, an même titre que les doetcurs en sciences, traiter les questions 
du concours. Elle pense nussi qu'aux: termes de la loi, eu droit appartient aux: docteurs eu uiéde­ 
cine, non dortcurs en sciences. 

l.a faculté de médecine propose de comprendre ln physiologie expérimentale et la physio­ 
logie pathologique dans les matières du concours. - Elle voudrait que, dans les conditions 
d'admission, on ajoutât ln production d'un eortiflent établissunt que l'on a fait des études 
humanitaires complètes. Èlle pi-opose de supprimer le mot lliéoriques dans l'urticle ·\/~ do 
l'arrêté de 1841, et cela pour nécessiter, par IC' choix des questions, les rechcrohes scientifiques 
personnelles et pratiques. 

Le conseil estimant qu'il n'y a pas couu-adlction entre ces motlillcntions de détails proposées 
par les fucultés, s'y est rallié. 

2Q Bourses 1l'étwles. - Le conseil, d'accord avec les facultés, s'est prononcé en faveur de ln 
répartition des quatre-vingts bourses , en nombre égal, entre les quatre universités, qui orga­ 
niseraient et rt:gJcmentcraient elles-mêmes, dans leur sein, le concours exigé par la loi. Le 
conseil s'est en outre rallié à lu proposition du conseil de l'école polytechnique e! de la faculté 
des sciences de faire participer aux: bourses d'études les élèves des écoles spéciales annexées 
aux quatre universités, ou, au besoin, de créer des bourses nouvelles pour cette catégorie 
d'élèves. 

5° Bourses de voyage. - Le couseil , d'accord avec les facultés, s'est rallié 11 l'idée de la 
répartition des douze bourses de voyage, en nombre égal, entre les quatre universités, qui 
organiseraient et réglementeraient etles-mêmes, dans leur sein, le concours nécessaire 11 la 
collation desrlites bourses, Il émet en outre le vœu de voir accoï-der des bourses de voyage 
aux ingénieurs sortis des écoles spéciales annexées aux quatre uuiversités, et après concours, 
comme pour les docteurs des autres facultés. 

Veuillez agréer, Monsicm le i'tlinistre, l'assurance de notre haute considératiou. 
Bruxelles, le 25 janvier 1877. 

Au nom du conseil d'administration : 

Le Secrétaire, 
F11. VAi'illl:ENI.N. 

L' Admiuistruteur-Lnspecteur, 

J. VAX Scuoou. 

O. Université de Louvain. 

AVIS DES FACULTÉS. 

l O l•'I\CUlté de th•olt. 

l'tfONSEIGNEUR, 

J'ai l'honneur de vous communiquer le résultat des délibérations de la faculté de droit sui· 
les diverses questions qui lui ont été soumises par le Gouvernement. 

A) Concours universitaire, - La faculté estime qu'il y a lieu de maintenir les trois épreuves 
précédemment exigées, ~ savoir : 1° La rédaction d'un mémoire 1'11 réponse il une question 
proposée par le Gouvernement ; 2° un concours en loge; 5° la défense publique du mémoire 
et d'un certain nombre de thèses. - Les deux dernières épreuves servent à établir que le con­ 
current est véritablement l'auteur du mémoire qu'il présente; pour écarter sous cc rapport 
toute fraude, la faculté pense qu'au lieu de foire porter le concours en loge sur des questions 
publiées ù l'avance par la voie du Moniteur, il conviendrait de poser aux concurrents, nu 
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marnent même de l'épreuve, quelques questions se rapportant aux matières qui ont füit l'objet 
du mémoire. 

Il) l)uurses unirersitaires, - La faculté n rté vivement frappée des nombreuses difficultés 
rp1e présente 1'01·gnnisalion du concours prescrit pu1• l'article Ml de ln loi nouvelle, 

Tout d'abord il pnrntt impossible de faire concourir des élèves qul suivent des cours dilîé­ 
rent-. ·ne plus, pour juger les concours, il foudrnit instituer aulnnt de jurys qu'il y n de grades 
aesdémiques , la composition d le fonctionnement (le ces jui-ys cntrnincmicnt, i1 leur tour, clos 
difficultés de plus d'un genre. 

Il semble qu'il fondrait de Ioule nécessüé restreindre le concours entre élèves d'un même 
étublisscmcnt d'enseignement supérieur auquel ((' Gouvernement confierait ln collation d'un 
nombre détcrruiné de bourses; cl, puisque les bourses s'accordent aux élèves et non aux 
établissements mêmes, il serait juste ,\e proportionner le nombre de ces bourses à celui dos 
élèves de choque établissement. 

Cc premier partnge opéré entre les divers étnblissements d'enseignement supérieur, toutes 
les difficultés inhérentes nu concours ne seraient pas encore levées ; il Iaudrait faire un second 
partage préalable entre les diverses facultés, et restreindre le concours entre élèves d'une 
même faculté ou même entre élèves inscrits pour les mêmes cours. 

Aux difficultés déjà signalées vient s'en ajouter une autre qui certes n'est pas la moins grnve. 
Tout concours implique une publicité plus 011 moins grande; d'autre part, la loi ne permet 
d'accorder les bourses d'études qu'à des jeunes gens peu favorisés tic ln fortune ; les aspirants 
h une bourse se trouvcrnient donc forcés do foire, en présence de leurs condisciples, l'aveu 
d'une situation pénible qu'un sentiment de lt1gitimc fierté doit les porter à dissimuler. 

En subordonnant la collation des bourses d'études à la condition d'un concours, le législn­ 
teur n'a évidemment voulu qu'une chose: réset·ver nux plus clii;m·s les faveurs dont le 
Gouvernement dispose; or, un concours proprement dit parutt peu propre à atteindre ce but. 
Ln faculté estime que le seul moyen pratique de réaliser ln pensée du législateur, c'est de 
permettre au Gouvernement de conférer les bourses d'études sur la proposition des jurys 
d'examen. Ces jurys apprécient parfaitement le mérite respectif des jeunes gens qui se 
présentent pour subir l'examen ; et cet examen subi dans les mêmes conditions et sur­ 
les mêmes matières par· les divers. aspirants à une bourse, n'équivaut-il pas à un véritable 
concours'! 

C) Bourses <le voyage. - Les difficultés signalées ci-dessus comme inhérentes à l'organisa­ 
tion du concours pour ln collation des bourses universitaires, ne se représentent pus en ce 
qui concerne la collation des bourses <le voyage. Rien n'empêche d'instituer un véritable 
concours en lre tous les jeunes gens qui ont obten u le même grade à la fin de leurs études 
universitaires. 

Cc concours puurrnit s'établir rlans les conditions sénérnlcs suivantes : 
1 ° Ne semient admis à concourir que les jeunes gens ayant subi l'examen de docteur avec 

la plus grande distinction ; 
2° Le concours consisterait en une épreuve par écrit portant sur les matières du dernier 

examen de doctorat; 
5° Les réponsos des concurrents seraient soumises à l'appréciation d'un jury spécial que 

le Gouvernement formerait chaque année suivant les dispositions de l'article 52 de la loi du 
~o mai 1876. 

V eu Illcs, agréer, etc. 
Louvain, 10 février ·1877. Le Doyen, 

VAN Bmnn1ET, 

e° Faculté de philosophie et lettre,.. 

11• Qu1.s110~. - Du concours universitaire 
La faculté se pro_nonce pour le maintien de l'organisation actuelle et particulièrement du 

mémoire i1 rédiger it domicile, qui, à son avis, ne fait pas double emploi avec le doctorot spé­ 
ciul. La seule modification qu'elle désire, c'est que, pour cc mémoire, en ce qui la concerne, on 



propose désormais trois questions on rapport avec ln division des matières de son programme : 
une question de ]Jhilosopltiti, une question ü'liisloi1·c politique ou littérnirn et une question de 
philologie. 

2• Qu1,s'IION. - Des '10111·ses ii'éuules. 

Ln 1',1cultô, considérant l'impossibilité d'établir un concours proprement dit entre étudiants 
de différentes universités, de différentes fucultés et de différents cours, - considérant que la 
participation à Cl) concours, s'il était possible, serait 1111 aveu presque public d'indigence, capable 
d'arrêter ou de froisser de légitimes délicatesses, 

Propose d'intorprétei- comme suit I'urticle 41:5 : 
Les bourses d'études seraient réparncs entre les quatre universités du pays, en raison du 

nombre de leurs élèves pendant l'année académique précédente. Le Gouvernement détermine­ 
rail eu quelle proportion elles seraient distribuées entre tes diverses facultés. Le concours serait 
organisé tic ln manière suivante : 

Chaque faculté, en réunion plénière, entendu le rapport des commissions d'examen sur le 
succès des postulants dans l'une des deux sessions tic l'année ncadémique échue, - prenant en 
considération aussi leur assiduité aux cours, se prononcerait sur leur mérite relatif et adresse­ 
rait au Ministre de l'Iutér-lem- un rapport dans cc sens, signé pnr le" doyen et leur secrétaire, 
et contresigné par le recteur de l'université. 

La faculté estime qne l'appréciation comparative des étudiants par les facultés dont ils ont 
suivi les cours et subi l'examen, équivaut nu meilleur tics concours, entre dans l'esprit de la loi 
du 20 mai ·1876 et répond aux vues du législateur, qui a voulu réserver les faveurs du Gouver­ 
nement aux phis clignes. 

Les jeunes ~ens sortant de rhétorique et munis d'un certifient de fin d'études; sernient arlmis, 
dans les bureaux du Ministère de l'Intérieur, à un concours ou à un examen de capacité dont 
le Ministre arrêterait le programme et les conditions. 

5° QUESTION. - Des bourses de VONctge. 

Ln faculté ne voit pas d'inconvénient à donner ces bourses au concours. 

Au nom de la faculté: 
V. JAcoPs, professeur. 

3• FaculCé des sciences. 

1° Des bourses de 400 francs. 
Ces bourses, d'après l'article 415 de la loi, sont au nombre de quatre-vingts et peuvent être 

décernées aux. jeunes Belges qui se destinent aux études supérieures. Conformément à l'équité, 
elles devraient être répnrties entre les quatre universités proportionnellement au nombre d'étu­ 
diants qu'elles possèdent. Si toutefois le Gouvernement ne croit pas pouvoir suivre cette règle, 
il faudrait nu moins adopter un partage entre les diverses universités, comme on l'a fait 
d'ailleurs jusqu'aujourd'hui. 

Exiger un concours général entre les étudiants des quatre universités est peu pratique; car 
les jeunes gens qui font la demande de ces bourses peuvent se trouver dans n'importe quelle 
année d'études, cl le Gouvernement sernit forcé d'établir autant de jurys qu'il y a de catégories 
d'élèves. Le mieux serait de laisser /1 chaque université le soin de foire ce concours comme cite 
le jugerait convenable. On pourrait, i1 Louvain, l'étahlir de la manière suivante: former autant 
de jurys que l'exige la diversité des demandes ; faire subir ri chaque postulant un examen écrit 
sur les cours qu'il a suivis l'année précédente, s'il se trouve â l'université, et sur les matières 
de la rhétorique latine ou de la première professionnelle, dans le cas contraire. Cet examen 
permettra d'11Llribucr aux jeunes gens un certain nombre de points. Après ces épreuves 
partielles, les présidents des divers jurys seront convoqués i1 une séance générale présidée par 
l'tl. le recteur. C'est dans celle-ci, qu'on fera le classement des postulants, en tenant compte 
non seu I ernent des points obtenus, mais de In fortune, de la conduite, de l'application et de 
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tous les autres éléments d'nppréciation dont on pourra disposer. Ln liste générale étant ainsi 
établie, M. le ~linistre aura tous les renseignements suffisants pour donner i1 chaque université 
les bourses qui lui reviennent. 

Ln bourse une fois obtenue sera continuée aussi longtemps q ue le bou rsier pnsscra Sl'S examens 
rclgulièremcnt. Cependant, si, pour cause rie maladie ou pour toute autre raison li\gitimc, il 
venait Il dépasser le temps normal consacré ,'t u11 cxamon, on devrait, avant de lu lui retirer, 
l'admourc de nouveau nu concours. 

Si un boursier voulait passer d'une sérlc d'études 11 une autre, par exemple des études de 
philosophie à celles des sciences, il devrait se présenter de nouveau nu concours pour obtenir 
la coutinuation de la bourse qui lui a été accordée. 

D'après les tenues de la loi, les élèves des écores spéciales ont aussi droit :'1 ces bourses, 
comme tous ceux qui se destinent aux études supérieures ; ils seront <loue admis /1 concourir­ 
dans chaque université suivant les indications données précédemment. 

Lorsque, pendant la durée des études, un ou plusieurs hoursicrs passent dans un autre 
établissement, le Gouvernement ÙCVl'a en tenir compte cl rétablir autant q ue possible l'égalité 
entre les diverses universités. 

2• Bourses de voyage. 
L'esprit de ln nouvelle loi conduit naturellement i1 demander au Gouvernement, pour la 

collation de ces bourses, un concours général, à Bruxelles, entre les élèves des différentes 
universités. Cc concours nu rait lieu dans le courant du mois d'octobre, après l'entérinement des 
diplômes de docteur. Afin de limiter le nombre de postulants, on n'y admetu-nit que les jeunes 
gens ayant subi leur dernier examen avec grande distinction ou avec la plus grande distinction. 

Le concours consistera en un examen écrit sur les branches de l'examen du doctorat ou de 
l'examen de pharmneie, devant un jury composé tic deux professeurs de chaque université et 
présidé par un délrgué du Gouvernement. Chaque postulant devra mettre son nom dans un 
pli cacheté annexé à son travail. Lorque le classement des récipiendaires aura été fait pur le 
jury, le Gouvernement sera dans l'obligation de ne tenir compte que des résultats et de conférer 
les bourses à ceux qui auront obtenu le plus de points 11 l'examen. 

II serait à désirer que le Gouvernement profitât de ln latitude de la loi pour spécialiser 
davantage les bourses attribuées aux différentes facultés; 1.a loi dit simplement qu'il y a quatre 
bourses pour la philosophie et le droit, huit bourses pour les sciences et la médecine. Il serait 
mieux de les partager ainsi : 

1 bourse pour les docteurs en philosophie ; 
5 bourses id. en droit ; 
1 bourse id. en sciences naturelles; 
1 bourse id. en sciences physiques et mathérnntiques ; 
i bourse id. pour les phnrrnaeiens ; 
/S ÙOLll'SCS id. en médecine. 

Il y aura généralement peu de postulants parmi les docteurs en philosophie, les docteurs en 
sciences naturelles, les docteurs en sciences mathématiques, et les pharmaciens. On pourrait 
craindre qu'une bourse ne soit attribuée de cette manière à un postulant de peu de mérite. 
Cet inconvénient disparaîtra immédiatement en exigoant un minimum de points dans le 
concours, par exemple 67 points sur 100. Dans le cas où la bourse attribuée à lu philosophie 
serait libre, clic passerait aux docteurs en droit; celles des docteurs en droit et des pharma­ 
ciens seraient données dans les mêmes circonstances aux docteurs en médecine. 

D'oprès la loi les postulants doivent aussi subir un examen sur les langues étrangères devant 
un jury nommé pnr le Gouvernement. Pour simpliller le classement des docteurs admis au 
concours, il serait bon de ne constituer qu'un seul jury pour les deux épreuves. 

Les bourses étant conférées, il importe que le Gouvernement prenne les mesures suffisantes 
pour s'assurer que les boursiers passent au moins huit mois de l'année dans une université 
én-angère. Les certificats exigés jusqu'aujourd'hui sont dérisoires et ne prouvent nullement 
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que 111 bourse u étc employée dans un hnt scientifique. On pourrult , pill' exemple, cxi~c•r que 
les boursiers oillrnt se présenter, chaque mois, rhl'z l'agent 1liplomntiq11c lt• plus rnpproehé 
1111 lieu où ils résident , avec des certiflcnts ile fréqucntnriou de cours, 

Enfin, il est exrrômernent regrettable que ln loi cxelur-, sans motif', du lll:111:fic,c dr-s bourses 
de voyage les ingénieurs qui ont fnit, comme les outres, un cours eomplc] d'études i, l'univer­ 
sité. Il est à espérer que ln législature modifiera la loi sur cc point et instituera quelques 
bourses nouvelles po111· cette catégorie d'élèves. 

5° Concours 1wiversilaire. 

D'après l'orticlc '•'" de la loi du 20 rnni f87û, il n'y u plus que les jeunes gens oynnt 
terminé leurs études qui peuvent prendre part i1 cc concours, et seulement d1111s les 1lr11x 
années qui suivront l'obtention du diplôme de docteur. Cette disposition change ln nature de 
cc concours et il semble nécessaire d'nppot-tcr quelques modifications à la loi précédente pour 
réveiller l'apathie que les jeunes gens ont montrée jusqu'ici pour cc concours. 
li est d'abord rcgi-ettnblc que l'on nit encore exigé ln rédaction d'un mémoire b domicile. 

C'est rendre cc concours en tous points analogue et aussi difficile que le doctorat spécial. Les 
jeunes docteurs qui veulent traiter à fond une question donneront la préférence î1 cc dernier, 
parce qu'ils y trouvent plus d'avantnges, 11 serait mieux de remplacer la rédaction tin 
mémoire à domicile par un examen écrit sur les matières du doctorat ; on n'admettrait au 
concours qnc les candidats ayant obtenu la gronde distinction dans leur examen finnl, On évite­ 
rait ainsi une perte de temps, et on serait certain d'accorder. choque année, les récompenses 
aux jeunes Hens les plus capables qui sortent des quatre universités. On pourrait ainsi ranimer 
le zèle et l'ardeur parmi les meilleurs élèves et remettre en honneur cc concours si délaissé 
aujourd'hui. 
En attendant que la loi soit modifiée en cc sens, il faudrait au moins augmenter le nombre 

des questions. Afin de faire appel à toutes les spécialités, il serait bon de poser une question sur 
chaque brnnche du doctorat. De plus, on devrait poser, dans le mois d'octobre , les questions 
pour le concours qui doit avoir lieu 011 mois de moi de ln seconde année de lo période de deux 
ans. On donnerait ainsi plus de latitude et de fncilité aux docteurs f>OUI' ln rédaction de leur 
travail. 

Enfin, il fout adopter une autre division des sciences que celle qui se trouve dans la dernière 
loi. On pourrait prendre celle-ci. 

Sciences mathématiques; 
Sciences physiques et chimiques ; 
Sciences naturelles; 
Sciences appliquées. 

Le concours en loge et lu défense des thèses sont insuffisants pour s'assurer que le 
concurrent est bien l'auteur du mémoire qu'il présente; il n un espace de Lemps assez long 
pour s'y préparer et ne plus être pris au dépourvu. ll serait peul-être mieux de les remplacer 
por un examen écrit sur Io branche à laquelle se rattache le travail du concurrent. Dans 
cet examen, on poserait, par exemple, deux questions sur le sujet même du mémoire et 
deux autres sur la branche npprofondic. Le jury chargé de cc concours devra être composé 
de professeurs des quatre universités, en nombre égal, avec un président délégué par le 
Gouvernement. 

Enfin, il rst à espérer que le Gouvernement, en modiflant la loi, ndmcttrn les élèves des 
écoles spécioles à prendre pnrt au concours. li n'est pas juste d'exclure les ingénieurs des 
faveurs qu'il accorde comme moyens d'encouragement. 

Pour le Secrétaire, 

J. CAIINOY. 

le Doyen ile la faculté, 

c. BLAS. 

iH 
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MOIISBIGNBUll, 

J'ai l'honneur de porter à votre connaissance les réponses foitcs po.r lo. faculté de médecine 
aux questions de M. le Ministre de l'Intérieur concernant le concours universitaiec, et la colla­ 
tion des bourses d'études et des bourses de voyage. 

Première question. - Quelles sont les dispositlons à prendre pour réorganiser le co11cour$ 

1111ivcrsitc1ire d'après les prescriptions de l'article 4'• de la loi du 20 mai i 876, etc.? 
La faculté est d'avis qu'aucune modification ne doit être apportée â la forme actuelle du 

concours universitaire. 
Deuxième qmstion. - Quelles sont les dispositions ù prendre pour l'organisation du con­ 

cours à la suite d uquel doivent être décornées les bourses wi-iversitc1ires de 1.00 [runes, ete. t 
L'organisation d'un concours géné!'nl entre les élèves des quatre universités qui demandent 

l'obtention d'une de ces bourses, présenterait dans la pratique des difficultés presque insur­ 
montables. 

li serait préférable de partager les quatre-vingts bourses dont dispose le Gouvernement 
entre les quatre universités, et d<' faire ensuite une seconde répartition entre les facultés. 

Pour être équitable, le partage des quatre-vingts bourses entre les quatre universités devra 
être pr-oportionucl au nombre des étudiants inscrits dans chacune d'elles. Quant au partage 
entre les facultés, puisqu'il doit, aux termes de la loi, favoriser spécialement l'étude de la 
médecine, on pourrait le foire dans la proportion suivante: philosophie 1, sciences l, droit l, 
médecine 2. 
Il est à désirer que le concours soit aussi simple que possible. Ainsi le Gouvernement 

pourrait foire connaître, au commencement de l'année, à chaque faculté, le nombre des bourses 
qui lui reviennent, et les noms iles étudiants qui en demandent l'obtention. La faculté soumet­ 
trait ces étudiants à un concours dont elle déterminerait clic-même les conditions, et les 
classerait ensuite pnr ordre de mérite. Le résultat serait transmis à Ill. le Ministre, à qui il 
appartient de prendre la dernière décision. 

Une bourse une fois donnée sera continuée aussi longtemps que l'élève se montrera cligne 
de cette faveur. Elle pourra être retirée : a) pour inconduite notoire; b) pour deux échecs 
successifs dans un examen ; c) lorsque, sans motif suffisant, l'élève restera dans un même 
cours pl us d'une année au delà du terme ordinaire. 

Troisième question, - Quelles sont les mesures à prendre pour l'organisation du conCOtll"S 

pour l'obtention des bourses de voyage ? 
Il faudrait instituer un concours entre les jeunes gens récemment sortis des quatre univer­ 

sités, et qui demandent la jouissance d'une de ces bourses. 
Aucune condition, concernant les grades obtenus dans les examens antérieurs, ne sera 

exigée de la part des concurrents. 
Le concours se fera par écrit. li comprendra pour la médecine : une question de médecine 

proprement dite, une de chirurgie et une d'accouchements. 
Chaque université enverra trois questions sur chacune des matières du concours. Ces 

questions seront tirées au sort par Je jury. 
Le jury se composera de trois professeurs de chaque université, et d'un président choisi en 

dehors du corps enseignant. 
Les concurrents accompagneront leur copie d'un pli cacheté renfermant leur nom ; ce pli ne 

sera ouvert qu'après le classement définitif. Sera exclu du concours tout concurrent qui se 
serait donné à connaître d'une manière quelconque. 

Daignez agréer, etc. 
Louvain, 3 mors 1877. 

Dr DEBAISIEUX. 
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2• DOCUMENT. 

Procès-cerbœux des séances d1t Conseil de perfectionnement de L'enseignement 
supérieur. 

Séance du 22 janvier 1877. 

PnÉSlDENCE ns M. Li,;cLB11cQ. 

La séance est ouverte ù t 1/2 heure. 
Présents , M~[. Lcclercq, Delbœuf, Folie, ('utalnn, Vnn Wctter, Thiry, Heuse, Du llfoulia, 

Soupart, Uacors, Merten, Yerstracten et Giron, secrétaire, 

1\1. Sauveur, directeur- général de l'instruction publique, assiste à la séance. 
~Dl. Faidcr et De Kemmetcr, empêchés, s'excusent de ne pouvoir y assister. 
Le Secrétaire donne lecture lie la lettre donnant avis au conseil de la nomination des recteurs 

et des nouveaux membres temporaires du conseil. Pris pou1· notifieation. 
l\l. le Prêside11t met en discussion le premier objet à l'ordre du jour: 

Répartition, pour les examens i1 subir devant le jury central, entre les deux épreuves du 
doctorat en philosophie et lettres : 

a) Du cours d'histoire de lu philosophie ancienne et de la philosophie moderne; 
l1) Du cours d'histoire de la Iutémture grecque et de la littérature latine. 
La faculté de Gand (1) a proposé de laisser le choix aux récipiendaires entre l'histoire de la 

philosophie ancienne et l'histoire de la philosophie moderne. 

La faculté de Liége (1) a proposé de placer l'histoire de la philosophie ancienne dans la 
première épreuve et l'histoire d~ la philosophie moderne dans la seconde. 

l\l. i1/e1·ten dit que la faculté de Gand a été guidée dans son choix: par le motif suivant= le 
cours dure deux ans ; le professeur enseigne, une année, la philosophie ancienne et, l'année 
suivante, la philosophie moderne;. il faut donc laisser le choix au récipiendaire puisqu'il doit 
pouvoir présenter à l'examen cc qui lui a été enseigné dans le cours de l'année. 

l\f. Delbœu]. L'université de Liége se rangera 1i l'avis de l'université de Gand; dans la 
rédaction du programme, on a adopté le libellé suivant ; histoire de la philosophie ancienne 
et de la philosophie moderne, t •• partie, 2° partie. 

Je reconnais que la rédaction proposée par la faculté de Gand est plus claire et je déclare m'y 
rallier, tant en mon nom qu'au nom de mes collègues. 

lU. Thiry. Mais n'y a-t-il pas un ordre chronologique? 
M. Merten. Sans doute; mais pratiquement, il n'est pas possible de le suivre. 
1\1. SC1u11eur. Je ne sais s'il n'y a pas confusion ; parmi les annexes, je trouve la délibération 

de la faculté de Liége, en date du 29 novembre i 876. Or, le dernier paragraphe porte : 
K La faculté pense qu'il convient de ranger l'histoire de la philosophie ancienne .•••. dans les 
matières du premier examen et l'histoire de 111 philosophie moderne dans celles du second.• 

l\f. Delbœu], L'observation est très juste, mais le programme a été adopté depuis avec une 
modification. J'ai appelé l'attention sur l'ambiguïté de la rédaction primitive; mes collègues 
ont été d'accord avec moi pour l'interpréter dans le sens que je viens d'exposer. 

(' J Voir aux A1111exes Lie IJ présente séance le texte des propositions de la faculté. 
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2• DOCUMENT. 

Procès-verbaua: des séancee du Conseil de perfectionnement de l'enseignement 
supérieur. 

Séance du 22 janvier 1877. 

PnÉSIDENCE DE ~I. LECLERCQ, 

La séance est ouverte à t 1/2 heure. 
Présents : i\lM. Leclercq, Delbœuf', Polie, Cutalnn, Van Welter, Thiry, Heuse, Du J\foulio, 

Sou part, llincors, l\Iel'ten, Verstraetcn et Giron, secrétaire. 

M. Sauveur, directeur général tic I'instruction publique, assiste à la séance. 
!\Dl. Faider et Oc Kernmotcr, empêchés, s'excusent de ne pouvoir y assister. 
Le Secrétaire donne lecture de la leurc donnant avis au conseil de ln nomination des recteurs 

et des nouveaux membres temporaires du conseil. Pris pour notification. 

Ill. le Président met en discussion le premier objet à l'ordre du jour : 
Répartition, pour les examens ù subit· devant le jury central, entre les deux épreuves du 

doctorut en philosophie et lettres : 
Cl) Du cours d'histoire <le la philosophie ancienne et de la philosophie moderne; 

b) Du cours d'histoire de ln Iittérature grecque et de la littérature latine. 
La faculté de Ga111! (1) a proposé de laisser le choix aux récipiendaires entre l'histoire de ln 

philosophie ancienne et l'histoire rie la philosophie moderne. 
Ln faculté de Liége (1) a proposé de placer l'histoire de la philosophie ancienne dans ln 

première épreuve et l'histoire de la philosophie moderne dans ln seconde. 

M. ôterte» dit que la faculté de Gand a été guidée dans son choix: pnr le motif suivant : le 
cours dure deux ans ; le professeur enseigne, une année, la philosophie ancienne et, l'année 
suivante, la philosophie moderne; il faut donc laisser le choix nu récipiendaire puisqu'il doit 
pouvoir présenter o l'examen cc qui lui a été enseigné dans le cours de l'année. 

M. Delbœt,{. L'université de Liége se rongera 11 l'avis de l'université de Gand ; dans la 
rédaction du programme, on n adopté le libellé suivant : histoire de ln philosophie ancienne 
et de la philosophie moderne, 1 •• partie, 2• partie. 

Je reconnais que la rédaction proposée p111· la faculté de Gaud est plus claire et je déclare m'y 
rallier, tant en mon nom qu'au nom de mes collègues, 

M. 1'/iiry. Mais n'y a-t-il p!ls un ordre chronologique? 
M .. /Jlerten. Sans doute; mais pratiquement, il n'est pas possible de le suivre. 
M. Scwveur. Je ne sais s'il n'y a pas confusion; parmi les annexes, je trouve la délibération 

de la faculté de Liégc, en date du 29 novembre 1876. Or, le dernier paragraphe porte: 
" La faculté pense qu'il convient de mnger l'histoire de la philosophie ancienne ..•.. dans les 
matières du premier examen et l'histoire de 111 philosophie moderne dans celles du second.• 

M. Delbœu], L'observation est très juste, mais le programme a été adopté depuis avec une 
modification. J'ai appelé l'attention sur l'nmbiguité de ln rédaction primitive; mes collègues 
ont été d'accord avec moi pour I'interpréter dans le sens que je viens d'exposer. 

(' ! Vou· aux Am,exes de Id présente séance le texte des propositions de la faculté. 
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M. Sauveur. Il y n donc eu une modification adoptée par ln faculté quant h sa première 

proposition. Je 11'1•0 vois ccpendnnt do traces nulle part. 
M. le f>résiderit. Je suis frappé de ces observations, mnis cependant les questions de philo­ 

sophie moderne doivent, pnr la force des choses; so r,ipporler plus ou moins à ln philosophie 
ancienne. Il esl de toute évidence q 11c le présent ~c rnunchc 1111 passé ; il y aura donc nécessai­ 
rement des questions comp lexes qui supposent l'étude de l'ensemble. Dès lors, comment 
consacrer une division absolue'! 

M. ll/erlen. L'observation est tout à fait juste; mais, si l'on décide que ln philosophie 
ancienne scrn toujours dans ln première épreuve et la philosophie moderne dans ln seconde, 
on van l'encontre du but de ln loi. Le récipienrluire n droit il être cxnminé sur les matières 
qu'il n étudiées pendant l'année qui précède l'examen. 

M. Sauveur. !ilnis ln question uetuello concerne exclusivement le jury ccntrul ; il s'agit donc 
de jeunes ~cns qui n'ont pas fait leurs études 1t Liégc cm i1 Gond ; dès lors, la solution doit être 
donnée n un point de vue général; il n'y n pas ii examiner si les universités se tendent ln main 
pour établir entre clics un système uniforme. Nous devons discuter, obstruction fuite de cc qui 
se passe dons les universités. 

l\l. le Président, Dès lors, mon observation subsiste intégrnlcmcnt, 
l\l. Delbœu], Tontes les questions de répartition de matières sont complexes et toujours elles 

soulèvent des difficultés analogues. Les cours du doctorat en philosophie· et lettres comportent 
deux ans d'études et sont généralement faits en deux ans, S'il se présente, au jury central, des 
jeunes gens nynnt fait leurs études en un 11n, ln question de répartition n'existe pns ; mais, s'ils 
étudient deux ans, il fout bien les autoriser il passer l'examen sur cc qui leur II été enseigné en 
dernier lieu. 

M. le Président, On ne peut cependant pas connaître la philosophie moderne sans avoir 
étudié l'ancienne. Il faut nécessairement foire retour sur celle-ci pour répondre sur celle-là. 

1\1. ltlerlen. S'il se présente des jeunes gens qui n'auront suivi les cours d'aucune université, 
il est évident qu'ils présenteront toujours en premier lieu la philosophie ancienne . 

i\f. Thiry. Pour ma part, je suis frappé de ln justesse de l'observauon de M. le directeur 
général de l'instruction publique. ll s'agit, actuellement, <l'organiser les examens <levant le 
jury central, c'est-à-dire pour des jeunes gens qui n'ont pas suivi les cours d'une université. 

Dès lors, nous ne sommes pas liés par l'organisation des examens devant les universités. Il 
faut donc adopter l'ordre rationnel et logique indiqué par M. le Président. Les examens devant 
les facultés resteront tels que ces facultés les auront organisés. 

t\l. le Président. Je vais mettre aux voix lit question de savoir si l'examen portera d'abord sur 
ln philosophie ancienne et ensuite sur la philosophie moderne, ou bien si les jeunes gens auront 
le choix de commencer par l'une ou l'autre matière. 

Af. Sauveu1·. le dois cependant faire remarquer que nous nous trouvons en présence d'un 
programme qui nous lie. Ce pl'Ogrammc, ayant fuit l'objet de l'arrêté ministériel du -14. octo­ 
bre -1876, porte : 

11 La première épreuve comprend : l'histoire de la philosophie ancienne et celle de In 
philosophie moderne. 1 •• pnrtic. 

" La seconde épreuve comprend : l'histoire de hi philosophie ancienne et celle de ln 
philosophie moderne. 2• partie. ,, 

M. le Président. Mois nous sommes consultés sur ln question. 
M. Sauvettr. La question est de savoir si l'on appliquera ou si l'on modifiera l'arrêté dans son 

exécution, Toujours est-il qu'il existe, nctuellerncnt, un arrêté ayant fixé le programme vis-à-vis 
de tous les élèves; s'il y n quelque moclification résultant de l'interprétation, il est juste 
d'admettre une période transitoire en_ faveur de ceux qui auraient pris la disposition à la lettre. 

1\1. le Président. Soit, mais M. le l\linistrc nous consultant, il faut bien que nous donnions 
notre avis. 

.M. Sauveur. Sans doute, sur la question de savoir comment se fera la répartition. Mais la 
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disposition ministèr-icllc n'en reste pus moins intacte, [l s'ngit de savoir quelle partie de la 
philosophie ancienne cl de la philosophie moderne flgurcra dans la première épreuve cl quelle 
partie duos ln seconde. 

M. Catalan. Nous sommes donc liés par le règlomont'l 
~1. Sauveur, En admettent qu'il en fût ainsi, \'OUS pourriez toujours y proposer des modiâ­ 

cations. 
M. Catalan. Dons cc cas, je propose qu'on mette l11 philosophie ancienne dans la première 

épreuve et la philosophie moderne dans lu seconde, 
M. Delbœu], C'est précisément lu rédaction approuvée par ln faculté; l'ancienne et lu 

moderne forment un seul cours ; la réduction, telle qu'elle est libellée dans I'urrèté, n'est pas 
un obstacle à cette répartition. L'élève sern libre de répondre sur le cours qu'il a suivi dans 
l'année à la fin de laquelle il se présente. 

M. Sauveur, Relisez les termes de l'm-rêté : philosophie ancienne et moderne, première 
partie. 

i\l. Folie. Cela ne fait qu'un seul cours. 
;\f. Sauveur. On ne peut pn,.; dire ici qu'il y ait un ou 'cieux cours; nous ne sommes pns en 

présence des universités. 
M. Delbœu], La question est toujours de savoir cc qu'il faut entendre par : première partie, 
1'1. Sauveur . Je répète que cela est très juste pour une université de l'État où il y a des 

cours ; mais il n'en est plus ainsi dès qu'il s'agit d'études libres. 
M. Merten. Sans doute, devant le jury central, il ne se présentera ordinairement que des 

jeunes gens ayant fait des études libres ; mais enfin, s'il s'y présente des jeunes gens ayant fait 
leurs études 1, Liége ou 11 Garni, on ne peut les en empêcher; nous n'avons donc pas à tenir 
compte exclusivement des études libres. 

i\l. le Président. Je mets aux voix, eu premier lieu, la proposition la plus absolue, celle cle 
!U. Catalan. Hangera-t-on ln philosophie ancienne dans fa première épreuve et la philosophie 
moderne dans la seconde ? 

Cette question est résolue affirmativement par sept voix: contre cinq. 
!.\I. Scwvew·. Je crois dès lors qu'il faut prendre une mesure transitoire; si l'iuterprétation 

parait un peu forcée vis-à-vis du texte de l'arrêté, elle le sera bien plus encore lorsqu'il s'agira 
d'apprécier la répartition quant au grec et au latin. 

Plilsieurs membres. C'est la même question. 
1\1. Delbœuf. C'est la même question, mais avec cette nuance qu'il est encore bien plus 

nécessaire d'étudier l'histoire de ln littérature grecque avant celle de lu Iittératurc latine, que 
d'étudier l'histoire de la philosophie ancienne avant relie de la philosophie moderne. 

IU. le Président. Dès lors, c'est la même question et par suite lu même solution. Je mets aux 
voix la question de savoir si fa littérature grecque figurera dans la première épreuve et la litté­ 
rature lutine dans la seconde. 

La question est résolue affirmativement par neuf voix contre trois, 
l\l. Sauveur. Il sera nécessaire que, transitoirement, les élèves qui ont pu comprendre autre­ 

ment l'arrêté, ne soient pas obligés de subir l'examen tel que vous venez de le voter. Le 
conseil propose-t-it une disposition transitoire? Quelle en serait la durée ':? Quels seraient, dons 
l'intervalle, les droits du récipiendaire. 

1\1. Coudun, Je propose qu'on le laisse libre ; qu'il ait le droit de choisir la répartition. 
M. Sauveur. La question n'est pas H1; 011 peut interpréter le texte existant en ce sens que le 

récipiendaire doit répondre, pour la première épreuve, sur fa première partie de la philosophie 
ancienne et de ln philosophie moderne. Dès lors il se peut qu'à ce jour, des récipiendaires 
ayant cru 11 une telle interprétation, aient commencé la double étude de la philosophie ancienne 
et de la philosophie moderne; ils ont dès lors un droit acquis que nous devons respecter. 

M. le Président. Nous sommes tous d'accord qu'il faut accorder une période transitoire pour 
ceux qui se trouveraient dans ce cas. La question est de savoir comment on déterminera 
l'examen pendant cette période? Qu'est-ce que fa première partie de la philosophie ancienne'! 
Qu'est-ce que la première partie de la philosophie moderne? 

H2 
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M. Soupurt. Puisque les réciplcnrinires doivent passer l'examen sur les deux parties, qu'on 
leur laisse foire ln répnrtilion i1 leur choix. 

.\1. le /1ré,;i,ft,,1t. L'élève Iixcmit alors lui-même l'étendue de !a première épreuve, sauf à 
répondre sui· tout 11• reste du cours dans la seconde, 

M. .ïterten . fi me parait impossible qu'en présence du texte, un récipiendaire nit pu croire 
qu'il nurnit à I épondre, dans une épreuve, sur une partie de la pbllosophlo ancienne et sur une 
partie de 111 philosophie moderne. 

M. SC1ttl'e11r. Rn tout eus, il n'en sern pns de même en ce qui concerne l'histoire des littéra­ 
tures. 11 est évident que, d'après le texte, l'élève rlevrn croire qu'il sera interrogé à ln fois sur 
le grec et sur le latin. 

l\L Delbœu], Je pense q11c l'élève pourra Interpréter autremcnt ; que trnnsitcirement, on le 
laisse libre de désigner, par périodes, sur quelles parties du cours portera l'examen. 

!\lais il fout nécessairement que ln division se fasse par périodes; il serait inadmissible, par 
exemple, qu'il réclamât l'examen sur ln philosophie d'Aristote, de Platon, de Plotin. Il faudrait 
de plus que l'élève fût ml mis il choisir entre ln philosophie ancienne et la philosophie moderne. 

1\1. Sauv,·ur. Je crois que, si la proposition de M. Sou part est admise, le conseil fera chose 
prudente en laissant aux élèves une double faculté : ils pourraient diviser l'ensemble par 
périodes, ou subir la première épreuve sui- le latin, par exemple, et la seconde sur le grec. 

Il y aurait une période transitoire d'un an. 
1\1. le Président: N'y a-t-il plus <l'objections? li est donc entendu que l'élève pourra, pendant 

un an, désigner sur quelles périodes de l'histoire de la philosophie et de l'histoire des littéra­ 
tures, il désire être iutcrrogé. 

1\1. Sauveur. Ou bien l'élève demandera i1 être examiné simultanément sur les deux 
histoires; dans cc cas, il déterminera librement les périodes sur lesquelles portera l'examen; 
ou bien il demandera une histoire cl sera interrogé sur celle-là tout entière, sauf à répondre 
sur l'autre dans la deuxième épreuve. 

1\1. le Président. L'élève pourra donc présenter une partie de chaque histoire au premier 
examen. Cependant, il me paraît difficile de lui permettre de commencer par le latin. Qu'il 
divise par périodes, soit; mais, s'il prend toute une littérature pour la première épreuve, qu'il 
soit tenu de commencer par ln littératur-e grecque. 

M. Sauveur. Si j'ai été amené ù formuler cette proposition, c'est uniquement par suite de 
I'observation qu'un membre a faite tout à l'heure que le récipiendaire aurait pu comprendre 
le règlement en cc sens qu'il serait interrogé 11 ln première épreuve sur l'une des deux 
histoires ~ son choix. 

Le point essentiel est de respecter les droits acquis. Si aucun étudiant n'a pu comprendre 
le texte en cc sens, le difficulté n'existe pas. Si la lettre du texte est claire, il faut ln respecter 
fût-clic illogique. Mais, c'est Ia possibilité d'avoir compris le texte autrement qui nécessite la 
période transitoire en faveur de ceux qui ont actuellement commencé leurs études. 

i\l. Delbœu]: 1\1. le Président a dit qu'il serait illogique de commencer par le lutin. tuais, ce 
défaut de logique est inévitable. li aura toujours lieu pour les examens passés devant les 
facultés. Telle est In force même des choses, 

L'élève doit avoir compris dans un tel ou tel sens, dit M. le directeur général de l'instruction 
publique; mais, il se peut aussi qu'il ne se soit fait aucune idée précise de la portée du règle­ 
ruent et même qu'Il n'y oit rien compris du tout. Je sais bien qu'il s'agit ici, non des universités, 
mais du jury ccntral ; mais enfin, qu'est-cc que la première partie de l'histoire de ln philosophie t 

111. le l'n!side11t. Laissons donc ù l'élève le droit de choisir, à la condition qu'il prcnuc une 
partie de chaque histoire; il pourra, pendant la période transitoire, indiquer les périodes qui 
constitueront la première épreuve; la deuxième portera sur le reste du cours. Cette faculté 
pourrait être accordée pendant l'espace d'un an, avec droit d'achever ensuite l'examen sur ce 
qui n'aurait pas faitl'objct de la première épreuve. 

Norrs arrivons au l ittérn B de la première matière de l'ordre du jour : Répartition du droit 
civil entre les épreuves du doctorat en droit et de la candidature en notariat à subir devant lo 
jury ccn tral. 
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Vous connaissez, Messieurs, les avis des deux universités (1) : 
La faculté de Gand propose de foire porter l,1 première épreuve sur les articles 1 à H0O 

inclusivement; ln deuxième sur les artlcles 1101 o 2281. 
Ln faculté de Liégo répflrtit le cours en trois pnrties : a) 1 h 710. - b) 7t 1 à 1586 et 2219 

à 2281. - c) 1587 i1 20158, 207 1 î1 2091 et loi du I fi décembre 18~ 1 (hypothèques). L'examen 
du premier doctorat porterait sur l'un des premiers tiers, au choix du récipiendaire, et celui 
du deuxième doctorat toujours sur le troisième tiers et sui· celui <les deux premiers qui 
n'aurait pas fait l'objet de lu première épreuve. 

l\l. 1'hiry. Si ln faculté de droit de Liégea proposé pour le doctorat en droit une répartition 
antre que celle de Gand, cela tient 11 l'organisation même de l'enseignement dans les deux 
universités. On avait, sous la loi de f 857, remarqué que le cours t1c droit civil ne se donnait 
pas cntiècement, On négligeait le second livre et cc qu'on est convenu d'appeler les petits 
contrats (louage, société, mandat, etc.). Or, ln loi nouvelle veut qu'on enseigne le Code civil 
tout entier. Pour atteindre ce but, on n pensé, 1'1 Liége, que le droit civil devait comprendre 
trois cours d'un mi chacun et, pour mieux équilibre!' les matières, nous avons proposé de 
placer un tiers du droit civil dans ln première épreuve et les deux autres tiers dans ln seconde. 

Quant uu jury central, lu question est sans intérêt; les récipiendaires ont fait des études 
libres; il est donc indifférent pour eux d'adopter l'un ou l'autre système. 

M. Van Wette1·. On pourrait dès lors leur laisser le choix. 
l\I. Sauveur. Le Gouvernement n'a pas admis en principe ce système qui avait d'abord été 

proposé par l'université de Gnud; je ne crois pas qu'il l'admettrait davantage pour le jury 
central où il fout une réglementation , 

M. le President. Le choix absolu laissé aux: récipiendaires pourrait présenter des difficultés 
pour les examinateurs, surtout devant le jury central; il faut toujours une préparation avant 
d'interroger sur une matière aussi vaste. 

IU. Van Welter. Je dois faire remarquer qu'il y aura toujours des examens différents devant 
le jury central. li suffi 1, pont· s'en convaincre, de lire l'article 4 du règlement du t 4 octo­ 
bre 1876. Du moment que le Gouvernement admet des différences entre les programmes des 
cieux universités, il est amené à admettre des différences dans les matières des examens devant 
le jury central. 

M. Sauveur. Il faudrait alors tenir compte des programmes des quatre universités et 
l'article /~ de l'arrêté relatif au jury central prévoit un cas tout particulîer et dont vous ne 
pouvez faire la base d'un système. On ne peut laisser le choix aux étudiants ; cela pourrait 
embarrasser les examinateurs eux-mêmes. 

Le cas prévu pat· cet article 4 sera très rare; il est d'ailleurs prévu aussi au programme des 
universités de l'Êtat; vous devez, dans ce cas spécial, faire plier le pt·ogramme aux exigences 
de la situation. 

M. Thiry. Il est impossible de déterminer a priori qu'elle partie figurera dans la première 
épreuve et quelle partie dons la seconde, i1 moins de déterminer en même temps la répartition 
des autres matières. L'ensemble constitue une question d'équilibre. On ne peut donc prendre 
de décision pour une matière isolément. 

M. le Président. On a réparti le doctorat entre deux épreuves pour que les récipiendaires 
ne soient pas surchurgés ; il faut tenir compte du même principe quant à la répartition entre 
les deux épreuves. 

M. Thiry. C'est évidemment une question <l'ensemble; de 1849 à 18~7, le droit civil était 
divisé romme le in·opose aujourd'hui la faculté de Liége, Depuis 18~7, le code civil a été réparti, 
pat· parts il peu près égales, entre les deux épreuves; mais on a dû laisser· de côté à peu près 
un tiers du code dans l'enseignement. Pour enseigner le tout, il faudrait trois cours d'un an. 

La question de surcharge ne peut donc être vidée au point de vue du code civil seul. U faut 
connaitre la répartition du reste. 

(') Voir aux Annexes du présent procès-verbal. le texte de, propositions des facultés de Gand et de Liége. 
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1\f. le Présùleïu; Nous sommes cependant appelés i, nous prononcer quant au code civil 
seulement. D'après les observations de ~f. Thiry, nous ne pourrions répondre qu'à la condition 
d'exnminer le tout. 

i\l. Sauveur. l\lnis il y a des systèmes différents 1i Gand et à Liége. A Gand, on met In moitié 
du code dans chaque épreuve; 1, Liége , on met un tiers dans ln première épreuve et deux tiers 
dnns ln seconde. 

Y aura-t-il lieu de diviser l'ensemble en deux ou en trois parties? Telle est, semble-t-il, la 
question préalable. 

i\l. le Président. La question prénlnble serait alors d'cxeminei- la répartition des autres 
matières avant de prendre une décision quant au code civil. 

l'if. Sauveul', l\Iuis ln question est réglée par le programme pour les matlères autres que le 
droit civil. 

l'i!. Tliiry. si' l'on adopte la distribution des mutières telle qu'elle n été foi te à Liégc, il faut 
nécessairement mettre un tiers seulement du droit civil dans la première épreuve, sinon elle 
sera surchargée. 

1'11. le Président. li semble en effet que la première épreuve est plus chargée ; dès lors, il 
faut y mettre moins de droit civil que dans lu seconde. 

Ill. Sauveur. A Gand, on a divisé Je d1·01t civil en deux parties dont une pour chaque 
épreuve. A Liégé, on met un tiers seulement dans la première épreuve et deux tiers 
dans la seconde. Mais il fout tenir compte de ce qui se fuit pour le droit criminel. A Liégc, le 
droit criminel est divisé en deux parties dont une figure dans chaque épreuve, A Gand, tout le 
droit criminel figure dans la deuxième épreuve. De là la différence quant à la répartition pour 
le droit civil. Or, devant le jury central, c'est la division de Gand qui est appliquée; le droit 
criminel tout entier est rangé dans la deuxième épreuve. 

l\l. le Président. Dès lors, c'est le système de Gand qu'il fout appliquer au jury central. Je 
propose donc de diviser le code civil par moitié entre les deux épreuves ( 111 1100} ( 1101 i1 2281 ). 

Ln proposition est admise à l'unanimité. 
Nous arrivons à la réglementation de l'article ·17 de l'arrêté royal du 2 octobre 1876. Il 

paraît difficile qu'une assemblée improvise un règlement qui comporte beaucoup de détails. Je 
propose donc la nomination d'une sous-commission composée d'un membre par faculté et 
chargée de nous faire rapport. 

La proposition est adoptée. Sont nommés membres de la sous-commission : 
1\ll\L Faidei-, Van Welter, Catalan, Delbœuf et Dumoulin. 
l\l. Sauveur. Les documents concernant cette question m'ont été remis aujourd'hui seule­ 

ment par MM. les recteurs, au commencement de la séance. Le Gouvernement pour faciliter 
la discussion, pourrait faire autographier les propositions sous forme d'avant-projet. La sous­ 
commission serait convoquée pour la discussion. 

Quant au troisième objet à l'ordre du jour (t), je crois devoir informer le conseil que l'en­ 
quête n'étant pus terminée, il ne paraît pas possible de discuter aujourd'hui. La question reste 
donc à l'ordre du jour. 

l'rl. Delbœu], J'ai une proposition ù formuler. On mettrait les facultés des universités de 
l'État sur le même pied que les facultés des universités libres quant à In répartition des 
matières entre les deux épreuves d'un même examen. Chaque année, les facultés publieraient 
leur programme avec cette répartition, sauf approbation du Gouvernement. 

M. Sauveur. Êtes-vous bien sûr que celte liberté existe pour les universités libres 'f 
M. Delbœu], S'il n'en est pus ainsi, on pourrait ne pas parler des universités libres. 
M. le Président, Nous n'avons à examiner actuellement que la question de savoir s'il y a lieu 

de prendre la proposition en considération. 
l'i(. Delbœu], Je crois qu'il y aurait nécessité de mettre les examens en rapport avec les cours 

(1) Organisatton du concours uuiversttaire et des concours pour la collation des bourses d'études et des 
bourses de voyuge. 
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donnés. Exemple : ln première épreuve en philosophie comporte ln psychologie cl la Iogique ; 
le cours de Jogiqnr est fuit Il ln fin de l'nnnée, <'t ln psychologie qui s'enseigne, il est vrai, 
dans le premier scmcsn-e, r~t uno matière tl'np difficile pour être suc immédiatement après la 
fln du cours. Les jeunes gens 1w peuvent donc subir l'examen en février. Que devient nlors la 
Iaeulté qui leur est nccordée de subir les deux épreuves en une fois? C'est un choit purement 
nominal. 

Il en est de même pour la métnphysique ; pour le latin, le cours du doctorat dure deux ans; 
aynnt étudîé deux auteurs, les jeunes gens, /i la fin de leurs deux années d'études, subissaient 
l'examen sur t'es deux nutenrs ; si vous le, autorisez 11 passer au bout d'une année et qu'ils ne 
soient interrogés que sur un auteur, vous nflaiblisscz les études! Enfin, des élèves peuvent 
subir ln deuxième épreuve en venant d'une autre université où ils ont subi la première; si vous 
admettez une division spéciale pour ceux-Ili, pourquoi ne pas l'adrnottre également p()llt' les 
élèves de l'université même ? 

Tout coin prouve que la division est très ardue. Dès lors, pourquoi ne pas expérimenter, 
sans devoir provoquc1·, chaque fois, un nouvel arrêté ministériel? li serait utile que le, facultés 
mêmes pussent faire des modifications trnnsitoh-cs. On finirait ainsi par obtenir un résultat 
rationnel. 

Il y o d'ailleurs une distinction à foire dans les matières dont l'ét ude est requise pour 
l'obtention d'un diplôme: il en est qu'il faut nécessairement savoir; il en est qu'il suffit d'avoir 
su, la chimie et la botanique, par exemple, pour la médecine. Je mettrais ces dernières dans 
la première épreuve. 

C'est d'après ces principes que je ferais la division du 1wog1·ammc des examens. 
M. Scmveur. Le progrnmme des examens aurait dû être, n la rigueur, approuvé par le Roî. 

Mais un arrêté royal du 2 octobre 1876 a délégué au Ministre cc droit d'arrêter les programmes, 
sur les propositions des facultés, le conseil académique entendu. Lo but de cette disposition a 
surtout été de faciliter les modifications indiquées par I'expériencc ; c'est <léjn une g1·nnde 
latitude. Si l'expérience réclame des changements nouveaux, attendons au moins un an avant 
de modifier dos programmes arrêtés. Le Gouvernement n'a pas voulu imposer les mêmes règle­ 
ments à Gand et à Liége; les conseils académiques ont été et doivent être, en ceci, les véritables 
conseils du Ministre. Que les universités s'adressent donc aux conseils académiques pour les 
questions de l'espèce. On gardera pour le conseil de perfectionnement, des questions lie pi-iueipe 
et des questions générales. Au surplus, vous pourriez avoir- ici des divergences, puisque les 
deux universités sont égnlemrnt représentées ici. 

Il semble donc que c'est aux conseils académiques :1 proposer des changements de répartition, 
111. Delbœu] se déclare satisfait de ces explications et retire sa proposition. 
La séance est levée li 5 1/i heures. - 

Annexes au procès-verlud de ln séance du :e-e Ja1n-le1• •8""· 

1. - RÉPARTITION ENT!IE LES DEUX ÉP!IWVES m: 1.'r;x:A,rnN Df: nOCTEUR EN PIIILOSOPlllll 1n l,ETTRES 

A SUBIR DEVANT LE Jl'IIY GtNTRAI., DE L'IIISTOWE DE LA PUILOSOPIIIF. ANCIENNE ET DE l,A r-ur­ 
WSOPDIE MODF.l\NE ET Dr- L'IIISTOlltE DE LA l,!TTÉRATUI\E Gll~CQUE ET DE LA LITTÉl\ATUtU; LATINE, 

A. - Avis exprimé par la faculté de philosophle et lettres de l'tmiversité de Gcmd. 

MONSIEU!I LE RECTEUR, 

En réponse à votre lettre du 18 de cc mois (n• 184-1), j'ni l'honneur de vous informer que 
la faculté de philosophie, dans sa séance du 25, s'est occupée de la question sur laquelle 
1\1. le Ministre de l'lutéricur désire connnltre son avis. 

1.a faculté estime que, dnns ln première épreuve du doctoral en philosophie et lctu-cs , 
l'examen devant le jury central doit port1·1•: 

·1° Sur l'histoire tic ln philosophie ancienne ou sur l'histoire rie In philosophie moderne; 
115 
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2° Sur l'histoire de lu littérature grecque ou sur l'his'oire tic ln littérnture lutine. 
Q111111t 11 lu deuxième êprct1rC', clic dc\'J'UÎI porter sur la partie ile l'histoire do la philosophie 

el dt• l"hi,1o•r1• littfritirc de I'nntiquüé qui n'mn-ait pas été comprise duns l,1 première épreuve. 
Quelque si11gulit·I'(' que p11i~S(', nu premier abord, parnltre cette l'!:pur!ition, la faculté l'a 

t'o11>idt<rôt• comme ln plus rntionnellc, parce qu'en l'ail, daus ln plupnt·t des universités, les 
cours dhistoirc de ln philosophie et u'hlstoirc de 111 littérature ancienne sont bisannuels, 11 
Iaut donc que, chaque année, les réclpicndulrcs pui-scnt subit· une épreuve sur les parties qui 
auront été enseignées, pendant cette année, ù l'univcn.ité où ils auront l'ail leurs éludes. D'ail­ 
leurs, l'histoire de ln philosophie ancienne et l'histoire de la philosophie moderne, de mèmc 
que l'histoire de la littérature g1·erquc et l'histoire do ln Ill térnture latine, forment des matières 
si complètement distinctes, qu'il est /t peu près imlifffrcnt dans quel ordre on les étudie, 

Veuillez agrécr-, etc. 
Gand, le 2!) novembre 1876. 

Le Doy,m, 
J. IIEllEMANS. 

B. -At>is exprime pal' la faculte de philosophie et lettres de l'1mive1·sité de Liége. 
(Extrait du procès-verbal de ln séance du :W novembre 187(i.) 

Présents : M ~l. Stcchor, doycn ; Loomans, Troisfontnlncs, Le Roy, Delbœuf', Ilocrseh, Kurth 
et Chauvin, secrétaire, 

onons oo roun : 

Communication de ~I. le recteur relativement au jury central; 

M. le recteur annonce que I\l. le 1\Iinistrc de l'Intérieur' demande ù la faculté <le lui faire 
connaitre son avis sut' ln question de su voir comment il faut répartir, entre les deux épreuves 
du doctorat en philosophie 11 subir devant le jury central, l'histoire de la philosophie ancienne 
et celle de la philosophie moderne, ainsi que l'histoire de la littérature grecque et de ln littéra­ 
ture latine: 

La faculté pense qu'il convient de ronger l'histoire de lu philosophie ancienne et celle de la 
littérature gl'ecque dans Ios matières du pi-emicr examcn , et l'histoire de la philosophie 
moderne, ainsi que l'histoire de la littérature latine, dans celles du second. 

le Secrétaire, 
Vrcron Cnrnv111. 

Pour copie conforme : 
Le Doyen, 
STECIIER. 

11. - RËP.\l\TIT!Oi\ nu CODE CIYIL ENTRE LES DEUX éPREUVES DE L'f.XA.a!EN DG DOCTEUR EN DROIT 

F.T DE L'EXMIEN OE CANDIOAT-NOTAIIIE A SUBIII D!>VANT L& Jlll\Y CENTRA.L, 

A. - Auis exprimé par la {awllé de d1·oit de l'-1mivct·sité de Gand. 

iHONSIEUII U: RECTEUR, 

La faculté de droit s'est réunie pour délibérer sur la question qui lui n été soumise par 
M. le Ministre de l'Intérieur: " Comment fout-il, en vue des examens devant le jury central, 
répartir le droit civil entre les deux épreuves du doctorat 1·n droit et clc la cnndidaturo en 
notariat ? " 

Elle estime que la répartition fa meilleure est celle qui ferait porter ln premiérc épreuve sur 
les articles 1 à 1100 inclus du code civil, et la seconde sur les articles 1 to 1 :1 2281. 

Agréez, etc. 
Gand, le 24 novembre 187ô. 

Le Doyen de la [acuité, 
LAURll:-!T, 
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n. - Avis exprimé 7iar !(t fi,rult<! de droi! de /'11niversitd de liége. 

)lo~srnrn u H~cnun, 

La Iuculté de droit, consultée ensuite de vuh-e lettre du 20 novembre, sur lu munière de 
déterminer les parties du droit civil qui doivent faire ln matière tics deux exnmens de docteur 
en droit et de cundülnt notnirc, devau! lejur.1/ ceutrul, a émis l'avis suivant : 

" Consultée en juin 18713, par M. k ~linislre de l'f ntèricur, la l'ilrnlté de droit de l'université 
de l.ic\ge II estimé que t1·ois cours étuieut 11bsolumc11t uécessaircs pour explique» convenable­ 
ment toutes les dispositions du code civil. D'npi-ès la pratique suivie, depuis la loi de 181.9 
jusqu'à celle de l8;i7, clic u répn1·ti t'es troi s cour, 011 deux années d'études et en doux cxnrncns 
do docteur. · 

" L'enseignement du drnit civil en entier était donc divisé en trols pm-ties, qui devaient 
comprendre : 

Ln première l'explication des articles 1 /1 7 to du colle civil; ln deuxième celle des nrti­ 
clcs 711 il 1586, 2219 li 2281, môme ro.lc ; ln troisième, ccllc dcs nrticlcs f Sâ? /120~8, 2071 
il 2001 <lu code civil et celle de ln loi du 1 (i 1lécemhre l 80 l. 
. ,, L'examen du 1wcmic1• doctorat devait portc r sur l'un des premiers tiers, au choix du 
récipiendaire, et celui du deuxième doctorat pm-ter, toujours sur le troisième tiers, et sur celui 
des deux premiers qui n'auru pas l'ait l'objet cl1• ln prc:\\ÎCl'l' l'fH'Cuvc du doctorat. 

" Cet arrangement devait t\;nlernent s'npptiquei- aux examens pour le g1·adc de candidat­ 
notaire 

" 1111 été sanctionné pur- l'arrêté de ~I. fc 11inistre de l'Intériour, en date du H octobre 1876, 
pom· les examens 11 subir à l'uuiversité de Lit:gc. 

., !Haintenant, la faculté de droit pense que ce prng1·amme peut également régit• les examens 
de docteur ru droit cl de cnudidnt-uotairc, /1 sulnr devant le jury central. 

" Elle croit toutefois devoir mppcler q11e la division du droit civil en deux moitiés, pour 
les examens ii subir dcv:1111 l'un iversilé de Gand, a été consacrée pur le rnèrno arrêté minis­ 
tériel. " 

Agréez, etc. 
Liégc, le 15 décembre 1876. 

le Doyen, 
}:1111.E OE LAVEl,EY6, 

Séance du 12 mars 1877. 

Présidence de ~[. Li;cLERCQ, 

La séance est ouverte à 2 heures. 
Sont présents: MM. Leelercq, présirlent ; Faider-, Catalan, De Kerumeter-, Thiry, Soupart, 

Delbœuf', Merten, Van Welter, Du ~lonlin, Vcrsu-actcn, Macors, Folie et Giron, secrétaire, 
M. Grcyson, directeur de l'cnseignernent snpér ieu» est présent. 
M\l. lieuse et Sauveur, directeur génér-al , s'excusent de ne pouvoir assister /1 la séance. 
Le secrétaire donne lecture du procès-verbal de la dernière séance ; la rédnction en est 

approuvée. 
U. le President ouvre la rliscussion sur le projet de règlement pour le jury central. On passe 

immédiatement à la lecture des articles. 
Article premier (t). 

(') Les §i 1, ~ et IS du projet, sont conformes au texto des; mêmes paragraphes de l'article •1,. de l'arrêté 
ministériel du 'in mars 18îï. ( Voy ci-dessus annexe XCV, page z:n.1 

Les autres paragraphes étaient ainsi conçus dans le projet . 
• § 3 Chacun des jurys de sciences pourra èlre divisé en deux secuons, dont l'une lern les sxarnens de 
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M. Failler propose de supprimer les mots: s1•fo11 l1•.~ besoins, dans le quntrlènie pnragrnphe 
du projet; ces tc•1·nies ne sont pas lrgislnlifq, 011 peut lni~,er les rnots : li/ y a lieu, 

1'11. G,-ey,çon. Ces expressions ont en vue l'uclj onction d'un notaire et d'un Iontiouunire de 
l'cure~istrcment nu jury de notnrint. 

1'I. llfacol'.~. Jamais aucun fonctionnaire tic l'cnrcgisn-ornent n'a înterrogé. C'étaient toujours 
les professeurs qui faisaient les intcrrognlions. 

li!. Grey.wn. Il est de trarlit ion qu'un nutnire et un receveur fassent partie du jury) bien 
que ln loi soit muette sui· cc point. 

lll. Thiry. lis pourraient dispnrnîtrc du jul'y erntrnl ; en maintenant dans l'article les mots: 
s'il y a lieu, le Gouverne-ment sera toujours libru d'npprécirr. 

1'1. Van IVe/tel' estime que, d'après ln lni nouvelle, le jury central ne doit plus être 
composé que de professeurs, et que le notoire et le receveur de l'enrrgistrcmcnt ne peuvent 
plus y figurer. 

M. Grey son. Ln même objection se prt'scntnit sous la loi de 1857; on adjoignait cependant 
le notaire et le receveur de l'cnr-egistrcmcnt comme on n1ljoi~nnit un pharmacien au jury de 
pharmacie. 

Le conseil décide le maintien des mots : s'il y a lieu et la suppression des mols: selon les 
besoins. 

Les articles 2 et 5 (1} sont adoptés sans discussion. 
A l'article 4 (t), on ajoutera après les mots : 'tes récipiendaires ces mots : qui doivent étre 

présents. 
La discussion est ouverte sur l'nrticlc 15 (5). 
1\1. Thiry demande si l'on peut admettre li s'inscrire au jury central les élèves des univer­ 

sités qui auraient échoué à l'examen, La session s'ouvre en mars; un élève ajourné pourra-t-il 
se faire inscrire pour la session 'correspondante au jury central? Je ne vois dans lu loi rien qui 
puisse l'en empècher; le jury central deviendrait ainsi un jury d'appel; cela n'était pas possible 
sous l'ancienne législation, le jury central siégeant avant le jury combiné; mais il n'en est 
plus de même aujourd'hui ; celui qui aurait été ajourné d'un côté pourrait se représenter de 
l'autre. 
Je propose qu'il soit Interdit aux ajournés devant une faculté de se représenter, dans la 

même session, devant le jury central. 
.M. G1·eyson donne lecture de l'article 5·l de ln loi ainsi conçu : " Ceux qni n'auront pas lie 

• diplôme délivré par une université, de même que ceux dont le diplôme n'aura pns été admis, 
» auront lu faculté de se présenter devant un jury central constitué par les soins du Gouverne­ 
,. ment et siégeant à. Bruxelles. " 

Je pose la question de savoir si cet article ne fait pns du jury central un jury d'appel. 
M. Soupart, Cela ne devrait pas être possible. 
M. Thiry. Le jury central n'est pas institué pour servir de juridiction d'appel. Il est créé 

pour ceux qui ne fréquentent pas les universités. 
1\1. Catalan. i\Jnis y aurait-il grand danger i1 ce que te jury central fùt un jury d'appel '? 

Pour ma pm-t, je n'y verrais pa~ grand inconvénient. Il y n bien des tribunaux d'appel en 
matière judiciaire. Au surplus, je ne demande qu'lt être éclairé sur la question. 

• candidature et de doctorat en sciences physiques et mathématiques, et l'autre, les examens do candidature 
• et de doctorat en sciences naturelles. 

• § .\.. Le jury pour le droit pourra être divisé en trois secl.ions, don! l'une fera les examens de candidature, 
• la seconde, les examens do premier doctorat, la troisième, les examens de deuxièrne doctorat en droit, et, 
» après avoir été modifié, selon les besoins, s'il y a lieu, les examens de candidat-notaire. » 

(1) Texte conforme à celui des articles •1., el 2, de l'arrêté ministériel du 23 mars rn,7. 
(•) Art. 4: • Le Département ùe l'Iulérieur convoque les récipiendaires le Jour de l'ouverture de la session. 

• Les convocations ultérieures se font par le président. » 
(•) Texte conforme à celui des deux premiers paragraphes du texte de l'article ô, de l'arrêté du 23 mars 4 877. 

Le troisième paragraphe a été proposé par le conseil de perfectionnement, comme il va être dit. 



t\l. Soupart, Toutes los facultés ont réclamé lorsque ln session des jurys combinés précédait 
ln session du jury central et le Gouvernement II fait d1·oit i, {!CS réclamntions. 

1\1. Fuùler. Cette mocli!ication s'est foilc sur mes réclamations. Je trouvais inconvenant que 
les ajournés vinssent subir une nouvelle épreuve. I.e jury central est indépendant et ne doit 
avoir aucune attache nvec les jurys unlversitaircs. li est opportun de réclamer contre ln 
possibili!é de foire du jury eentrnl un j111·y d'appel. 

M. Del6œ11f. Il semble difficile d'empêcher, légnlcment, un jeune homme de se présenter 
devant le jury central, Celui-ci ne suit pas si le 1·rcipiwdai1·c appartient ou non 11 une univcr­ 
sité. Les universités de l'Etat sont-clics tenues d'uceeptn- un diplôme délivré pnr le jury 
central ? 

M. le Prësitlant. Certainement s'il est entériné, il est légalement valable. Monsieur Thiry, 
veuillez rédiger votre amendement ; cela est nécessaire pour le vote. 

M. Delbœu], Les universités libres peuvent-elles aussi être érigées en jury d'appel vis-à-vis 
des universités de l'Etat ? 

M. Gl'eyson. On examine en cc moment même la question de savoir si les universités 
peuvent admettre aux examens des jeunes gens qui n'ont pas suivi leurs cours. 

M. Thiry donne lecture de l'article 14 du règlement oeganlque (uHêté royal du 2 oclo­ 
bre 1876), portant que les récipiendaires ajournés ne peuvent plus se présenter dans la même 
session et formule ainsi son amendernet : • Sont cousidéeés comme tombant sous l'application 
• de l'article H de l'arrêté royal du 2 octobre 1876 les récipiendaires qui auront été ajournés 
• dans un examen ou clans une épreuve d'examen devant une des universités. " 

M. le Président. Cette proposition est-elle adoptée? 
M. Delbœu], Je trouve cette décision grave; il s'agit de savoir si un élève peut prendre son 

diplôme dans une université sans en avoir suivi les cours. 
Si les universités libres peuvent être érigées en jury d'appel, pourquoi ne donnerait-on pas 

le même droit au jury central nommé par l'Etat. Des eus très graves peuvent se présenter, Ou 
moment que les études durent deux ans, un étudiant peut faire ici la première année et la 
seconde ailleurs. 

M. Greyson. Je me serai mnl expliqué ; il s'agit de savoir si un élève qui n'a pas fréquenté 
les cours d'une université peut s'y présenter pour obtenir un diplôme. Je pense que cc serait 
contraire à l'esprit de la loi. 

U. le Président. Cette question me paraît étrangère ù celle que nous discutons. 
~I. Delbœu], JI fnudrait alors que la mesure fût générale el qu'il ne pût être admis devant 

aucune des universités. 
U. Thiry. Nous pouvons empêcher que le jury cental serve de jury d'appel: ce serait une 

juridiction mol heureuse. Le jeune homme ajourné risquerait une nouvelle épreuve devant le 
jury central. Cet inconvénient, nous pouvons le prévenir. Quant à l'autre, nous ne saurions 
l'empêcher. 

M. Catalan. J'ai demandé si un jeune homme refusé à Liége ne pourrait se représenter 
qu'après un an. Cela me semble un peu dur, 

M. Greyson. i\iais c'est cc que porte votre règlement. 
L'amendement de M. Thiry est mis aux voix et adopté par douze voix contre une abstention 

(M. Delbœuf). 
Les articles 6 11. -1 '• (1) sont adoptés avec quelques légères modifications nu texte primitif (ponc­ 

tuation, transposition, etc.) 
A l'article 1 !'S ('), M. Folie estime que les pharmaciens ayant à subir une épreuve pratique 

très longue, il suffit de réduire leur examen à 11/i heure et à 2 '/i heures, au lieu de 2 et 
5 heures, 

Cette proposition est adoptée. 

(1) Texte conforme à celui des articles 6 à 1 <i- de l'arrêté ministériel du 23 mars ◄877. 
(') Texte conforme a celui de l'urrëté, sauf que, dans lo projet, la durée de l'examen pour le grade de 

pharmacien était fixée a '2 heures au minimum al à 3 heures au maximum, non compris l'épreuve pratique. 
H4 
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M. Folie signnlc, en outre, une onussion dans l'urticle premier ; il y n lieu <l'njouter la 
candidature en phnrrnacic, après le 5& p111·ngt·11phe. 

Cette proposition est adoptéo. 
M. Soupurt dcmnnde pourquoi on ne Ilxo pas de maximum et rie minimum pour le troisième 

doctorat en médecine. 
M. Fuùler demande pourquoi cet ex nmen ne ligure pns dans le tableau général. 
M. Dc{bœuf' répond qu'on n'u pas fixé de minimum cl de maximum parce que cet examen 

est Lill ex11111e11 pratique et que l'nrticle suivant en détermine Ill durée. 
MM. Scupart et Raider se déclarent satisfuits de l'explication. 
Le conseil passe ü l'examen de l'article I ù (1). 
Sur l'observntion de 1\1. Catalan, on dira : ,1 Le jm-y doit en compléter le nombre ", au lieu 

de " le jury peut ..•.. • 
~I. Folie demande qu'à la fin de l'ai-liclc 011 dise : • que le nombre total <les 

heures soit de six nu moins, y compris le temps nécessaire 11 ln délibération. n 
M. Greyson donne lecture de l'article 38 de lu loi. JI en tire la conclusion que l'upplieo.tion 

de l'article 1 (i du r èi:;lemcnt implique six heures d'examen, non compris la déllbéeation. 
M. Culalc111. On dcvr11it alors supprimer les mols y conunis. 
M. le Président; Il faudrait lever le doute cl dire exprcssément • « Non compris le temps 

de la drlihératiou. " 

.\1. 1Jlerten. L'an it-le 58 de la loi 11i:111qnc de clarté. Sous le système des jurys combinés, le 
temps de la déliltération était compi-is dans les six heures. 

M. l11 Présideu]. Le temps de la délibéruuon ne peul être compris dans la durée de l'examen, 
car il est impossible de snvoii-, c1 priori, comhieu cette délibét-:1tio11 durera . 

D'après lu nouveau projet, 011 comprend la délibération quant 11 l'émolument des exnrni- 
nateurs. 

Je propose de dire , non compris le temps de ln délibératiou, » 

Cette proposition est adoptée, 
Article ,J 7. 
n1. De Kemmeter demande si le troisième pnr11gl'nphc de cet article est bien nécessaire: •Il· 

ne peut être rien ajouté, soit clans les diplômes ou certificats, soit dans les procès-verbaux. aux. 
mentions indiquées pm· I'arrôté royal du 2 octobre 1876. ,. 

M. Thiry fait remarquer que celle disposition fait allusion ~ l'usage iles mentions honorables 
qu'on intercalait parfois dans les diplômes. La disposition a sa raison d'être; il y a donc lieu 
de la maintenir. 

1\1. De J(emmcler relire son observation. 
Les articles '17, ·18, 1 !) et 20 (2) sont adoptés. 
Article 21, l') 
l\J. Souper: fait remarquer que le projet est muet quant ù l'épreuve pratique du troisième 

doctorat en médccinc ; il y a li1 une lacune. Il Iaudrait dire: • pour chacun des examens 
pratiques du doctorat en mé.lcciuc, trois heures pour six élèves au moins. " 

M. Delbœu], Les articles 16 11 2 l ne sont-ils pas en contradiction avec l'article 58 de la loi. 
Nous ne pouvons pas ajouter des heures fictives pour la délibémtion, 

Nous avions dit da bord, sous l'article 16, « y compris " ; si vous dites " non compris le 
temps .... u vous ne pouvez plus le faire accorder avec l'article 21. 

l') Texte conforme tl celui de l'urticle 16 de l'arrêté ministériel du 23 mars •1877, sauf le§ 2, qui, dans !e 
projet, était ainsi Iorrnulé : 

• Lo1gqu'1111 011 plusieurs usp-rauts font défaut, le jury peut en compléter le nombre en appelant des 
» récipiendaires des jours suivants, etc. • (Le surplus comme à l'arrèté ministériel.) 

(') Texte con for me a celui <les ai I icles lï à ·20 de l'arrêté rniuistérlet du 23 mars •18,7, 
(') Tex le conforme b celui de l'article '21 de l'arrêté ministériel, mur l'alinéa 7 0, qui ne figurait pas au projet, 

et qui n été proposé par le couseil de perfectionnement, comme il vu être dit. 
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Il faut de deux choses l'une: modifier de nouveau l'avticlc Hi, Olt bien, dans l'article 21, 
supprimer le temps fixé pour ln délibération. 

1\1, Thiry. li en était cependant ainsi sous lu loi tic 1857. On peut je crois maintenir les 
termes du règlement. Dans la supputation des indemnités, allouées d'après l'article 27, on 
admcttnit deux heures pour ln délilJérntion. 

1\1. Greyson compare le texte ancien avec l'article 58 de ln loi nouvelle, Il estime que cc n'est 
plus la même chose. 

1\1, T/11ry. !\lois, sous la loi de 1857, les termes de ln loi n'empêchaient pas que le temps de 
la délibération fût compté comme temps d'examen. 

1\1. Delbœu], Avec l'article 1ü portant u non compris •, vous an-ivez à une durée de neuf 
heures. L'indemuitê du président sera de 54 francs; on sera effrayé de cette somme. li est 
d'ailleurs beaucoup trop dur d'interroger pendant six: heures. 

1.\1. Catalan, Revenons clone aux mots • y couipris , " 
J.\I. Greyson demande si le conseil ne ferai; pns bien de décider la question de légalité par 

un vote. 
Au vote, le conseil décide que, dans sa pensée, la réduction de l'article 16, portant "y 

compris le temps de la délibération s , est conforme au sens de la loi de 1876. 
L'article 21 est adopté, ainsi que l'article 22 {1). 
Lu séance est levée à 5 •/i heures, - 

<'l.nnexe ou 11rocès-Terb11l de la séance du t.W mara 118'a'.,. 

llÉGL6316.NTATION DÉTAILLÉ!:: DU JURY CliNTI\AL. 

Avis des facultés tlee deux universités de l'État. 

IFacuUé de phllo•opble et lettres. 
GAND. 

Examen écrit. La faculté cstimê que, lors­ 
que l'élève subit son examen en deux épreu­ 
ves, il faut, dans chacune de ces épreuves, lui 
accorder pour son examen écrit un maximum 
de six heures. 

Lorsque l'élève subit son examen en une 
épreuve, son examen écrit devra être divisé 
en deux séances, de six: heures au maximum 
chacune el fixées à des jours différents. 
Qnant à tous les autres points relai ifs aux 

examens pur écrit, ln faculté s'en réfère aux 
anciens règlements. 
Pour cc qui est de l'examen oral, la faculté 

est d'avis qu'il devra, aussi bien pour le doc­ 
torat que pour la candidature en philoso­ 
phie, avoir une durée d'une heure et demie 
par épreuve. 
Finalement, quoiqu'elle n'ait pas été con­ 

sultée officiellement sur ce point, la faculté 
exprime le vœu que désormais le jury een­ 
trul se compose exclusivement de professeurs 

LIÉG6, 

La faculté est d'avis, quant i1 l'examen 
éer-it, que le jury pe1;1t I'exigcr du réci­ 
piendairc, le réclamer sur une ou plusieurs 
matières. 

La faculté estime que chacune des épreu­ 
ves de l'examen de candidature en philoso­ 
phie doit durer une heure et demie au mini­ 
mum, et chacune des épreuves du doctorat, 
deux heures au minimum. 

(1) Texte conforme à celui de l'article 2?Z de l'arrêté ministériel du 23 mars 4817. 
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apparteunnt à l'enseignement unlversitaire 
officiel ou libre. 

Elle attache une grunde importance à ce 
qu'il soit tenu compte clo cc vœu, 

Fne11Ué do droit, 
GAND, 

Réglcmcntution, en cc qui concerne le jury 
central, des examens écrits, de ln durée iles 
'examens oraux et tics épreuves pratiques, de 
ln rédaction des actes pour les eandidats­ 
notaires. 

Ln faculté a pensé que, sous tous les rap­ 
ports,on pourrait prescrire pour lejuryccntral 
des mesures annlogucs i'1 celles qui ont été 
arrêtées pnr le conseil académlque de l'uni­ 
versité de Gond pour les examens à subir­ 
devant les facultés, mesures qui elles-mêmes 
ont été calquées sur les dispositions de l'an­ 
cien arrêté royal du -IO juin 18157, relatives 
au même objet. Ainsi on pourrait statuer 
avec l'article 29 de cet arrêté (camp. art. f4, 
avant-projet de Gand) que " les questions 
pour l'examen écrit sont préparées sur chaque 
matière par deux membres du jury dont 
l'un appartiendra à l'enseignement de l'Etat 
et l'autre à l'enseignement libre. " 

Le reste comme au prédit article. 
L'article 51, même arrêté (camp. art. i 6, 

avant-projet de Gand) peut étre adopté aussi 
tel qu'il est conçu, sauf une légère modifica­ 
tion au second alinéa où l'on dirait : 

" Ils sont ......•.. deux membres du jury 
" désignés à tour de rôle par le président, de 
11 telle sorte qu'un professeur de l'enseigne­ 
• ment de l'Etat soit toujours accompagné 
11 d'un membre de l'enseignement libre. n 

Commel'article5 f, 1'111·ticlc 52(comp.art. i 7, 
avant-projet de Gand) peutêt rereproduit pour 
le jury central. Même observation pour l'ar­ 
ticle 5i, 1 •r alinén (avant-projet tic Gand, 
art. 18). Qunnt à ln durée dcsexamens écrits 
ainsi qucdc la rédaction des actes pour les aspi­ 
rants cnndidnts-notaires.on poun-ai t reconnai­ 
tre nu jury le droit del a déterminer lui-mème. 
Pour l'examen oral, durée minima d'une 

heure ( corn p. art, 15 et 19, avant-projet de 
Gand). 

Ln faculté est d'avis que tous les éléments 
du règlement à faire pour les examens de 
droit devant le jury central se trouventdans 
le règlement organique de. 181$7, sauf en cc 
qui concerne 111 durée de I'examcn oral, qui, 
vu l'augmentation du nombre des matières 
comprises dans l'examen devrait être d'une 
heure et demie pnt· i-éelplendairc, non com­ 
pris le temps de ln délibération. 

Faculté de• •clenee•. 
GAND, 

A. Examens écrits. 
Les examens écrits anront lien conformé- 

LIÉGII, 

1. Pour tout examen écrit facultatif, la 
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ment aux dispositions existnntes (nrt. ?i5 
et ?ifi. de In loi du HS juillet 1849, et art. 29 
et 3~ du règlement organique du iO juin 
18!17). 

D. Examen& oraux et cpi·wves ]ll'1ttiques. 

i O Examens de cand idat en sciences phy­ 
siques et mathématiques. 

Ln durée de chacune des épreuves ornlcs 
sera d'au moins une heure et demie, Si 
l'examen est subi en une seule épreuve, sa 
durée sera de trois heures. 

2° Examen de docteur en sciences phy­ 
siques et mathémntiques. 

La durée de l'épreuve orale sern d'au 
moins deux heures et celle de ln 2• épreuve 
d'au moins une heure. Si l'examen est subi 
en une seule épreuve, ln durée en sera d'au 
moins trois heures. 

3° Exo.men de candidat en sciences natu­ 
relles. 

Lu durée de chacune des épreuves orales 
sera d'au moins une heure. Si l'examen est 
subi en une seule épreuve, In durée en sera 
d'au moins deux heures. Ln durée de 
l'épreuve pratique sur Io chimie sera d'au 
moins deux: heures. 

4° Examen de docteur en sciences natu­ 
relles. 

La durée de chacune des deux épreuves 
orales sera d'au moins une heure. Si l'exa­ 
men est subi en une seule épreuve, la durée 
en sera d'au moins deux: heures. La durée 
de l'épreuve pratique sera d'au moins trois 
heures, 

5° Examen de candidat en pharmacie. 
La durée de l'épreuve orale sera d'au 

moins une heure et demie; celle de l'épreuve 
pratique sur lu chimie sera d'au moins deux 
heures. 

durée doit étro do trois heures pour chaque 
épreuve, pur série de six élèves nu plus ( en 
vue de la surveillance). 

2. LCl durée de chaque examen, flxée 
ci-dessous, ne comprend pas le temps néees­ 
saire h la délibérnlion. 

5. Cnndidature en sciences naturelles : 
i•0 épreuve. Une heure. 

Une heure pour l'examen 
oral, par élève. 

2eéprcuvc. \ Deux heures pour l'épreuve 
pratique, pni· série de six 
élèves a11 moins. 

li,. Candidature en sciences physiques et 
mathématiques. . 

1 •• épreuve. Une heure cl quart pour 
l'examen oral par élève. 

2• épreuve. Une heure cl quart pour l'exa- 
men oral par élève. 

?>. Candidature en pharmacie. 
Une heure d'examen oral par élève. 
Deux heures pour l'épreuve par série de 

six élèves nu moins. 
6. Doctorat en sciences naturelles, 
1.•• épreuve. Une heure d'examen oral, par 

élève. 

l Deux heures d'examen oral, par élève. 
2" a rofoudic. . , ' PP Trois ltcure~ pour I exa- 

men pratique. 
7. Doctorat en sciences physiques et 

mathématiques. 
Jrc épreuve, Deux heures d'examen oral, 

par élève. 

~ 

Une heure d'examen oral, 
par élève. 

• Trois heures d'examen écrit 
2Q epreuve. hl" . ' o ïgnton-e, 
approfondie. / U h d', . ne cure cpreuve prati- 

tique en physique, s'il y 
a lieu. 

Nota. La seconde épreuve de cc dernier 
doctorat ne porte jamais que SUI' une seule 
branche. 

!Faculté de médecine. 

GAND. 

Ln faculté de médecine est d'avis que ln 
réglementation relative aux examens il subir 
devant le jury central doit être identique li 
celle des examens 1i subir devant ln Inculté, 

LIÉGE. 

Examens écrits 
La faculté rappelle que, dans la réponse 

qu'elle a faite ù M. le i\linistrc de l'Intérieur, 
au sujet du règlement organique de ln nou­ 
velle loi, clic a déclaré être opposée au 

Ha 
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Elle doit se borner à cet avis, ln réglementa­ 
tion relative aux examens i1 subir devant ln 
faculté ne lui etant pas pnrwnuo jusqu'à 
présent ('). 

maintien des examens écrits; cependant Cl'S 
dcrniersnyant été mnintcnua par le règlement, 
elle est d'avis, qu'en ce qui concerne leur 
réglementation, on en revienne uu règlement 
de l'ancienne loi, tout en le modifiant quelque 
peu en ce qui concerne lu durée de ces exn­ 
mens dans les différentes épreuves. 

Ln faculté propose que l'on accorde aux 
récipiendaires : 

A l'examen do 111 1•• épreuve de candida­ 
turc, 5 heures, 

A l'examen de la 2• épreuve.jle candida­ 
ture, /~ heures, 

A l'examen du i •• doctorat, 6 heures, 
du 2° - 6 
de pharmacien, 6 

pour faire le travail, 

Durée des examens onmx. 

La faculté, s'en rapportant à ln décision 
qu'elle a prise à cc sujet, dans sa séance 
du 27 juin 187G, a fixé un minimum de 
durée pom• l'interrogatoire sur chacune des 
matières constituant un examen. 

Elle a fixé un minimum tic 1 ?i minutes 
pour la durée de l'examen sui· les matières 
d'un cours d'un semestre, et do 20 minutes 
pour ln durée de l'examen sur les matières 
d'un cours de deux semestres. 

Séance du 28 juin 1877 . 

Présidence de l\1. L1:cLERCQ. 

La séance est ouverte à f 1/, heures, 
Sont 7ll"ésents: l\IM. Leclercq, président, Catalan, Delhœuf', De Kemmel cr, Du l\loulin, Folie, 

l\lacors, Merten, Soupart, Thiry, Van \Vctter, Vcrstraeten et Giron, secrétaire. 
1\1. Faidcr, empêché, fait excuser son absence. 
.M. Sauveur, directeur général, et M. Greyson, directeur de l'enseignement supérieur, 

assistent il lu séance. 
Le procès-verbal de la dernière séance (i2 mars 1877) est lu et adopté. 
l\l. le Président. Le premier objet à l'ordre du jour est l'organisation des examens condui­ 

sant au doctorat en sciences politiques et administratives. 
1\Iuis le deuxième objet (concours universitaire) et le troisième (bourses) semblent plus 

urgents; je propose donc d'intervertir l'ordre et de remettre le t• à plus tard, Commençons par 
le concours universitaire, 

M. Soupart. Je ne sais si la question du doctorat en sciences politiques et administratives 
nous prendrait beaucoup de temps; d'autre pai-t, il y n Lieux récipiendaires qui demandent à 

(') D,111:; le projet de règlement proposé par l'université de Gand et qui a été renvoyé approuvé par M. te 
. Ministre de l'Intérieur, le soin de dnt ermtnor la durée de chaque examen par écrit est laissé aux facultés, 
chacune en ce qui la concerne. 
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étt•c inscrits pour pnsser lem· exnmfü; que faut-Il faire pour sortir de cette difflculté î 
M. Gra_yso11, Mnis il ne s'ugtt lo quo d'un grade scientifique. On peut donc procéder à 

l'examen en dehors tic la session ordinnire. 
~I. le Prèsùient, Nous commencerons donc pur le concours universitaire. Je proposerni de 

prendre comme base de la discussion l'arrêté roya I du i 5 octobre 1841, sauf /1 y introduire les 
modiûcatlons nécessaires. 

M, G1·eyso11. Je crois devoir appeler l'uttcntion du conseil sur ln connexité existant entre le 
concours univcrsitnire et le concours pom ln collation des bourses de voyage. En compurnnt 
les articles H et 46 de ln loi, vous remarquerez que, pour se présenter o cos deux concours, il 
faut être docteur, mais, d'après l'ensemble des propositions qui nous sont soumises) les épreuves 
pour le concours universitnire seront plus difficiles. Cependant la loi no prévoit pour cc 
dernier qu'une médaille, des livres et éventuellement une bourse de voyage; cc concours 
exlgci-a un mémoire à domicile, une défense publique et peut-être un concours en loge. Il 
suppose un an de tz·avail spécial, au moins, pou!' résoudre fa question posée; dès lors cc 
concours sera sacrifié puisque, pour les bourses de voyage, il n'y aura qu'une épreuve unique, 
au lendemain du jour Oil l'aspirant aura subi son examen de docteur. 

On pourrait peut-être commencer par la discussion de l'article 45, pour examiner, dans 
l'intei-valle, la proposition de fusionner les deux concours. 

M. le P1·ésidmt. Je crains que ln discussion qui va s'engager sui- l'ordre de nos délibérations 
ne nous fusse perdre du temps; il vaux mieux i1 mon avis, commencer pnr l'examen du con­ 
cours universitnirc. C'est la question lu plus urgente et elle absorbera probablement toute la 
séance. Nous pourrons plus tard mettre les dispositions adoptées sur cc point en rapport avec 
nos délibérations sur les bourses de voyage. Je viens de vous proposer de prendre pour base de 
nos délibérations sur cc sujet l'arrêté royal du 15 octobre i8l1,I (1). Il y aura d'abord à en 
changer le préambule. 

L'article f •• est adopté. 
On lit l'article 2. 
~l. le Président. Le texte alloue huit médailles. C'est cc nombre que portait en effet la loi 

de l85!5; mais la nouvelle loi ne fixe plus de maximum. 
M. Catalan. La faculté des sciences de Liége a demandé que chaque branche d'enseignement 

soit représentée dans le programme du concours; il y aurait à ce compte un prix de physique, 
de chimie, d'anatomie, etc., c'est-à-dire qu'il y aurait i, peu près autant de prix que de 
professeurs. 

U. Soupart, Gand a proposé une tout autre division; les branches de l'enseignement 
seraient divisées en groupes; ainsi, pour les sciences, il y aurait quatre groupes et, comme il 
serait peut-être difficile d'avoir chaque année un prix pour chaque groupe, on établirait entre 
les groupes de chaque faculté un roulement organisé de telle sorte que chacun d'eux soit admis 
nu concours tous les cieux ans au moins. 

M. Thiry donne lecture du mode de répartition en groupes proposé par le conseil accadé­ 
ruique de l'université de Liégc. Cette proposition se rapproche beaucoup de celle de Gand. 

l\I. Grefson donne lecture du projet présenté par le conseil d'administrurion de l'université 
de Bruxelles. 

M. le Président. Il convient d'examiner les propositions par faculté; nous commencerons par 
la faculté de philosophie et lettres. 

M. Delbœuf. Lu faculté de Liégé a proposé la répartition en trois groupes; il n'y a pas de 
difficultés i1 cet égard. Je demanderai si on posera chaque année une question sur chaque 
matière ou si un alternera. 

M. le Président. Je pense qu'il faut d'abord procéder à lu division par groupes. Les trois 
sroupcs seront la philosophie) la philologie et l'histoire. 

Adopté. 

(1) Le texte do cet art été royal est au nombre des annexes du Ropport triennal sur l'etat de l'enseignement 
superieur en Belgique, présenté aux Chambres le 6 avril 1843, page 9~ 1. 
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Je passe aux propositions de la Iaeulté de droit. 
Gand propose: droit romain, droit moderne, sciences politiques et ndminish-atives. Liége 

propose également trois groupes qui se rnpprocheut beaucoup des propositions de Gnncl. 
M. Van Welter. Il y nvnit autrefois un grnde de docteur en sciences politiques cl adrnlnis­ 

trntives. Les matières exigées pour cc diplôme pourraient servir de guide pour élabli1• notre 
répartition actuelle. 

M. le Président. Cet examen n'est pas encore réglementé; je pense qu'il eonviendrait 
d'adopter lu proposition de Liégc. 

1\1. De Kennneter, Je prfffre1•ni<;, pour mn part, la division de Gand; elle se rnppor-te 11 un 
état de choses que nous consacrcruns snns doute plus turd , 

M. Sauveur, Je crois cependant, 1\Iessienrs, que nous devrions également tenir compte des 
propositions des universités libres, Le conseil ne représente pas seulement renseignement 
donné pur l"Êtnt, mais l'euscigucmeut en général. 

M. le Préi,ident. Toutes les répm-titiens se ressemblent beaucoup; an foud c'est la même 
chose; mnis la proposition ile Liégc me pm-ait plus claire et plus précise. 

M. Vern Welter. li n'y a guère qu'une divergence de détail. Liége ne mentionne pas l'éco­ 
nomic politique; on poun-nit intitule» le troisième ~rouµc comme suit: • Eeonomlo politique 
- droit naturel - droit iutcrnntiounl. » 

l\J. Sauveur, Je pense que pour déterminer ces groupes, il faut recourir à la loi plutôt qu'a~..IX 
progrmmcs; sinon nous serons amenés i, cousu ltcr également les programmes de Bruxelles et 
de Louvain ; ce sont donc les termes de la loi qu'il fout consulter. · 

l\I. Thiry. Vous remarquerez que le conseil aeadémiquo de Liégc n placé dans le troisième 
groupe le droit naturel, parce que celui-ci ne trouve pus sa place dans les deux. premiers. Le 
droit naturel tient en effet de ln philosophie et du droit; cependant je crois que c'est avec raison 
qu'on l'a rangé parmi les matières juridiques. 

l\I. Vern lVetler. li serait utile de mentionner aussi le droit administratif. 
lU. De Kemmeter. Quant au droit intcmatlonul, il est nécessairement effleuré dans le cours 

de ch-oit publie; il est donc compris virtuellement dans cc terme; on pourrait dire pour le 
troisième groupe : " droit public et ndministratif, droit international. » 

l\l. le Président, Je crois que, en prenant comme hase les termes de ln loi, on pourrait établir 
la répartition comme suit : 

Droit romain. - Droit civil et droit criminel. - Droit naturel, droit public et administratif, 
économie politique. 

;\I. Delbœu], Ne pourrait-on trouver un terme plus général 1 
l\l. Thiry. li faut bien, pour ce troisième groupe, admettre une énumération détaillée; ces 

expressions : sciences politiques et admînistrntives, sont fort élastiques. On peut y comprendre 
la science financière. 

M. De Kemmeter. C'est un démembrement de l'économie politique. 
M. Thiry. Je déclare me rallier- à la proposition tic M. le Président. 
M. Souport, Je me demande si nous devons être liés par le texte de ln loi; ne pouvons-nous 

admettre des termes scientifiques plus larges? 
l\J. le Président. La loi établit le concours universitaire d'après l'enseignement universitaire. 

Il semble donc pins ratlonel d'employer les termes mêmes de la loi. 
l\I. Thiry. Il est bien entendu que, dans le deuxième groupe, les termes: droit moderne, 

comprennent aussi la procédure civile et le droit commercial. 
1\1. Sauveur. Cependant t1 loi, dans l'nrficle 8, a soin de prendre des termes distincts pour 

le droit civil et pour le droit commercial. 
M. Van Wettel'. Il faudrait dirc : droit privé. 
M. Sauveur. è\l ieux vaudrait dire : droit civil et commercial. 
l\l. Folie. Mettez droit moderne cl ajoutez entre parenthèses e civil et criminel. 
M. le Président met la répartition aux voix. 
·I O Droit romain. - Adopté. 
2° Droit civil et criminel. Ajoutera-t-on: Droit commercial 1 Oui, par douze voix. 
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5° Droit naturel, droit public et administratif', économie politique. -- Adopté. 
Nous pnssons nu mode de gro11pl'r dans la faculté des sciences. 
1\1. Folie. Quelle que soit la manière dont (Hl décidera lu quostlon , je l'l'OÎS devoir dcmnnder 

que les groupes soient aussi peu nomlu-eux que possible, Les propositions de la faculté ile Liégé 
n'ont pas été mûries ; il semblera étrange, sans doute, que ce soit moi qui y fusse des ubjcetions ; 
mois "amicus Pinto, mugis nrnicn veritas, • 

Duns C<'S propositions, on n même oublié la zoologie. D'autre part,jc constate que le groupe 
" mathématiques " comprend la gfométric nnnlytlque, l'al~ùurc supérieure, le calcul différen­ 
tiel rt intégral, lu géométril' tout entière, la mécanique, l'astronomie, la mécanique céleste. 
Tout cela ne fait qu'un g1·oupe et n'aurait qu'un prix, tandis qu'il y en auruit un pour ln chimie 
seule. C'est un manq uc de logique. 

Eu conséquence, je propose la répartition suivante : 
Un prix pour les sciences botaniques et zoologiqncs ; 

chimiques cl mlnéralogiq ucs ; 
mathématiques ; 
physiques et mécaniques. 

La proposition est adoptée par onze voix. 
Le conseil passe à la répartition pour la faculté de médecine. Les propositions de Gand et tic 

Liége sont à peu près les mêmes. La répartition proposée par Gand est adoptée, savoir : 
a. Sciences anntomo-physiologiqucs ou biologiques. 
l>. Sciences thérapeutiques, y compris la pharmacie. 
c. Sciences médicales proprement dites. 
d. Sciences chirurgicales, y compris la toxicologie. 
Le conseil décide ensuite que l'on pom·rn distribuer autnnt de prix ou de médailles qu'il y 

aura de groupes. Soit quatorze groupes, quatorze médailles, 
M. Folie. Ne faudrait-il pas ajouter qu'il pourra être accordé une bourse de voyage aux 

lauréats ? 
M. le Président. Il suffit, je pense, que cela soit mentionné dans la loi; il est inutile de le 

dire encore dans le règlement. 
Il est donné lecture de l'article 5. 
On décide qu'il y a lieu de maintenir seulement le deuxième paragraphe actuel ; les autres 

dispositions étant définitivement insérées dans la loi, il est inutile de parler de ln valeur des 
livres et de lu bourse dans le règlement. 

Il resterait donc : " Ln médaille est nccompagnée ••.•. " 
M. Folie. C'est un singulier commencement d'article, 
~I. Sauvrnr. Disons donc : " Outre les récompenses fixées par l'article 44, il sera remis à 

chaque lauréat. " 
Il est donné lecture de l'article 4. 
U. Delbœu]. Parmi les matières du concours en droit, figure le droit naturel; je deman­ 

derai si un docteur en philosophie pourrait concourlr sur- le droit naturel ? 
M. le Présùlen t. Cc cours est enseigné dnus la faculté de droit. 
M. Delbœu], Sans doute; la loi l'a rangé r1armi les matières du droit; mais enfin, c'est une 

branche mixte, amphibie, dirais-je; elle appartient à la philosophie aussi bien qu'au droit, 
M. Sauveur. Je demanderai alors si un docteur en médecine pourrait concourir en botanique 

ou en zoologie. 
àl. Delbœu], Oui sans doute, d'après moi. 
M. Grcyson donne lecture de lu proposition de l'université tic Bruxelles : • Un docteur peut 

n prendre part au concours sur toutes les matières qui ont fait l'objet tic ses études; un docteur 
n en droit, par exemple, pourrait concourir non seulement sui· les matières du droit, mais 
" aussi sur les matières de philosophie et lettres. " 

M. Delhœu], En fait, les docteurs en droit ont foit plus ,J'étu,lcs historiques que les docteurs 
en philosophie; pourquoi ne pourraient-ifs pas concourir en histoire? 

Je me rallierais donc à la proposition de Bruxelles. 
H6 
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~I. le Présiclenl, C<'pcn1lnnt ln loi nous lie; die établit Je concours entre les docteurs dane 
telle ou telle lnculté , cc qui implique que le concours se fuit sur les matières de celle facutté. 

:H, Thiry. Je crois que le lég isleteur n eu eu vue les études duut le doctorat 11 été le couron­ 
nemcnt. 

~I. Du ,l!o11li11, Cr-pr nduut ln candidature en philosophie est prépamtoire nu droit. Pourquoi 
dès lors ne pourrait-un [HIS udmettr« un docteur en droit nu concours sur les hrnnches histo­ 
riques? 

~I. le Président, Il me pnrnit certain quo la loi se réfère nux études du doctorat. 
M. Folie. Cependant ceux qui se présentent au doctorat en philosophie ne- sont plus inter­ 

rogés sur l'l1istoirc. 
M. Cutaluu, Ln loi intcrdirail-clle à un docteur en médecine de prendre paet à un concours 

en mathématiques? 
Plusieurs voix. C'est précisément la question. 
~I. Folie. Auparavant les candidnts pouvaient concourir. Dès lors les candidats en droit 

pouvaient concourir sur les sciences historiques. 
~I. G1·1•yson. On ne pouvait concourh- que sui· Je cours de ln faculté dans laquelle on avait 

acquis le diplôme de candidat, Cette règle n toujours été suivie • 
M. Folie lit l'ancien règlcmen; : " sont aduris, il ceucourir les élèves reçus candidats depuis 

cieux a11s récolus, " Donc un élève de ln candidature en droit pouvait concourir sur les 
sciences historiques. Je serais donc d'avis qu'on admit au moins les docteurs en droit nu 
eoucours sur ces sciences. 

111. le Président: l'\fois alors nous devrons génfrnliscr et dire que tout docteur est admis â 
concourir sur toutes les branches de l'enseignement. 

~l. Catalan. Je citerai cependant un exemple. Le rode civil mentionne la question du 
partage entre les enfants naturels en concours avec les enfants légitimes; eh bien, c'est là 
une question de mathématique plus encore que de droit, 

M. Thiry. Oui, mais c'est là une exception; et en poussant ln question à ces termes, vous 
arriverez ù l'absurde; ainsi, un docteur- en médecine viendra coneourir à ln faculté de droit et 
réciproquement. 

~I. Folie. Je propose d'en revenir /1 la rédaction de l'université de Bruxelles; tout docteur 
sera admis à concourir sur toutes les matières qui ont fait l'objet de ses études. 

M. Delbœ« f. Élevons la question. Si une question de philosophie qui touche par exemple 
ou temps et à l'espace tente un docteur en mathématiques, pourquoi l'exclure du concours? 
Je sais bien qu'un docteur en médecine concourant en droit, c'est une absurdité; mais cela 
n'arrivera pus; il ne faut pas tout admettre, mais il ne fout pus non plus trop restreindre. 
Rallions nous donc il la proposition de M. Folie. 

~l. CaiC1lan. 11 est évident que, si 11n docteur en médecine veut concourir en droit, c'est qu'il 
se croit capable de le foire. li n'y aura donc lii rien d'absurde. 

M. le Président. li y a trois propositions . 
1 ° Tout docteur est admis à tout concours. 

Rejeté par sept voix contre cinq. 
2° Tout docteur est admis à concourir sur toutes les matières qui ont fait l'objet de ses 

études. 
Adopté par dix oui contre deux non. 

La troisième proposition: " le docteur n'est ad mis ii concourir que sur les matières enseignées 
dans ln faculté à laquelle il appartient» devient sans objet. 

On donne lecture de l'article ~. Cet article den nu sans objet est supprimé. 
1\t'ticlc 6. - Supprimé. 
~I. Verslraeten demande qu'on assimile les ingén ieurs aux docteurs. 
i\l. le Prr;sùlcnt. C'est li, une tout autre question. 
~I, SC1ttt'e1tr. li}' a, d'ailleurs, un obstacle légal i1 l'admission des ingénieurs. Il suffit, pour 

s'en convaincre, de lire le texte de l'article '•"-· Quand la loi \CUt parler des ingénieurs, elle a 
Lien soin de le dire. 
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M. Du ilfoulin, Nous pouvons cc-pendant exprimer un vœu. 
.Il. le. l'nhitlmt. ~lai, nous ne sommes pas snlsis de celle question. Nous n'avons h 

exruuincr ici qui• la question du concours et 11011 les vœux tendant h fa révision do ln loi. 
JI. Folie. Je tiens 1\ dé1:l111•er qut•, même en l'nbsenee de 111 diillculté légale, je ne pourrais 

pns me r.illier li une nssiuiilation de l'espère. 
li est donné lecture de l'article 7. Ici se présente ln question de la suppression du concours 

en loge. 
l\l. le Président. Première question: supprimeea-t-on l'épreuve en loge? 
1\1. Dd/1œ11f'. ceue question a longtemps été débaune devant le conseil académique de 

Liégc. Le mniuticn du concours m loge u'u réuni que la minorité (douze voix contre dix et 
quntr·e abstentions}; li Gand, la suppression a été votée. Dès lors, les deux universités sont 
d'accord pour· supprimer celle épreuve. Je reconnais cependant qu'il fuut un contrôle pour 
s'assurer si le récipiendaire est bien l'auteur de son mémoire. Dès lors, si on suppi-imo 
l'épreuve eu logr, il faut ln remplacer pnr un autre moyen de contrôle. 

M. Folie. Je réponds il cette objection. Dans le doctorat spécial, il n'y a pas de concours 
en logo, mais l'examen se luit il huit clos ; mi concours universitaire il.;;scrnit daugereux de 
supprimec le concours en loge, sans le remplacer. Tout le monde connait les ubus, les trafics 
qui se commettaient autrefois, cl dont il faut absolument empêcher- le retour. 11 Iuut donc 
mai ntenir les deux épreu \'CS. 

i\l, C(l/ulc111. Je vote pour le maintien du concours en loge. C'est un contrôle indispensable 
et qu'on ne saurait remplacer-, 

M. le President. Ln première question qui se présente est celle de savoir par quoi 
on remplncerait le concours eu loge, comme moyen de contrôle, dans. l'hypothèse de ln 
suppression. 

M. Du Moulin. Gand rejette unanimement le concours en loge; cc n'est pas un contrôle, 
mais une simple preuve de mémoire sur des questions connues longtemps d'avance. Les 
facultés trouvent un moyen de contrôle dans la <lrfensc publique des thèses. Li1 se trouvent 
tous les éléments d'appréciation. 

Au vote, le maintien du concours en loge es! décidé par onze oui. 

M. le Président. Je reprends la lecture ile l'art ide : " rédiger à domicile et ......• 
annoncée pa1· le 1lfonitew· avant le I"' mars de chaque année. 11 - Admis. 

J c pusse a la deuxième épreuve, en loge. 

U. Catalan. Je demande que les questions soient tirées au sort devant le candidat. 
M. le Président, La rédaction deviendrait alors : rédiger en loge, un mémoire en réponse à 

une question désignée par le sort au moment du concours. 
M. Polie. Je voudi-ais qu'il y t ùt dans chaque groupe plusieurs questions entre lesquelles le 

récipiendaire pût choisir. On pourrait mettre jusqu'à vingt-quatre questions dans l'urne. On 
en tirerait six; le récipiendaire en choisirait deux. 

M. Du ,Jloulin. li pourrait urrivcr-, malgré toutes ces précautions, qu'aucune des questions 
sorties ne reutrâ] dans la matière sur laquelle le récipiendaire a mit concouru, Les groupes 
admis par le programme sont encore très complexes et l'extension de chacune tics branches qui 
les composent a pcis un développement tel, qu'il fout restreindre les limites de cette épreuve. 
Les questions n'étant plus connues d'avance, le récipiendaire devra répondre de suite et sans 
pr épar-atiun préalable, cc qui est impossible. Un concurrent encore jeune n'a pu approfondir 
l'ensemble d'un groupe: il faut donc limiter et spécialiser. Je propose : • le concours en loge 
portera exclusivement sur la question u-aitée dans le mémoire. " 

M. Souport. Je 11c puis admettre cette opinion. Nous avons divisé en groupes, précisément 
pour restreindre les matières du concours , tout en déterminant celles qui sont intimement liées 
entre elles cl que le concurrent doit connaitre nécessairement. 

31. Thiry. Il semble cependant que l'opinion de H. Du Moulin encire avec les motifs pour le 
maintien du concours en loge. C'est un contrôle; il suflit, il ce point de vue, que le concours en 
oge porte sur les mêmes questions que le mémoire. 
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M. Dclbœu f: Donc, si certniues brnnehes historiques ont fait l'objet du mémoire, on ne 
pourrait proposer nu concours en loge que c·clll· même partie de l'histoir-e ? 

1\1, Folie. Si l'épreuve en loge fi été admise 11 l'ununimité , c'est qu'on l'a considérée comme 
un contrôle sérieux. Or, je suppose que le mémnirc ail portt1 sur les sciences mnthémntiqucs. 
Il peut sortir de l'urne une question ile géométrie supér-ieur c que l'élève n'aura peut-être 
jamais étuclit1c Comment sortirn-t-il de cette difficnlté? 

M. Cu/{({c111. l\lnis si l'on met rlnus l'urne six questions, 011 n'ira pas en mettre six de géométrie 
supérieure. JI est impossible rie le su pposer. 

M. Sauveur. Il fi été entendu que le concours en loge ne devnit pas constater la capacité, 
mois devnit seulement servir de moyen de contrôle. Dès lors, en interrogeant l'intéressé sur 
les mêmes questions que le mémoii-e, mus aurez une garantie suffisante. li ne faut pas trop 
étendre le cercle tic cc concours en loge, sinon vous m-rêteriez les spécialités qui ne concourent 
qu'en vue de leur spécialité. 

l\l. le Président. Disons donc: • Ué1lil,(Cr en loge un mémoire en réponse à une question se 
rattachant à la matière Sut' laquelle a porté la première épreuve. Celte question sera dictée 
après avoir été tirée au sort. " 

Adopté. 
Artic,lc 8 (ancien). 
1\1. Folie. La faculté de médecine tic Liége demande qu'on accorde deux ans pour faire le 

mémoire. Le conseil maintient un an, mais avec exception. Nous pouvons satisfaire indirecte­ 
ment 11 cc vœu en maintenant les candidats et en leur donnant deux ans pom· faire leur travail; 
ils pourront ainsi se préparer avec le cloetorat, 

ftl. Sauveur. Mais c'est préciscmcnt ce que la Chambre a voulu empêcher. 
M. Folie. On ne pcnnettrnit qu'aux docteurs tic concourir, mais ils pourraient se préparer 

plutôt. Cela n'est pas illégal. Il faut pouvoir hâter les examens, sinon on en passera encore à 
cinquante ans. 

lU. le. Président, Il y a deux propositions: deux ans et un an. 
Les questions seront publiées avant le I •• septembre et les concurrents auront un an. 
1\1. Delbœu], Liégé a adopté une autre proposition. Il y a certaines questions pour lesquelles 

un an est insuffisant. Je suppose un tcavail sur le croisement des animaux. Il faut de longues 
expériences. Je voudrais clone q11c le temps fût déterminé en même temps que la question. 

M. le Président: li suffit qu'un docteur se présente dans les deux années de son doctorat. 
Cette disposition devrait faire l'objet tic l'article 5 qu'il y a lieu de restituer. 

Il reste à fixer le temps donné pour rédiger le mémoire constituant la première épreuve. 
Les concurrents auront un an au moins et deux ans au plus. 

M. Folie. Si ln question est publiée le 1 •• mars et le mémoire remis le 1er mnrs, il y a 
nécessairement un an. Cor il suffit que le concurrent soit docteur au 1 °" mars, époque de lu 
remise clu mémoire. 

M. le Président. Nous dirons donc que tout docteur est admis à concourir dans les deux ans 
qui suivent son doctorat. l\luis quel sera le délui pour la remise du mémoire ? 
Disons que le Gouvernement déterminera le délai qui ne pour1·a pus dépasser deux ans. 
L'article 8 portera : " Les mémoires rédigés à domicile sont envoyés au i'llinistre de l'Inté­ 

rieur ;\ l'époque désignée lors <le la publication des questions. L'auteur inscrit . • . . .. son 
diplôme de docteur. • 

L'article 9 ( ancien) est maintenu. 
Article 10. Il est convenu qu'il sera donné aux intéressés un simple avis. 
Article H. Le concours n lieu ..... On décide que l'on supprimera : ,, le premier lundi 

du mois de juin, " pour dire: ,, à l'époque indic1uée par le Gouvernement. . . • ,, 
Article ·l 2. Au lieu de : " diplôme de candidat. 11 On dirn : " diplôme de docteur. ,, 
Dans le deuxième paragraphe, ùi fine, on supprime le mot : " universitaires. ,. 
Article 15, Suppression des mots: " dans le cours du mois de juillet. ,, 
Article 14. Le mot « théoriques • est supprimé. Le " 1 •• août ,, est remplacé pur le 

" i or février. " 
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Article Hl. On remplace " août n pat' • février. " 
Article ·Ili. Le jury se réunira la veille do l'épreuve en loge. Il préparera, dans celle séance, 

une série de douze questions entre lesquelles le sort désignera colles qui seront traitées pat· 
le concurrent, 

L\I. Folie. Les questions seront donc inconnues; il faudra les résoudre de hut en blanc. 
Cela pouern embarrasser les coneun-cnts ; c'est pou!' cela que j'aurais voulu leur laisser le choix 
entre trois questions tirées au sort. Je voudrais même qu'on en mît vingt-quatre dans l'urne. 

l\l. te Prësiclent. C'est beaucoup trop; il est d'abord très-dlfflcile de rédiger un aussi gr11nd 
nombre tic questions. Et puis comment juger un concours où tons les élèves ne traitent pns ln 
même question ? 

l\l. Scuveur, Il est certain qu'il y aura une très grande difficulté d'appréciation si les con­ 
currents traitent des questions différentes. 

1\1. Folie. li fout pourtant lnisscr une certaine lntitudo d'appréciation. li peut se présenter 
des questions auxquelles le concurrent ne poun-n pas répondre séance tenante. Si une d'entre 
celles-là sort et qu'elle soit unique, le concours peut être empêché. li y en u des exemples. 

1\1. Delbœuf. Lu question est très f\l'ave. Il fout éviter la connivence et ne pas s'en rapporter 
exclusivement au hasard. Le jury proposerait donc douze questions; je voudrais qu'on en 
tirât ou sort six plu lot que trois. On objecte qu'il est difficile de comparer des réponses faites 
sui- des questions différentes. Mais celte diflienlté n'existe pus du moment que l'épreuve dont 
il s'agit n'est qu'un moyen de contrôle. 

r,1. le President. Sans doute; mais il faut cependant que le jury constate aussi à qui appar­ 
tient la supériorité. 
Je mets aux voix la question do savoir si le jury déposera dans l'urne douze ou vingt-quatre 

questions. Il en sera tiré ou sort trois entre lesquelles le concurrent pourra choisir. 
Au vote, trois membres votent pour le dépôt dans l'urne de vingt-quatre questions et huit 

pour- le dépôt de douze questions. 
Le conseil décide ensuite qu'on tirera au sort trois questions parmi lesquelles le concurrent 

aura le choix. 
La séance est levée à 4 heures et demie. 

Séance du 29 juin 1877. 

Présidence de l\I. Lscr.enco. 

La séance est ouverte à une heure et demie. 
Sont présents: ~m. Leclercq, président, Fuider, Thiry, Delbœuf, De Kcrnmeter, Catalan, 

Folie, l\facors, l\Ierlcn, Du ilioulin, Yerstractcn, Van Wetter, Soupart et Giron, secrétaire. 
lltlll. Sauveur, directeur général, et Greyson, directeur- de l'enseignement supérieur 

assistent i1 la séance. 
La lecture du procès-verbal de la dernière séance est remise à la prochaine réunion. 
Le conseil continue la discussion du projet de règlement relatif au concours universitaire. 
r.t. le Président donne lecture de l'article 17. 
lU. Folie. Le conseil s'occupern-t-il également du règlement ministériel? 
M. le Président, Je ne le pense pas; nous ne sommes pas consultés. 
M. Satweur. Je ne pense pas que celle question soit comprise dans l'ordre du jour. 
M. Folie. Dans cc cas, je demanderai 11 dire un mot sur l'article i 6. Le règlement ministériel 

actuel porte en effet que les concurrent, ne peuvent faire usage d'aucun livre. Or, il peut se 
foire qu'il y en ait d'indispensables, une table <le logarithmes par exemple. Je voudrais que les 
concurrents soient autorisés, sous leur responsabilité, i1 se servir de certains livres. 

M. le Présùlen t. Il faudrait laisser cette question pour le règlement. 
1\1. Sauveur. Dons tous les cas, on ne peut laisser le choix aux concurrents sous leur respon- 

H 7 
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snliilité. ~lnis il fuut une limite que le jury établira. Il est évident que jamais on ne refusera 
l'emploi d'une table de logarithmes. Personne ne songera i1 exiger qu'on lu possède par cœur, 

At-ticlc 17 (ancien, 1 tl actuel). li en est donné lecture. 
M. Delbœu]' propose que le jury soit corn posé de cinq membres dont cieux seront choisis dans 

l'cnseigncmeut libre, deux dons l'enseignement de l'État et le cinquième eu dehors de l'ensei­ 
gnement. 

M. Scrnvcur propose de dire : "chaque jury est composé de cinq membres, savoir: un pro- 
fesseur de chaque université et le cinquième membre choisi en dehors <le l'enseignement. " 

Adopté par sept voix contre cinq. 
Article 18 (Hi actuellement). 
M. Catalan. Ne faut-il pas changer la date ? 
M. le President. Évidemment. li faudr-a dire : "le deuxième lundi du mois d'uvril. ,, 
M. Cc,talan. L'article porte le max-im1m1 ll'w,e échelle. Qu'est-cc que celu signifie? 
M. te Présùlent. Le plus haut échelon. li est établi un maximum de points représentant le 

mérite d'un travail parfait. Cet article u été appliqué depuis longtemps; conservons donc une 
réduction qui n'a jamais donné lieu 11 aucune difficulté, 

Il est donné lecture de l'article 19. 
M. Folie propose 0/rn au lieu <le la moitié. 
M. Delbœu]. J'appuie cette motion. Depuis que nous avons réduit le concours en loge à uu 

simple contrôle, il faut renforcer et relever l'épreuve. 
111. Faùler, Je l'appuie également puisqu'il s'agit de docteurs vis-it-vis desquels il faut se 

montrer plus exigeant. 
M. Saiwew·. J'ajouterai que ces mémoires peuvent être publiés; or, il faut s'attacher à ne 

publier que des ouvrages sérieux. 
L'article 20 est adopté sauf à substituer juin i1 mai. 
;\!·ticle 21. 
1\1. Delbœu]. Les mémoires en loge sont appréciés d'après les mêmes règles que les autres 

mémoires. Ne conviendrait-il pas d'ajouter- que le nombre de points affecté nu concours en loge 
ne doit pas dépasser le nombre de points accordé au mémoire rédigé /1 domicile. 

1'I. le Président. Rédigez un amendement. 
1\1. Sauveur. L'amendement est inutile. L'article 22 (ancien) dit en effet que l'appréciation 

définitive se fait au moyen de l'addition des points obtenus dans les trois épreuves. C'est à 
l'occasion de cet article que nous verrons si les points obtenus en loge doivent ou non entrer 
en ligne de compte. Il serait peut-être utile de déclarer qu'il faudra !:îO p. 0/0 des points au 
concours en loge pour être admis à la défense publique. Mnis ces points n'entreraient pas en 
ligne de compte pour le jugement définitif. 

.l\1. Greysou. Sous l'ancien règlement, il ne fallait pas un nombre de points déterminé au 
concours en loge, pour être admis i1 la défense publique. Du moment qu'on était admis après 
la première épreuve, on était admis aux autres, Veut-on modifier le principe. 
Plusieurs voix. Oui, sans cloute. 
M. Sattvem·. Dès lors, il faut modifler le règlement ancien, Je propose l'amendement 

suivant : 11 Ne sont admis à la défense publique du mémoire que les concurrents qui auront 
obtenu au moins la moitié du nombre des points attribués à un travail parfait. " 

Le conseil décide par sept voix contre cinq qu'il fuudra avoir obtenu les trois cinquièmes des 
points pour être admis ù la dernière épreuve. 

Il est donné lecture de l'article 22. 
M. Folie. li peut arriver- que, dans le concours en loge, un concurrent, capable d'ailleurs, soit 

embarrasé de répondre à une question posée à brûle pourpoint. A. la défense publique, il peut 
demander qu'on lui pose une autre question. Eh bien, je propose que le mémoire en loge, qui 
d'ailleurs n'est qu'un simple contrôle, 11c compte pas dans l'appréciation définitive. 

iH. Du Moulin. J'appuie celle proposition puisqu'il a été bien entendu que Je concours en 
loge n'était qu'un moyen de contrôle. 

àl, 1'hiry. Autrefois la défense publique elle-même était considérée comme un moyèn de 
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contrôle. C'étnit ln meilleure preuve de l'identité tic l'nuteur, et cependnnt on lui ntlrihunit un 
certain nombre de points. Dès lors, pourquoi 11c pas fait·11 de même aujounl'hui pour le concours 
en logt•? Si les deux dernières épreuves ont le même caractère et qu'on attribue des points ù 
l'une, il fout faire de même pour l'autre, 

M. reu« Oui, ruais il filllt cependant tenir compte tic cc que le hnsnrd joue un rôle consi­ 
démblc dans le concours en loge. 

M. le Président. li fout également tenir compte de cc que ln situation est chungéc : le 
concours en loge n'a lieu que sui· une question se rattachant au mémoire et le récipiendaire a 
le choix entre trois questions. 

M. Du 1Jlo11li11. Je veux cependant faire remarquer que le concours en loge aura une 
influence prédominnntc puisque le concurrent peut être rejeté délluitivcment après cc concours 
s'il était établi qu'il n'est pas l'auteur du mémoire. li ne faudrait donc plus en fenil' compte 
dans le jugement définitif. C'est un contrôle et rien tic plus. Ln défense publique permet en 
même temps de juger le récipicnduire :'i d'nuti-cs points de vuev Je pense doue que le mémoire 
à dumicile et ln défense publique doivent seuls entrer en compte pour la domièi-c appréctation, 

!.\I. Catolan, i\lais, cependant, si le concurrent a fait eu loge un travail excellent, pourquoi 
ne lui en ticndruit-on pas compte? 

1\1. le Président. Je mettrai aux voix la question de savoir si clans l'article 22 (ancien) il faut 
supprimer les mots ; " pour le mémoire rédigé en loge. " 

La proposition est rejetée pat· onze voix contre deux, ï.o concours en loge continuera clone 
i1 compter dans l'appréciation générnle. 

l'tl. Dclbœ11f. li faudrait décider que le nombre de points maximum afférents nu concours en 
logeet i1 ln défense publique ne pourra dépasser le nombre de points accordés pour le mémoire 
à domicile. Eu d'autres termes il faut accorder au meilleur mémoire un coëfflcient de points 
à déterminer, mais prépondérant. 

M. Sauueur, On pourrait attribuer au mémoire il domicile 9/3 Lies points par exemple et 1/3 aux 
deux autres épreu ves, soit 1 /6 pour chacune d'elles. 

M. le Président. Je crois que cette limite, si on en veut une, doit être fixée dans le règlement. 
Les articles 25 et 25 sont adoptés. L'article ':!/, est supprimé. 
H. Du àl oulin voudrait que le Gouvc1·nement pût accorder des récompenses aux auteurs tic 

mémoires tt•aitilnt de sujets librement choisis. 
~I. Faider demande si la proposition est formulée. 
H. le Président, Cette question sort de notre ordre du jour et de notre compétence, Si on 

en fait une proposition formelle, le conseil décidera s'il y a lieu de la prendre en considération, 
mais nous ne pouvons nous en occuper aujourd'hui. 

M. Thù"!J. ~lais it qui s'applique cette proposition. 
!U. Du âtoulin, A toutes les catégories; même aux candidats. 
M. Sauveur. Dès lors, c'est un subside scien tifiquc ; cela ne concerne plus spécialement 

l'enseignement supérieur. Quand la proposition aura été formulée, le conseil examinera s'il y a 
lieu de la prendre en considération et, dans l'nflirmauvc, elle pouna être portée ü l'ordre du 
jour d'une séance ultérieure. 

M. le Président, Nous avons terminé le second objet 1\ l'ordre du jour-. Je propose de discuter 
aujourd'hui la question qui demande le moins de temps, celles des bourses de voyage. Nous 
remettrons à ln prochaine séance la question des bourses d'études. 

Dans l'intervnlle on imprimera le projet de règlement quant au concours universitaire, pour 
que le conseil pUÏ$SC bien établir la concordance des articles. 
Je passe i1 l'examen de la question concernant les bourses de voyage. 
Il est donné lecture de l'urticle !•6 de la loi. 
1\1. Sauve11r. J"ni /1 faire une proposition touchant la question que i\J. t:reyson a effleurée au 

counuencenn-nt de la séance d'hier. Vous avez examiné la question du concours universitaire; 
j'appelle l'attention du conseil sur le point· de savoir s'il ne conviendrait pns de fusionner cc 
concours avec celui pour les bourses de voyage. Ces bourses se donnaient aupuravunt sans 
concours ; la loi en exige un aujourd'hui et laisse au Gouvernement le soin de l'organiser. 
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1\1. I'admlnistrnteur-Inspcctcur de Lirgc vous 11 clrjà fuit quelques obsei-vations sur ln multipli­ 
cité des concours. Ainsi, l'uspirnut nu profossomt prcndrn part nu coucours universilnîre, nu 
concours pour les bour-cs. li fera bien de subit· le doctorat spécial. C'est trop de concours, fü1 
bien, je vous offre un moyen d'éviter cette trup grnnde multiplicité, Les deux concours 
dont il s'ngit exigent nujounl'hui les mômes conditions; 11 suffit d'ên-e docteur, Dès locs j'cstime 
que ln fusion puurrait se réaliser fucilcmcnt. On pourra lever les quelques obtaeles de détail 
qui se présenteront peut-être. 

On y gngneruit d'abord une simplification très-désirnble. De plus, peu de jeunes gens jusqu'ioi 
ont pris pn1•l on concours universituire et relu se conçoit, puisqu'on y gognc seulement une 
médaille de 100 francs et quelques livres ; les jeunes gens sont devenus prutiques. Vous aurez 
benucoup plus d'aspirants pour les bourses de voyngc que poul' le concours universitnire 
qui sera snei-ifié. Si on les fusionne, vous relèverez le concours universitaire et vous 
pourrez, nu moyen des mémoires, alimenter les annales universilnires qu'on a dû 11uL111- 

donner. 
Y a-t-il un obstacle nbsolu ù cette fusion? Je ne le pense pns. L'article'•~ de la loi suppose 

dêjii l'insuffisance d'une récompense réduite ,\ ln mérlnillc et /1 quelques livres. Si on réunit les 
deux concours, on obtiendra sans doute quatre bourses de plus, cc qui serait un stimulant 
puissant puisque le lauréat obtiendrait non seulement ln médaille et les livres, mais aurait en 
plus ln perspective d'une bourse dl' voyaj,c. Nous sauverions et relèverions ainsi les deux institu­ 
tions. Il serait nércssuire d'ndrncttrc au concours tous les docteurs, ahstrnetion faite de l'impor­ 
tance des distinctions, et cela sernit logique, les distinctions accordées par les universités libres 
notamment, ne pouvant donner de droit à l'obtention d'une bourse. 
Je propose doue d'examiner la possibitité lie la fusion. 
M. Faider. Y a-t-il une proposition Iormulée ? 
M. le Président. Non. Du reste nous ne p(}l1\·011s aujourd'hui discuter cette question. 

Puisqu'elle se rattache au concours universltnire, il faut qu'auparavant nous en ayons arrêté 
définitivement le règlement pour l'oppréciatiou de ln concordance des articles dont il se compose, 
et c'est ce que nous ne pouvons faire que dans une prochaine séance après que ces articles 
auront été autographiés ou imprimés. 

l\l. êterten, La session des examens commence le 10. Ce sera nu obstacle. 
1'1. Scmveur. Dans cc cas abordons l'ordre du jour. 
1\1. Folie. Si iU. le directeur général voulait bien rédiger sa proposition, on pourrait ouvrir 

la discussion. 
l\J. le Président. Eh bien, fixons le jour à jeudi prochain, 
M. Grcyson. li n'y aurait qu'un article bien simple /1 ajouter au règlement. II pourrait être 

conçu comme suit : « Tout concurrent proclamé premier pour l'une des questions mises au 
concours, pourra ètrc proposé par le jurj' pour l'obtention de l'une des bourses instituées par 
l'article '•6 ùc ln loi, si, dans l'ensemble tics épreuves, il réunit au moins les •/• du maximum 
des points attribués par le jury i\ un trnvall pnrfait; " 

!U. le Président. On distnbuei-a Je règlement imprimé et l'on pourra discuter ln question 
jeudi prochain. 

!U. Paùler, Il y auru donr à examiner s'il n'existe nul obstacle légal à la fusion. 
1'1. le Président. Nous pouvons commencer aujourd'hui la discussion sur les bourses 

d'études. 
~l. Folie. Je proposerai une motion d'ordre. Nous ne pouvons voter sur des points isolés 

sans avoir fixé d'abord les règles générales. J'insisterai donc pom• que l'on formule la propo­ 
sition de l\l. le directeur général; je désirerais ln voir adoptée pour sauver le concours univer­ 
sitaire que je crois compromis depuis qu'on en a exclu les candidats. 

M. le President. Dans ce cas, occupons-nous aujourd'hui des bourses d'études. 
~l. Delbœu], Je désirerais une explication qu:mt aux bourses de voyage. Y en a-t-il réelle­ 

ment douze ou seulement six puisque chacune d'elle dure deux ans? 
M. Greyson. Il y en u douze à conférer chaque année ; ce qui fait que le budget en porte 



( 469) 

vingt-quatre, puisqu'elles sont de deux ans. Coin constitue au budget une dépense annuelle de 
48,000 francs, 

l'tl. le. Présideni, J'ai préparé quelques questions générales quant à la collation dos bourses 
d'études, et cc, clans le but de régler ln discussion. En voici le texte: 

1 ° Les bourses seront-elles partagées entre les quatre universités cxistnntes ? 
2° Les bourses seront-elles applicables aux étudiants qui déclareront n'avoir pas l'intention 

de suivre les cours !l'une université? 
5° Seront-elles réparties par faculté ou par gro~1pes scientifiques et comment se fera la 

répartition ? 
î\l. Catalan. La fac~1Jté des sciences de l'université de Liége demande que les bourses soient 

exclusivement réservées aux universités de l'i1tnt. 
M. Thiry. Oui, mais ces propositions n'ont pas rencontré d'écho dans le conseil académique. 

Les trois autres facultés proposent qu'on accorde quarante bourses aux uuiversités de l'État et 
quarante aux universités libres. Cc qui n déterminé cet avis, ce sont les difficultés réellement 
inextricables que présenterait l'application rigoureuse de la loi. li est impossible de faire 
concourir, tous les ans, tous les jeunes gens de toute provenance et suivant des cours différents. 
JI n'y a pas d'autre moyen d'en sortu- que de répartir les bourses entre les universités et de les 
scus-répartir entre les facul tés; celles-ci feraient le classement et le conseil des assesseurs 
choisirait les titulaires des bourses. 

1\1. Delbœu], Il faut aussi tenir compte d'un élément qu'un jury ne peut apprécier. C'est l'état 
de fortune des aspirants à la bourse. , 

M. le Pïésùlent fait remarquer qu'avant tout, et pour suivre une marche régulière, le conseil 
doit se prononcrr sui· ln question du partage entre les universités. li expose en même temps 
quelques raisons qui semblent s'opposer à cc partage en ce qu'il enlèverait au Gouvernement, 
dans la collation des bourses, l'initiative, l'autorité et l'action qui lui appartiennent en exécution 
de la loi. 

)1. Catalan. Est-il régulier que l'État délivre des bourses aux élèves des établissements 
ennemis de l'iltat? Le mol est un peu vif', mais il exprime ma pensée. 

~l. Thiry. Sous la loi de 1857, qui disposait cependant à peu près comme la loi actuelle, 
sauf le concours, les boursiers étaient maîtres d'aller étudier où ils voulaient. Cependant cette 
division s'est toujours opérée sans aucune difficulté. 

tu. Sauveur. Je crois utile de rappeler, à cette occasion, la discussion de la loi de l 8ti7. D'après 
le texte, il semble qu'on ait voulu donner des bourses aux étudiants sans avoir égard au lieu où 
se faisaient les études. 
li semblerait donc étonnant que, depuis vingt ans, on n'ait jamais distribué de bourses 

qu'aux quatre universités. Or, ln question s'explique quand on recourt aux discussions. 
Yuyez les motifs de la loi et la discussion, A11nales,séanccs du 15 février 18157, page 85t, 
première colonne. 
li est impossible d'être plus eatégorique. Il est évident que le législateur a voulu la répar­ 

tition égale entre les quatre universités existantes • 
M. le Président, Sans doute, mais la situation n'est plus la même ; aujourd'hui il y a uu 

concours. Si vous répartissez entre les quatre universités, cc seront celles-ci qui, en réalité, 
confèreront les bourses. 

.\1. Fuùler, N'y a-t-il rien dans les discussions? 
i\l. Sa1tve1u-. Rien. li y avait dans l'ancienne loi " avis du jury ". Le jury étant supprimé, 

on a mis le mot " concours " i1 la place sans aucune discussion. 
M. le Président. Je mettrai aux voix la question de savoir si les quatre-vingts bourses seront 

réparties entre lesquatre universités. 
.M. Fuùler, Mais vis-à-vis du texte actuel, le Gouvernement peut-il dire: je répartis entre 

les quatre universités; celles-ci feront ln sous-répartition d'après telle ou telle base, et je con­ 
fèrerai les bourses d'après les rapports qui me seront faits ? 
J'admets ù lu rigueur que chacune des quatre universités auxquelles on reconnaît l'existence 
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scientifique oit le droit d'ouvrir un concours pour le quart des bourses. Mois encore foui-il 
examiner si ln première répartition est légalement possible. 

Voulez-vous nu contrnire un concours spéeial ; un jury organisé nu siège du Gouvernement 
et où tons seraient admis /i concourir ? 

Lo question est extrêmement importante et diflieilc ; j'admets au surplus qu'il y a lieu de 
rechercher l'esprit du législotcur dans ln loi de 1857 et duos les discussions. 

M. le !'résident. Je mets aux voix ln question ile savnîr si les quatre-vingts bourses se1·011t 
réparties entre les quatre universités. 
Non par huit voix contre quatre et une abstention. 
M. le Président, Y num-t-il partnge entre les deux universités de l'État et les établissements 

libres ? 
Oui par huit voix contre cinq. 
l\l, le Président. Nous passerons n la seconde question : " Les bourses seront-clics nppli­ 

eablcs aux étudiants qui déclarent n'avoir pas l'intention de su ivre les cours d'une université?,, 
M. Folie. Celte question est le corollaire de ln précédente; le boursier n'est pas nstreint o 

sutvre les cours d'un établissement déterminé. 
i\l, Sattl'eur. Celui qui n pris port :1 la répnrtition des bourses accordées aux universités de 

l'Êtnt ne doit p,1s pouvoir cnsu ile aller suivre les cours d'un établissement libre, 
i\l. Thiry. Mais la première question exige un vote complémentaire pour déterminer la 

quotité de la répartitlon. 
i\l, le Président. Cc n'est pas là unequestion pi-éalable ; elle peut être différée. 
l\l. Faùler. Il est bien entendu que pa1· u établissements libres" on entend les établissements 

organisés. Cet enseignement libre comprend deux universités pl lis des facultés isolées (le collège 
Saint-Louis cl le collège de la Paix). On pourra clone aller s'inscrire à Saint-Louis ou 1, Namur. 
Est-ce bien ainsi que vous l'entendez? Il ne saurait être question de conférer des bourses à des 
jeunes gens qui ne suivent pas les cours d'un établissement organisé. 

l\f, Sauveur. Je demanderai alors cc qu'on entend par « établissement organisé, " L'arti­ 
cle 44-portc: , quel que soit le lieu de leurs études.• L'article 4-5 emploie de tout outres termes: 
" Ln collation d'une bourse n'astreint pas le titulaice i1 suivre les cours d'un établissement 
déterminé. " Ln distinction est très importante. 

D'après la loi de t 31.9, les bourses n'étaient attribuées qu'aux établissements de l'État. 
En 18~7, on a étendu le droit à l'obtention ries bourses aux deux universités fibres. C'est pour 
cela qu'on a employé le mot établissement qui est défini par la loi de 1857. Dès lors, il semble 
que l'on doit refuser droit uux bourses pour tout autre établissement que les deux universités 
libres actuellement existantes. 

On ne peut pas dire que, vis-à-vis du Gouvernement, des facultés isolées, telles que Suint­ 
Louis et le collège de la Paix ù Namur·, soient des établissements organisés dans le sens 
technique. 

.M. le Président. Mais cela implique que nous revenons sur notre vole de tantôt. 
:ftJ. Sauveur, Je ne Je pense pas. On a décidé la répartition entre les universités de l'Etat et 

les établissements libres, cette dernière expression s'entendant de Bruxelles et de Louvain. 
La quotité a été I éservée. 

1\1. le Président. JI faut alors voter sur la question de savoir- si l'on peut accorder des bourses 
aux jeunes gros qui déclarent ne , ou loir suivre les cours d'aucun établissement organisé. 

Lo question est résolue négativement pnr douze voix, c'est-à-dit-e à l'unanimité des membres 
présents. 

l\[. Thiry. Quant le sénat académique de Liégé demandait la répartition entre les universités 
de l'litol et les éludes libres, il entendait Lien laisser ou Gouvernement le soin de déterminer 
ce qu'il faut entendre par études libres. 

1\I. Fcùler, Je demande que celle observation soit expressément consignée ou procès-verbal. 
111. le Président. !\luis, après avoir rejeté la répartition entre les quatre universités, nous 

avons admis ln répartition entre les étublisserncnts lie l'État et les établissements libres. 1-l est 
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donc Lien évident que pur l'expression établissements llhres, on a voulu entendre autre chose 
que les deux universités actuellement exlstnntcs, 

M. Suuveur. Les seize facultés ont exclu tic la répartition des bourses l'euselguernent libre 
nuire que Bruxelles et Louvain ; il seruit donc étmugc c1ue1 pat· suite d'un vute, répudié 
d'nilleurs 1rn1· quelques-uns d'entre vous, on conseillâ; au Ministre d'accorder des bourses aux 
études faitl's en dehors de Bruxelles et do Louvain, Ln loi a défini cc qu'il faut. entendre pat· 
facultés ou étnblissements libres. On n demandé le droit de délivrer- lies diplômes pour les 
facultés isolées autres que Bruxelles et Louvain ; cela a été rejeté expressérueut par t111 vote 
de la Chnmln-c , On peut inférer de !11 qu'il n'y a pas de droit consacré pour des facultés libres 
autres que Bruxelles et Louvain. 

111. le Présiden t. li y n clone eu équivoque dans les votes. li fout remettre aux voix la preuuère 
question. Répartira-t-on les bourses entre les quatre universités? 

Lu proposition est rejetée par huit voix coutre quatre, 
IH. Folie. Je crois qu'il fout t:galcmcnt recommencer le vote sur lu deuxième question; nous 

avons reçu de IIOU\'CllllX éclaircissements. 
i\l. le Présùlen t. Uépm·tira-t-on les bourses entre les étnblisscmcuts de l'.Ètat, d'une part, et 

les établissements libres, d'autre ()UI'l? 

l\l. Delbœu]. Qu'est-ce que c'est précisément que les univer~ités liures? Il peut en disparuiu-e 
une, eu suevcuir uue nouvelle. C'est li1 cc qu'a eu vue la faculté de Lié~c. N'entrons donc pas 
dans l11 question lie savoir cc que l'Êtut entendra par étnblisscmcuts libres. 

1\1. le Présidt•11t. Je poserai la question comme suit : La répm-tition se Iera-t-cllc entre les 
universités de rfaat, d'une part, et, d'autre part, les établissements liures présents ou futurs. 

Rejeté pat· neuf voix contre ll'OÎS. 
l\l. le Président, Enfin les bourses seront-elles répar+ies entre les établissements de l'État, 

d'une port, et, d'autre part, les universités <le Bruxelles et de Louvaiu et les autres établissements 
existants ? 

Rejeté par onze voix et une abstention. 
Après ces votes, il ue restait plus d'autre marche à suivre, pour la collation des bourses, 

qu'un concours ~l~néral par faculté ou groupe scientifique entre les postulants. 
Plusieurs membres ont demaudé qu'il leur fùt laissé quelques jours pour réfléchir de 

nouveau sur les solutions données aux questions soumises au conseil, et qu'une nouvelle délibé­ 
ration eût lieu à cc sujet. 

Le conseil eu 11 décidé ainsi. 
La séance est levée ù 4 heures et demie. 

----•-=~-<,---- 

Séance du 4 juillet 1877. 

Présidence de M. Laci.mco. 

La séance est ouverte à une heure et demie. 
Stmt présents i i\lM. Leclercq , président, Dclbœnf,Catalan, Du iUouli11, Vcrstrnctcn, 1\krtcn, 

Van Weucr-, [)e Kcmmcter-, Soupart , Macors, Thiry, Folie et Giron, secrétaire. 
l\J. lieuse empêché fait excuser son absence. 
M. Sauveur, directeur géuél'al, et l\l. Creyson , directeur de l'enseignement supérieur, 

assistent à la séance. 
li est donné lecture des procès-verbaux des deux dernières séances ('28 et 2!> juin 1877) ; 

ils sont approuvés. 
1\1. le P,·ésident. L'ordre d11 jour appelle les observations sur le défaut de concordance qui 

pourrait se rencontrer dans certains articles du projet <le règlement sur le concours univer­ 
sitaire. 

.lU. Delbœu] propose que l'article 1S soit rédigé comme suit : 
1 ° Rédiger à domicile un mémoire en réponse à une question désignée par le sort et 

annoncée par le 11Jo11iteu,· avant lei" mars de çhaque année; 
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2• Rédiger en loge un mémoire en réponse il une question se rattachant 11 la mntièrc sur 
laquelle a pol'té la fll't'miùre épreuve. Cette question seru dictée séance tenante, nprès avoir été 
tirée 11u sort ; 

5° Défendre publiquement le mémoire rédigé :'1 dcrnicîlc. 
Adopté. 
i\l, Oc Kemmeter. L'm-ticlo tü, § (i, pnrte : " li est étahli une échelle de proportion dont le 

maximum représente le méi-ite d'un travail parfait. " Celte réduction est incorreete. Tout le 
monde sons tl11utc1 après les explications données, est d'accord sut· cc qu'un n voulu dire. l\lnis 
la phrase reste obscure pou1· le non initié. 011 pourrait supprimer le tl1•rnü·r parÙgrnphe; 
l'avnnt-dernier est sufflsamment explicite. 

1.\1, Folie. Je propose de rédiger comme suit l'article 20 : 
" L'appréciation se fnit au moyen des points obtenus pour le mémoire l'(\digé à domicile, 

pour le mémoire rédigé en loge et pour la défense pulJliqLic." 
Adopté, 
Le conseil décide que l'article 12, § :1, seru rédigé comme suit 
" Chaquefueulté de chacune des universités prépare et envoie au Mînistèrr, avant le 1°• jan­ 

v ier de chnque année, trois questions destinées i1 être proposées po111· les mémoires à traiter- à 
domicile. 

" Chaque faculté ajoutera une ou deux questions supplémentaires. " 
M. Sauvrnr propl)se d'ajouter ln procédure civile dans les matières du droit moderne énu- 

mérées /1 l'article 2. 
Adopté. 
Les articles 5 et li du projet doivent êu-e interver-tis. 
A propos tic l'artiele Ili, il/. Saure111· fait remarquer qu'il appartient au Gouvernement de 

détermim-r :1 quelle époque les mémoires doivent être remis. Dès lors on ne peut fixer de date 
précise pour la réunion lies jurys. Il faut dune dire à l'article Hi que le jury se réunit aux 
époques à déterminer par le Gouvernement. Ces modillcations entraînent comme corollaires aux: 
articles 18 et 1\1 la réduction suivante: "Article 18. Le jury se réunit tic nouveau endéans les 
deux mois de sa première réunion .... « At·ticlc Hl. " le jui-y se réunit de nouveau endéans 
les deux mois de sa deuxième réunion. • 

Je laisse les mêmes délais, mais je crois qu'il faut appliquer le pi-incipc dans son ensemble. 
Sinon vous vous exposez 11 avoir un an dintervalle entre le dépôt du mémoire et son appré­ 
ciation par le jury. En d'autres termes, du moment que le point de départ est variable, le reste 
doit ,·,11 ier également. 

Ln proposition est admise par le conseil, mais dans les termes suivants, sur l'observation que 
le délai de deux mois pourra être trop court pour l'appréciation de certains mémoires : u Les 
époques des différentes réunions seront fixées par le Gouvernement, d'après l'importance des 
mémoires. " 

. M. Smweur fait remarquer que ln rédaction actuelle de l'article 20 est trop vague. Il 
faudrait dire : ,, Ne seront mimis i1 la défense publique que les concurrents ayant obtenu, 
lors du concours en loge, au moins les 3/r; du nombre de points représentant un travail 
parfait. " 

De plus, if faudrait un nrticle 1 !)bi1> portant : 11 Ne pourra obtenir de prix que le concurrent 
ayant obtenu au moins les 3/5 du nombre de points représentant un travail parfait. n 

l\l le Présicle11t. Le eoncrment doit, pour obtenir le pi-ix , avoir obtenu un nombre de points 
déterminé dans la défense publique. Il reste i1 étublir ln quotité. Sera-ce ;/5? 

M. Delbœu /. Je crois qu'il faudrait fixer ln pruposition sur l'ensemble des épreuves . 
M. Sam:eur. 11 en résulterait qu'un concurrent qui échouerait complètement à la défense 

publique pourruit être couronné s'il avnit obtenu beaucoup tic points lors tics autres épreuves. 
Cela ne devrait pourtant pas être possible. 

i\l. Folie. On a exigé 3/s lors du concours eu loge. JI est donc rationnel d'exiger la même 
proportion lors de lu troisième épreuve, pour l'obtention du prix. Duns celte dernière épreuve, 



il est, en effet, moins difficile d',1lrr pri, au dépourvu puisque l'on peut :'i la rigucur dcmandce 
qu'il soit posé une nouvelle question. 

Au votr-, le couseil ll6ci1h• par neuf voix, que dauc; la troisième épreuve il fuu.lrn obtenir 
les ~;~ des points pou!' mériter le prix. Trois membres ont voté puur ln moitié des points. 

M. Sauveur. Je pense CJlH', comme corolluire de l'article '~1•, il convient d'ajouter: • le jury 
adresse des propositinus a11 Gouvernement en fuveur de ceux des lauréats qu'il juge dignes 
d'une bourse d e ,•oyage. 11 

Moyennant ces adjonctions et rnodificotious , le règlement est adopté, 

M. le Président. t\l, le dircctl'ur ~r111:rn1 propose la fusion des deux concours (concours 
universitaire et concours pour l'obtention des bourses de voyage). 

l\J. Catalan appuie l,, proposition. !.a farult1; des sciences de l'université de Liége ne 
dcmaudnit que la coneordunec ; la fusion me ptmlÎt plus désirable. 

M. Delbœ»], Je me rallie égalrmrnt :i ln proposirinn. Toutefois je formulerai une réserve 
pour ceux qui Yo111lraienl fuir-e des mémoü-es sur des sujets librement choisis ; je voudrais qu'il 
pût également leur être accordé une bourse. !\la proposition est formulée comme suit : " Les 
bourses de voyage restées disponibles après le concours unlvcrsitnirc, seront conférées aux 
auteurs des meilleurs mémoires sur iles sujets librement choisis. Les coneuercuts de cette 
catégorie doivent présenter· toutes les conditions exigées pat· les nrtieles Vi et '•G de la loi. • 

M. le />résident. Je crois qu'il y n lieu tic discuter d'abord la question de la fusion <les deux 
concours, sauf 11 revenir sur les réserves de ,r. Delbœuf', 

M. Thiry. Je désirernis quelques éclaircissements; il n'y aurait donc plus qu'un seul 
concours, celui que nous avons déji1 réglementé, sauf l'adjonctron proposée. Je crois pouvoir 
appuyer la proposition. 

M. le Président. La loi nouvelle établit le concours pour ceux C[UÎ sont docteurs depuis 
moins de deux ans. 

M. Sauveur. Le Gouvernement fixera !.'gaiement les conditions pou1• le concours quant aux 
bourses <le voyage. L'une de ces conditions sera que l'on concoure dans les deux ans de l'obten­ 
tion du diplôme de docteur. 

M. le Présùle11t. La loi, eu établissant par des dispositions distinctes un concours univer­ 
sitaire et un concours pour douze bourses de voyage, semble ôu-e contraire à la fusion de ces 
cieux concours en un seul. Cependant, je n'éprouve qu'un doute 1i cet égard et il ne me paraît 
pas suffisant pom repousser la fusion qui présente des avantages évidents. 

Au vole, le principe de la fusion est adopté i1 l'unanimité, 
M. Sauveur. Celte décision entraine quelques modifications au règlement, quant au préam­ 

bule, d'abord. Il Iaudrn ensuite un article 4bis (pharmaciens). 
M. le Président. Il faudra également génémliscr les mesures de surveillance quant 11 l'emploi 

des bourses. 
M. Sauveur. C'est un point spécial. Le concours devra être ouvert également aux pharmaciens 

non docteurs. L'article 2 ne s'appliqunnt qu'aux docteurs, il faudrait établir un concours spécial 
pour les phnnuacicns. L'artielo M,is pourrait être ainsi conçu: " Le concours ouvert aux phnr­ 
" macicns non docteurs pour l'obtention d'une bourse de voyage portera exclusivement sur les 
" matières prévues par l'article 17 de la loi du 20 mai 1876. Les docteurs ne sont pas admis à 
11 prendre port i1 cc concours spécial. " 

M. Du Jloulin. J'appuie cette rédaction, On ne peut en effet ex iger que le phannacien 
concoure avec le docteur. 

M. Sauveur. L'article 2 comprend <h\j11 un prix pour les sciences thérapeutiques, y compris 
la pharmacie. Là le docteur pourra concourir. ~lais je persiste à croire qu'il fout un concours 
spécial pour les phnrmaciens. 

M. le Président, La proposition est adoptée. 
M. SuuvP.tU-. li faudra égalcmcol une modiflcnuon 11 l'artir-le ti in fine: ... , de doeleur ; 

ajoutez " ou de ph.u-macicn, dans le cas prévu pat· l'article .... " 
M. Folie propose c1uc les bourses non attribuées dans certaines facultés puissent l'ètre dans 
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les aulrcs , môme i'1 rPllX qui viendraient en seconde ligne. Le lrnt do cette p1•opositio11 est 
d'uecorder nutnut de bourses que possible aux élèves méritnnts. 

S111· ro1i~e1 vat ion 1p11: la loi n'a p11s fixé de limite de cc &COl'c r-t que les bourses ne sont 
vncuutcs que s'il u·y n p:is de la111·t1als ou de jeunes w·ns réunissnut les conditions voulues, dans 
aucune des facultés, ~I. Folie relire sn prnposit lun. 

i\l. Delbtcu]'. J'ai i1 Iaire une proposition que je formulerai clans les termes suivants : " Sont 
•• ml 111is i1 concourh- pour les bourses de rnyngc, les docteurs et les pharmaciens qui rédlge­ 
" ront un mémolre sur· une des questions choisies Iibrcmcnt mais seulement dans un dos 
" groupes déter-minés pn1• le règlement. 11 

Eu premier lieu, la fusion complète entre le concours univcrsitniro et le concours pour les 
bourses tic voyngc me parnit difficile; en second lieu, il est i1 désirer que l'on puisse stimule!' 
et récompenser les auteurs de mémoires portant sur des sujets liln-omcnt choisis, Il nr1·ivcrn 
souvent qu'un docteur, qui s'est occupé d'une matière spéciale, ne ven-a pas sortit· de l'urne 
les questions qu'il aura purticulièrcmcnt étudiées. Il fout cependant encourager les spécinlistos, 

li y aurn toujours pénurie de coucurreuts nu concours univet-sltnirc ; je voudrais attribuer 
aux auteurs de mémoires sui· des sujets librement choisis, les bourses disponibles et mèmc au 
besoin quelques bourses supplémentaires. 

i\l. Sinrceur, Ne serait-cc pas détruire tout cc qui a été volé jusqu'à présent? Vous donnez 
é\·îdemment un choix plus facile et par conséquent 1111 privilège i1 ceux qui traiteront des sujets 
lihrcmcnt choisis. Tous s'arrêterunt i1 cc dernier parti et personne n'aura intérêt à traiter le 
concours universitaire tel qu'il est rt\,lcmcnté. 

1'1. Ddbœuf. D'abord, le concours universitaire offre en plus les livres, la médnllle, ln solen­ 
nité de la distribution. En outre, je crois qu'il ne fout pas crnintlre une grande affluence de 
mémoires du fuit de ce libre choix; il faudra plutôt, paraît-il, en favoriser l'éclosion. 

i\l. Suuvc11r, D'autre part, après le dépot du mémolrc, le jury examine d'abord si le eoncur­ 
rent a bien répondu i1 ln question posée. Cela n'aura plus de raison d'être puisque tous les 
concurrents doivent être admis du moment qu'il s'agit de mémoires lihrcmeu t choisis. 

Le concurrent serait connu du jury. C'est encore un inconvéuieut ; aujourd'hui l'ignorance 
à cet égnrtl est une gnrantie d'impartialité. 

1\I. Delbœu]. Le secret est nécessaire quand plusieurs concourent sur la mème question. 
l\lnis ici cc n'est plus un concours puisque chacun moutre ses aptitudes en traitant des sujets 
divers. Lu comparaison entre les travaux n'est plus li u tout la même. 

t\l. Sairneur. Aujourd'hui si plusieur s jeunes gens se présentent pour concourir, un seul 
d'entre eux est récompensé quelque excellent que soit le travail des autres. Avec voire système, 
il Iaudrait accorder pl usieurs médailles par groupe. 

M: Delbœu]. Mais ln première proposition de M. Greyson portait qu'il serait attribué un 
prix 1i tous ceux qui auraient obtenu un certain nombre de points, 

1\1. Du J!oufin fait remarquer que la proposition do M. Delbœuf se confond avec la sienne 
el donne lecture de quelques considérations justifiant l'octroi de récompenses aux auteurs de 
mémoires l ihrr ment choisis. Cette proposition sera formulée et présentée ultérieurement. 

M. Calcdmi. Il fout encourager les eornmençnnts et cependant n'abuser de rien ; on risquerait 
de dépasser le but. On ne peul se borner de dire it un élève : résolvez un problème et vous 
aurez un prix. Si un élève II des aptitudes, le professeur l'encouragera, lui proposera des sujets 
de ti-avnil et le fr-ra connaître. 01·, la meilleure récompense pnur un jeune homme, c'est ln 
publicité. L'insertion des travaux suffit; mais il ne fout pas proclamer que tout travail sera 
récomprns& pécuniairement. 

l\l. Soupart. J'appuie la manière de voir de ~I. Catalan. Les questions ad libitum sont plutôt 
du domaine des sociétés, des académies qui pourront l'l\cornprnser les travaux marquants. On 
pourrait /1 !a ri31:cur demander des subsides pour accorder des récompenses sur les proposi­ 
tions de 1·c:; académies. 

ni. le Président: Nous avons prescrit, dans not rc règ lcment , toutes les précautions imngi­ 
nnbles pou1· assurer la sincérité du travail et l'identité de l'auteur. Si nous admettons l'octroi 
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de bourses aux auteurs de mémoires librement choisis, toutes nos précautions seront sans 
clTl'l. 

~l Du Jlouli11. ;'.lais tout est mniutcnu ; les trois épreuves subsistent d1111s le cas proposé. 
M. le Président, S'il en est ainsi, mou observation vient 1t tomber. Mois au moins faut-il 

ndmcure que IP j111•y eonnaitra l'intéressé, 
M. Tliii:J· On pourruit cxigt'J' l'épitrrnphc et le billet eaeheté, 
M. Sauveur, Dans cc cas le jury sera exposé nux enn-opi-ises des mauvals pluisnnts qui feront 

pa1·1'L'llÎ1' tics œuvres copiées sans qu'on puisse toujours s'npr-rcevoir de la fraude. 
M. Delluru]', i\BI. Soupart et t.atulan me purnisscnt oublier quel est le sujet en discussion. Il 

s'agissuit d'étnblir un concours pour les bonrso» tic rnyage. Les quatre universités avaient 
proposé diverses épreuves sui- des sujets fixés h l'avunee ; je 1>1·oposc d'y ajouter une épreuve 
sui· uu sujet chuisi librerucnt . Hcmm-quez qu'il n'y a jamais de concours dans le sens absolu, 
cnr, sauf le 111é111oi1·c initial (et encore y a .. t-il choix), vous 11c posez jamais les mêmes questions 
il plusieurs récîpiendaircs. Si nous venons ù bout duvuir douze eoncm-rents et douze médailles, 
félicitons-nous en, 

M. Fo/(e, Dans te concours Mj/1 réglemcntt\ il y a tille limite de temps pour traiter ln 
question du concours ; i I n'y en a aucune dans ln proposition de ~I. Delbœuf': cela me parait 
dangereux; je pense qu'il faudruit remettre l'examen tic la proposition, ln rédif;er u'nbord et 
fix('r ln discussion h plus turd , 

iH. le Président. Nous pouvons dt:cide1· le point de savoir si clic sera prise en considération. 
i\l. 8a1me1t1'. 1t,1ttacl1cz-vous votre proposition 11 l'cnsem bic (lt\j:1 établi on proposez-vous 

qu'il soit étnbll des bourses supplémentaires et spéciales ponr les sujets liln-erncnt choisis? 
~1. Delbœiej'. Je pense que k concours libre portt-ru le plus ~DU\'Cut sur des sujets rentrant 

dans le, groupes dt~j1i· établis. On peut cependant rencontrer des mémoires qui Ill' se rnttnche­ 
raient i, aur1111 de: Cl'S g1·oupc:;, ou qui en intéresseraient plusieurs. li peut arriver, par exemple, 
qu'on s'occupe d'études sur· le chinois ou sur la philosophie des sciences. On pourrait créer un 
g1·oupe supplémentaire polit' C<'S sortes de travuux . 

1'1. le Président, Le 1·rglL-mcnt que nous nvous voté n'exclut pas la proposition. Elle est 
pi-ise en considération. A quel jour le conseil en lixc-t-il la discussion? 

M. Delbœu], Le plus tôt possible ; i1 la prochaine séance, 
M • .Sau11eu1·. Mais il doit être bien entendu que notre règlement n'en sera pas moins publié 

snns pl us de retard, 
L'ordre du jour amène l'examen du règlement du concours pour· les bourses d'études. 
M. fo Président. Nous avons /1 recommencer notre délibération sur ce point. Pour préciser, 

j'ai cru devoir rédiger la question sous l'orme d'alternative, 
Les questions sur lesquelles le conseil a voté i, la lin de la dernière séance sont soumises il 

une nouvelle déh bératiou • 
1° Les bourses seront-elles conférées 11 la suite d'un concours organisé pur le Gouvernement 

entre les postulants dans chaque faculté? 
2° Seront-elles attribuées i, des étnbhsscments d'enseignement supérieur qui en feront l'objet 

d'un concours, d'après certaines I ùglcs approuvées, par le Gouvc,·ncmcnt qui eonscrvern tou­ 
jours le droit tic les modifier? 

M. le Président fait remarquer qu'avant de s'occuper tl'nueuue autre question, le conseil 
doit choisir entre les deux membres (le celte alternative, toute autre question dépendant de 
cc choix. Il ajoute que si le conseil ndupro le premier membre, c'est-à-dire le concours entre 
les postulants tians chaque faculté, il devra procéder i1 un règlement du cuncours ; que s'il 
adopte te second membre, il devra résoudre la question de savoir ù quels étnblissernents les 
bourses ser ou t utt 1·1bnéi..:s, puis, celle de ln proportion dans laquelle l'attribution devra être 
faite entre eux; que, dans la même hypothèse, les demandes de bourses seront adressées au 
Ministre de lIntéricin- qui, suivant l'état de fortune des pustulants dùmenl vérifié par ses 
soins, les déclarer-a admissibles, sous cc rapport, à $C présenter au concours; que l'atti-ibutiou 
des bourses uux établissements d'enseignement supérieur et leur répartition entre eux ne leur 
confèrent aucun droit; que ces bourses peuvent en tour temps être supprimées, modifiées 



( N° 221. ] ( /i7(i ) 

changées, étemlucs à d'nutres établlsseurcnts pnr le Gouvernement qui poui-ra en tout temps 
aussi, modifier 1~ règlrmcnt du concours. 

l\l. Polie. l\lais 111 loi ne parle pas d'un concours par faculté. 
n1. le Président. 011 le Gouvci-nement orgn11is(' un con1•0111•, g(1nrrnl, ou Ilien il répnrlil les 

bourses entre les étnblissemcnls d'enseignement supérieur; le mol [aculu: n'y fnit 1'Î<'11. Telles 
sont les deux hvpot hèses qui peuvent St' préseutcr'. 

l\l. Tliii·!J· Je ne pense pai; qu'un concours g-1i11fral puisse être or~a11isé. Il y a quatre-vingts 
hom-ses h rrpnrtir. L'idét• d'un eoneout-s unique est absolument Irrénlisnblo. On nppclleralt i1 cc 
concours des jeunes gens app1Îl'tt'na11t 11 dr,; g1·oupcs to11t-i1-fui1 ilifffrrnts. Il faudrait d'abord 
autant de suhdivlsions que de g1·011prs. Chaque g1·oupc à son tout· se subdivise entre les 
cnndi.lnts et les dneteurs, Cc n'est pas tout; les concurrents de 111 candidature, par cxcmplo , 
peuvent n'avoir pas le mème temps d'étude. Les élèves de la première 1111née ne peuvent 
concouru- avec ceux ile ln seconde. 011 nn-iveruit n établir vingt ou tr-eute concours difféi-ents. 
li y a 1/i dm difficultés telles qu'il faut uécessairetucut nbandonner l'idée que fuit naitre ln 
première rétluction de ln loi. 

On diru que c'est en violer le texte; pas plus qu'on n'a violé le li' xte d(} ln loi de 1857. Sous 
cette loi, {'n effet, on partageait également les bourses entre les universités et cependant les 
termes "sm l'avis rlu jury" Iigurnnt d1111s ln loi, semblaient exclure celte répnrtition , Cc qui 
était légal sous la loi de 18:!7 l'est encore sous ln loi actuelle, 

Ensuite où se ferait cc concours générnl ? A Ilruxelles ? Cc sont des dépenses imposées à des 
jeunes g1:n$ sans Iortum-. Il faudrait commencer pa1· accorder- une bourse pour aller concourir. 
Puis commen t frrcz-vou~ les éprCU\'CS pratiques ? Tout cela est absolu ment irréalisable. 

Nous ne pouvons donc adopter autre chose que la division entre les universités. C'est la 
première idée; elle est aussi la meilleure. 

JI. le Président, Je crois devoir exposer brièvement les motifs qui me déterminent à voter 
pou1· le second membre de lu question alternative, malgré les raisons qui semblaient s'y opposer, 
raisons que j'ai énoncées dans la- dernière séance. Je pense qu'un concours organisé par le 
Gouvernement entre les postulants de bourses dans chaque faculté perdrait infailliblement 
tout caractère d'impartialité et de justice disnibutive, par suite ries influences qu'exerceraient 
à la longue, sur la composition des jurys et sur le résultat de lems délibérations, la rivalitê 
d'établissements différents par leur- origine et lems tendances, les luttes tics partis politiques 
plus ou moins Iavoruhlcs soit /, l'enseignement de l'i-:tat, soit t\ l'enseignement libre, soit /i tel 
ou tel établissement propre à cet enseignement. D'un autre côté, l'attribution des bourses à des 
établissements dont l'organisation est connue, l'obligation imposée à ces établissements de pro­ 
céder n des concours suivant un règlement approuvé et au besoin modifié par le Gouvernement, 
les rapports qu'ils devront lui adresser sur les résultats des concours, le droit qui lui appar­ 
tient ile modifier en tout temps leur règlement et de changer l'attribution qui leur sera faite 
lui assurent un contrôle et une action non moins efficace que le contrôle et l'action qu'il 
pourrait uvoir sur un jury général et répondent ainsi aux objections tirées des termes de la loi. 

Au vote, il est décidé 11 l'unanimité que les bourses seront réparties entre les établissements 
d'enseignement supérieur, 

M. le Président; Il est bien entendu que l'attribution des bourses aux établissemcnts d'cusei­ 
gncment supérieur pas pl us que la répartition ne confère aucun droit à ces établissements. Le 
Gouvernement reslern toujours liure de modifier cette répartition. 

Il iuiportc que cette observation soit consignée au procès-verbal. 
.Je mets aux voix la question de savoir : f O Si les honrses seront réparties entre les quatre 

universités existantes? et 2° Si clics seront réparties également, c'est-à-dire par quart. 
Au vote les deux questions sont résolues afflcmntivcment, la première pm· huit voix contre 

trois, lu deuxième 11 l'unanimité des voix. 
Le règlement du concours se fera par les universités et sera soumis a l'approbation du 

Gouvernement qui pourra le modifier et même fusionner les règlements, 
~f. Delbœu], Je crois qu'il laut distinguer entre les universités tic l'État et les universités 

ibres, L'uniformité n'est pas nécessaire; mois le Gouvernement peut subordonner l'attribution 
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des bourses /1 telles conditions qu'il jugern utile d'imposer. C'es; ce contrôle qui justifle 
l'octroi tics hnurses :, des universités libres. Oès lor~, le Gouvernement peut se réserver le 
droit de fusionner s'il le juge nér+ssuiee. 

M. De Eem metrr, Cc droit du Gouvernement me pul'lllt Incontestable. 
M. le Présiilc11t. 11 1•a1'aÎt contesté cependant. Je mets aux voix. la proposition suivante: 
" Chacune des quatre universités soumettra son règlement quant /i la collntion des bourses 

" au Gouvernement qui aura le droit ,l'y Introduire telle modification qu'il jugera conve­ 
" nable. " 

Cette proposition est admise i1 l'unnnimité. 
li est entendu que le Gouvernement po1m·a toujours modifier le règlement du concours. 
~l. Su11t·e1t1·. li s'ngit ici d'1:111hlisse111cnls hbres auxquels le Glluverncmcnt n'a 1111s le droit 

de prescrire des règles. Il peut dire i1 ln rigueur: Vous n'aurez de bourses qu'à la condition de 
suivre telles ou telles règles. Hais autre chose est de procêiler en fait ou de proclamer, dans un 
ur1·èté organique, la possibilité po111· le Gouvcvnement !Ir ruodifler les règlements universitaires. 

M. le Pl'ésident. Quant li la fortune, je p1·opo~e de dire : •• Les demandes de bourses seront 
adressées au Ministère de l'Intérieur qui, suivant l'état de fortune des postulants, qui sera 
vérifié par ses soins, les déclarera admissibles n se présenter au concours. " 

Cette proposition est admise. 
M. Sauveu,·. Cette question ne rcgnrtlcrn donc en rien les universités. Elles procèderont :i 

un concours où le premier nurn la préférence. 
:\1. le Président. Chaque université fera le concours d'après son règlement. Le jury «le l'uni­ 

versité fern son rapport d'après lequel le Gouvernement conférera les bourses. 
M. Satwwr. li faut traiter la question de la continuation. Une fois la bourse accordée, je 

suppose qu'elle sera maintenue jusqu'à la fin des études du titulaire. 
M. le Président. Je .nettrni aux voix: la quest ion de savoir si la bourse sera conférée pour 

une année ou pour toute la durée tics études. 
Le conseil discute le point de savoir si la bourse sera accordée pour la durée des études. 
M. 11ferfert. Qu'advicndra-t-il si l'étnt de fortune vient à changer. 
M. le Président, Nous examinerons quels sont les cas de révocation de la bourse. 
M. Delbœu]. La bourse ne doit être accordée que pour une année. Un nouveau concours 

n'est pas nécessaire. Il existe un concours naturel qui ressort du résultat <les examens , Le 
boursier devenu au doctornt , inférieur, par St'S études, à un concurrent non boursier- ne 
devrn-t-il pas lui voir céder la bourse? C'est à examiner. 

M. le Président. Mais s'il s'est engagé dans les études uniquement parce qu'il a une bourse, 
la lui rctirerez-vous ? 

M. Du J/01tlù1. La bourse devrait être accordée pour l'année, sauf à la renouveler sur l'avis 
conforme de la faculté. 

,\I. le Président: Cc serait trop aléatoire. Le jeune homme ne se serait pas engagé dans les 
études s,111s bourse. li n'a pas démérité, mais un autre se montre supérieur dans ses études; 
retirerez-vous l:1 bourse pou!' cela au premier'? Cc serait injuste. Je crois qu'en thèse générale, 
une fois la bourse accordée, il faut la continuer. Nous fixerons le cas ou, exceptionnellement, la 
bourse peut être révoquée. 

M. Polie. Ln proposition cfc Gand ne répond-elle pas au but que l'on cherche li atteindre : 
on n'enlève pas ln bourse 11t1 titulaire, sauf démérite? Peut-être trouvera-t-ou la règle ainsi 
formulée trop absolue. Elle crée trop de droits. 

M. Sauveur. Je crois que la loi nous oblige li accorder la bourse annuellement. On pourra 
toutefois ajouter qu'elle sera' renouvelée sauf le eus d'exception. 

}I. Thiry. Ln loi nouvelle ne fait que reproduire la loi de t 857, en augmentant le nombre 
de bourses. Or, sous l'ancienne loi, voici cc qui se passait: l'élève demandait, chaque anuée, le 
renouvellement de su bourse. On la lui continuait en fait. Les choses se passeront encore de 
même; il y aura toujours renouvellement sauf le cas de démérite. 

l\t. Sauve1H'. li est cer-taiu que les choses se passeront ainsi. Il y a cependant une 
no 
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dill'i\rC'nce entre les deux lois. Avant, on renouvelalt sur l'nvi~ du jury. I.o renouvellement se 
fera mnintenant dans les universités et d'après leur décision : il y II E1 une nuance. 

Ill. {e Président. Si vous preniez la loi tt la lettre, il faudrait toujours établir un concours. 

111. S<wveur. Cc peut être m1 concours une fois fait ; le renouvellement seul est annuel. 

lU. le Présùleïü, Cette interprétation me paraît dinkilc /t admettre, Le mot annuellement, 
dans la loi, se rapporte i1 toute la phrase et non pas seulement nu fuit de conférer ln bourse, 
Quo.nt i'i ln pratique, on ne peut pas l'invoquer puisque, antérieurement, il n'y avait pns <le 
concours. 

i'\I. Delbœu], La solution peut ètrc difficile ù formuler, mais en fait, il n'y aura pas <le 
tliŒiculté. 

1\1. le Ptéside11i. Je propose de dire : • Les bourses sont conférées pour un an; elles pour­ 
ront être continuées, sans concours, sur avis conforme de I'uuiversité à laquelle ln bourse est 
attribuée. - 

Cette rédaction est approu rée par le conseil. 

1\1, Thiry. Cette règle s'nppliquera-t-clle aux boursiers actuels ? Je pense qu'il devrait 
en être ainsi. l.a disposition coucemernit les anciens boursiers comme les nouveaux. 

Cette propositron est adoptiC'. 
M. le Président. Examinons maintenant les cas de révooatlnn. 
1 ° Changement dans l'état de Iortune. 
L'npprèciation doit e n ètrc laissée au Go111·1•1·11r111ent. L'obtention d'une bourse de fondation 

peut érrc rangée dans cette catégorie ; 
2° Démérite. Je propose de dire : " Le bour-Icr qui ne passera pas ses examens après le 

temps normal d'études, lequel sera déterminé pa1· le Gouvernement, perdra ln bourse." 
Adopté. 
On peut ajouter comme cause tic révocation le " manque grave d'assiduité à suivre les 

cours. " 
Adopté. 
M. IJe Kemmeter, Ne serait-il pas i1 propos de prévenir l'inconduite 't 
M. 1'/tiry. On pourrait dire : ,, tout manquement grave 11 la discipline académique. " 
!IL le Président. Je crains d'entrer dans cette voie. Comment déterminer l'inconduite en fait 

d'études? Un jeune homme est assidu, il étudie bien; peut-il être tnxé d'inconduite? 
M. Scmueur. On pourrait dire : " dans toutes les circonstances graves signalées au Gouver­ 

nement, avec pièces ù l'appur, par les autorués académiques. " 
M. le Président. Celle disposition me parnlt dangereuse pour l'avenir d'un jeune homme. Il 

suffit de prévoir le cas où Je boursier ne passe pas ses examens et l'innssiduité. 
Je crois que les bourses étant conférées par une disposition du Gouvernement devront être 

retirées tic même. 
l\I. Stwvetir. Je pense qu'il suffira de ne pas renouveler. 
M. Folie. ~lois si lu bourse est conférée: au mois d'octobre et que le titulaire ne suive pas 

du tout les cours? li serait utile d'exiger un certifient du recteur constatant l'assiduité de 
l'élève pour qu'il lui soit permis de toucher la bourse. 

l\J. Thiry. li est bon que le règlement le dise pour que le receveur ne paie que sur le ni du 
ccrtlfieat. 

r,r. le Président, Fandrn-t-il un certificat d11 doyen constatant l'assiduité? 
1\1. Delbœu/. Je crois que nous allons un peu trop loin. Un jeune homme peut, la seconde 

année d'études, ne pas suivre les cours, sans mériter de reproche . 
1'I. le Président, Alors supprimons l'artielc. 
. l\l. Folie. Je tiens cependant beaucoup à cc qu'il soit maintenu. 
.l\l. 'l'hfry. Dites alors: • La non fréquentation des cours sera une cause de révocation, à 

moins qu'il ne s'agisse d'un élève répétant. " 
1\1. Foiie, On pourrait dire que le mandat ne sera délivré que sur autorisation du doyen. 
1\1. Scmtem·. Cc serait accortler trop de pouvoir au doyen. On pourrait dire que la non- 
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fréqucuturion , ln -lcuxième nnnér , nt' sern pns une cuuse de 1·6vocution s'il s'agit d'un cours 
annuel. 

Lo séance est levée b ,, heures et ch-mie. 

--~- 

Séance du 5 juillet 1877. 

Présicle11ce de 1\1. LECLF.RCQ. 

La séance est ouverte t't 2 heures. 
Sont présents: lHU. Leclcrcq , prèsident ; Catalan, l\krten, Thiry, Dclbœuf', Folie, De Kern­ 

rnetcr, Van Wetter, Du l\loulin, l\lncors, Soupart , Ycrstrnetcn et Giron, secrétaire, 
l\lM. Sauveur, directeur générol de l'instruction publique, et Grcyson, directeur, assistent à 

la séance. 
La lecture du procès-verbal de la séance du /4, es! remise ù la prochaine réunion. 
La discussion nu sujet du règlement du concours pour les bourses d'études est reprise. 
l\l. Folie. Je propose de rédiger comme suit, dans le rrglement universitaire sur les bourses 

d'études, la mention relative ti la remise des mandats : 
" Les mandats somestrIols ne sont délivrés aux boursiers que sur la présentation d'un ce1·li­ 

,, fient du doyen de ln faculté constatant qu'ils ont suivi avec assiduité, pendant le semestre 
• écoulé, les cours obligatoires tic leurs années d'études. Ces ccrtiûcnts seront trnnsmis, ù l'ex pi­ 
" ration de chaque semestre, au Ministre de l'Iutérieur-, Ne sont pas réputés obligatoires les 
11 cours annuels qui out 1léjil été suivis par les boursiers pendant l'aunéc antérieure. " 

La proposition est. admise. 
1\1. Polie .. le voudrais connaître les intentions du Gouvernem1mt, ou tout au moins l'avis de 

1\1. le directeur général, sur une proposition que j'ai faite antérieurement. Est-il entendu que si 
deux docteurs ou pharmaciens réussissaient dans un même concours, tous deux pourraient 
obtenir une bourse, s'il y en avait assez d'ailleurs? Ainsi, le premier remporte la médaille; le 
second le suit de très près; une bourse est vacante; cc second pourrn-t-il l'obtenir? 

M. Scwvwr. La question se réduit ù savoir si le second 011 concours peul obtenir une bourse. 
Il me serait assez difflcile de vous répondre immèdiatcmeut. D'après la loi, les bourses qui n'ont 
pas été conférées une année peuvent l'être l'année suivante. Il résulte clc lù que le Gouvernement 
nt' doit pas les épuiser. Dounera-t-il quelqu'une de ces bourses, en cas de vacance, aux concur­ 
rents qui n'ont pus obtenu le pn-micr rang? J.e n'oserais 111c prononcer ex abrupto ; c'est une 
question ù examiner-. L'arrêté ne préjuge pas la question; la bours« n'est pas uuachée ù la 
médaille. Le jury fait ses propositions; s'il y n beaucoup de concurrents pour tous les groupes 
et qu'ils réussissent, lu Gouvernement s'en ticndru probablement au premier. S'il y II peu de 
concurrents qui méritent la médaille; il est possible et mème probable que le Gouvernement 
disposera des bourses en faveur de ceux qui ont obtenu le second rang. Je n'oserais m'engager 
au delà. 

i\l. le Président, Nous abordons la question de l'examen pour les langues modernes il l'occasion 
du concours universitaire. Nous avons fusionné le concours uuirersitaire et le concours des 
bourses de voyage. D'après la loi précédente (-18157), les bourses de voyage n'étaient pas données 
au concours. Une loi postérieure (50 décembre ·187·1) attribuait la préférence, quant à ln colla­ 
tion des bourses, aux jeunes gens qui subissaient avec succès un examen sur lès langues 
modernes. La question se présente de savoir si cette loi de ·187-l est encore en vigueur. La loi 
de 1876 dit que les bourses seront conférées à la suite d'un concours. Or, en fusionnant, nous 
n'avons pas prévu la question des lnngucs ; le vainqueur qui demande une bourse devra-t-il 
encore subir une épreuve sur les langurs modernes? Remarquez que Ct'UX qui prennent part 
au concours universitaire proprement dit ne doivent pas répondre sur les langues modernes. 

111. Scmvcur. La loi de ·! 8!)7 no comprenait pas cette disposition sur les langues modernes. 
Ellen été introduite dans la loi du 50 décembre ·187·1 qui doublait Il• nombre des bourses et 
leur taux. Voici la disposition de cette loi : • AnrrcLE UNIQUF.. Les articles 42 et lt5 de la loi 
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11 du F• mai 18~7, sur les jurys d'examen chargés de conïérer les grades académlqnes, sont 
" modifiés de la manière suivnute : ,\1n. l~"l. Douz« bourses dP 2,000 francs par nn peuvent 
" être décrrnécs annuellement (H11' le Gouvc1·11c1111·nt, sur la propositlou des jurys d'examen, ù 
" 11Ps Belges qui 011l obtenu le grn1k dt> docteur avec ln plu~ grnnde distinction, pour les aider 
.• t\ visiter iles éta hlisscmr-nts éunngers. A partir de 187:'i, ces bourses seront données de pré­ 
" fèrcnce aux docteurs qui ju,tifleronl de la counaissance de I'nllcmn nd, de l'anglais et de 
,, l'italien, ou de l'une du ces trois langues, Le mode d'examen sera r(·glé par le Golll'rrncment." 

Cette loi ne fait q1H' modifler dcu x articles (les art. 1~2 1•t /13) de ln loi lie 18;17. lei se présente 
un point tic droit. La loi nouvelle abroge la loi de IS!H. Ne semble-t-il pus quo par là même la 
loi de 1871 disparalt t:gall'llll'lll? Cela me parnlt fort soutenable. L'urtiele '•!> tir ln loi nouvelle 
reproduit les nrue les la-2 et /~:'ide ln loi aucienne, mois sans maintenir les paragraphes ajoutés 
par ln loi de 1871. li y a donc double abrogation, peut-on dire : d'abord, l'abrogation de ln loi 
de 1857 et ensuite l'abrognuon résultunt du sllencc tic ln loi nouvelle. Si l'on adopte celle inter­ 
prétation, il ne reste aucune difficulté. Si, an contraü-e, on snpposl! que I'alinën rclnlif aux 
langues est encore en vigueur-, ln loi n'a pns dit que l'étude des langues frrnil l'objet d'un 
concours. Elle a seulement dit quo cotte étude serait une cause de prèfèrencc. On pourrait donc 
dire dans le règlement qu'à titre t'.-gal, la préférence serait donnée ù celui qui subirait l'examen 
comnlémcntaire . Mais je suis porté à croire qu'il y a abrognnon. 

l\f. le Président. Je le crois également 
~l. Thiry. Jloi <le mème. 
1\1. Le Président, L'établissement même du concours le l'eut ainsi. Sinon, le plus fort au 

concours poui-ruit étrc primtS par le moins fort, qui l'emporterait dons l'examen sur· les langues. 
Il y a donc abrogation. 

l\l. Folie. A moins ecpendaut qu'on n'introduise ln langue étrnngère dans le concours en lui 
attribuant un certain nombre insigniflunt de points. 

M. le Président. Ce serait 'dénaturer le concours, puisqu'il doit porter sur une question 
déterminée. 

lU. Alacors. fi est ù ma connaissance que cr ttc loi de 1871 n été in troduite à la demande de 
plusieurs représentants. Si on l'abroge, il s1• produira de nouvelles réclamations. Dans tous les 
cas, il serait opportun d'appeler sur cc point, l'attcntron du i.Hinistrc, pour lui éviter des 
difficultés. 

M. Suureur, Dans l'hypothèse où le Ministrceroirait qtte la loi de 1871 est encore en vigueur, 
on pourrait proposer qu'â points (-gau:\, les intéressés subiraient l'examen supplémentaire sur 
les langues. Je pense que la chose se présentera très rarement. 

l\L Folie. Je crois que pour répondre aux besoins intellectuels du pays, il fout exiger des 
concurrents, des connaissances sur les langues étrangères. 

l\L Delbœu], Je crois (JUC l'utihté ù retirer de ln bourse est précisément l'étude d'une langue 
étrangère Cc n'est pas dam le règlement du concours qu'il faut le réclamer, mais dans le règle­ 
ment des athênécs et des collèges. Les Flamands ont d'ailleurs un avantage marqué en ce point, 
car ils connaissent les racines des langues germaniques. En imposant la longue nu concours 
vous donnez clone un avnntugr- ,i Cl'UX qui ont le moins besoin d'Nu<liet· les langurs étrangères. 

i\I. Folie. Il srrnit fatnl cependant tin laisser persister les Wallons dans leur apathie pour 
l'étude des langurs étrangères. Pour encourager ces études, il f<llll imposer· la langue au 
concours. 

1\1. le Président. Imposer cette étude en vue d'une bourse de voyage? Je doute fort de l'effi­ 
cacité de ceue mesure. 

1\1. Suuveur. Lo loi existe on non. Si clic existe, il faut la respecter !'l rappliquer. Si elle 
n'existe pas, il reste ù voit· si la n~glcmcntalion est utile dans ce sens. Le Gouvernement ne 
pourrait pas ne pas tr-nir compte d'un YŒHI de la Chambre. Je proposerai la rédaction suivante: 

,, Article 20 Le jury adressera au Gouvernement ses propositions en faveur de 
,. ceux qu'il jugerait dignes d'obtenir une bourse de voyage, en tenant compte, au besoin, cl à 
,. mérite 11gal. des connaissances que les intéressés possèdcraicut en allemand, en anglais el en 
» italien, ou dans l'une de ces trois langues. n 
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~r. Delbœu], Le jul'y a-t-il les aptitudes pour Interroger sur les langues étrnngères ? 
M. Sa11ve11I', On peut lui ndjoiudr·t• cks membres (1(/ hoc. Cela peut étrc prévu; c'est une 

mesure d'exécution ù prendre. 
M. Thiry. Je doute fort que celle loi de 1871 soit encore exècutu ble, 
M. le Présulent. Nous ln tenons pom abrogée. Mois nous voulons appeler l'attention du 

Ministre sur cc point. 
M. Thiry. F.n supposant que la loi ne soit pas ahrogèc, clic est inexècutnhle , Ellen été fuite 

pour un régime tout différent. li y avait 1wéft'.·rencc accordée aux grades. On comprenait dès 
lors que l'étude Lies langues ftit une cause do préférence entre des jeunes gens ayant obtenu le 
même grnde. lHais aujourd'hui, il y a un concours et, par conséquent, un premier. En ïerez-vous 
un second ou môme un troisième ù cause des langues étrnngèrcs ? 

Al. le Président. Je crois nécessaire d'appeler l'attention du Minislre sui· la question. Je mets 
am voix- la proposition de ~r. le dir-ecteur général. 

Ln proposition est adoptée pat· dix voix contre deux. 
L'ordre du jour appelle la discussion sur le règlement des matières tin diplôme de docteur en 

sciences politiques et ndminisu-atives 
~[. le Président. Il y a des questions préalables : 
·1° Faut-il, pour se présenter à cet examen, être candidat en philosophie et lettres. 
1\1. Thiry. La proposition d'exiger cette condition est Inite par l'université de Gand ; je m'y 

rallie entièrement. On ne comprendrait pas qu'un docteur en droit n'eût passé (Jill' aucune des 
épreuves préalables de la philosophie. 

Ln question est résolue affirmativement à l'unanimité des voix. 
1\1. le Président. 2° Faut-il être candidat en droit pour se présenter t\ cet examen? 
M. Thil'y. Les deux universités sont d'accord pour ne pas exiger celle condition. Elles sont 

également d'accord sur l'épreuve spéciale et sur les cours qui doivent la composer pour les non 
candidats en droit, 

31. le Président. Le conseil pense-t-il comme les deux universités qu'il n'est pas nècessalre 
d'être candidat en droit? 

La question est résolue nffirmalivcment. , 
M, le Président. ,Je vais énumérer les matières proposées : 
1° Encyclopédie du droit. - Admis, 
2° Droit naturel ou philosophie du droit. - Admis. 
5° Droit public. - Admis. On a fait remarquer que cela comprenait tacitement le droit 

natlonal et le droit étranger. 
4° Introduction historique au cours de droit civil. - Admis. 
5° Livre premier· du code civil. 
Je proposerai d'y substituer la connaissance des principes généraux du droit civil cl d'ajouter 

au moins le droit successoral. On exige le livre 1°' parce qu'il traite de l'ètat tirs personnes et 
que cet état a des rapports avec la constitution des familles et les institutions potitiqucs . 1l en 
est de mème du droit successoral. Cc droit n, comme les dispositious du livre ,., du code civil, 
des rapports étroits avec les institutions politiques tic chaque pays; il varie selon que ces insti­ 
tutions sont plus ou moins nristocrntlques ou démocratiques, tendant, dons les premières, à 
centraliser plus ou moins les liens dans les familles ou quelques familles, notamment par les 
droit d'ainesse et les substitutions Iidèi-conunissaires, et, dans les autres, au contraire, !"1 les 
diviser auto nt que possible pa I' des pnrtages ég:mx. 

Mais l'étude du droit successoral ne peut être complète si l'on ne connait les différentes espèces 
de liens et les droits divers dont ils sont susceptibles. C'est pour cc motif que, ne pouvant 
exiger la connaissance de tout le droit civil, je propose de substituer ù celle du livre 1er <l11 code 
civil, In connaissance des principes généraux du droit civil. 

Ce n'est qu'autant que le conseil ne croirnit pas pouvoir adopter cette proposition que je 
propose d'ajouter le droit successoral au livre J•• du code civil. 

lU. Thiry. Je crois que M. le Président o raison ; mais l'exécution est impossible. Le cours 
·(21 
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rl<~nwnlail't> de droit civil n'existe plus. Le rétablir pour un examen de droit administrntlf 
est bien difflcile. J'aimcrnis mieux l'adjonction tin droit successoral. 

M. l'an lVt'll!'J' On en donne quelques notions duns le cours d'eucyelopèdic. 
M. De /ÙIJWH'lcr. Ci-lu ue saurnit suffire, Le cnndidnt pourrait 11c savoir pl'csque rien en droit 

civil ; il ignorerait pcut-ètre ce que c'est qu'une hypothèque. D'auu e part, je reconnais qu'il est 
dillkilL' de rètol..ilir le cours. 

M. l!' Pri!sùlenl. Si le conseil en juge aiusl, je dcvrni me horner t\ lH'O poser l'adjonction du 
droit successoral. 

M. Sa11re11r, Si on ajoute une pm-tie du code ou t•r livre, il serait peut-être plus utile 
d'exiger l'élude des servitudes. On y trouve une foule de questions intéressantes quant nu 
domaine public. Au surplus, il fuudrait, si c'était possible, exiger le code toul eutier , 

M. le l'résùlent. Sans doute, mais cela n'est pas possible, et, outre cette impossibilité, nous 
nous trouvons en présence de ln difficullê de rétablir le cours des principes généraux du 
droit civil. 

lU. le Président. Je propose d'ajouter le droit des successions au livre (er du code civil. 
Adopté. 
1\1. le Président, Je continue ln lecture des matières de l'examen. 
6° Î•:conomie politique. - Adopté. 
l.U. De Kemmeter. Liége propose d'ajouter : « matière spéciale " et je crois qu'il doit 

en être ainsi. Un élève qui n'aurait vu que la partie générale donnée pour le cours de doctorat, 
serait insuffisnnt. Au point de vue du titre pompeux dt' docteur en sciences politiques et ndmi­ 
nistratives, cc serait dérisoire. Il faut exiger davantage; le professeur pourrait examlner, par 
exemple, les finances belges, la liberté du commerce, la question des douanes. 

Si on ne dit rien ù cet égard, le professeur se bornera ti donner un seul cours semestriel 
pour le doctorat en droit et pour le doctorat en sciences politiques et administratives, cc qui 
sera évidemment insuffisnnt. 

l\l. le Président. Qu'on enseigne avec de plus grands développements quelques matières 
spéciales, je n'y vois aucun inconvénient, mais, avant tout, l'on doit exiger ln connaissance, 
et non pns une connaisance superflciclle, de l'économie politique dans son ensemble. 
Tontes les parties de cette science Se tiennent entre elles el l'on ne peut bien en comprendre une 

sans connaître les autres. Un cours sur certaines matières spéciales, donné à des élèves qui ne 
sauraient rien du reste ou n'en auraient que des notions superficielles, serait généralement stérile 
ou ne produirait que de minces résultats, 

Les difficultés qu'on croit voir dans l'enseignement intégral de la science, ne s'y rencontrent 
pas et ne dépassent ni les forces ni l'attention des étudiants, si le professeur suit renfermer ses 
développements dans de justes limites. 

L'expérience en a d'ailleurs été faite dons les examens diplomatiques que doivent subir les 
attachés de légation qui aspirent ù être nommés secrétaires de légation. Ces examens compren­ 
nent toute l'économie politique, et les récipiendaires les subissent sans trop de difficulté, 
quoiqu'ils portent, en outre, sur une quantité Lie matières importantes. 

Cc qui a été dit de certaines matières spéciales, telles que les finances du pays, rentre plutôt 
dans le droit administmtif que dans l'économie politique qui en est, je le reconnais, une des 
sources principales, mais qui, néanmoins, en est distincte, 

l'tl. 1'/ ci cors. J'ai enseigné plusieurs fois les impôts comme matière spéciale, clans le cours de 
droit administratif. 

1\1. le Président. Toutes les questions sur des matières spéciales vraiment propres à l'économie 
politique constituent la science clic-même et ne peuvent en être séparées. Telles sont, entre outres, 
les questions relatives au capital, au salaire, ù la division du travail, à la monnaie, aux 
échanges, à la liberté du commerce, etc. 

M. De Kemmeter, Chaque fuculte déterminernit donc l'étendue et les limites du cours. 
1\1. le Président. Xous sommes en présence d'un doctorat spécial qui doit comporter toute la 

rnauère. L'article dort donc étre maintenu tel qu'il est. Il faudrait dire: • Êconomie politique, 
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matière générale cl matière spéciale (au singulier) " ; on pourrnit dire aussi • et certaine matière 
spéciale. ,. 

M. Thiry. Le professeur donne toujours ln matière gènérule dans l'ensemble du cours. Il y 
ajouterait donc une monographie. Il choisinut une spécialité qu'il npprofondlrait. 

M. Sauveur. Spécial sei nrt donc ici synonyme d'npprofondi, 
M. le Prd.~itlenl. Je ne voudr-ais cependant pas qu'on néghgcàt ln parue générale. 
M. De Keunneter, Je proposerais la rédaction suivnnte : " i•:conomie politique; principes 

gènérnux et matière spéciale. " 
~,. le President. Mais l'expression : " Principes généraux " se réduit t't très peu de chose. 
nr. De Kemmeier, Dites alors : • ~flllièr·e générale et matière spéciale npprofondre , " 
M. le Président. Je ne puis comprendre cette distinction. Si peu que vous scrutiez une 

mntièrc, vous arrivez nécessairement ù une étude spéciale. 
M. Smrnem·. Le cours est semestriel pour les docteurs en droit. Ne pourrait-on exiger ici un 

cours annuel? 
M. le Président. Je me rallie à cr ttc propositlon ; on dirait alors: "tconomic politique, matières 

mises en rapport avec un cours d'un an. ,. 
M. Sauveur. M. le Président exprimait la crainte qu'on ne sacrifiât la partie générale; en 

exigeant un an d'études, on satisfera à toutes les exigences. 
M. le Présùletü. Je mets aux voix la proposition. 
Elle est admise. 
l\L le Président. On propose ensuite : 
Droit udmiuistrntif'{matières mises en rapport avec un cours d'un an). 
Droit <les gens. 
li y n tendance ù approfondir davantage cette branche, à cause de ln plus grande fréquence 

des relations entre les peuples. Y comprendra-t-on les consulats dans les pays de la chrétienté 
et dans les pays hors chrétienté? Je, pensr qu'il devrait en ètre ainsi. Entendu de lu sorte, le 
droit des gens eom prendrait l'histoire des traités, des rapports entre nations, etc. 

Adopté, 
1\1. Thiry. Il faudrn maintenant classer ces matières. Les deux universités ont fait, à cet 

égard, des propositions qui se ressemblent beaucoup. 
Il peut se présenter trois catégories de jeunes gens t'I cet examen : 
i O Les docteurs en droit. Ils subimicnt une épreuve unique sur : 

Le droit public; 
Le droit des gens ; 
Le droit ndrninistratif et 
L'économie politique. Il est hien entendu que, pour les docteurs, cet examen devrait 

être plus approfondi. 
~l. Sauveur. Vous voulez rendre l'examen beaucoup plus difficile pour le docteur en droit que 

pour celui qui ne l'est pas. C'est aller li l'encontre du but puisqu'on désire que ce soient surtout 
les docteurs en droit qui se présentent. 

l\l. Thiry. L'examen doit pourtant être modifié; on ne peut pas imposer deux fois un examen 
sur les mêmes matières, et, d'autre pari, il füuL renforcer l'épreuve pour le doctorat dont nous 
nous occupons. L'examen diffèrerart sans être pour cela plus pénible. 

i\l. Satn-etll'. Je pense que l'examen doit ètrc le mèrne nour tous, qu'ils soient ou non docteurs 
en droit. 

111. Thiry. Il ne se peut pas que les cieux examens soient absolument les mêmes quant aux 
matières communes; ri faut renforcer ces épreuves pour le doctorat en sciences politiques et 
administrntrves. 

!\I. le Président. Je pense qu'il fnut <l'abord flxer les matières pour les docteurs en droit. Nous 
examinerons ensuite la question pour les non docteurs, puis nous verrons s'il y a lieu de 
différencier. 

Pour les docteurs en droit, il y aura quatre matières. 
Les non docteurs devront répondre sur toutes les matières de l'examen. 



Que décideru-t-on pour le eundidat en droit? 
l\l. Tlti1'y. li faut cxig('l' de lui, outre les mntières imposées aux docteurs, le premier livre 

du droit civil cl le droit successnral, sauf ù voir comment se fora la rèpartitiou entre les deux 
épreuves. Le candidat en droit n d(·jù. été interrogé sur tout le reste. 

l\l. Suuoeur, Exigerez-vous du camlldnt en droit un cxarnen aussi approfondi q11c celui du 
docteur? 

~1. ,Jiu cors Je crois qu'il en doit être ainsi. 
1'1. Suuveu1'. Je pense (•gnlrmcnt que cela est dèsirnble , mais il faut que cc soit bien entendu. 
l\l. De J(e111111eta. Le candidat pou nait être traité plus rigouruuscment ; il l'aura voulu ainsi, 

il ne tennit qu'à lui de devenir d'abord docteur eu droit. Qu'il eouuueuce par hi. Au surplus, 
cc sera la marche ordinaire. Sinon l'examen ne serait guère q u'uue satisfoction d'amour-propre. 
li ne donne accès û uucune carrière. 

1\1. Scwve11r. Il est t\ remarquer que, tians l'exposé du projet de loi, le Gouvernement a 
déclaré que, pour la collation des emplois, il donne-mit la préférence aux docteurs en sciences 
politiques et admiuistratives. 

LU le Président. Voici donc quel sera l'ensemble des matières : 
A. Pour les docteurs en droit : 

Le droit public ; 
Le droit tics gens ; 
Le droit administratif; 
L'économie politique. 

B. Les candidats en droit auront à répondre en plus sur: 
Le premier livre du droit civil et le droit successoral. 

C. Les candidats c11 philosophie auront ù répondre en plus sur: 
L'encyclopédie du droit ; 
Le droit naturel 011 la philosophie du droit et l'introduction historique au cours de 

droit civil. 
i\l. Sauveur. li doit être bien entendu que l'examen est également approfondi pour les trois 

catégories. Je demande que cela soit acté au procès-verbal. 
l\l. Thiry. Il reste 1\ faire la division en deux épreuves po111· les non docteurs. On pourrait 

prendre les documents fournis par les deux universités et s'y référer. 
1'L Smweur. Lorsqu'il s'est agi de leurs programmes, les universités ont présenté des systèmes 

différents quant à la répartition. li faut faire ici ln même chose. L'examen pourra donc être 
divisé en deux épreuves et les universltës feront la répartition. 

1\1. Delbœu] dépose une proposition tendant à accorder des bourses de voy3ge ù des docteurs 
en récompense de mémoires traitant de sujets librement choisis. 

1'1. Du !Uouli11 s'associe a cette proposition, sauf à y introduire quelques modifications. 
Elle est prise en considération et sern discutée dans une autre session que le conseil fixe ù la 

fin d'octobre. 
Elle sera imprimèe et distribuée avec les développements ( ') que joindront LUlH. Delbœuf et 

Du Moulin. 
l'tl. Greyson. Le diplôme dont nous nous sommes occupés est scientiflquc. Il est clone bien 

entendu que toutes les autres dispositions de l'arrêté du 29 juillet 1869 lui seront applicables, 
spécialement en ce qui concerne les étrangers. 

Adhésion générale. 
!IL Folie. Je voudrais que le règlement ne partit pas avant la dise ussion de la proposition de 

M. Dclbœur. 
M. le Président, Cela me parait i mpossible ; il n'y a pas urgence pour cette proposition tandis 

qu'il est très urgent de publier le règlement relatif aux bourses de voyage. 
La séance est levée èt trois heures et demie. 

(') Voir plus loin 1~ texte de ces développements à l'u nnexe do lu séance du conseil en date du 
21-1.léceml.u·o !$'78, pages 405 et sutvantes. 
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.-,u1eu·!!I 1111 11roeè'!l-l'Ol'bal •IL- 111 •. èauce olu 5 Juillet 1~'17. 

REGl,EMENTATION DE L'I\XAMEN SC IENTIFlQUE DE DOCTEUI\ EN SCillNCES POLITIQUES ET AD~IINISTI\A'flVES, 

A. - Propositions ile la farnlte ile droit <le l'université de Gcmcl. 

1 ,.. rapport de i\l. le doyen Hsus. 

l\IONSIEUR LE RECTEUR, 

Pour satisfaire ù la demande de .l\I. le l\Iiuistre de l'Intérieur, quo vous m'avez transmise par 
votre dépècho du 2'• de ce mois, j'ai l'honneur do vous faire parvenir ci-joint un nouveau projet 
de programme dans lequel les cours de la faculté de droit s_ont désignés par les termes mêmes 
de la loi. 

En ce qui concerne le grade scientifique de docteur en sciences politiques et administrntives, 
ce grade est institué pour tous les jeunes gens belges ou étrangers. Les étudiants qui ne sont 
pas candidats en droit subiront les deux épreuves requises pour l'obtention dudit grade ; mais 
il faut qu'ils soient candidats eu philosophieet lettres. Les candidats ainsi que les docteurs en 
droit ne seront interrogés que sur les matières qui font l'objet de la seconde épreuve. Quaut à 
ces derniers, l'examen sera plus approfondi que celui qu'ils auront subi sur ces mêmes matières, 
conformément aux prescriptions <le ln loi nouvelle, pour obtenir le grade de docteur eu droit. 

Agréez, etc. 
Gand, le 26 août 1876. 

Le Doy,m de la faculté de droit, 

HAus. 

PROGRAMME. 

FACULTÉ DE DROIT. 

Doyen, M. LAURENT. - Secrétaire, !U. J. NOSSENT. 

Jlatiens de l'examen de âoaeur M sci,mces politiques et admi11istratives. (Grade scientiûque.) 

PREMIÈRE ÉPREUVE. 

Encyclopédie du droit, introduction historique au cours de droit civil. - :H. Callier, professeur 
extraordinaire. Lundi, vendredi, de 10 ù 11 1/2 heures, pendant le premier semestre. 

Droit naturel ou philosophie du droit. - ~Iercredi, vendredi, de 8 {/t à -IO heures, pendant 
le premier semestre. 

Droit civil ( 1°• livre du Code civil). - l\l. Nossent, professeur extraordinaire. l\Iardi, jeudi, 
samedi, tic 10 ,1 11 1/2 heures, pendant le premier semestre. 

Histoire politique moderne et spécialement histoire politique interne de la Belgique. 
( Voir faculté de philosophie et Ieures.) 

DEUXIÈME ÉPRBUVE, 

J1conomic politique. - M. '\Vaelbroeck, professeur ordinaire. l\fardi, jeudi, samedi, de 9 {/'I. 

à -t i heures, pendant le deuxième semestre. 
Droit public et droit administratif. - M. Du Kemmeter, professeur ordinaire, suppléé par 

IU. De Brabandt-re, docteur en droit, docteur en sciences politiques et administratives. Lundi, 
mercredi, vendredi, de 10 ù 1,1 1/, heures, pendant le premier semestre; de 9 t/t à l t heures, 
pendant le deuxième semestre. 

1~2 
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Il" rapport do M. le doyen Ilxrs. 

l\foNSIEUn LE RECTEUR, 

E11 proposant de conserver le grade de docteur en sciences politiques cl administratives, et 
en indiquant nu programme les matières sur lesquelles porteraient les Lieux ·épretivcs requises 
pour l'obtention de ce grade, lu Incultè de droit o. entendu meure M. le Ministre de l'Intérieur 
à même lie réalise» l'intention qu'il avnit énoncée au Sénat le 1 l5 mai dernier. 

Dans sa dépêche du 18 septembre ( 1 '0 section, n° 61,Si!S), l\1. Ir. lUînistrc confirme celle inten­ 
tion, mois avant <le rien arrêter, il vous prie, Monsieur le Recteur, de consulter lu faculté 
de droit sur les eonditions qu'il y aura lieu d'exiger des récipiendaires, et particulièrement 
SUI' le point de savoir s'il y aura une cauditaturc spéciale, ou s'il faudra être soit candidat, 
soit docteur en droit, pour pouvoir prendre le grade de docteur en sciences politiques et admi­ 
nistra lives. 

J'avais convoqué lu foculté pour Iui communiquer la dépêche, mais les membres qui s'étaient 
présentés ne formant pas ln majorité, aucune décision n'a élé prise. Les deux collègues que j'ai 
pu consulter, ont partagé mon nvls que les conditions fi exiger des récipiendaires étaient suffi­ 
samment indiquées nu programme et dans les explications que j'en avais données dans ma 
lettre du 26 août dernier, et qu'il résultait également de ces explications que, d'après le 
projet de la faculté, il y aura une candidature spéciale en sciences politiques et admini­ 
stratives. 

Agréez, etc. 
Gand, le 28 septembre '1876. 

Le Doyen de la famdté de droit, 

HA.us. 

B. - Propositions de la [acuité de droit de l'université de Liêge. 

MONSIEUR LE RRCTEUl\, 

En réponse ù votre communication d11 2-1 septembre et à celle de M. Ic l\Iinislre de l'Intérieur, 
du t8 septembre dernier, j'ai l'honneur de vous transmettre l'avis émis 'pnr la faculté de droit, 
au sujet du grade de docteur en sciences politiques et administratives. 

A l'unanimité des membres présents, sauf une voix, la faculté se prononce pour le maintien 
de ce grade. . 

Le programme de l'examen devrait comprendre le droit public, le droit des gens, le droit admi- 
nistratif et l'économie politique. (Matières spéciales.) 
Pour être admis à cet examen il faudrait ou : 
A. Être docteur en droit; 
B. Produire le diplôme de candidat en droit et, en ce co.s, subir un examen sur le premier 

livre du code civil ; 
C. Avoir subi une épreuve préliminaire comprenant: 

1° L'encyclopédie: introduction historique an cours de droit civil ; 
2° Droit naturel ou philosophie du droit ; 
5° Droit civil ( 1•r livre du code civil) ; 
/1-0 Histoire politique moderne et spécialement histoire politique interne de lu Belgique. 

Veuillez agréer, etc. 
Liège, le 3 novembre f 876. 

Le Doyen de la faculté, 

ÉmLE DR LAVELEYE, 

N. B. Les récipiendaires qui ont subi l'épreuve sub, litt. A-porteraient le titre de docteur 
en droit et en sciences politiques et administratives, les autres celui de docteur en sciences 
politiques et adminlstrativës. 
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Séance du 24 décembre 1878. 

Présùlene« cfo l\J. P. VAN11uMu1::EcK, Ministre de l'Instrucuou publique. 

ta sénnee est ouverte ù ·I heure et demie, 
80111 présents : 1'1M. Lcclercq, vice-président, Fahlcr, Soupnrt, Thiry, Wngcncl', Folie, 

Delbœuf', Catalan, ~krll'n, Du i\1011liu, Van \\'pt(p1•, Yerstractcn, mt-ruhres, d Giron, secrétnire, 
1\1, Sauveur, secrëtniro 1inéral du Minis!•~re de l'Iustruction publique assiste ù ln séance. 
l\J. lieuse fait excuser son absence. 
i\l, le Jllitiisi1·c:, Je no puis avoir la prètentiou de révèlcr ù votre conseil, ni l'importance de 

sa mission, ni les dilllcultès dont celle-ci n toujours t'·ti'· entourée, 
Depuis la proclamation de notre indépcndaucu, 011 ~e plaint, souvent avec cxngérntion, de ln 

décadence des hautes études dans notre puys, l'l l'on rcrherche le moyeu de les relever. 
On n cru le trouver d'abord dans une forte organisation des jurys, donnant la gurnutie que 

les examens seraient sérieux. 
Sous le régime du jury t'l'llll'al organisé par· 111 loi du 27 SL'fllembrc ·185:>, les examens ètaieut 

pins sévères en Belgique qu'en tout au Ire pays. Les hrunches d'enseignement étaient nombreuses, 
les intcrrogatious longues l'i approtoud ies . 

Cependant le 22 mars I IV~!), la Cluuuhre des Heprcsentnnts étail saisie d'un projet de réforme 
dont l'exposé des motifs iuvoquait lu nécessité de ranimer dans nos universités la vie scicntiflqur-, 
et atti-ibualt la lnngueur de celle-ci ù la multiplicité des mntièrcs d'examen et ù l'institution 
même du jury eeutrul , 

Cc projet devint, après avoir suhi diverses modilications , la loi du 15 juillet ·18'!!), par 
laquelle le nombre tic matières d'examen Iut quelque peu réduit et le système des jurys 
combinés substitué à celui du jury central. 

Huit ans plus tard, une loi di! ·1857 chercha le remède dans une simplification encore plus 
grande des examens; clic rendit l'épreuve écrite purement fa cuita live ; elle admit même que 
des certificats de fréquentation dispenscrnicut de toute épreuve pour un grand nombre de 
matières. On crut que le temps dérobé ù ces dernières serait employé ù approfondir les autres. 
On se trompait; le fait fut reconnu dès IS(il, mais c'est seulement en ISïG qt1'011 chercha 
résolument ù porter remède au mal. La tentative l'ut hardie; 011 revint aux examens purement 
aeadémiqnes ; c'est le régime sous lequel nous vivons aujourd'hui et dont l'expérience doit se 
poursuivre jusqu'en 1880. 
J'étais au nombre des adversaires de cc régime quand il fut proposé. 1'lais, sans exprimer le 

moindre regret de ('C que j'ai alors soutenu, je dois constater que le principe, sur lequel le 
système actuel est fondé, me pnralt destiné ù rester inscrit dons nos lois. L'un de nos partis 
parlementaires ù été unanime ù l'approuver; l'autre s'est divisé ù cc sujet en deux fractions 
presque égales. C'est re dernier parti qui est en cc moment aux nûuires , il ne pourrait chercher 
à détruire en principe l'œuvre de 187ü, sons diviser la majorité parlementalre l'i le Gouverne­ 
ment méme, en face d'une opposition dans Iaquclle on ne signulerait pas, sur celte question, 
l'ombre d'un dissentiment. La lâche de l'administration actuelle est donc de suivre attentivement 
l'expérience dt'.·jù fuite ù moitié, de chercher ù faire disparaître les imperfections que révèlerait 
la pratique et de préparer les compléments qui ont {·tù reconnus nècessnires par les auteurs et 
les partisans mêmes du système. 

Si l'État a pu renoncer ù foire contrôler par ses délégués les conditions d'aptitude des 
citoyens qui se destinent am: proïessions lihérules , il ne pourrait renoncer ù la même préroga­ 
tive à l'égard de ceux qui aspirent aux fonctions publiques cl surtout aux fonctions de la magis­ 
trature. Quelles mesures faudra-t- il prendre pour sauvegarder cc grand intérêt? Des solutions 
diverses se conçoivent, entre lesquelles le choix n'est pas facile. Faut-il attacher de plein droit 
aux diplômes des universités de l'Ùal le privilège <le donner accès aux fonctions publiques et 
n'accorder le même effet aux diplômes des universités libres, qu'après en avoir vérifié la valeur 
par tics épreuves officielles? Faut-il soumettre ù des épreuves eomplémcntnires tous les diplômes 
sans distinction d'universué î. Ces épreuves porteront-elles sur les mêmes matières qui ont déjà 
fait l'objet des examens dans les universités ou sur des matières nouvelles; celles-ci auront-elles 
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un carnctère scientiflque plus 61t•vê que les mntii•rrs des examens unlversitalres, on bien 
cherchera-t-on ,i donner surtout aux <-111·t'11ves complémentaires un cnrnetère pratique? Duns le 
cas où on rejPlll'l'ait le système des (•pt'l'UVl'S prutiques pour s'attacher t\ des examens de hantes 
sciences, l'Ünt fcra-t-il enseigner ces dernières, tians ses uuivorvitès ou dans des instituts 
distincts? Quels seraient, tians ce dernier cas, le nombre et le cnractèrc tic ces instituts? Seraient­ 
ils ou non annexés aux universités'? Ces questions et bien d'autres, se posent dès le premier- coup 
d'œil [eté sur cc problème aussi intéressant qu'important. Je 11'11i pas l11 prétention de les 
discuter, ni même de les ellleurer aujourd'hui, Messie111·s ; nous nurons ù y réfléchir, chacun 
de notre côté; puis nous aurons i1 débattre et ù arrêter ensemble des solutions qui ne sauraient 
ètrc trop mûries. Votre concours actif et dévoué me donne la certitude que nous arriverons 
à des résultats rassurants pour notre avenir intellectuel, qui est gravement engagé dans ces 
ditlicilcs questions. 

Nous nbonlons maintenant l'ordre du jour. 
Le secrétaire donne lecture des procès-verbaux des séances des,~ et 5 juillet 1877; la rédaction 

en est approuvée. 
La discussion s'ouvre sur la proposition de MM. Delbœuf cl Du lloulin (1) eoncerueut l'octroi 

de bourses de voyage 11m auteurs de mémoires lihrernr-nt choisis. 
M. Du !lloulùi. l.a facultll de médecine de l'université de Gall(I, dans son rapport 

du 20 mai l87(i, avait (~mis le vœu que des récompenses pussent être accordées aux auteurs 
traitant tics sujets à leur choix. La proposuiou fut accueillie Invorublcmeut par le conseil acadé­ 
mique. Je me suis fait, dans ccue 1•nccinle, l'écho de cette double proposition. Elle avait pour 
but de faire renaitre, da11S nos universités, l'esprit seicutifiqu«, la spontanéité, l'esprit de 
recherche. En effet, et par ln nature même (1:-S examens, l'enseignement était devenu purement 
encyclopédique. Le nrofcsscur- ouscigunit Ioule ln science, les élèves suivaient cet enseignement, 
mais il n'y avait pas de travnux tic con trôle de leur part. lis se bornaient à étudier le cours, qui 
est plus complet que les traités, je le veux bkn; mais quelle utilitt• aurait cependant le contrôle 
de l'élève s'il se donnait la peine de remonter aux sources ? Or, tous Ir. savent, on ne peut obtenir 
des investigations spontanées de la part des élèves. lis n'étudient que pour l'examen, et le jury, 
dans ses interrogations, ne s'occupe que de l'enseignement donné tians les cours. Or cet état de 
choses ne peut exercer qu'une influence déplorable sur l'esprit scientifique. Si les étudiants n'ont 
pas appris ù rc111011lt•1· aux sources de renseignement qu'ils onl reçu, dès le début, ils ne s'en 
occuperont pas plus lard quand ils seront entrés dans la vie pratique où les moyens el le temps 
vont leur faire défaut. L'organisation des laboratoires et tirs travaux pratiques a remédié aux 
vices de l'enseigucment , tâchons de Inire disparaltre ceux de l'étude. 

L'université de Gand aurait voulu voir renaitre les dissertations inaugurales et la discussion 
des thèses; il est actuellement impossible d'atteindre cc Lut. lHais au moins n'y aurait-il pas 
moyen de tirer parti du concours existant pour ouvrit· les voies ù ceux qui ont l'esprit d'investi­ 
gation el qui brûlent du feu sacré. Nous l'avons pensé et c'est pour cela que nous proposons 
d'ouvi-ir un concours entre les auteurs <le mémoires sur des sujets librement choisis. 

On m'objectera l'existence d11 concours universitaire; mais il peut se faire que les questions 
désignées par le sort n'entrent dnus la spécialité de personne et les sujets, d'ailleurs capables, 
s'abstiendront. :Mais si l'on ouvre les portes ù l'esprit <l'initiative c11 laissant le rhoix de la 
matière ;i traiter, une révélation peut s'ètrc produire dans certains esprits, dans le cours de leurs 
ètudes ; ils peuvent croire qu'lls ont trouvé une dirPclion, drs preuves nouvelles, et saisiront 
l'occasion de développer leurs idées dans un mémoire dont le prix serait assez rémunémteur. 

Stimulons donc les énergies tians cc srus. Nous avons pensé qu'il y auruit peut-être moyen 
<l'utiliser à cc point tic vue la collation tics bourses de voyage. 

Tout ceci rentre au surplus tians les idées de ln faculté de médecine qui vcul la spécialisation 
des études de ccluiqutjouitd'unc boursede voyage. Il est actuellement impossible, tant les sciences 
sont vastes, d'embrasser dans ses études toute la médecine, même seulement toute la physiolo- 

(') i:-oir à la su.te du présent procès-verbal Je texte de l'exposé des motifs invoques par tes deux honorables 
professeurs, a l'appui de leur proposition. (Pages 4!)5 et suivantes.) 
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gic; il fout nécessairement se borner . .Eh bien, permettons à l'élève de spéeinliser sou actlvité 
de manière ti upprofoo11ir telle ou telle branche de ses connatssauces et ii devenir ninsi un homme 
utile t\ ln science et ù la patrie. 

A tous ceux qui se sont occupés de lu question, cette spècialisntion a paru ëtre un des côtés 
les plus difficiles n régler dans un concours; clic se déciderait ainsi par elle-même; en choisis­ 
saut son sujet, l'élève Indiquerait sa spécialité et les limites des éprouves ultérieures. 

Tels sont, Messieurs, les développements succincts de mu motion; j'espère que vous voudrez 
bien lui faire un accueil fuvor11ble. 

M. Folie. Je demnndcrnl t't dire quelques mots sur ln position tic la question. Il purult t1·ès­ 
dillicile que le conseil statue sur la proposition, avant d'avoir voté l'nbrogntion du rrglemcnt actuel 
sur les bourses de voyugc cl spécialement tic l'article 8 de cc règlement, qui n'admet nu concours 
que les jeunes gens ayant obtenu ln pins grande distinction. Ct•l article me pnrnll fatal en cc 
qu'il pourrait engager les universités à prodiguer les grades. Au point de vue du concours, celle 
condition me paraît inutile; si le candidat est mauvais, son travail le sera également, à supposer 
qu'il se présente au concours, ce qui est peu probable. Il ne faudrait que peu d'années pour que 
cet article 8 abaissât considérablement le niveau des grades. Je proposerais donc de mettre 
d'urgence à l'ordre du jour la révision du règlement actuel. 

M. 1'hiry. Si j'ai bien compris la proposition, elle permet d'attribuer des bourses de voyage 
aux. jeunes gens qui présenteront des mémoires sur tics sujets librement choisis. ·Mais elle 11e 

viserait que les bourses 11011 distribuées en vertu du concours tel qu'il existe actuelle­ 
mcnt. nJ. Delbœuf dit qu'il s'agirait d'utiliser les bourses restantes. Au surplus le Gouvernement 
pourrait en créer de nouvelles. Si la proposition est bonne il faut l'étendre et remplacer le 
concours actuel par une nouvelle organisation, 

Je rappelle que le conseil avait, ù l'unnnimlté, proposé la fusion des deux concours. IU11is 
quelques scrupules se sont élevés sur ln légalité de la mesure. Un nouvel examen m'a convaincu 
que ces scrupules étaient fondés. Le texte et l'esprit de ln loi démontrent que le législateur a 
voulu deux institutions distinctes. Des personnes de qualité différente sont en effet appelées ù 
chaque concours, Ainsi, pm· exemple, les étrangers sont admis nu concours universitaire, ils 
ne le sont pas nu concours pour les bourses de voyage. Il s'agit donc de deux choses distinctes. 
Peut-être y aurait-il moyen de conserver la distinction en maintenant le conco~1rs de l'en­ 
seignement supérieur et en faisant rouler l'autre concours sur des questions librement choisies. 

li est certain que le règlement actuel sur les bourses de voyage n'est pas satisfaisant.- On 
accorde aux lauréats une récompense considérable, 4,000 francs; or, elle est obtenue aujour­ 
d'hui par un misérable examen qui n'est guère que ln répétition des examens du doctorat. Il 
faudrait exiger, pour une telle récompense, des travaux plus importants. 

Il ne s'agirait donc pas de créer une institution nouvelle restreinte n quelques bourses de 
voyage. Il faudrait remplacer le concours actuel. Nous rentrerions ainsi dans l,1 proposition de 
1\1, Folie qui comporte l'abrogation du règlement consacré par l'arrêté royal du 50 janvier ·1878. 

!U. Leclercq. Il faut alors en faire l'objet d'une question préalable. 
M. Delbœuf. Je crois utile de rappeler les antécédents. Le conseil avait proposé ln fusion 

dons la crainte de voir le concours pour les bourses de voyage effacer complètement le concours 
universitaire. Il avait accepté unanimement le principe de la fusion; je l'avais accepté moi­ 
même, sous la réserve toutefois que la chose fùt légalement possible, mais je demandais en 
outre que, s'il restait des bourses non accordées, 011 pût les obtenir par une autre espèce de 
concours roulant sur des sujets librement choisis par les aspirants. Il n'était pas même néces­ 
saire à la rigueur que la fusion s'opèrât, puisque la loi elle-même a prévu l'octroi de bourses de 
voyage aux lauréats du concours universitairc ; on pouvait donc encourager et soutenir ce 
dernier concours tout en laissant douze bourses pour la visite des établissements étrangers à 
octroyer d'une autre manière. J'estimais toutefois que l'on pourrait voter la fusion en admettant 
les mémoires sur des sujets librement choisis au bénéfice du concours pour les bourses 
vacantes. 

1\1. Smweur. Il convient avant tout de préciser le but el la portée de la proposition. D'après 
M. Thiry, il s'agirait d'une application de l'article '•6 de la loi. D'après M. Du J\Ioulîn, il s'agirait 
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de l'article l1A, c'cst-à-tlire d'une distribution des bourses de voyage restées disponibles après lt> 
concours universitaire. Or, il me semble que tant <pll' ln loi ne sera pas revisèe, cette dernière 
proposition est inadmissible. L'article ,H dit en effet que "des médailles ... peuvent être décor- 
11t'·t•s aux Jlelgt•s auteurs des meilleurs mémoires en réponse aux questions mises au concours." 
JI faut donc nécessairement <1ue l'on molle nu concours des questions déterminées d'avance. 
L'ulinéu -1- ajoute que le Gouvernement peut accorder des bourses de voyage aux • lauréats 11, 

<le quoi? Du concours en réponse aux questions proposées. Il _est donc légalement impossible 
d'uccor.lcr ces bourses de voyage aux jeunes gens oyant Iihremout choisi le sujet tic leurs 
mémoires. 
Ileste l'applicntion de I'atticle 46. Peul-on équltablement demander ici une simple adjonction 

Il l'nrrèté roynl existnnt? Je ne le pense pns. Tout concours exige des armes égales chez les concur­ 
rents , il faut les mêmes conditions pour tous. Je sais bien que l'égalité absolue n'est pns toujours 
possible; puisqu'il y a divers jurys, il y a nécessairement inëgnlité dans les appréciations, mois 
c'est là une nécessité; la proposition nouvelle ajouterait une nouvelle inégalité. Tous les concur­ 
rents ont actucllcmeut un temps égal pot1r la rédaction de leurs mémoires; si quelqu'un choi­ 
sissait, pnr exemple, une question confinant ù celle mise ou concours, il pourrait y mettre tout 
le Lemps qu'il voudrait, tandis que le concurrent actuel n'aurait qu'un temps limité. Le concours 
cesserait d'être juste. 

Il faudrait donc généraliser la proposition pour la rendre admissible; tous devraient concourir 
librement: si ce système est possible, c'est le meilleur, scion moi; mais la lecture de la propo­ 
sition et les développements qu'elle a reçu, jusqu'ici sont insuffisants pour une appréciation 
raisonnêe. Il y a bien eu une certaine divergence qunnt ù la fusion qui avait été proposée entre 
les deux concours. 1\1. le vice-président Leclercq a lui-même éprouvé quelques scrupules ... 

1\1. Leclercq, Je les éprouve encore. 
l\I. Scmvew·. Tout le monde cependant o voté le système. Quoi qu'il en soit, la proposition avait 

certes un butllouable. Le concours universitaire périclite ; les annales universitaires sont aban­ 
données : on les aurait relevées. Faut-il maintenir !l's deux concours? Oui, sans doute, si la loi 
l'exige ; d'autre part, si l'arrêté royal du 50 janvier 1878 est mouvais, il faut le modifier. ~lais la 
réforme proposée est-elle pratique? C'est cc qu'il conviendra d'examiner. Si le champ des questions 
est illimité, le nombre des jurys le sera également. Il en faudra peut-être autant que <le mémoires; 
dix, quinze, même davantage. Les mémoires se multiplieront ; la dépense, très élevée, ne doit 
pas absolument nous arrêter; mais sera-t-il possible de constituer tous ces jurys? L'idée est 
excellente; mais les difficultés pratiques seront peut-être insurmontables. 

l\l. Folie. L'Académie met quelquefois des questions au concours, de telle sorte que les disser­ 
tations sont Li peu près librement choisies. Ainsi, pur exemple, elle a demandé la description 
d'un genre de cryptogames. L'un a traité les mousses, un autre les champignons. Le jury unique 
constitué pour juger le concours a plt facilement juger la voleur absolue et même la valeur 
relative des mémoires. 

!U. Delbœu], li n'y a maintenant qu'une seule bourse de voyage pour les docteurs en philo 
sophic et lettres. Or, ils peuvent choisir ln philosophie, la philologie ou les littératures modernes 
Comment un seul jury peut-il comparer des branches aussi différentes? 

iU. Sauveur. Il est incontestable qu'il fout un certain nombre de jurys. !Huis, dans votre sys 
irme, il en faudra davantage encore. Plus vous spécialiserez, plus il en faudra. C'est seulement 
à la condition de ne pas trop spécialiser qu'un mème jury peut apprécier plusieurs questions. 

~l. Catalan. M. Sauveur a paru redouter qu'il y ait trop de mémoires. Cela n'est pas à craindre, 
à mon avis. Ainsi, tout auteur de mémoire sur des questions de mathématiques peut soumettre 
son mémoire à l'Académie. Or, nous recevons peu de mémoires sérieux ; nous recevons quel­ 
quefois tirs élucubra lions sur la quadrature du cercle. :liais l'excédant n'est pas à redouter. 

iH. Sauneur, 11 est plus facile d'affronter le jury que l'Académie, 

lU. Leclercq, vice-président. Il faudrait cependant préciser cc que nous examinons. Je croyais 
que la proposition avait pour objet les bourses disponibles sur l'article 44- (concours universi­ 
taire). Je demande donc si c'est bien t\ ces bourses que se réfère la proposition, à l'exclusion des 
bourses de voyage prévues par l'article 46. Est-ce bien ainsi que la chose est entendue? 
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M. Du bloulin. C'est bien noire intention. On uccopternit comme première épreuve du con­ 
cours ln présentation de travaux s111· des sujets librement choisis. nrais comme la loi accorde dos 
bourses aux lauréats du concours, 11011s devrions bien tenir compte de celle situntion et attrihuo» 
seulement les bourses restantes uux auteurs de mémoires sur des sujets librement choisis. Telle 
est notre proposition originaire Nous 1w prévoyions pas alors qu'il nllnit intervenir un autre 
arrètè royal ù l'èlnhorntion duquel nous n'avons pris aucuue part. Nous proposons doue de faire 
dispuraltru cc règlement du 30 janvier 1878 et Lie le remplacer pur un règlement nouveau 
consacrant notre proposition. 

M. Leclercq, vice-président, C'est alors une nouvelle proposition quo vous formulez? 
!U. Du 1'/01tlin. Sans doute; l'nrrèté du 50 janvier 1878 est postérieur ô notre proposition. 

Nous 1w pouvions donc en tenir compte lors de Sil rédaction. 
111. Deloœu]. Nous voulions ntlr-ibuer les bourses tic voyage aux nu leurs tic mémoires sur des 

sujets librement choisis par eux, et cela, par applicaüou de l'article !~(i de la loi. Le conseil n 
proposé de fusionner les concours établis pat· les articles VJ .. et l1,(i et d'attribuer les bourses <le 
voyage aux lauréats du seul concours unlversitnlre. Nous nous sommes ralliés ti ce système 
en l'amendant et en demandant que les bourses restantes, s'il y en avait, fussent accordées aux 
meilleurs mémoires sur des sujets librement choisis par les concurrents. Dans l'intervalle est 
Intervenu un arrêté royal organisant le concours pou1· les bourses de voyage, arrêté que je 
considère comme illégal et funeste. Notre proposition suppose donc I'abrogatlon do cet arrêté. 

IU. le lflinistre. Il serait utile (flll' l'on développât les considérations qui militent pour l'abro­ 
gation de cet arrètè, C't•st évidemment une question préalable. Mais il faut examiner s'il y a 
intérêt ù continuer In discussion dans cc sens; en lu poussant plus ù fond on pourrait éclairer le 
Gouvernement sur In nècessitè de l'abrogation. 

M. Leclercq, vice-président. Le règlement veut que toute proposition nouvelle soit d'abord 
examinée au point de vue de savoir s'il convient de la prendre en consldérntion. Le conseil fixe 
un jour et, dans l'intervalle, on développe les motifs ô l'appui de lu proposition. On distribue 
l'exposé aux membres du conseil pour les éclairer et pour préparer la discussion. 

l\l. le Alinistre. Si ce règlement est formulé pai· un arrêté ministériel, je suis obligé par des 
raisons de situation, d'en demander l'observation. 

l\l. Folie. Je vais clone rédiger ma proposition : " Nous proposons au conseil l'abrogation 
du règlement <lu :50 janvier ·1878 (arrété royal), relatif à la collation des bourses de voyage. D 

M. le iJ/im:~ire. Il n'y a pas d'objection. La proposition est donc prise en consldërution. Quel 
jour fixerons-nous pour la discussion? 

1\1. Thiry. Cela peut dépendre du travail préalable 11 ui comporte la rédaction de l'exposé des 
motifs, impression, distribution. Que le Gouvernement fixe la date quand ces préliminaires 
seront accomplis. 

M. le lffinistre. JI suffira de développer lu question très-sommairement. Nous somrucs déjà 
suffisamment instruits pa1· ln discusion actuelle. 

1\I. Leclereq, vice-président. Il convient de laisser nu Gouvernement le soin de ln convo- 
cation. 

1\1. Delbœuf. J'insiste pour l'urgence. 
:\1. Leclereq, vice-président. Fixons donc ln date de la réunion à un mois. 
M. Sauveur. Ne pourra-t-il pas surgir des discussions nouvelles à l'occasion des autres articles 

du règlement? 
LU. Delbœu]. J'estime que la question 11 èté suffisamment préparée; elle est mûre pour la 

discusion. 
1\f. Leclercq, vice-président. Le conseil pourrait décider que la convocation suivra ln remise 

de l'expose des motifs. 
M. Wagener. Mais le conseil ne sera-t-il pas compose en partie de nouveaux membres? 
IU. le Ministre. Il me parait entendu que le Gouvernement fixera la date de la prochaine 

réunion du conseil. 
l\[. Leelereq, »ice-président, Que MM. Dclbœuf et Du l\foulin veuillent donc bien préciser 

Jeurs propositions en les limitant à l'application de l'article 46 de ln loi. 
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M. Tlifry. Le conseil uura donc ù discuter la proposition de 1\1, Folie quant t\ l'abrogation 
de l'arrêté royal du 50 janvier 1878; mais il aura également ù discuter la proposition de 
111~1. Delbœuf et Du 1'roulîn; il est rationnel que nous remplacions cc que nous aurons abrogé si 
nous abrogeons quelque chose. 

M. le JJlinistre. Nous nhordons lu suite de l'ordre du jour. Changcrn-t-on lu date de la session 
de novembre en cc qui concerne le jury central? 

M. Ddbœuf'. Il ne faut pas perdre de vue le but de celte session pour bien se rendre compte 
de la question. On l'a instituée peur Ill' pus faire perdre une année entière aux jeunes gens 
qu'un accident a empêchés de se présenter ù la session ordinaire. A cette catégorie on en a 
adjoint une deuxième, je veux J>arle1· des récipiemlaircs qui ont clé tout près de l'admission. 
Dans les jurys combinés il s'était étubli une mode qui dégéuèruit en abus : on uutorisait une 
nouvelle épreuve après 11cm: jours d'intervalle, délai évidemment dérisoire. Sous le régime 
actuel, on njourne ù novembre dans l'espoir qu'en deux mois les jeunes gens pourront compléter 
leurs études. Dans certaines facultés, tout se passe très régulièrement; la réadmission est-elle 
justlflée î On décide la question immédiatement après l'examen. C'est dire t\ l'élève: vous avez ù 
peu près satisfait, vous serez admis tians deux. mois si vous travaillez dans l'Intervalle . .i\lnis 
nu jury central, les choses se passent autrement ; on ajourne, et, s'il y n une session extraordi­ 
naire, tous les ajournés, qu'ils aient ou non approché de l'admission, se représentent, C'est ainsi 
que sur 27 ou 50 récipiendaires qui se sont représentés ù la dernière session, nous avons dû, 
malgré une indulgence excessive, en ajourner plus de la mo~tié. 
Je pl'nsc donc que, si on maintient la session, il faut la restreindre aux malades et à ceux qui 

ont été très près <le l'admission. 
M. Wagene1·. Je demande la prise en considération de la proposition tendant à cc que 

les examens universitaires de la session extraordinaire aient lieu au commencement d'octobre. 
C'est ce qu'ont réclamé les facultés de philosophie et de droit de l'université de Gand. 

i\l. Leclercq, vice-président, Nous devons délibérer sur la prise en considération avant de 
discuter la question. 

l\I. Tltfry. Quelques mots sur un point signalé par !U. le Président. Cette session de novembre 
désorganise les cours tians les universités. Toutes les facultés y envoient des professeurs qui sont 
retenus pendant huit, dix et même quinze jours, et qui, pat· conséquent, doivent interrompre 
leurs cours. La session devrait s'ouvrir avant que les cours soient commencés; j'approuve donc 
la proposition de M. Wagener. 

.i\I. Delbœu], Si on adopte la proposition de l'tl. Thiry, il arrivera que la session ordinaire et 
l'extraordinaire se rapprocheront au point de se confondre. Le meilleur parti ù prendre est 
donc toujours de restreindre le nombre des admissions. 

tu. Ciuulan, Si on fixe la session extraordinaire-au mois d'octobre, les professeurs de l'école 
des mines et du génie civil ne pourront y assister. 

iU. Folie. En prèse nee de ces considérations et surtout en présence de l'incer-titude quant à 
la date des examens devant les facultés, il serait imprudent de fixer la date de 111 session 
extraordinaire au mois d'octobre. Il y aura des conflits. Je proposerais plutôt pour cette date Je 
27 décembre. 

l\J. Catalan. J'appuie celte proposition. 
iU. le ,J/inistre. Je me demande s'il est bon de laisser les récipiendaires dans l'incertitude 

pendant aussi longtemps. Ils auront, s'ils passent, perdu un trimestre d'études. Cela me parait 
pratiquement impossible. 

M. Saureur. Il me parait cependant diflicile de maintenir un état de choses qui met les 
professeurs dans l'impossibilité de donner leurs cours. 

Quelques membres, Qu'on prenne alors les vacances de janvier, l'inconvénient sera moindre. 
1'tf. le JJlinistre. Oui, pour les professeurs, mais il sera plus grand pou ries étudiants. L'incer­ 

titude ne peut se prolonger jusqu'au mois de janvier. 
iU. Delbœu], Toul inconvénient disparaitrait si on restreignait le nombre des admissions; les 

examens ne dureraient que deux ou trois jours; les professeurs ne devraient sacrifier qu'une ou 
deux leçons. 
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M. le Millistrc. Il fuudralt donc que la 1·t!itdmis~ion ftît nccordèe par le jury au moment 
même de l'ajournement. Toull' tlifTienlW tlisparultruit. 

1'1. Wagener. J'insiste encore sur la uécessité dt• fl verln date iles examens le plus tôt possible. 
Le commcnccmout <le novembre convieut, mais non ln (iu. Cnr, il faut aussi tenlr compte do 
I'intérèt des universités, Les cvnrucus dos écoles spéciales occupent le mois d'octobre. C'est donc 
à partir du 1" novembre qu'il est possibh- ile réunit· le j111·y central. C'est la dnte qu'il faudrait 
prendre, à mon avis. 

l\I. Catalan, On pourrait prendre les derniers jours d'octobre; les examens des écoles 
spéciales d ceux des fucultês seraient terminés. 

M. Delbœu], La date de novembre est consncrée por les termes mêmes de l'arrèié. Nous 
aurons des examens clans les universités pour lesquels on peut, je crois, réserver les derniers 
jours d'octobre, de manière lt assurer notre liiierlt'.• nu commencement de novembre. Il fout 
couper court ù ln tendance aux maladies qui se révèle en juillet. C'est lù la cause du mal; c'est 
cc qui fait que la session extraordinaire se gonfle d'une manière inquiéta nie. 

l\-1, le Ministre. Enfin, le deskleratum est de f,1in· disparahre les inconvénients signalés , à cc 
point de vue, il semble que nous sommes ti peu près d'accord; le résultat serait attciut si on 
fixait Ili session nu commencement de novembre, et si l'on n'ndmettnit n la réadmission que Cl'UX 

jugés dignes de cette fnvein- par le jury, nu moment de leur ajournement. Le jury statuerait-il 
séance tenante 011 bien avant ln fin de la session? 

l\f. Delôœuf. Voici ln pratique suivie: nu moment même ou le jury statue sur le sort 
du récipiendaire, il décide s'il pourra, oui ou non, se représenter en novembre. L'octroi rie cette 
faveur est un ajournement limité. La chose se t'ait <l'office et on ne revient pas sur la décision 
prise. 

1'[. le iJfinistre. S'il n'y a pas d'objection, nous pourrions nous rallier ù ce système. 
. li[. Thiry. La session de novembre serait donc réservée aux ajo urnés, autorisés par le 
jury central à se représenter, et aux inscrits en noût, non présentés pour motifs légitimes. 

~r. Sauveur. Ceci constituerait une innovation. L'inscription préalable n'est pas requise 
aujourd'hui. 

1\1. Delbœu], La session porte le nom d'extrnortlinnire , C'est donc une planche de salut ou 
de refuge pour ceux qui ont étè légitimement empêchés .• J'exigerais donc l'inscription préalable. 
Sinon, la session cxtrnordinairc deviendra encore l'ordinaire. 

l\l. le Jl/i11istre. li faudrait cependant éviter les Irais inutiles. Dans un intérêt de famille 011 
désire que l'examen ait lieu en novembre. Allez-vous imposer les frais d'inscription dès le mois 
de juillet? Je le veux bien si c'est indispensable, mais alors qu'on modifie les frais, ou du moins 
(sauf empêchement l(,gal) qu'on impose une ïormnlüé quelconque, mais sans frais, pour justifh-r 
l'inscription au mois de novembre. 

M. Du JJfoulin. Les ajournés ne méritent guère d'intérèt; ln plupart sont des malades 
simulés, pour les neuf dixièmes nu moins. 

M. le Jlinislre. JI faut cependant sauvegarder les droits de ceux dont la maladie est réelle. 
Je suppose un élève incapable de se présenter en juillet; il a quatre mois devant lui pmu être 
prêparé , il serait injuste de lui imposer l'inscription dès le mois de juillet. Exigez des garanties, 
si vous voulez, mais sauvegnrdez les eus de l'espèce. 

lU. Thiry. Les plus malades sont complètement guéris le lendemain. Ce sont des malades 
postiches. C'est pour cela qu'il est légitime de leur imposer quelques frais. Il n'y en pas 4 p. 0/0 

de réellement empêchés par maladie. 
01. le illinistre" Prenez garde d'imiter l'infirmier qui enterrait pèle-mêle les blessés et les 

morts sous prétexte que, si on écoutait ces gaillards là, il n'y en aurait pas un de mort, 
U Du Moulin. li faudrait une formule spéciale pour distinguer les faux malades des vrais, 

cc qui est impossible. 
M. Thiry. Vous n'arriverez qu'à multiplier les épidémies en juillet. 
M. le Ministre. Puisque le cas de maladie gi avc et sincère est si rare, renonçons pour le 

moment ù le règlcr ; disons que ln session extraordinnire aura lieu le ·t cr novembre et qu'on 
124 
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admeurn seulement ceux déclarés ndmissi bics 1m1· le jury et ceux. inscrits en juillet, mois uon 
présentés pour motifs légitimes. 

1.U. Suuoeur, li faul modifier le règlement pour pouvoir exiger l'inscription. 
l\l. Fuùler, i'llnis l'article suppose-t-il uéeessairoment cette iuscription ? 
M. Sauveur. L'article porte: " pour les élèves ajournés el pour ceux qui se seraient trouvés 

dans l'impossibilité de se présenter. " 
M. Faùler, On les suppose donc inscrits, Cette interprétation me semble meilleure. 
M. Sauveur. C'<·st possible, mais cc n'est pas ëcrit. · 
111. Faider. On suppose des jeunes gens luîsant partie d'une session. Ils sont donc inscrits, 

cela me puralt clair. 
l\I. Stwveur. Je crois bien qu'à ln rigueur le Gouvernement aurait le droit de l'interpréter 

ainsi, 
i\l. Delbœu]. Je dois déclarer que nous avons été très étonnés d~ trouver ù ln session extraor­ 

dinaire des jeunes gens qui n'avaient pas élê inscrits ù la session de juillet. 
M. le Ministre. La question est entendue. On exigera <loue l'inscription. 
Nous avons maintenaut d'autres objets ù l'ordre du jour; la proposition de ~l. Folie, quant. 

'aux bourses de voyage, se confond u vec ce qui précède. Il y a deux motions de M. Catalan. 
M. Cutalun, Je propose, d'accord avec M. Wagener, que les examens universitaires, pour la 

session extraordinaire, aient lieu vers le milieu d'octobre dans les universités. 
M. le 1J/i11is1re. S'il n'y n pas d'objections, ln proposition est prise en considération. 
l\l. Caialcn, J'avais parlé de la nécessité d'augmenter le nombre tics professeurs. M. le 

l\Jinistrc m'a fait l'honneur de me répondre que cette question est connexe avec ln révision de ln 
loi de 1849, qui sera discutée plus tard; je n 'insiste donc pas sut' cc point. 

Quant au calcul des variations, il est â remarquer que, jusqu'au 20 mai '18ïG, celte théorie 
faisait partie du doctorat en sciences muthématiq ues. On l'a reportée dans le cours de la candi­ 
dature. J'ai toujours protesté contre cc chaugenu-nt. Il y a impossibilité matérielle et impossibi­ 
lité scientiflque. l\latériclle : je fois à l'école des mines, le cours que je suis censé faire à la 
faculté; je dois aller vite, trop vile mème, cur, pont· bien faire, il faudrait que le cours durât 
deux ans; y ajouter le calcul des variations est nbsolument hnpossible ; le temps manque. li y a, 
de plus, impossibilité scientifique; dans tous les traités, ce cours vient à la fin; c'est le couronne­ 
ment de l'édilicc ; les commençants ne peuvent le comprendre. 

Un professeur de Sorbonne enseignnit cette théorie en ·l85(i; une députation des élèves lui 
demandait de n'être pas interrogés sur les variations. Le maitre répondit : "Le calcul des varia­ 
tions est une de ces choses que le professeur comprend, mais qu'il ne saurait faire comprendre 
aux élèves. • C'est pour la candidature un enseignement prématuré. Je demande donc qu'on 
prenne en considération ma proposition de remettre ce cours au doctorat. 

l\L Folie. Il y a sons doute une raison très-fondée pour cette modification; mais il est un 
point sur lequel je m'étonne qu'on n'ait pas encore appelé l'attention. Il y avait de mon temps 
deux: cours: l'un élémentaire, pour l'école des mines, l'autre approfondi, pom· la candidature 
en sciences. C'est ce dernier que j'ai suivi. Or le tort de l'enseignement actuel est de ne comporter 
que le cours élémentaire jugé suffisant pour les élèves de l'école des mines. Proposez donc qu'on 
restitue le cours tel qu'il devrait être donné aux élèves <le la candidature en sciences. 

M. Delbœu]. J'estime que c'est là une question de détail. Si on voulait foire, dans cet ordre 
d'idées, le relevé de toutes les étrangetés que la nouvelle loi contient, j'aurais également à pré­ 
senter de nombreuses observations. Je pense qu'il faudrait réserver ce genre de questions pour 
un examen d'ensemble. 

1\1. Folie. Je n'ai parlé ni pour ni contre la prise en considération. Cette question me parait 
concerner exclusivement les universités. Proposez que l'on donne deux cours différents. 

.M. le .lJ/inistre. Faut-il donc foire le transfert de la candidature au doctorat? 
!IL Folie. Cela ne serait pas nécessaire si l'on pouvait faire un cours complet. On pourrait 

alors donner le cours <le variations en candidature, en y consacrant même deux ans, s'il le fallait. 
i.\l. Catalan. Celle proposition va beaucoup trop loin, car il faudra il alors nommer un second 
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professeur d'analyse. Je demande simplement le rétablissement de l'ancien programme. Qu'on 
reporte nu doctorat cc qui y flgurau auparuvant. 

1\1, le 1J/i11istro. Un arrêté roya] ne sufllrait-il pas? 
1\1, Saiweiw. Oui. Ln loi u prévu le eus. Il faut l'avis du conseil académique et un nrrètè 

royal décillant le transfert. Jusqu'à présent un seul cas s'est présenté pou!' l'université de 
Bruxelles. Je me demande si la question vaut la peine qu'on fosse une nouvelle application, la 
loi devant ètro révisée en 1880. 

1\1. Folie met en doute l'absolue nécessité du trausfert. 
M. le 1llù1ist1·e. Le conseil acedèuiique, s'il est d'accord nvcc vous, pourrait trancher la 

<lilliculté en appuyant au prés du Guu vcrncmeu t la demande de transfert. 
,1. Cutalon: J'ai été approuvé dans mn proposltieu p111· le conseil. 
l\l. Tliil'y. En effet, mais vous n'avez pas formulé expressément votre proposition. 
1\1. le lUinistre. Comme rapporteur, dans ln discussion de lu loi, j'avais proposé d'nrnalgamcr 

toutes les matières du programme de chaque Iacultè en laissant aux universités ln soin de foire 
lu répartition entre les divers grades. On a rejeté mon amendement, mais on a admis un corree­ 
tif en autorisant le transfert, par arrêté royal, d'un grade à un autre. Vous pourriez dcmunder 
un transfert pa1· cc procédé, si le conseil académique est d'accord avec vous. 

Nous voici, Messieurs, arrivés ù lu fin de notre ont 1·c du jour; je déclore la séance levée, 

~nnexe!I uu 111·ocès••·crhal tlo la lU!nncc dn le-A déccwbt·e 1@1,8. 

PROPOSITION OE M~l. DELllOEUF ET DU ~IOULIN, CONCrnNANT L'OCTROI DE BOUI\Sf.S Dt.; VOYAGE 

AUX AUTEUI\S l)E MÊ~IOII\ES PORTAiST sun nes SUJETS Lllll\EMENT CHOISIS. 

Exposè des motifs. 
,1. - lt apport de .\1. h.) professeur lJ1.,;1.uocuF. 

La loi mentionne comme distincts k concours univcrsnairc et le concours pour les bourses 
de voyage. Le conseil de pet Iectionncment, dans la crainte de voir disparaître une de ces 
deux institutions en quelque sorte rivnles, a uttuché, aux récompenses décernées par la loi aux 
lauréats du concours universitaire, l'octroi possible d'une des douze bourses <le voyag~ men­ 
tionnées par l'article liG. Qu<'l que soit le bien fondé tic celle mesure, il n'en est pas morns vrai 
qu'une fusion complète entre ces deux espèces de concours serait contraire ù lu fois au lexie et 
à l'esprit de ln loi. 

filais, indépendamment de cette considération générale, en elle-même déjti suffisante, il y a des 
arguments d'une autre nature tendant ti muinteuir le concours pour les bourses de voyage ù côté 
du concours universitaire. 

On se plaint, et avec raison, que les jeunes Belges font rarement preuve de spontanéité, 
d'originalité, d'indépendance intellectuelle dans les questions scientifiques. Cc défaut de leur 
esprit tient ù plusieurs causes : avant tout, ou camctère pratique et positif de la nation, portée 
surtout vers l'industrie et le commerce, et 1111 peu aussi ù notre organisation el à nos traditions 
universitaires. Nous<levons essayer de réagir contre cette espèce d'indifférence cl celle apathie, et 
contre le discrédit dont est frappé chez nous le culte de lu littérature et de la science, et, pour 
cela, nous devons provoquer, encourager, fortifier l'esprit d'initintive et de recherches. Or, il ne 
faut pas se le dissimuler, le concours uy.ivcrsitaire n'est guère propre Li faire éclore les œuvres 
d'investigations personnelles. A cet égard, le passé nous apprend ce que sera l'avenir. C'est tout 
au plus s,, parmi tous les mèmon-es autrefois couronnés, on pourrait en citer deux ou trois ayant 
une valeur réelle. Et d'ailleurs, les sociétés savantes, les académies même, nationales et étran­ 
gères, ont-elles, par les concours organisés dans leur sein, favorisé la production d'un grand 
nombre de volumes marquants? Si l'on o égard ù ln multitude des ouvrages de compilation, de 
rech1-rches l>ihl,rgrnphiques ou de pure éloquence, 011 peut répondre hardiment non. Malgré la 
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valeur du prix attachè aux futures victoires universituires, il en sera encore de mémo. Ajou­ 
terai-je que ln nnturo desquestions qui seront proposées no sera nullement propre A éveiller 
le- géuie dos découvertes? Il suffit, pour s'en convnlncre, de parcourir la liste des q urstions 
sorties ou proposées. Au surplus, il est bien rare que le problème qui se présente ù l'esprit du 
professeur comme sujet do concours - sortît-il même d'un certain champ de banalités pour 
ainsi dire stéréotypées et eùt-l l la chance d'être tiré do l'urne - rencontre- précisément, parmi 
les docteurs disposés ù concourir, l'homme vrnimcnt doué de tontes les aptitudes propres ù le 
résoudre, et prèoccupô déjà 1!0 ln solution ù lui donner, On peut dire, d'une façon presque 
générale, que Ioule question ayant quelque portée ne peut être bien élucidée que par celui qui 
la pose. La conclusion est évidente : le concours universitaire sera sans doute chordé par des 
jeunes gens de mérite, mais non par tous, L'I parmi ces derniers peuvent se trouver ceux qui 
enrichiront un jour la science el jetteront quelque lustre sur leur patrie. 

Comment voudrait-on d'ailleurs qu'il m fût autrement, quand on réfléchit que chacun de ces 
groupes de matières diverses que nous avons intitulés sciences philosophiques, hlstoriqucs, 
mathématiques, biologiques, botaniques cl zoologiques, etc., est tellement vaste qu'aucun cerveau 
humain, si bien organisé qu'on le suppose, ne peut en explorer toute l'étendue. Oc là, il résulte 
qu'il ne faut pas s'attendre fi voir, chaque année, décerner douze médailles, et si, 1111 jour, cc cas 
ïortunè se présentait, il est peu probable que les douze lauréats eussent tous les aptitndes 
scientifiques nécessaires pour mettre ù profit une bourse de voyage. Et, en admettant mémo 
qu'ils lussent tous bien doués sous ce rapport, il n'est pas certain que tous voudront profiter 
de la faveur que le Gouvernement serait disposé it leur accorder. 
Par conséquent - t't c'est lù où j'en voulais venir -- il faut, à côté du concours universitah e, 

laisser subsister une autre espèce de concours pour l'obtention d'une bourse de· voyage, et 
ouvert aux jeunes gens qui, pour montrer leurs aptitudes scientifiques, choisiront librement 
leur sujet. Du moment qu'ils le tralteralcut d'une manière savante et originale, on ne devrait, 
ce me semble, avoir aucun scrupule â leur· accorder celte haute récompense, et l'on serait sûr 
qu'elle serait utilement nppliquéc. 

On répondrait par lù au texte et ù l'esprit de la loi du 20 mai ,t 876 et au vœn explicitement ou 
implicitement exprimé par les universités Lie Gand et de Liège. Si l'on peut attendre du pouvoir 
une mesure qui réveille ou stimule l'esprit scientifique, c'est celle-hi, sons contredit, qui est 
appelée à porter les meilleurs fruits, - 

Une autre raison capitale milite encore en faveur de l'organisation d'un semblable concours. 
Aujourd'hui, les sciences se spécialisent sans doute, mais jamais peut-être, ù aucune époque, 
clics n'ont en entre elles des liens plus nombreux et plus étroits. La physiologie réclame le 
secours des sciences physiques, ehimiques , mécaniques; les hautes questions de philosophie et 
de métaphysique sont abordées el traitées magistrnlernent par des naturalistes, des physiciens, 
des analystes; c'est en se fondant sur le principe de la eouservation de la force, sur les résultats 
de l'analyse spectrale, sur les découvertes paléontologiques cl embryogéniques que les penseurs 
d'uujnurd'hui abordent les redoutables problèmes qui se rapportent ù l'origine tics choses, à 
l'apparition de l'homme sur la terrr-, o ln naissance, en 1111 mol, de la vie et de la pensée. Or, si, 
parmi les jeunes gens assis aujour-d'hui sur les bancs de nos nniversitès, il en est <tue ces 
hautes questions préoccuppent, qui se sentent le désir cl le courage de les aborder, de soulever 
un des coins du voile épais qui les recouvre, il est, d'un autre coté, absolument certain que les 
facultés des universités, parquées chacune dans un cercle de connaissances parfaitement délimi­ 
tées et définies, ne poseront jamais de ces questions qui touchent ù tous les domaines, que l'on 
peut traiter à des points de vue divers, mathématique, philosophique, médical, et demandant 
de celui qui est porté à les résoudre des connaissances fariécs et l'esprit de synthèse. Du reste, 
le règlement que nous avons élaboré n'appelle au concours proposé, peut-on dire, par une 
faculté, que les docteurs sortis depuis deux ans de cette faculté. 

Il serait donc nécessaire de ne pas rendre ln disposition à laquelle je fois allusion applicable 
ù celte colt:gorie de concun-ents, en d'autres termes, qnr-l ((Ut! soit leur titre, docteur •·n méde­ 
cine, ou docteur en sciences, ils devraient pouvoir concourir, par exemple, pour une bourse 
juridique ou philosophique, du moment que le sujet choisi pur eux porterait sur le droil ou la 
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philosophie. De cette foçou, on pourrait nième, par une mesure spéciale, rouvrir aux ingénieurs 
ln porte qui leur n ùté fermée. 

Quand lu question dPs bourses de voyage a étè soumise aux. délibérations de toutes les Iucultés 
du royaume, on s'est borné génèrnlcmcnt ù proposer de soumettre les postulants ù une espèce 
de dernier examen portant sui· les matières mêmes du doctoral. Désormais les épreuves scraieut 
o la hauteur de limportuncc du prix ; d'un côté, le concours dit universitaire portant sur des 
questions imposées et donnant droit en outre à une médaille cl ù quatre cents francs en livres; 
de l'autre, le concours qu'on appellerait libre, parce que ceux qui s'y présenteraient ne seraient 
astreints à aucune condition de sujet ou de diplôme. 

Que l'on ne craigne pas d'ailleurs de voir se multiplier celle dernière sorte de concurrents, ni 
le nombre Ù('S bourses devenir insuffisan t. Si même une pareille éventualité se réalisait, il y aurait 
lieu lie s'en réjouir et la Belgique pourrait être fifre de la jeunesse de ses universités. Mais il est 
peu probable qu'il en doive titre ainsi. Outre les douze bourses tic voyage prévues par l'urticle-iû, 
il y n celles que le Gouvernement attribue aux lauréats universitaires cl qui, dans sa pensée, 
étaient distinctes des premières. On pourrait doue augmenter le nombre de douze et le porter ù 
seize ou vingt. Peut-être même serait-il préférable qu'une certaine latitude fùt laissée ù cet ëgard, 
et que si, une année, le nombre des mémoires méritants dépassait les ressources du crédit, on pût 
les a_ugmenter par une allocation cxtraordiuairc. Il n'y a d'ailleurs aucune nécessité -- et la loi 
l'a prévu - ù épuiser annuellement la somme portée au budget. li y a donc lieu de penser que 
le crédit sera amplement suffisant. Avant le dépôt Lie leur mémoire, les concurrents libres devraient, 
eu temps utile, en faire connaitre au Gouvernement le sujet et l'étendue approximative; une 
courte analyse pourrait même être exigée d'eux pour qu'on puisse former les divers jurys, 
choisis autant que possible dans les corps universitaires, mais auxquels, nu besoin, on pourrait 
adjoindre rles membres de nos académies. Les auteurs de ces mémoires seraient d'ailleurs 
soumis à la double épreuve du concours en loge et de la défense publique. El, quant nu délai 
accordé pour la présentation des mémoires, on pourrait déterminer un intervalle de trois ans 
depuis l'obtention du diplôme de docteur _ Par là on ne priverait pas du bénéfice de concourir 
pour un groupe déterminé, celui qui, en vue de compléter ses études, croit devoir prendre 
d'autres diplômes. Le chiffre <le trois ans a été choisi par un principe d'équité : les concurrents 
universitaires, en effet, peuvent concourir du moment que la question du concours sort dans 
les deux années qui suivent leur dernier exnmcn et, comme il peut être même accordé deux ans 
pour la réduct ion du mémoire, on voit qu'ils onl ainsi, dans certains cas, jusque quatre ans devant 
eux pour se préparer à la lutte. 
Je propose donc que le conseil de perfectionnement porte à l'ordre du jour de sa prochaine 

séance l'adjonction au règlement du concours pour les bourses de voyage, d'un article ainsi 
conçu : 

" ,\11T. , ••. Sont admis à concourir pour les bourses de voyage supplémentaires ou restèes 
vacantes à la suite du concours universitaire, les docteurs, les ingénieurs et les phurmaciens, 
oyant obtenu leur dernier diplôme depuis deux uns au plus. 

" Les concurrents pourront choisir librement le sujet de leur mémoire. Un mois avant la 
présentation, ils font connaitre au Gouvernement leur intention de concourir, le litre cl 
l'étendue de leur mémoire. S'ils le jugent nécessaire, ils peuvent iuème en donner une courte 
analyse pour en faire bien apprécier la nature et la portée, tant du sujet que de la méthode. 

,, D'après ces éléments, le Gouvernement désignera un jury spécial de cinq membres choisis 
dans les corps universitaires, mais auxquels pourraient être adjointes des spécialités choisies 
dans les sociétés sa vantes. 

" Les règles établies pour le concours universitaire, ayant trait ù l'appréciation des mémoires, 
au concours en loge et à [a défense publique, sont npplieables à cette catégorie de concurrents. 

" Si le nombre de concurrents méritants était supérieur ù celui des bourses disponibles, ils 
auraient un droit acquis aux premières bourses vacantes, à moins que le Gouvernement ne croie 
devoir suppléer à I'insufflsance exceptionnelle du crédit. " 

J. DELBOEUF. 
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D, - Ilupport do ~I. lo 1,1ofrssrur llu )lo~LI:-.'. 

MONSIEU\ I.E PRÉSIDENît 

Dans ln séance du 20 juin, j'ui eu l'honneur d'appeler l'nuontiou du conseil de perfectionne­ 
ment sui· le n• fi de l'rnunt-projrt d'orgunisnuon du concours universitaire cl des concours 1\ 
instituer pour les bourses de voyage, en conformltè de la loi du ':10 mai l 87H; présenté pal' 
l'université de Gand. 

Cc paragraphe, qui èrnane de la fueultè de médecine, fut très fuvornblemeut accueilli et adopté, 
sons opposition, par le conseil ncndêmiquc, duns sri sènnce du 25 mars. li est conçu dons les 
termes suivants : " G0 Des récompenses pourront ètre accordées aux auteurs de mémoires 
traita ut lie sujets librement choisis. " 

Ln formule adoptée par le conseil académique de l'université de Gand uyant paru trop vague 
et trop générale et ne se ln issant pas adapter du-ectement aux concours existants, vous avez bien 
voulu nous charger de la préciser dnvantagc et tic lui donner la forme et le développement d'une 
proposition susceptible d'être mise en discussion. Celte tâche, nous venons Ill remplir aujourd'hui 
en appropriant la proposition au concours pour les bourses de voyage décrété par l'article 46 de 
la toi du 20 mai. 

Notre convictiou profonde que l'application du nouveau principe est capable d'exercer une 
influence salutaire sur l'enseignement supériem-, corn iction qui est partagée pnr un grand 
nombre de nos collègues de l'universitè de Gand, nous sera une excuse, Monsieur le Miriistrc, 
du développement peut-être LIil peu insolite que nous avons donné ù l'exposé des motifs de notre 
projet. Mais nous avons cru nécessaire d'entrer dans tous ces détails, afin de mieux foire com­ 
prendre le but élevé que nous nous proposons d'atteindre, but que l'idée d'un simple projet de 
règlement de concours pour les bourses de voyage, pourrait ù peine faire entrevoir. 

Veuilles agréer, etc. 

Du MOULIN. 

DÉVELOPPE~IENTS. 

On a beaucoup parlé dans ces derniers temps de ln décadence de l'esprit scientifique dans les 
universités belges et on lui a assigné différentes causes. 
Il est étrange de constater ln coïncidence de cc phénomène avec l'introduction d'un système 

d'examens donnant beaucoup plus tic garantie que celui qui l'avait précédé. Nn Ife part les études 
et les examens n'ont été plus difficiles qu'en Belgique clu temps des jurys et surtout du jury 
central, cl cependant dans les pays qui ont conservé l'ancien système des épreuves académiques, 
la même décadence ne s'observe pas De là 11 conclure que Ia foute en est au système des études 
et des examens, il n'y a qu'un pas. 

Telle est aussi notre opinion. Cherchant à analyser davantage le phénomène, il nous a paru 
qu'une des principales causes de ln regrettable situation dans laquelle nous nous trouvons se 
rencontre dans l'abandon de la seule épreuve qui stimulait I'Inltiativc et la spontanéité de 
l'étudiant. 

JI faut distinguer en effet dans l'enseignement, comme dans l'étude, deux parties. La première 
consiste, de la part des professeurs, dans l'exposé fidèle de l'état de la science, de la port de 
l'élève, dans l'assimilation des données scientifiques qui lui sont présentées; la seconde exige, de 
la part du premier, la pratique des méthodes scientifiques qui ont conduit ù la connaissance de 
la vérité, de la part du second, le contrôle et la "Variation, souvent même l'extension de ces 
méthodes. 

La première partie de ses études est pour l'élève un travail que nous pourrions nommer 
purement passif; tandis que, dans la seconde, il déploie son activité qui peut aller jusqu'à ln 
controverse de l'opinion du rnaltre et de ln création d'œuvres nouvelles. 

Cette dernière doit être le couronnement d11 tout : c'est en elle que le jeune savant révèle sa 
force créatrice, sa spontanéité, son individualité naissantes. Souvent celles-ci ne seront que 
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rutlimentnircs ou nu moins très-imparfaites; mais il faut les stimuler, il fout les forcer à sortr 
do l'inconnu; on les jugera après. 

Cc jugement tlxern lu vocation, s'il y en a. 
Il faut vaincre la modestie ou ln timidité des 1111s, l'inertie du grand nombre, Los anciens le 

snvaicut : pour ëtre proclamé docteur, comme pour devenir maure, il fallait une œuvrc de 
création. 

Duns les universités, celle œuvre de création était l,1 dissertation inaugurale suivie des thèses 
dèfemlucs solennellement contre tous ceux qui voulaient les combattre. Que de tels déliais devaient 
stimuler et entretenir l'esprit scientifique dans les uuivcrsités ne laisse pas de doute. La clisser­ 
lotion et les thèses ont été couvertes de mépris et de ridicule par ceux qui n'avaient [amuis su 
les exécuter, et nos universités belges sont devenues comme dos académies de peinture où on 
ne ferait plus que des copies. 
Grûce aux exigences des jurys, les universités ont dû se borne!' à encourager le trnvnil de 

mémoire; l'élève devant tout connaltrc, le professeur devait tout lui résumer, autant ses opi­ 
nions personnelles que celles des autres, et les éludes encyclopédiques remplacèrent l'esprit de 
recherche et toute étude spéciale ; et, de même que les articles des meilleures encyclopédies ne 
peuvent s'élever ù un niveau scientifique bien élevé et ne sont que des rouvres de compilation, 
de même ln plupart des docteurs belges restèrent bientôt à un niveau encyclopédique et per­ 
dirent toute initiative, toute originalité. 

Que pouvait-il en effet servit· ù un étudiant belge d'avoi r approfondi une partie de la science 
el d'avoir acquis en cette matière des connaissanees magistrales? A rien, si ce n'est de s'exposer 
à un échec pour ne pns avoir suffisamment répondu sur quelques branches accessoires , l'intelli­ 
gence et l'activltê n'ont-elles pus leurs limites, et pour approfondir ne faut-il pas diviser et 
nègliger ? 

Un esprit étroit mais pratique conduisit donc bientôt l'étudiant belge à ne plus s'occuper que 
de cc qui était directement nécessaire à l'examen, ù ne plus fuire que ce qu'on nomme en 
Allemagne, avec mépris, le brod sluclium; enfin, poussant l'utilitarisme jusqu'à sa dernière 
limite, on vit les élèves n'oyant plus de livres et n'étudiant que les cahiers des professeurs 
faisant partie du jury devant lequel ils prévoyaient qu'ils subiraient leurs examens. Beaucoup 
d'entre eux perdirent ainsi jusqu'à ln notion de remonter aux sources scientifiques dont les 
cours ne peuvent être que le résumé établissant l'état de la science: ils perdirent en même temps 
tout esprit de discussion ri descendirent à ne pl us étre que l'incarnation des cahiers : c'était 
l'encyclopèdisrne poussé jusqu'à sa dernière limite. 

Dans cet étnt ils quittèrent nos universités, très-instruits sans doute, ayant souvent mérité 
la plus gronde distinction dans leurs examens, mais ayant perdu en mème temps jusque l'habi­ 
tude de posséder ou de consulter des traités. Fuut-il encore s'étonner des conséquences du 
système î Fatigués, dégoûtés prrsrp1c des études par un travail aussi difficile qu'nbrutissnnt, 
n'nyant pils appris ù pratiquer les méthodes contl uisant i\ la découverte de ln vérité et de ln 
certitude, ils prirent leur diplôme comme un hut et ne s'appliquèrent qu'à gagner de l'argent. 

La création des instituts et des laboratoires remédiera bientôt à la regrettable lacune qui a 
existe si longtemps dans l'enseignement du maitre, tâchons de la l'aire disparaître aussi de 
l'élude d11 l'élève. Stimulons-le au travail et, surtout, éveillons sa spontanéité poussant ù la 
création d'œuvrcs nouvelles, pnr les procédés qu'on emploie avec tant de succès dans les univer­ 
sités allemandes. 

Ces procédés nous les avons vu fonctionner. Ils consistent à faire travailler l'élève par lui­ 
mërnc, sous la conduite du maître, en lui laissant la liberté de chercher sa voie; à encourager 
cc travail par tous IPs moyens dont l'université dispose et à en faciliter la publication, s'il a du 
mérite, le plus souvent sous forme de dissertation, Quelques travaux bien exécutés fixent ln 
destinée d'un homme; son avenir est assuré. 

Mais lu dissertation a disparu du nombre des épreuves exigées pour le doctorat, cl le système 
qui nous régit n,· nous permet pas d'en espérer ln rèhahilitntion. Convaincu de son utilité, nous 
avons cherché à mettre quelque chose à sa pince en vue dt' stimuler la force créatrice, l'cspr-it 
d'lnvestigauon !'l de discussion au sein de la jeunesse universitaire, et de tirer de sa léthargie 
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l'esprit seicntiûque endormi. Le vide laissé par ln dissertation iuaugurah-, nous proposons de le 
combler par la récompense de toute œuvre de création ayant un vrai mérite. C'est cc quo la 
faculté de mëdcclne et le conseil acadèmlque de l'université de Gand ont formulé dons la 
propositiou (j : • Des récompenses pourront être uccordèes aux auteurs de mémoires traitant de 
sujets librement choisis. , 

Ces récompenses nous les voudrions grandes, cm· nous sommes persuadé qu'il faudra un 
gruud pffol'L pour valucre l'inertie de la jeunesse académique ; nous les voudrions rémunéra­ 
triccs, car nous connaissons l'esprit réaliste et iutéressè de notre époque, De grandes récompenses 
sont d'ailleurs ù notre disposition; n'avons-nous pas les bourses de voyage, et la loi du 
20 mai 1876 n'institue-t-clle pas un concours pour leur obtention? 

Ln difficulté de l'organisation de cc concours a frappè tout le monde. La faculté de médecine 
de l'université de Gand la signale dans les termes suivants : 

" Il semble évident que la même série d'épreuves ne peut pas s'appliquer à ceux qui désirent 
• approfondir les sciences biologiques, t\ ceux qui se destinent aux études médicales, à ceux qui 
» ont surtout en vue la chirurgie, sans compter les pharmaciens. En effet, pour que les voyages 
" ù l'étranger soient réellement utiles, il importe que ceux qui les entreprennent spécialise ut 
" leur activité seientlflquo. Il conviendruit donc d'établir des eatègorics ; et, dans ces condi­ 
" lions, il devient très-difficile de se prononcer sur le mérite relatif de candidats soumis t\ des 
,, épreuves différentes. Cette dernière difficulté subsistera toujours, quel que soit le système 
" adopté; mais la première, celle qui consiste à forcer les concurrents à spécialiser leur activité 
» el le concours ti spécifier des catégories, disparaitrait complètement en faisant de la présenta­ 
" tion d'un mémoire sur un sujet librement choisi, la première épreuve du concours. Eu 
" choisissant lui-même son sujet, l'élève indiquerait lui-mème sa spccalité et les limites des 
" épreuves ultérieures. • 

En effet, quelque mérite qu'ait le mémoire, il convient de s'assurer s'il appartient réellement 
à l'auteur- présumé, ce qui nous conduit ù exiger des moyens de contrôle auxquels nous propo­ 
sons de donner ln forme et l'importance des épreuves subséquentes à la rédaction du mémoire ù 
domicile du concours unlversitalre (concours en loge, etc.). 

Comme pour ce dernier concours, il serait défendu à l'auteur de faire connaitre son nom ; 
il se bornerait à indiquer le titre de son travail l'i y joindrait un billet cacheté répondant à la 
formule admise par le règlement sur le concours universitaire. 

Le travail serait envoyé à un jury compétent nommé par le Gouvernement, sui· la proposition 
des universités; celui-ci déciderait si l'auteur est admissible aux épreuves ultérieures. Ce ne 
serait que dans le cas de l'affirmative que le billet serait ouvert et le concurrent convoqué au 
concours en loge; tians le cas conn-aire, le billet serait brûlé avec les mêmes formalités que pour 
le concours universitaire. 

Ce système permet à toutes les aptitudes, ù toutes les spécialités de se faire jour; il répond, 
au plus haut point, au vœu émis par la faculté de médecine de l'université de Gand "de voir 
se spécialiser l'activité scientifique " et nous paratt appelé à rendre de grands services à 
l'enseignement supérieur en réveillant l'esprit scientifique dons les universités. Il nous parait 
encore avoir l'avantage de provoquer une Ioyale et honnête émulation entre toutes les 
universités du pays, ce qui contribuerait puissamment au progrès du niveau scientifique de la 
nation. 

PROJET DE RÈGLE~IENT. 

Le conseil de perfectionnement n supprimé le concours pour les bourses de voyage comme 
épreuve spéciale et indépendante et l'a fusionné avec le concours universitaire ; nous proposons 
d'aller plus loin encore dans ce principe de fusionnement et de confondre le règlement des 
concours sur les matières librement choisies, avec les deux autres. En procédant ainsi, on 
éviterait de nouvelles complications el tout le règlement se réduirait à un petit nombre d'amen­ 
dements. 

Ces amendements seraient les suivants: 
ART. su« Les bourses de voyage restées dispo11ibles après le concours universitaire, seront 
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conf'ei-ées aux auteurs des meilleurs mémoires s111· des .wjets liln·cmcnt choisis. Les concw·rents 
ile cette catégorie doivent 1n-ésentel' toulos les eotulùions exigées pw· les urticies 44 et 4G de 
lit loi. 

Ain. !Jbis, Epreuves qui constituent la concours pom· les bourses de voyuge : 
1° Rédiger â do1,1icile el rle/i>wlre 1rnt1lir111ement un 111é111oire sur un sujl't librement choisi; 
2° Rédiger e11 loge 11n mémoire en /'(:panse <i 1111e q11eMio11 se raüachun; au sujet sur lequel 

a porté le premier travai"t. Cette question sera déterminée d'après les mèmcs règles que celtes de 
l't!preuve en loge du concours wiiversitaire. 
Nota. Les modifications au règlement sont soulignées. 
AnT. (i. Les mémoires rédigés à domicile en réponse aux questions du concours seront 

envoyés au lHinistèl'c de l'Intérieur ù l'époque qui sern désiguèe pat· le Gouvernement lors de 
la publication des questions; ceux qui treùeront de sajets ltbrement choisis seront envoyés 
uount le premier Jc111vie1·. 

Les paragraphes suivants et Ies articles de 7 à 12 restent. 
ART. 15. Dans le courant Liu mois de février, lu l\linistrc de I'Intérleur, etc ....•.•.• 

seront iinmédiutement publiés par le JJ/oniteur. 
Il procèdera en mème temps au dépouillement âes mémoires envoyés traitant de sujets libre­ 

ment choisis dont les titres sont imprimes et expédiés aux dtffér1mtes universités cwx fins de 
clélég uer im uiembre po'l.li- conMituer le jury. 

L'article -14, resta. 
Am·. 15. Les épreuves du concours sont jugées par autant de jurys c1u'1I y a de groupes de 

matières pour lesquelles il s'est présenté de concurrents. 
Les mémoires sui· les sujets librement choisis seront jugés par des jurys dont la proposition 

des membres est abandonnée aux universités. 
Gand, le 2:5 juillet 1877. 

Du l\IOULIN, 

--~-- 

Séance du 25 janvier 1879., 

Présidence de 1\1. LECLEllCQ. 

La séance est ouverte ù I heure et demie. 
Sont présents : l\li\l. Leclercq, président; Catalan, Van Welter, Thiry, Folie, ,vagener, 

Du Moulin, Delbœuf, Fnider, Souparl, lllei-ten, Versn-acten, membres, et Giron, secrétaire. 
M. Sauveur, secrétaire général du l\Iinistère de l'Instr-uetion publique, assiste à la séance. 
l\l. lieuse fait excuser son absence, 
Il est donné lecture du procès-verbal da la dernière séance (24 décembre 1878); la rédaction 

en est approuvée. 
l\I. le Président. En l'absence de M. Il' lllinistre de l'instruction publique, qui ne viendra que 

plus tord, je proposerai de commencer la discussion par Je troisième objet ù l'ordi e du jour : On 
propose de fixer ù la mi-octobre lu session extraordinaire des jurys d'examen. La discussion est 
ouverte sur lu question. 

1'J. Wagrner. Je ne crois pas que de longs développements soient nécessaires pour appuyer 
la proposition faite pur lU. Catalan et par moi; ils ont été donnés déjà; la situauon actuelle 
présente des inconvénients très sérieux pour les élèves. Les examens se font ù lu mi-novembre,' 
Dès lors, toute la partie des cours antérieurement donnée est perdue pour l'étudiant, ,\ cause de 
la préoccupation des examens Cette raison me paraît suffisante. La proposition est d'ailleurs 
appuyée par les facultés de droit et de philosophie da l'université de Gand. 

iU. Cala/an. Il con vient aussi d'euvisager la question au point de vue des professeurs; bon 
nombre d'entre eux ont dû cesser leurs cours pendant une quinzaine environ. C'est un très-grave 
inconvénient. Il faudrait donc fixer lu session nu jour même de la rentrée, vars lt' ·l!S octobre. 

1':26 
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l\l. Delbœ11f. J'aimerais mieux qu'on déclarât que lu session extraordinaire aura lieu dans lu 
deuxième moitié d'octobre, pour donner un peu plus de latitude aux facultés. 

l\l. le Pr~sùlent. Les termes proposés " vers ln mi-octobre " laisseut, ù mon avis, une Îutltude 
sufflsaute, sons s'écarter trop cependant de lu date désirée. 

M. Delbœu], Soit, Monsieur le Président ; je me rallie à cette rédaction. 
1\1. Vou JVeller. li fuudrnit que les fncuÙés pussent commencer de manière à avoir fini avant 

ln mi -octobre ; je propose doue lu date du 1i ou du ·I 0 pour commencer; on pou nuit dire que les 
examens auront lieu dans lu prcmiere moitié d'octobre. 

M. Wagener. Alais les cours ne commcneeront que le 15. Nous ne pouvons imposer aux 
professeurs l'obligation de revenir avant ln fin des vacances. 

l'tl. Fa11 JVetter. Le vœu de la faculté tic droit de l'université de Gand est qu'on place à lu lin 
des vncauces lu session extraordinaire. 

JU. Thiry. L'adoption rie ln proposition présenterait l'inconvénient de raccourcir encore le 
temps des vacances. Pour les professeurs présents, c'est peu de chose; mois quelques-uns sont 
encore en voyage au commencement d'octoure , ils font peut-être une excursion scientifique ; 
les obliger t\ revenir prématurément est lr,111· imposer un fardeau trop lourd. Qu'on dise, par 
exemple, que les examens recommenceront le lendemain de la rentrée solennelle; à ce moment, 
il y a toujours quelques tàtonnements dans la reprise des cours; tous les étudiants ne sont pas 
revenus; il y a ordinnirernent une huitnine de jours perdus : qu'on les consacre ù la session 
extraordinaire. 

III. Catalan. Je demande à répondre quelques mots. Les professeurs lie Li égo qui sont en 
même temps professeurs à l'école des mines, commencent les examens le 1 •• octobre. Il n'y aurnit 
donc aucun inconvénient pour les autres ù commencer vers le 8 ou le 10. Je proposerai donc 
ln première quinzaine d'octobre. 

l\I. Thir!J. Je maintiens mon amendement : le lendemaiu de la rentrée. 
M. Delbœu], Dites qtrn les examens auront lieu en octobre. Laissez ensuite une certaine 

liberté aux facultés. Que l'on puisse nu besoin attendre le retour de tel ou tel professeur. 
l\f. le Président. li y u donc quatre propositions : 1° en octobre; ·2• vers la mi-octobre; 5" le 

lendemain de ln l'entrée et 4° dans lu première quinzaine d'octobre. 
iU. Wagener. La réduction primitive, vers la mi-octobre, me paraît être le plus d'accord avec 

les vœux de tout le monde. 
lU. Van Welter. Qu'on commence le 10 pour finir le 1 r, et qu'on dise vers la mi-octobre; je me 

rallie a l'avis de III. Catalan. 
~r. Catalan. Je propose la première quinzaine d'octobre. 
iU. Merten. iUuis dans cette quinzaine nous avons déjà des examens dans les écoles spéciales. 
1\1. Folie. Je corn prends que pour ceux qui font partie des jurys des écoles spéciales et des 

facultés, il y ait intérêt ù mettre les examens des facultés après le Hi. 1\lais c'est là une circon­ 
stance exceptionnelle, et le règlement doit être fait pour les quatre facultés. Je propose donc de 
mettre les examens de ln session extraordinaire vers la mi-octobre. Chaque faculté sera libre 
d'avancer ou de reculer la session de quelques jours. 

i\l. le Président. Disons donc "vers la mi-octobre". Ces termes sont suffisamment larges. 
Nous arrivons aux deux autres propositions; elles me paraissent se confondre et, par consé­ 

quent, ne devoir donner lieu qu'à une seule discussion. Celle-ci est donc ouverte sur les deux 
questions. 

M. Folie. Je n'ai rien ù ajouter aux développements que j'ai déjà donnés; le maintien du 
règlement actuel est impossible; jamais le conseil n'a exprimé de vœu dans le sens de ce règle­ 

, 1mcnt; il est donc tout naturel que le conseil en demande l'abrogation. 
' iU. Fuùler. Il est cependant Iàcheux d'abroger un arrêté royal avant qu'il ait été mis à 
exécution. 

Divers membres. Il a été exécuté au moins une fois. 
!H. Folie, Cette question n'est pas de notre compétence. l.e conseil n'a pas provoqué l'arrêté 

en question. C'est le Gouvernement qui, contmircmcnt aux vœux du conseil, a fait ce règlement, 
que nous déplorons. Si, notre vœu en faveur de l'abrogation étant exprimé, le Gouvernement 
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[uge qu'il n'est pas de sn dlgnité d'abroger un arrété royal dans un délai si rapproché, il ne 
l'abrogera pas; mnis ln conseil n'en est pus moins libre d'exprimer ses vœux clans celle matière. 

M. Delbœu]. On u foi! valoir l'argument tiré du défaut d'expérience, mais l'expérience (l étë 
faite et elle prouve que I'nrrèté royal du 50 janvier 1878 est illogique. D'abord le concours, tel 
qu'il est établi, ontrave les spécialités et les cm pèche de se produire. Citons des faits: un élève 
de Liège, M. X ... passait, aux yeux de Sl'S condisciples comme de ses professeurs, comme étant 
incontestablement le plus fort tic tous les rèelpicnrlnlres de ln mèmc unuèo. Préparateur de 
M. Schwann depuis cinq ans, il avait cultivé spéeialcmcnt l'anatomie et ln physiologie. Or, les 
questions du concours portent exclusivement sur les matières du doctorat qui, on médecine, 
sont la thérapeutique, l'hygiène, etc., et 11e sont certes pas des plus essentielles. Do là l'échec 
de i\l. X ..• Le jury a si bien compris que cc résultat consaernit une injustice, qu'il n demandé 
qu'L111e bourse extraordinaire fût accordée à cc coneurreut. 

Autre exemple : un élève se destine spécialement à l'étude <les sciences historiques, et, si les 
voyages sont utiles, c'est sans doute ù de futurs historiens. li ne pou na pus concourir; l'histoire 
est enseignée dans la candidature 1·11 philosophie, non tians le doctorat. Tout ceci m'autorise à 
dire que l'organisation actuelle est un obstacle au développement des spécialités. 

De plus le concours actuel est une véritable loterie. Ainsi, l'an dernier, deux élèves se sont 
présentés, l'un ù Gaml, l'autre ù Liége ; tous deux, par un heureux hasard, se destinaient aux 
études zoologiques. Ln zoologie constituait donc la branche principale; mais, l'examen portant 
encore sur d'autres matières, on nomme le jmy et\ conséquence : deux zoologistes, un géologue 
et, je pense, un paléontologiste. Cc dernier point importe peu. Les doux zoologistes apparte­ 
naient l'un à Gand, l'autre ù Louvain. Chacun d'eux met quatre questions dans l'urne. Par une 
coïncidence extraordinaire, les questions de Louvain sont sorties; mais si le sort eut amené 
celles de Gand, quel avantage pour le concurrent appartenant à cette universitè r L'organisation 
actuelle est clone une loterie. 

Enfin, le concours manque son but. Que viennent fai1·c dans les sciences naturelles des ques­ 
tions écrites? Quelles lumières peuvent-elles jeter sui· les aptitudes des concurrents? Aujour­ 
d'hui, en sortant tic l'université, un docteur on sciences r,t lncnpnble de résoudre par lui-même, 
aucune question, et, c'est en vue de remédier ù un si triste étut <le choses, qu'on a essayé, depuis 
quelques années, d'organiser un enseignement prnuque. Or, le concours ne favorise pns ces 
efforts. JI est toujours le même qu'il y a vingt Ott trente ans; on interroge les concurrents sur 
des branches purement théoriques : la chimie, la minéralogie, par exemple. C'est ln répétition 
de l'examen. Cela devrait-il suffire pour obtenir une bourse de ,~,000 francs? 

Le concours tend à uniformise!' cl à ravaler l'enseignement, comme le faisait l'ancien jury 
combiné. Le professeur se trouve fatalement amené ù modifier son enseignement, la plupar; du 
temps, dans ~n sens antiscieutiflque. JI se préoccupera des questions que les divers membres 
des quatre universités posent d'habitude aux concurrents, car, n'en doutons pas, ln routine et 
les compromis finiront là aussi par prévaloir-, et ainsi 11 enlèvera à son enseignement tout 
caractère de spontanéité, d'originalité, et cela pour que, le cas échéant, ses élèves puissent 
répondre convcneblement dans cet examen final cl remporter la haute et glorieuse récompense 
de ln bourse de voyage. 
Si nous laissons fonctionner l'arrêté existant, on invoquera le t'ait accompli pour persévérer 

dans celle voie. 
J'ajouterai enfin est illégal; en effet : 
L'article 8 de l'arrêté royal du 50 janvier 1878, porté en exécution de l'article 46 de la loi 

cl u ~O mai f 876, a méconnu la volonté du législateur en n'admettant ù prendre part au concours 
pour les bourses de voyage " que 'les docteurs ou pharmaciens ayant obtenu la plus grande 
distinction dans l'examen unique ou dans un des examens partiels de docteur ou de pharmacien, 
et, au moins, la grande distmction dans une autre épreuve ". 

En effet, l'article 46 de la loi confère formellement t\ tout docteur ou pharmacien belge le 
droit de prendre part nu concours sons subordonner cc droit au mérite des examens qui lui ont 
valu son grade; et, s'il donne au Gouvernement toute latiturle pour organiser le concours, il ne 
lui en laisse aucune pour régler l'admissibilité à ce concours, puisqu'Il a pris soin d'appeler 
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lui-même les "llelgC'S qui ont obtenu le grll(le Je docteur Ott celui de pharmacien » en termes qui 
ne contiennent ni n'admettent tic restriction. 

Il y n plus. fi est facile de prouver que le législateur a entendu proscrire lu condition de la 
plus grande distinction. 

Depuis '1835 dùjù ou donnait en Belgique les bourses de voyage aux docteurs qui avaient 
obtenu le plus huut grade (art, 5t.i tic lu loi du 2ti dèecuiin-e rn:w; art. 55 de la loi du 15 juil­ 
Id Hi/*\); art 1~2 ù Mi de lu loi du 1"' mai ·18~7; loi du 50 décembre ,t87 I ), et le premier 
projet du Gouvernement, discuté eu ,J 87G, muiutenait encore purement et simplement la règle 
suivie untërleurement. Mais quand, et sui· lu proposition de M. Frère, lu Chambre des Itepré­ 
scutants eut décidé <l'introduire une réforme radicale daus Je système des examens universi­ 
taires, il fallut remanier plusieurs textes du projet. • La section centrale, disait M. Smolders, 
s'est occupée ..... de formuler les dispositions nouvelles ù introduire dons le projet de loi en vue 
du nouveau mode de collation des grades académlques et de la révision de tous les autres pour 
en mettre la rédaction en harmonie uvec le nouveau système, ~ (2e rapport de la section 
centrale. Documents parlementaires, ,1 S7ti-t 876, n• 150, p. 7.) 

C'est donc parce que la loi n rendu les universités autonomes qu'il a fallu changer aussi 
l'article 45 du projet (46 de la loi). En effet, on a compris que du moment que les universités 
confèrent librement les diplômes sans être soumises ù un contrôle officiel complet, du moment 
que le Gouvernement n'est plus en mesure d'appréclcr d'après quelles règles chaque faculté 
accorde les distinctions, les grades deviennent pour lui une res inter alios acta, qui ne peut plus 
le lier. 

S'il a donc à conférer des bourses, il lui faut un autre moyen de constater le mérite de ceux qui 
les demandent, et cc moyen, c'est un concours dont il confie la surveillance ù des personnes 
qu'il choisit lui-même à cet effet. C'est incontestablement là le motif pour lequel le législateur, 
tout en calquant la rédaction du nouvel article sur celle de la disposition antérieure, a mis à la 
place de \o condition de la plus granile distinction celle du concours. 

!U. Scmvew·, secrétaire général entre en séance ù deux heures et demie. Il fait remarquer que 
le mot " concours ,, a été mis dans la loi pour remplacer les mots "avis du jury d'examen". 
Il n'était plus possible de s'en rapporter à l'avis des jurys puisque ceux-ci étaient supprimés et 
remplacés pur les facultés. 

.lU. Delbœu], Il s'agit de la condition de la plus grande distinction exigée pour la collation 
d'une bourse de voyage. Le législateur l'a supprimée eu connaissance de cause en 1857. 1'1. Folie 
o déjà dit que les mesures établies par l'arrêté royal tendent 11 abaisser le niveau des études. li 
suffira de rappeler la tendance ù conférer <les grades élevés pour assurer l'admissibilité ù la 
bourse. 

M. le iJiùiistre ile t'Instructio« puôliq·ue entre en séance à deux heures trois quarts. 
H. Delbœu]: Ainsi, ù Liége, nous avons cru prudent, lors de la première épreuve <lu doctorat, 

d'accorder- lu grande distinction nu récipiendaire pour qu'il ne perdit pas le droit de se présenter 
au concours; mais ù la deuxième épreuve, le récipiendaire a passé simplement. La générosité 
dans l'octroi des grades ne serait que demi-mul, mais on en arrive à rabaisser le niveau des 
connaissances. 

!U. Leclercq, vice-président, Soit, mais que proposez-vous a la place ? Les deux propositions 
sont intimement liées. 

i\l. D" ~Joulill. Je pense qu'il faudralt d'abord voter l'abrogation, J'appuie la proposition de 
1'1. Delbœul et j'insiste surtout sur certaines considérations pratiques. D'abord les spécialités sont 
complètement exclues, daus ce cos, du système actuel. Ensuite le concours est borné aux branches 
du doctorat. Or celles-ci sout en petit nombre el cc ne sont pas toujours les plus importantes. 
Les matières de la candidature sont les sciences théoriques les plus générales et les plus impor­ 
tantes ; clics sont fondamentales et cependant le règlement actuel les exclut aussi du concours. 
Les jeunes gens qui, à juste titre, approfondissent ces branches, se trouvent dans des conditions 
moins favorables que les autres, au point de vue du concours. De là échecs possibles pour les 
meilleurs sujets et, ce qui est plus regrettable encore, affaiblissement des études les plus imper­ 
tantes, tdles que, en médecine, par exemple, celles <le l'anatomie, de la physiologie, ùe l'histo- 
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logle. Or, sans ces branches essentielles, la médecine mérite à peine le nom de science et se 
réduit n lu rèdnction des recettes. Il fnut donc nécessairement que le concours porte sur toutes 
ces branches cl n'exclue pas les plus essentlellcs ; or, c'est là cc quo nous reprochons nu règle­ 
ment de janvier 1878. 

nI. Ctüclom, Qu'on mette ln question aux voix. 
l\l. Suuvear. Je demanderai cependant qu'on veuille bien ne pas perdre de vue que la loi 

doit ètre reviséc l'année prochaine. Est-il hieu opportun de i-eviscr U!! !l!'!'èté qui ne doit plus 
avoir qu'un an d'oxlstcnce ? Nous ignorons l'avenir tic la loi actuelle. Dans tous les cas, le 
système de MM. Delbœuf et Du Moulin ne pourrait jamais recevoir d'application que dans un an ; 
il faut une période transitoire. Or, on ne propose rien en remplacement de cc qu'on veut 
abroger. Ce n'est donc jamais qu'en -1880, époque Je la révision de la loi, qu'on pourrait 
appliquer un système nouveau. Ne vaut-il pas mieux dès lors continuer la discussion sans 
vote prénlnblc ? 

l\l. Faùler, Si nous disons ici de bonnes choses et si nous prenons de bonnes résolutions, nos 
discussions constitueront des vœux et des écluircisscments utiles au Gouvernement auquel ils 
pourront servir au point de vue même de lu ré vison de la loi, le Gouvernement restant toujours 
libre de modifier ou non les règlements actuels. 

M. Folie. Si je n'ui pas formulé de proposition pour remplacer le règlement de 1878, c'est 
que la motion de Milf. Delbœuf et Du ~Ioulin, antérieure à ma propositiou, tendait déjà i1 cc 
remplacement. J'attendais donc le dépôt de leur projet, me réservant, au bL·s0111, d'y proposer 
des amendements. Je croyais que le prochain concours serait établi sur les bases suivantes , 
mémoires sut· des sujets librement choisis; défense publique et thèses t\ l'appui ; peut-être 
mémo un concours cn loge. Si une telle proposition avait été expressément fuite, j'aurais 
demandé eu outre que le Gouvernement établit en même temps le concours sur des questions 
posées pa1· lui. Dès lors, le règlement de 1878 était remplacé, conformément aux vœux du 
conseil. Voilù pourquoi je n'ai rien proposé. 

Les objections de M. le secrétaire général disparultrnlen t devant cc .mcrle d'organisation. 
~t. Sa.uvew·. U. Faider- demande la continuation (le la discussion, qui peut servir ù éclairer 

le Gourrrnement ; je la demande aussi, mais à eonrlltion que le conseil ne se considère pas 
comme lié pai· la loi existante. Ainsi, dans une des dernières réunions, une proposition n'a pu 
être admise pa1· des scrupules légaux. C'est donc t\ la loi que nous nous heurtons. Peut-être vau­ 
drait-il mieux aborder la question de front et rechercher quel est le meilleur système, en 
admettant mémo, comme éventualité, la révision de la loi. 

III. Catalan. li n'est pas inutile de rappeler des arguments très forts, développés avant l'arrivée 
de M. le secrétaire gênerai. Ainsi, on a démontré que l'arrêté actuel est illégal. 

U. Delbœu]: C,·t arrèté ne sera plus appliqué que pendant un an, deux peut-être. 
M. Sa1mmr. Et si la loi de 1880 abolit le concours? li est donc possible que les arrêtés pris 

actuellement tombent l'année prochaine. 
III. Wagenel'. i\Iais la loi nouvelle ne rétroagira pus. 
nL Sam·eur. Elle peut imposer des conditions nouvelles. 
Ill. Leciercq, »iee-présùieni, Oui, mais nous savons tous cc qlic c'est qu'une révision de loi. 

Le conseil ne peut qu'émettre des vœux. Puisqu'on propose que le concours roule sur des sujets 
librement choisis, discutons t\ cc point de vue. 

III. Sauvett?'. J'adhère volontiers à la continuation du débat; mais élargissons la discussion 
pour n'ètre plus urrètés par des scrupules légaux. Si ln question était afiirmativrment 
résolue, peut-être le Gouvernement se déciderait-il ù amender certaines dispositions de lu loi 
de -1876. Dans tous les cas, il serait utilement éclairé par les discussions du conseil. 

l\l. Deloœu]. !Hais notre système rentre dans celui de la loi dont il n'implique pas révision. 
La loi sera évidemment en vigueur pendant toute l'année 1879. l\Iais il faudra toujours faire 
d'avance le règlement nouveau et observer un certain délai avant l'application d'une disposition 
nouvelle. 

M. Sa11veur. Voici certaines objections au point de vue légal : quand on u critiqué Je 
i27 
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système <le la fusion des deux concours, on n dil que cc système n'était pus en harmonie 
avec l'esprit de la loi de '1876. 

Une objection analogue se présente aujourd'hui pour ln 11011Vl'llc proposition. Pour p1·1H1111'c 

part au co11('0111·s universitaire, il fallait autrclols ètro élèv« et non docteur; 01· certaines objec­ 
tions se produisircut centre cc système, Elles sont eonsignécs clans le rapport triennal publié 
eu ·18ti8 par U. Plercot. Les candidats, admis nu concours, a-t-on dit, doivent interrompre 
leurs étudos, et se livrer ù des excès de truvnil. 1~ppelcz doue au concours, les docteurs 
seulement, I'objeetlon s'èvuuouirn. Ou a rousidi·re corn me nuisible que les étudiants fussent des 
mémoires. Or, en discutant la lui tfo 187 G, lu section centrale u pris ces objections en cousidé­ 
ration cl 11'n plus voulu pcnueure le concours universitaire qu'aux docteurs scull-ment. Tel est 
Je principe de ln loi actuelle. Eh bien, si le systèiue de IH. Delbœul' était admis, il faudrait revenir 
à cet ètnt de choses qui a ôté modifié avec intc1111011. Les bourses de voyllge sont en effet toujours 
accordées dans une période qui suit immédinterucnt l'obtention du diplôme. Dès lors les jeunes 
gens devraient préparer leurs mémoires pendant leurs éludes. Vous rétablissez doue l'incon­ 
vénient prësignnlé et allez ainsi à I'euconu-e de cc que la loi u voulu. 

~L Leciercq, vice-président. Mais la proposition de 1'liH. Delbœuf et Du i\lou!in ne concerne 
que les bourses de voyage. Elle Ill' s'applique pas au concours universitaire. 

lU. Sauveur. N'importe; je voulais dire qu'il y avait des objections légales t'i l'adoption de la 
proposition. Or, mou argumentation subsiste; l'objection, en effet, cousis Le ù dire que les 
jeunes gens 11011 diplômés ne doivent JHIS s'occuper ti ln fois de mémoires et d'études. 

~J. Leclercq, vice-prèsident, Renfermons ln délibération dans ln question mème et restrei­ 
gnons lu propositiou ù l'article 46 (bourses de voyage). Ou u voulu fusionner les deux concours i 
des scrupules légaux se sont produits. Je n'ai pas insiste parce que le conseil a maintenu 
ù l'ordre du jour la proposition Delbœuf, 1'lais j'ai réfléchi depuis et j'estime qu'il y a divergence 
complète entre les deux concours. L'article ,a accorde des bourses aux lauréats du concours 
universitaire. Elles sont une récompense des ètudcs faites ù l'université et sont données à 
celui qui prouve avoir profité de son enseigne-ment. Tel est leur caractère puisqu'on admet 
seulement les docteurs pendant les deux années depuis l'obtention du diplôme. 

Quant :1 l'article 4G, il s'applique aux docteurs, mais sans égard ù la date du diplôme. li s'agit 
donc là tic récompenser des travaux et des études faites après ln sortie de l'université. Tel 
est le caractère de l'article 46, On petit donc foire porter le concours sur des sujets librement 
choisis. 

Dès qu'il s'agît de récompenser le docteur des progrès qu'il a fait faire t\ la science, VOllS arri­ 
vez aux spécialités. JI n'est plus possible d'approfondir une science tout entière (sauf peut­ 
être pour le droit). Il faut des spècîalités. Or, vous les excluez si vous ne laissez pus le libre 
choix tics sujets ù traiter. Par ces motifs, je pense que la proposition n'a rien de contraire à 
la loi. 

l.U. Catulun, Le conseil oublie qu'il y u une première question, l'abrogation <le l'arrêté royal. 
Ne doit-on pns voter d'abord sur ce point? 

!Il. Thiry. Pas avant que nous ayons établi le principe qui doit servir de base ,i notre 
nouvelle réglementation. Car, si on n'admet pas la proposition de l\I. Delbœuf, il faut au moins 
conserver cc que nous avons. 

M. Catalan. M. Delhœuf, en développant sa proposition, a démontré l'illégalité de l'arrêté 
de t878; donc cet arrêté doit étre abroge el il convient <le voter <l'abord sur cette abrogation. 

M. Du Moulin. On a répondu à l'objection de ~r. le secrétaire général : que l'étudiant étudie 
ses examens; que le docteur, ses études finies, se livre à la réduction do mémoires sur des 
sujets de son choix, et on a démontré que ces conditions ne sont pas inconciliables avec 
l'article '•6. 
Reste l'objecuon de 31. Houiez, rappelée au rapport triennal ; le cumul peut exercer une 

influence fâcheuse sur la santé <les ètudiants ; mais il s'agissait lù du concours sur des questions 
imposées, auq uel le concurrent n'est pas prèparé i il s'agissait surtout du concours en loge. 
Nous, au contraire, nous laissons le choix; on travaille donc à des questions de son goût et 
mûries peu ù peu. Le jeune homme peut avoir choisi ses matières et préparé sou terrain de 
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prédilection pendant plusieurs années; il n'y a plus là rie fatigues, mais des études fortifiées 
dans leur ensemble par l'approfoudisscmeut d'une partie. Au lieu d'un surcroit de travail forcé, 
dangereux pour lu suuté, il s'agit d'un travail de choix, lent, progressif', qui devient presque 
une distraction. C'est l'antithèse du concours actuel. Supposez un physiologiste érudit attelé 
malgré lui au fardeau d'une question d'hygiène ou de thérapeutique. Il devru truvalller jusqu'à 
épuisement pour foire quelque chose de présentable. Mois il en est tout autrement si vous laissez 
au concurrent le choix de s011 sujet; il prendra une quesûon tic physiologie ù laquelle il est 
tout préparé. 

M. Leclercq, oice-présitlei«. Je vais mettre aux voix ln proposition de lU. Folie, tendant à 
l'nbrogation du règlement actuel. 

l.U. Sauveur. Vous aurez donc voté l'abrogation avant de snvoir ptu quoi vous remplacerez 
ce qui existe. 
Divers membres. L'abrogation est conditionnelle. 
1\1. Leclereq, vice-pr11sùlcnt. Ce n'est qu'un vœu. 
M. Paider. Sans doute, c'est un vœu ; il est clair que si vous abrogez le règlement actuel, 

c'est que vous avez en vue, pour le remplacer, la proposition de MM. Delbœuf et Du Moulin. 
1'!. Sauveur. Mais il y o bien des articles dans cet arrété. Est-ce que vous demandez qu'ils 

soient tous abrogés. 
lU. Leelercq, vice-presùlenr. Je propose la mise aux voix de ln propostuon de JU. Folie. Elle 

se buse sui· d'autres motifs que la proposition de Ml\I. Dclbœuf et Du ~loulin. Cet arrêté de 1878 
serait illégal; donc il est mauvais ; nu surplus les deux questions de l'abrogation et un rempla­ 
cement sont et restent séparées. 

1'1. Smwei1t. Intervertissons alors l'ordre des votes, examinons d'abord la proposition de 
1\1. Delbœuf. 

1'1. Leclercq, vice-presùlent. Mais lH. Folie demande l'abrogation indépendamment de cette 
proposition. Nous n'avons à voter aujourd'hui qlIC l'abrogation. 

l\J. Wagener. J'appuie ln proposition de M. le secrétaire général; si nous commençons pal' 
abroger le règlement actuel et qu'ensuite nous ne torubiou s llllS d'accord, il ne restera plus rien. 
Que Iera-t-on dans cc cas ? 

1'I. Catalan. demande I'autorisntlou de se retirer pour assister à. la séance du jury quinquennal. 
Il quitte la séance ù trois heures dix minutes. 

M. Leelercq , vice-président. Nous ne sommes saisis que d'une question de principe et n'avons 
qu'un vœu ù émettre. M. Folie a développé ses motifs, indépendamment de la proposition de 
l\I. Delbœuf. Nous n'abrogeons donc rien en nous bornant à émettre un vœu. 

lU. Delbœu], Je n'ai rien ù ajouter aux développements déjù donnés. L'arrêté <le 1878 est 
mauvais, défectueux, donc abrogeons-le. 

Comment le remplacerons-nous? C'est une seconde question à examiner ensuite. 
LH. Leclercq, vice-président. Il est bien entendu que nous nous bornons à émettre un vœu. 
Je mets donc aux voix la proposition de M. Folie. 
L'abrogation d11 règlement actuel est votée à l'unanimité. 
Vient maintenant l'examen de la proposition de 1\1. Delbœuf. Le concours portera-t-il sur des 

mémoires librement choisis. 
M. Delbœu], J'ai déjà développé le principe. li faut démontrer maintenant qu'on peut orga­ 

niser le concours sur de telles bases; or, nous avons élaboré un projet dont il pourrait être 
donné lecture. On formulerait ensuite les détails. 

i\1. Leclercq, vice-présideni. Il faut d'abord que nous nolis entendions sur le principe, nous 
ne pouvons voter autre chose à présent. 

!U. Folie. J'insiste sur !c principe <lu libre choix; il est très pratique de le prendre comme 
buse du nouveau concours. On peut concourir pour les bourses de voyage trois ou quatre ans 
après le doctorat. On peut avoir trouvé un sujet auquel on consacrera peut-être une partie de 
son cxistcnee , lorsqu'on u cc bonheur au début de ses études, on s'y consacre tout entier, on y 
travaille tous les jours, on se forme une idée nette sur le travail à foire. L'on finit par produire 
un travail excellent. Mais, diru-t-on, si le moyen est si Lon, pourquoi l'auteur ne eommunl- 
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que-t-il pas son trnvnil II l'académle t C'est que si une bourse de voyage se trouve encore dans 
les èventunlitês du concours, on préférera cette voie. Il y aura donc double nvantagc pour le 
concours et pour les annales que j'espère bien voit· renaitre. 

Donc le principe est pratique, il est utile cl avar11ag('!IX pour l'l'nseig1wmout. 
M. JVagene1'. J'appuie le système proposé, en me fondant sur l'expérience que j'ai acquise en 

Allemagne. Dès le commencement des éludes, on y exhorte les jeunes gens ft s'occuper de 
questions spéciales. !H. von Sybel, dons un discours remarquable où il compare les universités 
Irnnçaises aux universités allemandes, reconnatt qu'il y II plus d'éloquence dans les premières, 
mais revendique, avec raison, plus de profondeur scientifique pour les secondes. Or, cette 
supériorité scientifique des universités allemandes, tient surtout {1 la spéoiullsation des études ; 
car la spéclalltë donne à l'élève le sentiment de sa force. C'est l'antithèse du système Roulez, 
qui voudrait éviter que l'étudiant sortit du programme de l'examen. Quant ù moi, je souhaite 
au contraire que, pendant la durée de ses études; le jeune homme s'occupe encore d'autre 
chose que de ses cahiers. Et à ce point de vue, je regrette vivement l'abolition de l'ancien 
concours, tout en admettaut les critiq ues qu'on a dirigées contre le concours en loge, lequel ne 
vaut rien, puisqu'il se rapporte ù des matières autres que celles qui sont traitées dans le 
mémoire à domicile. 

lU. Folie. Je connais un savant distingué qui a fait à domicile, un mémoire admirable; il a 
échoué en loge parce qu'il aurait dû connaitre de mémoire, pour le concours en loge, certaines 
formules de trigonométrie sphérique. li a demandé communication du livre contenant ces 
formules; le professeur chargé de la surveillance, c'était un littérateur, a cru devoir refuser, 
Un des autres concurrents n insisté, ajoutant qu'il serait fait mention au procès-verbal de la 
communication du livre; rien n'y a fait; le concurrent a dû se retirer; il aurait cependant 
réussi, même en ne faisant qu'une réponse rudimentaire ù la question posée. Le concours en 
loge est donc détestable. 

l\I. Waqener. Le concours antérieur était mauvais parce qu'on y avait greffé le concours en 
loge. On aurait dû le maintenir sans celte supcrfétauon. Tous les auteurs de mémoires couronnés 
ont continué à se distinguer dons la suite. On u aboli ce concours à cause des succès obtenus par 
les élèves des universités de l'État. Je ne crois donc pas devoir m'arrêter aux scrupules exprimés 
par iU. le secrétaire général. 

M. Scmvew·. Je n'ai pas fait l'objection mienne; je me suis borné à citer. 
iU. Wagener. Puisque le texte de la loi n'est pas contraire à la proposition de l.Ui'\l. Delhœuf 

et Du Moulin, ne nous arrêtons pas à de pareils scrupules. 
1\1. Sauveur. Il eût été meilleur que, dans les discussions., on eût pu foire abstraction de la 

loi. J'ai d'ailleurs reconnu moi-même la supériorité du système proposé. Mais j'ai craint 
certaines difficultés pratiques. Combien ne Iaudra-t-il pas de jurys? 

!U. Leciercq, oice-président, La même objection pourrait se produire contre les concours 
qumquennaux dont le cercle embrasse presque toutes les sciences : histoire, littérature, sciences 
naturelles, physiques, mathématiques. Or, les diliicultés prutiques ne se sont jamais révélées. 
Le libre choix des mémoires est donc très-praticahle, 

M. Sauveur. Je suis heureux de l'apprendre. !\luis enfin il se produira plus de mémoires 
si chacun peut choisir son sujet. Or, 111 conséquence est qu'il faudra multiplier les jurys. Si 
vous maintenez les jurys combinés, vous irez ù l'encontre de la loi actuelle qui a voulu 
supprimer ce mode, qualifié par lU. Frère de collision ou de collusion. Plus vous multiplierez 
ces jurys et plus vous irez à l'encontre de ln loi. Il faudra donc changer les jurys, 

M. Soupart, Soit, mais vous prendrez toujours des professeurs des quatre universités. Au 
surplus, la classiflcatinn par groupes facilitera les choix. 

M. Sauveur. Oui, mais si l'élève a le choix, il faudra un spècialiste pour apprécier. 
M. Faider. Cc n'est pas un principe absolu que le jury soit composé de professeurs. Le Gou­ 

vernement, qui n le libre choix, pourra prendre des acadèmicieus, des membres de la magistra­ 
ture, des officiers, etc. 
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M. Sauveur. Dès lors, je n'ai plus d'objections à fniro. 
M. Wa9enP1·. Il n'est pas ù craindre que lo nombre <los mémoires soit trop considérable, Il 

laudra toujours un cm do travail, pour ne pus réussir peut-être i celte considération arrêtera • 
bien des jeu nos wns. 

nt. Leelercq, Pice-présidcnt. Il n'y a plus d'objections? Je mots aux voix la question de prin- 
cipe. I,e concours portern-t-il sur des mémoires librement choisis? 

wi question est résolue nfllrmntivcment à l'unanimité des voix. 
M. Sauoeur, Cc n'est qu'un principe. N'y a-t-il rien it décider ensuite? 
M. Folie, li faudrait charger une sous-commission de préparer un projet de règlement. 
lU. Leclerc], vice-président. Il n'y n plus rien à l'ordre du jour. Que l\Il\f. Dclbœuf et 

Du Moulin formulent une proposition cl provoquent une réunion du conseil pour voter sur la 
prise @ considération. 

Ces messieurs sont donc invités ù formuler leur projet. 
M. Delbœu]; Nous croyions que l'on aurnit pu discuter aujourd'hui même notre projet ou 

tout au moins le prendre en considération. La discussion nous n éclairés; il y aura peut-être 
quelques divergences entre M. Dl1 l\Ioltlin et moi. Devons-nous déposer notre projet hic et nunc 
ou bien ultérieurement ? 

1\1. Eaùle», Déposez chacun votre règlement, on pourra voter la prise en considération séance 
tenante. 

M. l.eclercq, vire-président. Cela n'est pas possible; la question n'est pas à l'ordre du jour. 
Qu'on m'envoie les projets ; j'en parlerai ù M. le l\linistl'C et provoquerai une réunion du 

conseil pour Ill prise en considération. 
Nous ne pouvons voler la prise en considération d'une chose que nous ne connaissons pas. 

Nous devons d'abord communique!' la question de principe nu Gouvernement et connaitre ses 
résolutions. Peut-être voudra-t-il nous convoquer pour nous consulter. C'est la seule marche à 
suivre. 

~I. Faùler, Cependant si le conseil, après avoir admis le principe, trouvait bon de le formuler 
et d'en provoquer l'application, la chose serait très-logique. On a volé un principe, il faut néces­ 
sairement le développer. Il ne peut tomber corn me un bolide sur la tête du Gouvernement. Que 
les auteurs du projet nous le soumettent donc. Le règlement s'oppose-t-il à la lecture? 

M. Leclercq, »ice-président, Qu'on formule un projet, qu'on me l'envoie et qu'on convoque 
le conseil pour la prise en considération. On pourra fixer la délibération à huit ou quinze jours 
plus tard. 

:\l. Folie. Le conseil ne peut-il fixer d'avance ln date de ses délihérntlons î 
M. Leclercq, vice-président, Non; il faut vote!' d'abord sur la prise en considération. Il est 

nécessaire qu'on ait d'abord le temps de réfléchir à ce qu'on veut faire, Je déclare la séance levée. 
L'assemblée se sépare à quatre heures et quart. 

BOURSES DE VOYAGE. - RÈGLEMENT. - ABROG,\TION. 

Proposùion. de llf. Folie, administmteur-inspecteur de l'université de Lièqe. 

DÉ\rELOl>PEMl-.i'ITS 

Les moyens d'encoursgcment institués, par la loi du 20 mai i876, en faveur des jeunes gens 
qui ont terminé leurs études universitaires sont au nombre de deux : le concours universitaire 
rt le concours pour les bourses de voyage. 

Les conditions de ces deux concours devaient, en vertu de la loi, être réglées par le Couver­ 
nement. 
li semblait donc naturel que celui-ci fût libre d'imposer des conditions identiques pour les 

deux concours, c'est-à-dire de fondre le concours pour les bourses de voyage dans le concours 
f.28 
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universitaire lul-mémo ; et l'on pouvait attendre de celle fusion Ill restauration du dernier 
concours, si négligé aujourd'hui, ainsi que celle des annales universitaires. 

C'est dans ce but que l'honorable ~r. Sauveur avait [ait ou conseil, dans son avant-dernlère 
session, ln proposition de fondre le concours pour les bourses de voyage dons le concours 
universitaire, proposition 1\ laquelle le conseil s'était rallié à l'unanimité, y compris la voix 
de notre honorable président, qui avait cependant émis quelques doutes sur ln légalité de lu 
mesure. 

Lo Gouvernement n'a pus cru possible de déférer nu vœu du conseil; et l'arrêté royal du 
50 janvier 1878 a réglé le concours pour la collation des bourses de voyage, tondis que celui du 
H octobre 1877 avait organisé le concours universitaire. 

Il est ù remarquer que le premier concours, qui devrnlt être le plus important, se réduit ù 
un simple examen écrit qui vient se greffer sur l'examen de docteur, tandis que le second, qui 
peut ne produire pour tout résultat que l'obtention d'une médaille d'or et d'une récompense 
en livres, exige la rédaction d'un mémoire a domicile et la défense publique de cc mémoire, 
épreuve autrement sérieuse, et dans laquelle les concurrents peuvent du moins foire preuve 
d'originalité. 

Et cependant, por une contrudictlou étrange, l'arrêté royal du 50 janvier 1878 n'appelle au 
concours que les docteurs ayant obtenu ln pl us grande distinction dans l'une des épreuves du 
doctorat et, au moins, lu gronde distinction dans une autre épreuve (01·t. 8), tandis que l'arrêté 
du 11 octobre 1877 n'exige des concurrents aucune condition semblable. 

Il y a plus : l'article 8 prèrappclé vicie le concours, en ce sens que, par le fait même 
de la. restriction qu'il impose, des docteurs, ti qui une faculté Indulgente aura accordé la plus 
grande distinction, obtiendront des bourses de voyage; tandis que d'autres docteurs, d'un mérite 
supérieur peut-être, mois que la faculté d'où ils sortent, plus sévère, n'a uro jugés dignes que 
de la grande distinction, se trouveront exclus du concours en vertu de cet article 8. 

Enfin, par ce même article, le niveau des grades sera fatalement abaissé; car il suffira de 
quelques années de ce régime pour que toutes les universités accordent avec lu plus grande 
facilité les plus grandes distinctions, dons la crainte de voir leurs élèves capables ne point 
obtenir de bourses de voyage, tandis que les élèves, moins capables peut-être, des universités 
rivales en obtiendraient. 
Pour toutes ces raisons, je pense qu'il est urgent que le conseil exprime le vœu de voir 

abroger l'arrêté royal du 50 janvier ,t878. 
Quant au remplacement de cet arrêté, je n'ai pas à m'en occuper ici, le conseil étant déjà saisi, 

sur ce point, de la proposition de !\DL Delbœuf et Du Moulin. 

3• DOCUMENT. 

Procès-verbaux des séances du Conseil de perfectùmnement des études 
aux écoles spéciales «nnexëes à l'université de liége. 

Séance du 9 février 1877. 
Présùlence de M. JocuAMS. 

Présents: i\lM. Jochams, président; Sauveur, directeur génèrnl de l'instruction puhlique; 
Yan Scherpenzcel- Thim, Folie, Trasenster, Ohandelon, Gillon, Peru rd, et De Cuyper, secré­ 
taire. 

1\1. le Président donne lecture de l'arrêté royal, en date du 4 février, qui nomme iU. le pro­ 
fesseur Pcrard membre du conseil de perfectionnement, en remplacement de lU. le professeur 
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émérite De Koniuck, et renouvelle les mandats de l\11\J. Von Scherpenzeel-Thlm cl Gillon. 
l\J. De Cuypcr lit lo procès-verbal de ln séance du ,~ novembre 187 li. Sur les observations de 
l\J. Van Sclœrpenzeel-Tliù», l'approbation de cc procès-verbal est remise à ln prochaine séance. 

Le présideu: communique nu conseil II11c lettre par laquelle des élèves de l'école demandent 
lu création d'un cours d'histoire et de gèogrnphic. Cette demande est prise en considérutiou et 
il en sera tenu compte lors de ln révision générale des programmes. 

onnne DU JOUll : 

Ilévislou des programmes de lu section des élèves mécaniciens. 
Les propositions de l'inspection des études sont formulées dans la note ci-après : 

• Depuis plusieurs années, le conseil de perfectionnement se préoccupe de l'organisation des 
1, études de la section des élèves mécnuiciens. L'enseignement de cette section a reçu <les nmélio­ 
,, rations successives, et l'udjouction de différents cours a agrandi le cercle de l'instruction 
• technique. 

" Toutefois, ces réformes ne peuvent répondre à toutes les exigences nouvelles de la carrière 
" de I'ingéuieur méeunicicn, aussi longtemps que l'iustruction scicutifiquc reste maintenue dans 
" les limites étroites assignées ù la division des arts et mnnufactures. 

" Les progrès des arts mécaniques, dus il l'union de plus en plus intime entre la pratique et 
" la science spéculative, l'extension toujours croissante du domaine de la mécanique appliquée 
» imposent li l'élève mécanicien Lies éludes théoriques complètes. 

" Ln doctrine nouvelle tic la thermodynamique, introduite, depuis vingt ans, dans le domaine 
" <le la science, se rèpand dans les 'étnbllssemcuts techniques et vient y élucider l'étude des 
,, machines à feu. La technologie de la chaleur, la résistance des mntèriaux dans ses upplications 
u diverses, toutes les machines motrices, comme les machines-outils, 11c peuvent être appro­ 
,. fondics qu'à l'aide tic formules qui échappent aux mathématiques étëmcntaires. 

li Le mécanicien doit donc se familiariser avec les princlpules théories mathématiques qui 
• reçoivent leur application dans les sciences mécaniques et physiques. 

li C'est en vue de cc développement <le lem· instruction mathémntiquc cl d'un complément 
• utile tic leur instruction technique, que nous proposons l'addition d'une quatrième année 
~ d'études. 

" Mais, comme quelques élèves du puys et la plupart des élèves étrangers que les études 
" mécaniques appellent t\ Liége, ne pourraient pas consacrer quatre années à acquérir l'instruc­ 
" tion professionnelle dont ils veulent tirer parti, nous proposons de maintenir pour eux, dans 
" leur ensemble, les programmes actuels de trois années d'études. 

• Les deux séries d'études conduiraient, la première, de quatre années, au diplôme d'ingé- 
• nieur civil des 111·ts mécaniques, et la seconde, cle trois années, au diplôme d'ingénieur civil 
" mécanicien. 

» Conformément ci ces propositions, les deux programmes ci-joints sont soumis au conseil de 
• perfectionnement. 

" Les Inspeueurs des ëiuëes; 

" C. DE CUi'PEH, L. 1'HASENSTEI\, J. CHANDELON. " 

La discussion générale esl ouverte sur l'ensemble <le ces propositions. 
IH. Folie est d'avis d'imposer à tous les élèves nationaux le programme complet, qui exige 

quatre années d'étuùes; mais il acceptera le programme restreint pour les étrangers qui viennent 
chercher ù l'école une instruction plus technique que scientifique. 

Eu général, ces derniers élèves arrivent des puys de l'Amérique do Sud ou des contrées méri­ 
dionales de l'Europe, et ils ne sont pas suffisamment préparés pour l'étude des mathématiques 
transcendantes. Des difficultés plus grandes à l'admission, vu qu'il faudra nécessairement adopter 
pour la section des mécaniciens le programme de l'examen d'cnlrée de l'école préparatoire des 
mines, des études théoriques plus étendues et qu'ils aborderaient avec peine, pourraient les 
écarter de l'école, nu grand détriment de l'industrie nationale. 

La plupart de nos relations industrielles avec ces contrées lointaines ont été ètahlies et se sont 
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encore étendues par ces jeunes ingénieurs, que leur séjour il Liége a mis h même d'apprécier 
toutes les ressources de nos usines cl de nos utellers. 

Après échange de quelques observations, le conseil est unanimement d'avis de n'admettre pour 
les élèves nationaux qu'un seul programme et de leur imposer il tous les études complètes, 
théoriques et prariqucs, pour l'obtention du diplôme d'lngénleur mécaniciuu. Il décide égale­ 
ment que les programmes du l'examen d'entrée tl ln section tics élèves mécaniciens sera le même 
que pour l'admission à l'école préparatoire des mines, 

Cc point établi, la discussion s'ouvre sur le programme restreint proposé pour les élèves 
étrangers. 

l\l. VanSchcrpenzcel-1'/tim fait observer que ln note présentée par l'inspection des études, à 
l'appui du programme exigeant quatre années d'études, lui semble en opposition avec l'exception 
rèelarnêe pour les élèves étrangers. Si, comme le dit avec raison ln note précitée, la connais­ 
sance des principales théories mathématiques, qui reçoivent leurs appllcntions dans les sciences 
mécaniques et physiques, est indispensable à l'ingénieur mécaniclen, il ne comprend pas le 
maintien d'une section dans laquelle on pourra obtenir le diplôme sans avoir acquis toute 
l'instruction scientifique nécessaire. li craint que lu valeur- du diplôme n~ se trouve ainsi amoin­ 
drie et que la réputation de l'école n'en souffre. 

i\f. Folie répond que le programme restreint est plus ètcndu encore que celui qui sert 
aujourd'hui du base à l'étude des coustruotious mécaniques, et qu'il permettra de donner aux 
élèves qui le suivront toute l'instruction technique nécessaire. 

IU. ne Cuyper ajoute que d'autres écoles renommées de l'étranger ont établi des examens 
de degrés dilfércnts, en distinguant les certificats ou diplômes délivrés par des titres particuliers. 
Une disposition analogue appliquée aux deux cetégorics d'Ingénieurs mécauieiens sortant de 
l'école de Liége écarterait le d anger signalé par i\I. Van Schcrpenzeel-Thim. 

. M. Trasenster appelle l'attention du conseil sur cc point important qu'il ne s'agit pas d'abais-. 
set· le programme existant pour faciliter l'obtention du diplôme, mais bien d'imposer aux élèves 
nationaux des études plus élevées. 

Le programme nouveau, modifiant nécessairement les conditions d'entrée, ne pourra être 
rendu obligatoire que pour l'année 1878-1879, et ce délai étant motivé par l'obligation de 
laisser aux candidats le lctnps de diriger leurs études moyennes en conséquence, il convient 
d'en accorder également un aux étrangers, et c'est surtout cette considération qui Je porte à 
appuyer le maintien provisoire du programme restreint. 

~l. Pemrcl apprécie les considérations présentées au sujet des 'grands intéréts que la Belgique 
trouve dans la fréquentation de ses écoles techniques par <les élèves d'autres nntionalités. Sous 
ce rapport, il croit que l'on peut avoir pour eux un certain degré d'indulgence à l'examen, mais 
il craint que, par l'établissement de deux séries d'études théoriques dans une mémo section, 
l'enseignement des branches d'application, dont le développement complet s'appuie sur les 
mathématiques supérieures, ne reste forcément dans le cadre des connaissances des élèves qui 
n'nurnnt pas étudié ces sciences. 

Les élèves préparés par deux années d'études théoriques, ne rencontrant pas dons les cours 
techniques I'applicntion des connaissances acquises, finiront par se décourager et ln mesure 
proposée en vue d'élever l'enseignement donné aux mécaniciens n'atteindra pns le but. 

M. Polie ne peut se rallier i, la manière de voir de l\L Pérard. L'indulgence réclamée en faveur 
des élèves étrangers dans les examens présenterait le danger bien plus grave d'accorder le 
diplôme à des ingénieurs qui ne possèderaient pas les connnissances qu'exigent les programmes. 

M. De Cit!)per reconnalt avec i\l. Pernrd que, pour certaines branches d'application, les 
programmes détaillés actuels permettent de craindre que l'enseignement reste enfermé dans le 
cadre des conunissances théoriques de la section inférieure. On a déjà cherché ù remédier il cet 
inconvénient par la création du cours élémentaire d'analyse, mais cela ne suffit pas, et il faut 
l'écarter complètement. Le conseil y parviendra facilement en distinguant dans la prochaine 
révision des programmes détaillés, l'enseignement général qui sera donné à tous les élèves, des 
parties spéciales qui devront être approfondies pour certaines sections. 

Mi\l. Trasenster et Folie appuient ces observations et la demande faite par M~I. Van Scher- 
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penzeel-Thirn et Pernrd, si ln direction de l'école n l'autoritè suffisante pour imposer de pareils 
programmes, oyant reçu une réponse nettement nfllrrnntive, le conseil adopte, pour les élèves 
étrangers, le maintien provisoire des programmes qui fixent ti trois années la durée des éludes 
pour l'ohtention <lu diplôme. Toutefois ceux de ces élèves " qui pourront snlisJ'aii·e aux contli­ 
ttons de l'examen d'entrée 1\ ln ~section des élèves nationaux, seront admisjù suivre le plan 
d'études qui comprend quatre annècs. " 

Quant au titre à adopter pour les deux catégories, le eonseil, après échange <le nombreuses 
observations, maintient te diplôme unique d'ingénieur mécanicien IÎ accorder- à tous les élèves 
qui auront satisfait aux conditions des deux programmes. l\lais, en vue d'établir la distinction 
nécessaire entre les diplômes, il adopte la proposition de l\l. Sauveur , d'ajouter pou,· la catégorie 
inférieure, In mention section des élèves étranqers, et celle faite par M. Folie, de mentionner 
dans le corps même des diplômes toutes les matières comprises lions le programme d'examen, 

Cette dernière proposition, étendue par i\I. Trusenstcr à tous les diplômes des différentes 
sections de l'école, est également adoptée. 

Le conseil passe à la dîscussiondes programmes généreux proposés pour les diffèrentes années 
d'études. 

Ces programmes sont arrêtés comme suit : 

SECTION DES ÉLÈVES DELGES. 

Quatre a11110l'S d'ëtu,11',. 

Première cmnée d'ètmles. 

1. Algèbre supérieure • 12 points. 
2. Géométrie analytique, y eornprls les éléments de la géométrie de position 

et le calcul graphique. 16 
5. Calcul infinitésimal • ·16 
4. Géomên-ie descriptive. 14 
!S. Épures de géométrie descriptive et dessin. rn 
6. Physique expérimentale . 24 
7. Langue anglaise ou allemande. 8 

1'otal. 100 points. 

Le médium des points est exigé sur les n°' 1 et 2 réunis, le n° 5, les n•• 4 et 5 réunis, le 
n° 6 et sur l'ensemble des matières. 

La répartition des points entre les différentes branches est décidée par m1 vote de 5 voix 
contre 4, pour ln physique et lu géométrie analytique, qui obtiennent respectivement 
24 et i 6 points, au Jieu de 22 et 18. 

Deuxième année d'études. 

1. Mécanique analytique ~t hydraulique . 
2. Chimie générale et manipulations . 
5. Géométrie descriptive appliquée et épures. 
4. Théorie des mécanismes et appareils dynanométriques. 
?:i. Technologie mécanique (travail <les métaux et du bois). 
6. Lever et dessin des machines. 
7. Langue anglaise ou allemande 

Total. 

2/t- points. 
·18 
14 

·12 
10 
14 
8 

• 100 points. 

Le médium <les points est exigé pour chacun des n°• 1 et 2, les n°• 5 et '• réunis, les 
n°5 ::î et 6 réunis, et sur l'ensemble des matières. 

·1~9 
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Troi'sième année d'études. 
1. Jlécaniquo appliquée, 
2. Physique industrielle . 
5, l\létallurg[e générale el sidérurgie 
4. Architecture Industrielle. 
l':i, Description raisonnée et dessin dos machines. 
6. Conslt·uction des machines 
6. Travail de l'otclier. 

Total. 

24 points. 
-14 
t2 
-16 
12 
12 
10 

100 points. 

Le médium des points est exigé pour chacun des n°5 1 et 2, pour les n°• 5 et 4 réunis, les 
n•• ~ et 6 réunis et sut· l'ensemble des matières. 

Q11atn'èmè année cl'ét1tdes, 

1. Exploitation des chemins de fer. 
2. Topographie 
5. Construction et installation des machines. 
4. Économie et législation industrielle. 
5. Projets et installation de machines, et application de la résistance des 

matériaux 
6. Travail de l'atelier et rapports sur les travaux de l'année 
7. Dessin et lavis des machines. 
8. Longue anglaise ou allemande . 

14 points. 
6 

20 
6 

Total. 

24 
10 
ro 
to 

100 points. 

Le médium des points est exigé sur les n°• 1 et 2 réunis, sur le n• 5, les n°• ?5 et 6 réunis et 
sur l'ensemble des matières. 

SECTION DES ÉLÈVES ÉTRANGERS, 

Trois années d'études. 

Première année. 
1. Analyse êlêmentaire. 
2, l't[écanique élémentaire . 
5. Physique expérimentale. 
4. Chimie Inorganique et manipulations 
!'S. Géométrie descriptive . 
6. Épures de géométrie descriptive et dessin 
7. Technologie mécanique (travail des métaux et du bois) 
8. Langue allemande ou anglaise . 

12 points. 
16 
20 
i2 
14 
ro 
10 
6 

Total. 100 points. 

Le médium des points est exigé pour les n°• 1 et 2 réunis, les n•• 5 et 4 réunis, les n°• 15 
et 6 réunis et sur l'ensemble des matières. 

Deuxième année. 
1. !Héconique appliquée 
2. Physique industrielle 
5. Géométrie descriptive appliquée et épures 
4. Théorie géométrique des mécanismes et dessin. 
a. Description raisonnée des machines 
6. Lever et dessin des machines 
7. Tra vail de l'a te lier . 

24 points. 
12 
14 
12 
12 
10 
16 
-- 

Total. . . 100 points. 
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Le médium des points est exigé sur chacun des n°• 1 et 2, sur les n°• 5 et 6 réunis, les n°• 4 
et 1:i réunis et sui· le 11° 7. 

Troisième nnnée, 

1. Architecture industrlelle 
2. Topographie . 
5. Exploitulîon des chemins de fer 
4. Constructlon des machines. 
?.î. Projets de machines el travail de l'atelier 
6. Économie et lrgislation industrielle 
7. Dessin et ln vis des machines . 
8. Langue auglaisc ou allemande . 

16 points, 
6 

12 
20 
21~ 
a 

12 
ts 
- 

Total ... 100 points. 
Le médium des points est exige sur les n°• 1, 2 et 5 réunis, sui· chacun des n" 4 rt I'.> et sur 

l'ensemble des matières, 

Le Secrétaire, 
(.:. De CUYPER. 

Le Président, 
F. JOCHA~:s. 

~--- 

Séance du 9 mars 1877. 

Présidence âe iU. Jocmus. 

Présents: lUM. Jochams, président; Sauveur, directeur général de l'instruction publique; Folie, 
Van Scherpenzecl-Thim, Trasenster, Chandelon, Gillon, Perard et De Cuyper, secrétaire. 

Les procès-verbaux des séances des 4 novembre et 9 février derniers sont lus et approuvés. 

ORDRE DU JOUR : 

1 ° Examen de l'article 2 de la loi du '15 juillet ·1849, sur l'enseignement supérieur. 
2° Proposition de M. Van Schei-peuzeel-Thim, relative à la rêorganisation des écoles spéciales. 
L'article 2 de la loi du ·l 5 juillet 1849 porte : " Les facultés des sciences des deux univer- 

" sités sont organisées de manière que la faculté de Gand offre l'instruction nécessaire pour les 
" arts et manufactures, l'architecture civile, les ponts et chaussées, et la faculté de Liégé, pour 
" les arts el manufactures et les mines. ,. 

1\1. De Cttyper dépose la proposition suivante, au nom de I'inspectiou des études. 
" L'article 2 de lu loi, concernant l'annexion des écoles spéciales aux deux universités de 

, l'État, est maintenu. 
" Quant à l'article 4, qui détermine les branches à introduire dans l'enseignement des facultés 

• lies sciences au point de vue des écoles spéciales, il doit être complète, mais de manière à 
» laisser au Gouvernement la possibilité de remanier et d'augmenter les programmes, scion les 
" progrès des sciences techniques. Cette dernière condition est essentielle, car l'expérience ne 
" démontre que trop toutes les difficultés que rencontre le moindre perfectionnement de l'ensei­ 
" gnement supérieur, dès que son introduction exige l'intervention du pouvoir législatif. 

" En conséquence, l'inspection des études propose la rédaction suivante pour le second para- 
., graphe de l'arucle 4 : 

" Dans la faculté des sciences de l'université de Liégc, on enseignera : 
" L'exploitation des mines; 
" La métallurgie; 
" Les applications de la mécanique; 
" La construction des machines; 
" Les constructions industrielles ; 
" L'exploitation des chemins de fer; 
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" Ln géodésie et la topographie; 
" La législation minière et industrielle; 
" L'économie industrielle ; 
" L'histoire et la géographie industrielle. 
" Le Gouvernement organise les divers exercices nécessaires !i la carrière de l'ingénieur, ainsi 

li qu'un système d'interrogaüons cl de rèpétitious sous une inspection et une direction spéciales. 
" fr Gouvernement a le pouvoir de compléter le programme des études, par l'addition aux 

li ~ou1·s prévus dans les articles précédents, do tous ceux qu'il j ugera utiles aux progrès des 
• sciences et de leurs applications. 11 

IH. Van Seherpenzeel-Thùn expose son projet de rêorganisation des écoles spéciales, et 
insiste plus particulièrement sur la nécessité de fortifier l'enseignement des sciences d'applica­ 
tion pur des exercices concernant la technologie proprement dite, la conception et l'exécution 
graphique des projets relatifs ù ces différentes sciences. 
li propose de charger los répétiteurs-interrogateurs, sous la haute surveillance et la responsa­ 

bilité des professeurs, de diriger les travaux graphiques qui se rattachent aux différents cours 
d'applicatlon, et de compléter cette organisation par la nomination d'un directeur unique, 
capable dl' rendre compte des efforts des professeurs, et d'apprécier le travail des élèves. 

IU. Trasenster répond que M. Van Scherpenzeel-Thim traite toujours la question des écoles 
spéciales sans se préoccuper des améliorations successives qui ont été introduites dans leur 
régime, Cel honorable membre veut bien constater les progrès réalisés dans les exercices et les 
travaux graphiques tic la section des élèves mécaniciens, mais il oublie de reconnaitre que ces 
améliorations, comme toutes celles qui ont été introduites, sont duos à l'initiative de l'inspection 
des études. 

Quant à la direction d'une institution d'enseignement, il y a deux manières de l'entendre. Si 
l'on rencontrait facilement des hommes complets et infailhbles, rien de mieux que d'en faire des 
directeurs autocrates investis des pouvoirs IC's plus absolus. 

!\lais l'expérience prouve que le danger de compromettre les institutions, en les faisant reposer 
sur ln tête d'un seul, est tel, quo presque partout, et notamment en Allemagne et en France, on 
préfère la direction d'un collège renfermant diverses spécialités et présentant, à la fois, plus 
d'autorité momie et une compétence plus complète. 

C'est là ce qui s'est fait pour les écoles de Liège et de Gand, où le directeur est assisté des 
inspecteurs des études, et forme avec eux le conseil des écoles. 

Quant au concours des professeurs, il sera toujours hautement apprécié par l'inspection des 
études, mais il est facile de comprendre, que si, dans un programme aussi étendu que celui des 
écoles spéciales, on confiait à chaque professeur la direction exclusive des exercices et des 
travaux graphiques qui concernent son enseignement, la bonne coordination des études serait 
impossible. 

Les répétiteurs attachés à des cours ayant dos titulaires différents se trouveraient exposés à 
chaque instant à recevoir des ordres contraires et, outre ces conflits inévitables, l'autorité sur les 
élèves, que l'unité de direction peut seule maintenir, deviendrait illusoire. 

M. De Cuyper fait observer que, dans son projet, lU. Van Scherpenzeel-Thim semble ne 
s'occuper qne des sciences appliquées à l'art de l'ingénieur et à l'industrie. Il est cependant une 
partie essentielle de l'enseignement que le conseil ne peut perdre de vue, et qui se rapporte à 
l'instruction théorique de l'ingénieur. 

Il lui paraît impossible d'abandonner cet enseignement aux facultés, et il rappelle qu'aujour­ 
d'hui il n'est pas une seule écolo d'applioatinn en Allemagne, en Autr-iche, en Russie et en 
France, qui appuie ses cours techniques sur l'enseignement scientifique universitaire. 

En Italie, des considérations toutes spéciales à ce pays ont fait maintenir, dans ces universités, 
l'enseignement préparatoire aux écoles d'application des ingénieurs, el c'est là un point que 
1\1. De Cuyper étudiera plus particulièrement dans la mission que le ~Iinistre de l'Intérieur a 
bien voulu lui confier. 

~I. Folie cite, contrairement aux assertions de M. De Cuyper, les écoles de Zurich et de 
Munich, dont l'enseignement technique s'appuyerait, d'après lui, sur les facultés universitaires. 
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1\1. De C1type1· répond, en ce CJUi concerne Zurich, que c'est l'universitè, pour ln faculté des 
sciences, qui est annoxée à l'école polytechnlquc, et qu'il y a erreur dons l'nlflrmatlon nu sujet de 
l'école de !Uunich. Les cours théoriques de celte dernière sont entièrement indépendants de 
l'enseignement universitaire, 

Une discussion s'engage sur les rapports des différentes facultés professionnelles avec les 
facultés scientifiques préparntoircs, et sui· l'intervention des ingénieurs professeurs des écoles 
spéciales dans les questions qui concerucnt la faculté des sciences. 

M. Gillon demande que, dans l'examen de cc dcruior point, le conseil ne perde pas de vue 
qu'il n'est pas de cours technique qui ne comprenne une partie théorique et ayant un enractèrc 
tout aussl scientifique que n'importe quelle branche L11•s sciences naturelles. C'est cet enseigne­ 
ment scientiûque qui Sl't't de base aux études pratiques et aux applications professiunuellcs. 
Il tient aussi ù répondre aux reproches adressés par 1\1. Van Seherpenzeel .. Th im aux cours des 

sciences appliquées. li ne peut accepter ces reproches pour la métallurgie, et il n In conviction 
de donner à chacune des trois parties de son enseignement, description, théorie et application 
professionnelle, tous les développements nécessaires. 

Les travaux graphiques out leur importance, qu'il apprécie, mais il croit qu'au point de vue 
industriel, les visites raisonnées d'usines, que lu situation privilégiée de ln ville de Liège rend si 
faciles, produisent plus de fruits pour les élèves. 

l\I. Folie rappelle que l'ordre du jour rappelle plus particulièrement l'nrticle 2 de la loi du 
25 juillet ,{8/i,9, et fait observer que la création tic chaires nouvelles, rendue nèccssaire par la 
loi des grades universitaires, sera fort difficile si l'on maintient cet article. Il faudrait au moins 
douze chaires pour la faculté des sciences et huit pour les écoles spéciales, et il ne croit pas que 
le Gouvernement consente à les proposer. 

1\1. Trasensier répond que le conseil n'a pas à se préoccuper des exigences nouvelles que la loi 
sur les grades universitaires fait naître dans la faculté des sciences. 
li n'examinera pas jusqu'à quel point cette création de tant de cours nouveaux peut ètre plus 

ou moins favorable aux progrès des études, mais il trouve étrange que, pour faciliter la réorga­ 
nisation des facultés des sciences, on veuille désorganiser des institutions telles que les écoles 
spéciales, qui ont rendu des services éminents au pays. 

Les observations présentées par M. Folie ne tendent à rien moins qu'à scinder l'école, et ù 
écarter de l'université la division d'application. iU. Trasenster ne peut admeure cette séparation 
partielle, et si on veut renoncer à l'annexion des écoles spéciales aux: universités de l'Élat, pour 
en faire des institutions distinctes, il faut que celles-ci restent entières. 

Quant à lui, il proposera, au besoin, la création d'une cinquième faculté des sciences indus­ 
trielles, ayant une direction spéciale et un régime particulier- d'études. 

La sêparation complète des écoles spéciales annexées à l'université de Liège est mise aux voix 
et repoussée à l'unanimité. 

Le conseil aborde la proposition de faire de l'école d'application une institution distincte, 
indépendante de l'université. 

l\i. Sauveur est d'avis que le conseil devrait en examiner l'opportunité et rechercher s'il ne 
serait pas préférable de s'occuper des améliorations à introduire dans le système actuel, en 
maintenant les écoles spéciales avec leur régime particulier comme une division de la faculté des 
sciences. Il ajoute que riI. De Cuyper ayant reçu la mission d'aller étudier en Italie l'organisation 
de l'enseignement universitaire et les rapports établis entre cet enseignement et celui des écoles 
d'application, il convient d'attendre les renseignements qu'il pourra fournir 11u conseil. 

En se ralliant à cet avis, le conseil ajourne la discussion, cl la séance est levée. 

le Secrétaire, 

C. DE CuYPER. 
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Séance du 3 aoüt 1877. 
Présùlence ûe 1\1 • .JOCIIAMS, 

Présent» : .MiU. Joehams, président , · Sauveur, dirceteur gènëml do l'instruction publique; 
Vnn Schcrpenzeel-Thim, Folie, 'I'rnsenster, Chandrlon, Gillon, Perurd et De Cuyper, secrétaire. 
Le procès-verbal de lu séance du 9 mors 1877 est lu et approuvé. 
M. De Cuyper donne lecture de la partie de son rapport qui concemo l'enseignement technique 

supérieur en Italie, 
l\I. Van Scherpenzcel-Thi111 constate qu'il résulte de ce rapport que les écoles d'appllcetion 

des ingénieurs, clans cc pays, sont placées sous l'autoritè d'un directeur unique, et il reproduit 
sa proposition d'adopter la même mesure pour l'école des mines. Il demande également que tous 
les travaux graphiques et les exercices pratiques afférents à chaque cours d'applîcation, soient 
pincés sous la direction immédiate du professeur. 

M. De Cuypel' répond qu'à l'exception de l'institut technique supérieur de l\Iilan, les écoles 
d'application de l'Italie n'ont en vue que ln seule spécialité du génie civil, ce qui permet, eu égard 
1w nombre plus restreint des élèves, de réunir en une seule main I'administration générale de 
l'école et ln direction des études. 

A Liège et ti Gand, le nombre beaucoup plus considérnble des élèves, la diversité des carrières 
auxquelles ils se destinent, placent les écoles spéciales dans des conditions analogues à celles des 
écoles polytechniques de l'Allemagne et de l'école centrale de Paris, où. la direction administra­ 
tive est séparée de la direction des études. 

l\l. Sauveur fait remarquer que ln discussion s'écarte de I'ordro du jour, qui a pour objet 
l'article 2 de la loi du 1 !S juillet ·1849, et il demande que l'on reprenne l'examen de la proposition 
déposée par l'inspection des études. 

l\l. De C1eyper fnit une nouvelle lecture de cette proposition, dans laquelle se trouvent men­ 
tionnées les matières qui doivent être enseignées en dehors des cours déjà établis pour les grades 
académiques conférés par la faculté des sciences. 

l\J. Peranl propose de supprimer les langues étrangères de ce programme; il ne croit pas que 
les cours d'anglais et d'allemand, établis à l'école de Liége, aient produit des résultats bien 
sérieux en présence des matières essentielles que les élèves ont à étudier, et qui absorbent 
presque tout leur temps. A son avis, l'enseignement des langues étrangères est réservé aux éta­ 
blissements d'instruction moyenne, et tout ingénieur qui reconnaitra la nécessité de posséder 
plus complètement l'une ou l'autre de ces langues, n'aura qu'à compléter, par des leçons particu­ 
lières, les notions élémentaires qu'il en aura reçues. 

M. Trosenster, loin de partager cet avis, n'hésite pas à déclarer que, dans les conditions 
actuelles des sciences industrielles, il n'est plus permis à un ingénieur de ne pas connaitre au 
moins l'une des deux langues allemande ou anglaise. Il déplore l'apathie que les jeunes gens des 
provinces wallonnes semblent montrer pour l'étude de ces langues, et il insiste sur la nécessité 
de rendre celte étude obligatoire pour les examens de passage et de sortie des écoles spéciales. 

l'U. Sauveur fuit connaître les dispositions prises par le Gouvernement afin d'encourager l'étude 
des langues étrangères dans les établissements de l'enseignement moyen; il rappelle que c'est 
sur la proposition du conseil de perfectionnement même que les deux cours d'anglais et d'allé­ 
mand ont été institués à l'école des mines. 

Après un échange d'observations sur l'organisation de cet enseignement el sur la nomination 
des professeurs et fonctionuaires des écoles spéciales, le conseil charge l'inspection des éludes de 
rédiger un projet pour ln prochaine séance, fixée, au plus tôt, au mois d'octobre prochain. 

La séance est levée. 
ü Secrétaire, 
c. DE CUYPER, 
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Séance du 30 novembre 1877. 
Présidence de M. Jocusus. 

Présents: M~I. Jochnrns, président; Sauveur, directeur génèrnl de l'instruction publique, 
Von Scherpcnzeel-Thim, Folie, Trasenstcr, Chandelon, Gillon, Pcrard, et De Cuyper, 
secrétaire. 

Le procès-verbal de ln séance du 5 août est lu et approuvé. 

onnns DU JOUR : 

Révision des articles 2 et 'l de la loi du 1a juillet 1849. 
lU. De Cuype1· donne lecture de la note suivante présentée par l'inspection des études 
" Duns su séance du 5 août dernier, le conseil de perfectionnement a demandé ù l'inspection 

" des éludes de préparer un projet coneernant les dispositions de la loi organique de l'ensei­ 
" gnement supérieur Cil vertu desquelles les écoles spéciales du génie civil et des mines ont 
,, été annexées aux deux universités de l'État. 

" La première question que soulève l'examen de ces dispositions est celle de savoir si l'ensei­ 
" gnement technique supérieur continuera à s'appuyer sur celui des facultés des sciences, ou 
" bien si on Cil fera l'objet d'une institution distincte. 

" Malgré les avantages incontestables que présente, pour les études théoriques et pratiques 
,, de l'ingénieur, une organisation établie directement en vue de leur caractère spécial, nous 
" ne pensons pas que, dans les circonstances présentes, il y ait lieu de s'y attacher exclusi­ 
" vemcnt. 

" Des considérations d'économie de plus en plus impérieuses et les faits acquis depuis près 
" d'un demi-siècle, nous semblent recommander de maintenir, en les complétant, les institu­ 
" tians actuelles. Toutefois, il "importe de ne pas eonfondre les questions de principe de leur 
,, organisation avec le détail des dispositions qui doivent lem· donner le mouvement et la vie, 
" et assurer le succès des études. Aujourd'hui, nous sommes appelés à discuter les questions 
,, de principe et les formules de leur introduction dans le projet de loi à soumettre aux 
,. Chambres législatives. 

" L'inspection des études propose la rédaction suivante : 

" Loi organique de l'enseignement supériew·. 
" TITRE l'RE~IIER. - DE L'ENSEIGNE)IENT SUPÉRIEUR DONNf: AUX FRAIS DE. L'ÉTAT. 

» CUAPITIIE l'R6,1Jlrn. - Dss UNIVERSITÉS. 

" ART. ·t••. Il y a deux universités aux frais de l'État, l'une à Gand cl l'autre à Liége. 
,, Choque université se compose des facultés de philosophie el lettres, des sciences mathèmn­ 

tiques, physiques et naturelles, de droit et de médecine. 
" ART. 2. L'enseignement des quatre facultés comprend toutes les matières exigées par la 

loi sur la collation des grades académiques cl le programme des examens universitaires. 
" ART. 5. A chacune des facultés des sciences des deux universités est annexée une école 

spéciale offrant l'instruction théorique et technique nécessaire pour l'obtention : 
" 1 ° A l'école du génie civil de Gand: 
» Des diplômes d'ingénieur des ponts et chaussées et des chemins de fer, d'ingénieur industriel 

el d'architecte civil ; 
" 2° A l'école des arts el manufactures et des mines de Liége : 
., Des diplômes d'ingénieur des mines, d'ingénieur des arts et manufactures et d'ingénieur 

mécanicien. · 
,, L'organisation de ces écoles spéciales, la détermination des programmes et la direction des 

études continueront à être réglées par 1c Gouvernement. 
" ART. 4. Les programmes des facultés peuvent être complétês par l'addition aux cours 

prévus dans les articles 2 et 5, de toutes les matières d'enseignement que le Gouvernement 
jugera utiles au développement de la culture scientifique du pnys, ainsi qu'au progrès des 
sciences et de leurs applications. ,, 
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Cette lecture faite, le Président ouvre la discussion gt1nérale <lu projet. 
Aucun membre ne demundan t la parole, on passe ù la dlscussion des articles. 
Les articles 1 et 2 ne soulèvent aucune objection. 
En cc qui concerne l'article 5, présenté en remplacement de l'article 2 de la loi de 1849, le 

conseil, après avoir entendu l\li\l. Van Scherpenzeel-Ttütn, Sauveur, 'l'rasenster, Joeluxms et 
Folie, est unanimement d'avis qttc la collation des grades légaux el des diplômes scientifiques 
ayant été rëgléc par la loi sur les examens universitaires, la loi organique <le l'enseignement 
supérieur donné aux frais de l'L•:tat ne doit renfermer que les dispositions générnles de l'insti­ 
tution de cet enseignement et qu'il n'y a pas lieu d'y faire mention de diplômes spéciaux ù 
délivrer pour· les différentes carrières do l'ingénieur. 

La collation des diplômes continuera à être réglée par le Gouvernement. 
Lli conséquence l'article 5 est modifié comme suit : 
" ART, 5. Les facultés tics sciences des doux uuiversités sont en outre organisées <le manière 

• que la faculté do Gand offre l'instruction nécessaire pour les arts et manufactures, l'architec- 
11 turc civile, les ponts cl chaussées et les chemins de l'cr, cl la fuculté <le Liège pour les arts et 
11 manufactures, les mines, les constructions mécaniques el l'exploitation des chemins de th. 

,, L'organisation de cet enseignement spécial continuera à être réglè par le Gouvernement. n 
L'article l.i- est adopté dans la forme suivante proposée par ill. De Cuyper: 
u AnT. l.1-. Outre les matières d'enseignement prévues aux. articles 2 et 5, le Gouvernement 

• pourra introduire dans les programmes universitaires, toutes celles qu'il jugera utiles au 
11 développement de lu culture scientifique du pays, ainsi qu'aux progrès des sciences et de leurs 
• applications. ,. 

L'ordre du jour étant épuisé, M. Folie demande la parole pour soumettre au conseil une 
proposition qu'il aurait désiré faire introduire dans le bulletin de convocation, mais qui a été 
adressée trop tardivement au bureau. 

Cette proposition a pour but de conférer le titre honorifique de professeur des écoles spéciales 
aux ingénieurs 1:t aux répétiteurs qui sent chargés d'un cours. 

Après une discussion dans laquelle M. De Cuyper insiste de nouveau sur les conditions parti­ 
culières dans lesquelles la nomination de lU. Holzer a été faite, et sur la convenance de lui donner 
ù notre école une position analogue à celle qu'il avait en Allemagne, le conseil appréciant le zèle 
et le talent dont cr fonctionnaire fait preuve, le recommande i1 la bienveillance de iU. le Ministre 
de l'Intérieur, et, pat· six voix contre deux abstentions, appuie la proposition de le nommer, 
à titre personnel, professeur aux écoles spéciales. 

Le Secrétaire, 
C. DE CUYPER. 

Séance du 24 janvier 1879. 
Présidence de l\l. Jocuans. 

Présents: lUM. Jochams, président; Sauveur, secrétaire général du Ministè1·e de l'Instruc­ 
tion publique; Van Scherpeuzeel-Thim, Folie, Trasenster, Chandelon, Gillon et De Cuyper, 
secrétaire. 

Absent: M. le professeur Perard, pour motifs de santé. 
Le procès-verbal de la séance du 50 novembre 1877 est lu et approuvé. 

ORDRE DU JOUR : 

Création d'un cours d'hygiène industrielle el d'un cours de télégraphie. 
M. le Président ouvre la discussion sur la création du cours d'hygiène. 
III. Folie demande la parole pour communiquer au conseil la note ci-après, qui était jointe à 

la dépêche par laquelle iU. le Ministre de l'instruction publique u soumis à l'avis de la direction 
de l'école l'introduction, dans les programmes de l'enseignement, de l'hygiène : 

" Dans une séance spéciale de ln deuxième section du congrès d'hygiène de Paris, organisé 
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u sous la présidence de IU. le ~linistre Teisserenc-de-Bort, l'état de l'hygiène publique en 
" Belgique a été l'objet d'un oxposè et d'une discussion fort étendus. 

" Il o été établi qu'en ee qui concerne l'enseignement do l'hygiène en dehors des facultès de 
,, médecine, rien do sérieux n'a été fait nulle part, si ce n'est, dans de certaines limites, en 
" Frnnce el en Belgique, 

JI Actuellement, en France, le Gouvernement en est arrivé ù introduire l'enseignement de 
" l'hygiène dans las lycées. 

" En Belgique, l'hygiène figure nu programme : 
• 1 ° Des écoles normales destinées ù former les instituteurs primaires; 
" 2° De Ioules les écoles iudustrielles ; 
,, 5° De l'école militaire. 
" Depuis ln clôture du congrès de Paris, M. le i.Hinistrc de l'Instructlon publique lie Belgique 

,. a jugé utile d'instituer- à l'école normale supérieure des humanités un cours d'hygiène génë- 
• rnlc et scolaire spèciale. 

,, A Paris, on a demandé aux délégués du gouvernement belge si l'on comprenait, sous le 
,. titre d'écoles industrielles, les écoles destinées à former les ingénieurs de l'Ïltat. 

" MM. Crocq et Kuboru, établissant les différences existant entre les écoles industrielles créées 
" pour l'instruction d'ouvriers, de contre-mnltres ou chefs d'ateliers, et les écoles supérieures 
,, des mines et des arts et mnnuïacturos, organisées en vue de fournir des ingénieurs ù titre 
,. officiel, provoquèrent u11 certain étonnement eu signalant la lacune existant dans le pro­ 
" gramme d'études de ces dernières : l'absence de l'enseignement de l'hygiène. 

" Semblable lacune n d'autant moins de raison d'être que les Ingénieurs de l'État sont officiel­ 
" le ment investis d'un pou von- administratif étendu, en vertu <le lois cl de décrets qui les chargent 
" de tout ce qui intéresse la police, lu sécurité dans les mines, la salubrité des ateliers. 

,. Sans doute, lors de l'élaboration du programme de l'école des arts et manufactures et des 
,. mines, on ne songeait qu'à ïaçonner des savants pour les sciences immédiatement applicables a 
,, l'industrie. ks connaissances acquises ù l'école pouvaient alors paraitre suffisantes pour per­ 
" mettre aux préposés de l'Üat de veiller au bien-être physique des ouvriers et ù la salubrité des 
" ateliers. 

,, !\fais aujourd'hui les rapides et immenses progrès accomplis par la science de l'hygiène, la 
.• multiplicitê, la variété, l'extension des opérations industrielles exigent <les ingénieurs des 
., connaissances spéciales au moins élémentaires, qu'un cours d'hygiène industrielle el protes­ 
» sionnelle peut seul leur donner. 

•• Ce complément d'études est indispensable. Poser la question, c'est la résoudre. 
,, Nulle part, d'ailleurs, semblable enseignement ne peut être donné devant un auditoire 

" mieux préparé. 
,, Nos aspir:mts-ingénicurs possèdent la plupart des connaissances préliminaires Indispen­ 

,, sables ù l'étude de l'hygiène : ln physique, la chimie, la météorologie, ln géologie. li suffirait 
• de leur exposer quelques notions sur les grandes fonctions de l'organisme pour leur permettre 
.. d'aborder et de parcourir avec fruit les différentes parties de l'hygiène nécessaires à l'exercice 
• <le leurs fonctions futures, pour les mettre en état tic les accomplir en toute science et auto­ 
,, rité. • 

En réponse t\ cette note, i\1. De CuyzJer donne lecture de la lettre suivante, adressée à la 
direction de l'école, el par laquelle l'inspection des études constate que toutes les questions 
techniques de l'hygiène industrielle ètant approfondies dans les différents cours d'application, 
la lacune, que !UiH. Crocq et Kuborn signalent dans les programmes des écoles spèciales, est Join 
<l'avoir l'importance qu'ils lui attribuent: 

" En réponse a la dépêche de ~J .. Je Ministre de l'instruction publique, relative à la création 
,. d'un cours d'hygiène aux écoles spéciales des arts et manufactures et des mines, l'inspection 
,. des études fait observer que les programmes actuels de l'enseignement donné à nos élèves 
" ingénieurs comprennent, au point de vue de l'hygiène industrielle, des connaissances plus 
" étendues et plus complètes que celles qu'on peut acquérir par un cours élémentaire d'hygiène 
JI industrielle et professionnelle. 

-:t5J 
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" Les questions fondamentales de l'hygiène industrielle se rapportent : 
" Au chnuflage ; 
• A ln ventilnlion ; 

Aux industries insalubres; 
" A l'hubitatiun ; 
• A l'alirnentation et aux vêtements. 
" 01', quel est le docteur en médecine qui, ù l'exception des matièi-es alimentaires et des 

" vêtements, prétendra traiter ces divers points avec une autorité égale t\ celle des professeurs 
" de physique industrielle, lie chimie industrielle, d'exploitation des mines et d'architecture 
» Industriellc ? Les seuls problèmes de l'aérnge exigent des counaissances spéciales que les maîtres 
" d'hygiène ne possèdent génèralement pas ; il en est de morue du chnuflage et plus encore des 
" industries chimiques. Aussi, il n'est pas d'ingénieur sorti de nos écoles qui ne connaisse les 
" précautions à prendre pour placer, à ces différents points de vue, l'ouvrier tians les conditions 
" sauitaires les moins offensives. 

,, lin cc qui concerne l'habitation, la question des maisons ouvrières fait l'objet d'une étude 
" toute particulière, et personne n'ignore ce que les familles des truvaillcurs doivent, SOU:$ ce 
11 rapport, à l'initiative de nos ingénieurs. 

" Restent l'alimentation et le vêtement, pour lesquels les considérations présentées dans le 
" cours d'économie industrielle offrent, pour la classe ouvrière, des données qu'elle est plus à 
" même d'apprécier que tout cc qu'on pourra lui apprendre sur l'influence que des aliments 
" plus ou moins nutritifs, ou les propriétés des tissus peuvent exercer sur- la santé. 

• Enfin, la grande question des eaux, dans leur rapport avec l'hygiène, se rattache trop à 
,, l'habitution et aux diverses industries pour ne pas être soumise ù une discussion approfondie, 
" tant en cc qui concerne les eaux potables que pour celles destinées à l'alimentation des chan­ 
" dières et aux opérations chimiques. 

" En conséquence, l'inspection des études, tout en appréciant l'importance de l'hygiène indus­ 
,, trielle et les éclaireisscments que l'étude qui est faite des points principaux pourrait recevoir 
,, de notions sur les fonctions de l'organisme, est néanmoins d'avis que l'introduction de cette 
" branche, comme enseignement spécial, est moins nécessaire que celle d'autres cours, dont nos 
" programmes, déjù très chargés, 0111 fait ajourner ln création et parmi lesquels elle citera les 
" applications de l'électricité, la comptabilité industrielle, et la géographie iudustrielle. 

» En tout cas, l'inspection des études croit qu'il convient de soumettre nu conseil de perfec­ 
,, tionuement de l'école des mines, la question de ln création du cours d'hygiène, en même 
1, temps que celle du cours de télégraphie dont il s'agit tians la dépêche que M. le iUinistre ries 
" Travaux publics a adressée ù M. le i\linistre de l'instruction publique. " 

Après avoir entendu la lecture de ces deux documents, l.U. Van Scherpenseel-Tliim. déclare se 
rallier entièrement à l'avis de l'inspection des études, et, même si les questions que l'enseigne­ 
ment technique rencontre nécessairement dons le domaine de l'hygiène, ne recevaient pas tout 
le développement qu'indique la lettre de lU. De Cuyper, il considérerait encore la création d'un 
cours particulier d'hygiène comme complètement inutile. 

Tout en appréciant l'importance de l'hygiène, il croit que les ingénieurs sortant de l'école des 
mines ont une instruction assez complète pour veiller, dans le domaine où leur intervention 
peut être efficace, à ce que les ouvriers soient placés dans les meilleures conditions possible de 
salubrité, et, 1:1u besoin, pour lire avec fruit et appliquer, dans une juste mesure, ce que les 
spécialistes ont écrit sur la matière. Le reste concerne, pour le service ordinaire, les médecins 
attachés aux établissements, et les commissions médicales en cas d'épidémie. Les notions élêmen­ 
taires qu'un cours d'hygiène pourra donner aux élèves sut· les fonctions de l'organisme ne les 
mettront pas plus à mème de remplacer, sous ce rapport, les hommes de l'art médical, que 
ceux-ci ne possèdent, en général, les connaissnuces nécessaires pour discuter avec autorité les 
questions techniques. 
l\li'II. Folie, Cluuulelon. et Trasenster appuient les observations de 1'!. Van Scherpenzeel-Thim, 

et ils insistent sur cc point que le cours d'hygiène est bien moins nécessaire que d'autres cours 
qui n'ont pu encore trouver pince dans les programmes déjà fort chargés. 
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111. le Présid,:nl, résumant la discussion, demande si ln proposition d'lntrcduire l'hygiène 
industrielle dans les programmes dt' l'école des arts et muuufuctures cl ries mines est nppuyèe, 
Aucun vote nllirmntif n'étunt émis, M. le Présùlen; constate que le conseil est unuuime ù rèpon­ 
dre il 1\1. Je Ministre de l'Instructiou pu lrlique q w·, dans les condltious actuelles de l'enseignement 
donné aux élèvcs-urgénicurs, un cours spécial d'hygiène ne présente pas un caractère suffisant 
d'utilité. 

t:o conseil aborde le second poiu t de son ordre du jour : Création d'un cours de ll'.•li•grnp hic. 
!Il. 1'rnscnsle1· fait connultre que c'est sui· la demuude de M. le Ministrn des Travaux publics 

que les couscils de perfectiouuument des êcoles spéciales de Liège et de Gand sont saisis de cotte 
question, qui Intéresse surtout l'école des mines où l'udministrutiou des tèiégraphes recrute 
plus particulièrement ses ingénieurs. 

Le développement que les uppllcations de l'éleetrieité ont reçu dans ces dernières années 
semble oxigcr que l'enseignement de celte matière importante soit pins approfondi et prenne un 
caractère plus pratique. En conséqucuce, M. Il· Ministre des Travaux publics désire avoir l'avis 
du conseil sui· la création d'un cours «omptet dl' têh\;rophie, d'après le plan de l'école supérieure 
de France. 

L'inspection des études, reconnaissant les avantages que les élèves-ingéuicurs tics diflêrentes 
sections pourront retirer d'un pareil enseignement, et appréciant ln nécessité de mettro les ingé­ 
nieurs honoraires des mines ù mème de rendre des services utiles dès leur entrée dans l'admi­ 
nistration des télégraphes, ne peut que remercie!' le Département des Travaux publics du 
concours qu'il veut bien prêter à l'école en cette circonstance. 

Eu conséquence, elle soumet au conseil les propositions suivantes : 
-1° De comprendre dans le pl'Ognnnme lin cours dont il s'agit: 
u) Une revue <les principes de physique qui reçoivent leurs applications dans la télégraphie 

et l'éclairage èlectrique ; 
b) Les applications électriques employées pour la télégraphie, l'ëclairsge et le tirage des 

mines; 
c) Le service administratif des télégraphes; 
2° D'attribuer ù cet enseignement deux leçons de '1 1/2 heure pendant le semestre d'hiver, 

et de l'introduire dans le programme de I'avaut-deruière année d'études de la division des 
mines; 

5° De le comprendre comme matière obligatoire dans l'examen des élèves-Ingénieurs lies 
mines, et d'en laisser la fréquentation facultative pour les élèves de la division des. arts et manu­ 
factures et de la section des mécaniciens; 

4° De confier cc cours à un des ingénieurs du service télégraphique de l'État, ainsi que le 
propose iU. le lllinistrc des Travaux publics; 

5° De demander à l'administration des télégraphes de présenter un projet de programme 
détaillé, afin de mettre les autorités de l'école en mesure de soumettre au conseil de perfection­ 
nement les conditions de l'introduction de celte matière dans l'examen de passage de la quatrième 
à la cinquième armée d'études de la division des mines. 

!H. Van Sclie1pem:eel-Thim demande s'il ne serait pas préférable de répondre à la proposi­ 
tion de l\l. le ~I inistre des Tm vaux publics par un remaniement du programme de physique 
industrielle, qui permettrait de donner aux applications électriques le développement qu'elles 
n'ont pu recevoir jusqu'à présent. 11 considère la physique industrielle comme une branche 
assez importante pour faire l'objet d'une chaire spéciale. 

III. Trasenster répond qu'il serait fort difficile de trouver, en dehors du cadre des ingénieurs 
du service télëgraphique de !'.État, un spécialiste qui pourrait donner ù l'enseignement des 
applications électriques le caractère à la fois scientifique et pratique qu'il doit avoir, et, d'autre 
part, il n'est pas à présumer que ce spécialiste présente, pou1· les autres parties de la physique 
industrielle, les mêmes garanties de succès. 

En détachant du programme de ce cours la partie spéciale dont il s'agit, it conserve encore, 
comme mutières pi-incipales, les théories de la chaleur avec leurs nombreuses applications, et il 
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reste plus directement en rapport avec la méonnlque appliquée aux machines thermiques, de 
manlère ù pouvoir confier ces deux brnnches à un même professeur. 

M. Folie reconnait la convenance de confier la crèntiou <lu cours de télégraphie a un ingénieur 
du service télégraphique de l'État, mais il croit devoir foi1·c ses réserves pour l'avenir. En 
principe, il est opposé à la mesure tic confier un cours ù un Ingénicu r d'1111e autre administration, 
que son service tient éloigné du siège de l'ècole. Quel que soit le mérite de ce professeur, son 
enseignement souffre toujours plus ou moins de l'absence de rapports nvec les élèves. 

i\l. T1·asenste1· croit que l'inconvénient signalé par 1\1. Folie est d'autant moins grave qu'il 
s'agit d'une on née d'études pl us avancée. D'autre part, il cherche en vain, en dehors du service 
actif des télégraphes, un ingénieur capable d'initier les élèves à tous les détails de la pratique, 
et si celui qui sera désigné ne répond pas complètement à l'attente des autorités de l'école, 
celles-ci ne seront pas exposées à rencontrer pour son remplacement les difficultés qui, souvent, 
empêchent de prendre la même mesure envers un titulaire définitif. 

Après un échange de quelques observations sur cc point et sur les exercices graphiques des 
cours d'application, lU. le Président met aux voix la création d'un cours spécial de télégraphie, 
conformément aux propositions de l'inspection des études. 

Le conseil adopte ces propositions à l'unanlmité, 
La séance est levée. 

L« Secrétaire, 

C. OF. CUYPEn. 

le Président, 

F. JOCIIAMS. 

---~ 

Séance du 31 mai 1879. 

Présidence de iH. J ocuaus. 

Présents » Ml\!. Joehams, président; Sauveur, Folie, Van Soher-ponzeel-Thim, Trascnster, 
Chandelon, Gillon, Perart] et De Cuyper, secrétaire. 

Le procès-verbnl de la séance du 21 janvier ·1879 est lu et approuvé. 
M. Perard explique son absence à cette séance pat· une coïncidence de date avec les funé­ 

railles rie M. le professeur Oscar Ansianx ; il prie le conseil d'excuser cet oubli involontaire. 

ORDI\E DU JOUI\ : 

Création d'un cours de géographie industrielle destiné aux élèves des écoles spéciales. 
l\l. le Président communique la dépêche par laquelle l\I. le Ministre de !'Instruction publique 

saisit le conseil de cette question, et il ajoute qu'il a demandé /1 l'inspection des études de 
préparrr une note qui puisse servir de base tl la discussion. 

l\l. Sauveur fait connaître que le conseil de perfectionnement de l'école du génie civil s'est 
déj/1 occupé de la mème question, et il donne lecture du procès-verbal de la séance dans 
laquelle elle o été examinée. 11 résulte de ce prucès-verbal « que le conseil susdit est unanime 
• à se déclarer fuvorable au prmeipe de la création d'un cours de géo~raphie commerciale et 
" industrielle; ce cours, d'une heure et rlcmie de leçon par semaine, pendant un semestre et 
» un tiers, serait obligatoire pour les élèves de la dernière année d'études de l'école des arts et 
• manufactures, et facultatif pour les autres catégories d'élèves. » 

Sm· la demande du Président, 1'!. De Cuypcr expose le caractère que l'inspection <les études 
attribue au cours de géographie industrielle destiné aux élèves des écoles spéciales, et il en 
résume le programme général. 

Cet enseignement devant avoir pour but de faire connaitre les principaux débouchés que 
l'industrie nationale peut s'ouvrir avec avantngc dans les pays étrangers, comprendra la dis­ 
cussion des conditions économiques et techniques des divers centres de production, des moyens 
de communication et des échanges internationaux. Duns cette revue générale, les différents 
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pays seront clnssés suivant l'Importnnoe de leurs rolatinns actuelles, tnnt avec ln Ilelgique 
qu'entre eux, et suivant les rapports nouveaux quo pourront t1tablir l'act ivité de nos usines et 
de nos fuln-iquos, uinsi qnc ln direction intelligente de notre marine mnrchnndc, secondées 
qu'elles seront pnr de bonnes lois économiques et par les truités de commerce, 

Une pareille tl iscussion clos grnndes industries, cl ont l'étude 1·011ll'c plus parttcullèrcmont dans 
le programme de l'école de Liégc, exigeant ln connaissance approfondie de tous les procédés 
techniques qui s'y rattachent, l'inspection des études est d'avis quo le cours doit être confié à 
un ingénieur. 

Qunnt à son introduction dons les progrnrnmes de l'école, elle semble indiquée par la consi­ 
dération que les élèves retiremnt d'autant plus de fruit de ces leçons spéciales, quo leur 
instruction technique sera plus avancée. C'est clone au semestre d'été de la dernière année 
d'études de chacune des deux divisions des mines et des arts et manufactures qu'il faudra fixer 
ces leçons, et, afin de ne pns trop charger le programme, il conviendra d'en détacher la 
première partie du cours d'architecture industrielle, qui sera reportée au semestre d'été de 
l'avant-dernière année. 

Cette division lin cours d'architecture industrielle présentera, en outre, l'avantage de pouvoir 
terminer l'enseignement complet de cette branche importante clans le semestre d'hiver de lu 
dernière année, et les élèves, consaerant le semestre d'été à la confection des projets exigés 
pour l'examen final, pourront y appliquer tous les principes théoriques et pratiques (le l'art du 
conducteur. 

iU. De Cuype1· ajoute qu'il est bien entendu que les élèves devront se préparer ù la fréquen­ 
tation du cours de géographie indusu-Iello par l'étude de la géograµhie descriptive, afin de 
pouvoir se rendre compte de la situation générale des divers f:tats et des conditions particu­ 
lières de leurs gnuules divisions territoriales. 

A ce sujet, plusieurs membres insistent sur ln nécessité de créer /1 l'université un cours de 
géographie générale; sut· l'observation faite pn1· i\[. S(wveiu· que le conseil n 'est pas saisi de 
cette question, mais uniquement de la création d'un cours de géogmphie commerciale et indu­ 
strielle destiné aux écoles spéciales, M. le Présùler1t met cette création aux voix. Elle est appuyée 
/1 l'uuanimitè, 

Un seeoml vote unanime propose il'introdui1·e cette matière dans le programme de la dernière 
année d'études de chacune des divisions des mines et des arts et manufaetur-es, en reportant ù 
l'uvant-derniète année la première partie du cours d'architecture industrielle. 

.\1. Va1' Scherpenzeel-Thim demande que le programme détaillé de géographle Industrielle 
soit soumis nu conseil, afin que celui-ci puisse apprécier l'importance qui sera attribuée i1 cette 
matière dans l'examen de sortie. 

i\l. De Cuyper s'engage à présenter- le sommaire général de cet enseignement, pour lequel il 
convient de laisser au titulaire du cours le soin d'établir le choix et ln distribution des détails. 
Le conseil pourra examiner ce sommaire dans sa prochaine séance, en même temps que le 
programme du cours tic télégraphie, 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée. 

Le Sectétaire, 

c. !)i, CUYPbll. 

/,c l'>·ésùfent, 

F. Joc11.131s. 

Séance du 14 août 1879. 

Présidence de .\1. Jocaxus. 

Présents : MM. Jochams, président; Sauveur, Folie, Traseuster, Cbondelon,_Gillon, Perurd 
et De Cuyper, secrétaire. 

Le procès-verbal de la séance du 51 mai 1879, est lu et approuvé. 
152 
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ORDIIL, OU JOUI\ : 

Introduction dons les programmes d'examen des applications de l'électricité et de ln géogra­ 
phie iudusu-lelle. 

Conformément aux propositions uduptées dans ln séance du 51 mai, de comprendre les nppli­ 
entions de l'éleou-ieiré dans la deuxième année d'études de l'école spéciale des mines, et la 
géogrnpliie industrielle rluns la del'llière 1111111lc de cette école ainsi que de la division des 
arts 1,t muuufactures , eu reportant it I'nvant-dernièrc année la première partie du cours 
d'urchuccnn-e Industrielle, le conseil établit comme suit, les uouveuux progrnnunes des examens 
de passage et tic sortie : 

.;;l'ole dl'"' mines. 

E.\"SEIGN EM ENT SP~:CIAI., 

/:,'J:amrn de pas.rny" de hi deuxième d la troisième année cl'études. 
1. Géologie . ·18 points. 
2. Exploitation des mines (I"' pal'lic) 20 
3. Chimie industrielle inorganique . 20 
/}, i.\létallurgie • . 20 
15. Architecture industrielle (1re partir) 8 
6. Travaux graphiques relatifs aux matières des u•• 2, 3, 4 et 5 . 8 
7. Applications de l'électricité 6 

Total. • 100 points. 
Le médium des points est exigé sur les 11•·• 1 et 2 réunis, sur chacun des n•• 5 et 4 et sur 

l'ensemble des matières. 
EX.\lUEi'i Fli'iAL, 

-t. Exploitation des mines (2e partie) 
2. Topographie. 
5. Exploitation des chemins de fer . 
4. Archicecture industrielle (2" partie). 
5. 1'1élallurgie (2• partie) . 
6. Travaux graphiques relatifs aux numéros précédents 
7. Géographie industrielle 
8. Économie industrielle . 
!l. Législation minière et industrielle 
iü. Langue anglaise ou allemande 

. 24 points . 
6 

12 
8 

1ü 
10 
6 
(j 

6 
6 -- 

Total. . 100 points. 
Le médium des points est exigé sui· les n•• 1 et 2 réunis, sur les n°• 5 et /1- réunis, sur le 

n• 5 et sur l'ensemble des matières. 

Dlvlalo11 de!II arts et mouuractur41M, 

ENSEIGNEMENT SPÉCIAL, 

Examen de passc,ge de la troisième à la quatrième année cl'ét11des. 
L Géologie . • 14- points. 
2. Exploitation des mines ('1'0 partie) 14- 
5. Chimie industrielle inorganique et organique. • • 28 
4. Métall111·gic (1'• partir). • • 18 
l:i. Archilccturc iudusu-ielle (1re partie). 8 
6. Travaux g1·aphiqucs relatifs aux n°• 2, 5, ,~ et 5 10 
7. Langue anglaise ou allemande • • . 8 

Total. • ·I 00 points. 
Le médium d_es points est exigé sur les 11°' 1 et 2 réunis, sur chacun des n°• 5 et 4 et sur 

l'ensemble des matières. 
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1·.XAUl:N FINAL, 

l. Exploitation <les min-s (~è partie) 
2. Topographie. 
5. )l!:1allu1·gic (2• partie) . 
1., At·t'hitl'cturl· iudustrrclle ('.!" pa1·tic). 
5. Exploitation des chcuuus de f'e1· 
G. Géo;;1·uphic indu;tl'icllc 
7. l~co11omic industrielh«, 
8. Lègislation minière et industrielle 
9. Itapports et projets, 
W. Truvuux g1•aphiqucs l'Clatifs aux cinq premiers numéros 
11. Langue unglaisc on allemande 

1!S points. 
ü 

1 !S 
8 . 12 
(j 

(j 

·(j 

10 
·10 
(j 

Totnl. . 100 points, 

Le médium Lies points est exigé sui· les n•• 1 et "l réunis, sur le n° 5, sur !l's n°• li, et tl réunis, 
sur le 11° 9 et sur l'ensemble des matières. 

Fnisnnt droit i1 l'observation présentée pm- M. De Cuyper, que ln i-épartition du cours 
d'architecture iud usu-ielle entre les deux dernières années d'études de ln division des arts et 
manufactures et dt' l'école spéciale iles mines, doit être égnlemcnl appliquée à celle des cieux 
sections des élèves méeaniciens, pour laquelle la durée normale des études est flxéc à quatre 
années, le conseil, appréciant, en outre, l'utilité d'introduire les apphcations de l'électricité 
dans les matières d'enseignement lie cette section, propose, pour l'examen de passage de lu 
troisième i1 la quatnèruc année et pour I'exumen de sortie, les p1·ogrammcs ci-après : 

!!lcetlon de,. élè,-c,. n1êcaulclc11111, 

Examen d« 1J<cssage clr. la troisième à let quutriàme année tl'éltules. 
1. :\Iécnniquc appliquée . 
':I. Physique industrielle . 
5. l\létallurgie générale et sidérurgique 
4. Architecture industrielle (, •• ,partie), 
15. A pplicntions de l'électricité • 
IL Desci-iptiou raisonnée et dessin des rnachiues . 
7. Construction des machines 
8. Travail de l'ntelier . 

24 points. 
{4 
12 
10 
6 

12 
1~ 
10 

Total. . t 00 points. 
te médium ries poinrs est rxîgé sur rh11c1111 des 11°• 1 et 2, SUI' les u•• 3 et 4 réunis, les n•• 6 

et 7 réunis et sur l'ensemble des matières. 

llXAIIEN FINAL. 

i. Exploitation des chemins de fer. 
2. Topographie. 
5. Architecture industrielle (2• partie). 
4. Construction des machines 
l:S. Économie et législation industrielle . 
IL Projets et installation de machines et applications de 

matér-iaux • 
7. Travail de l'atelier et rapports sur les travaux de l'année 
8. Dessin et lavis des machines • 
!). Langue anglaise ou allemande 

12 points. 
6 
8 

20 
(i 

ln résistnnce des 
20 
tO 
ro 
8 - Total. . 100 points. 

Le médium des points est exigé sur les n°• 1, 2 et 5 réunis, sur le n° 4, sur les 0°• 6 et 7 
réunis et sur l'ensemble des matières. 



[ N• '.!'2L] ( ~28 ) 

Le conseil confie nu bureau le soin de trnnsrnettro ers programmes li ~Dl. les Ministres de 
l'instruction publique et des Travaux publics, afin de les rendre obligatoires pour les cxarnens 
qui auront lieu dans les sessions lie 1880. 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée. 

Le Secretairc, 

C. DE CUYPEfl. 

L,i Président, 

F. Jceuans. 

Séance du 7 novembre 1879. 

Présents: l'tl~I. Jochams, président; Sauveur, Van Scherpcnzeel-Thiui , Folie, Trusenstcr, 
Chandelon , De Cuypcr, secrétaire. 

MM. Gillon et Pérard se sont excusés tic ne pouvoir assister il ln séance. 
Le procès-verbal de la séance du t 4 noût est lu et approuvé. 

OIIOIIE OU JOUH : 

·I • Création d'un cours de chimie appliquée fi la teinture. 
2° Demande faite par M. Franken, chef des travaux du laboratoire des recherches chimiques, 

d'ouvrir un cours f.lcultatil' d'analyse des matières et produits industriels. 
5° Programme détaillé du cours de géographie industrielle et commerciale. 
l1c0 Répartition des mnrières du cours d'architecture industrielle entre les deux dernières 

années d'études de l'enseignement spécial. 

L'inspection des études présente, il l'appui de la création du cours de chimie appliquée à la 
teinture, les considérations suivantes : 

u La teinture l'orme une brnnehe importante des applications de la chimie, et, dans un pays 
n où il y 11 des fabriques de tissus de toute espèce, comme fi Liége, Verviers et dans la vallée 
• de la Vcsdre, les avnntages de l'étude détuillée des principes que la science a posés pour cet 
• art industriel, sont incontestables. 

• Le corps de doctrine que forment ces principes et leurs applications, est trop étendu 
,, pour pouvoir trouver, dans un cours géné1·11I de chimie industrielle, la place suffisante. 
,, . Aussi différentes écoles techniques, ii l'exemple de l'école centrale de Pnris, en ont-clics fait 
• l'objet d'un cours spécial. 

» Par suite de changements d'attributions demandés par i'tl iH. les professeurs Chandelon et 
» Spring, le premier reprend le cours de chimie industriel!e organique, qui, depuis la retraite 
• de 1\1. le professeur émérite de Koninck, avait été confié provisoirement à l\1. le répétiteur 
» Goret. 

" L'inspection des études croit utile de saisir cette occasion pour remplir une lacune que 
• présentent les progrnmrnes de la division des arts et manufactures, et clic est unanime à 
" proposer In création d'un cours particulier de chimie appliquée à ln teinture, qui pourra 
,. comporter de trentc-ciuq à quarante leçons. 

• Cc cours dépendant du régime intérieur des études de l'école, serait confié à .\1. Goret .• 
M. l'inspecteur des études f.hanrlelori complète cet exposé par l'indication des points pi-inci­ 

paux qui doivent faire l'objet de cet enseignement, i1 savcir : 
a. Les matières textiles végétales et animales, étudiées au point de vue de leurs propriétés 

physiques cl chimiques ; 
b. L'étude détaillée des principales matières colorantes naturelles et artificielles; 
c. Les procédés de coloration des fibres textiles: 1 ° pal' immersion ; ':2° pur impression des 

tissus ; 
d. Les dispositions générales d'une teinturerie ; opérations qui suivent et terminent la 

teinture. 
Une indication sommaire du développement que choque article de ce progrnmme devra 
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recevoir, é1ablit l'impossihililé de compreudre une 111111irrc aussi étcndun dans le cours générul 
de chimie industrielle or~nn iquo. 

:u. Suuueur demande si lu fréq11c11l11ti11n de cet enseignement complé111e11t:ii1·e sera obliga­ 
toire IHH11· les élèves de l'éeule ; il cruiut que I'Introrluction d'études monographiques dans les 
progrnmmos ne surchm-gent les examens, 

A son avis, il conviendrait de rendre le cours fucultnttf et ncccssihlc pour des audü curs 
liln-es, 

Après une .liseussinn i1 laquelle tous le; membres pi-cuueut purt , le conseil, par un vote 
unanime, adopte les propositions suivantes : 

1° Le cours de chimie appllquée i'1 la teinture ,lr~pcndra du régime intêrie11r des études l'L 
sera facultatif. Il comportei-a deux leçons par semaine pendant un semestre ; 
2" Ln fréquentation en sera gratuite pour les élèves réguliers de l'école, ainsi que pour les 

anciens élèves diplômés; 
5° Un certilleat spécial sera délivré pnr les auturités de l'école it tout élève l'êgulier ou ancien 

élève diplômé, qui, après avoir suivi le cours, obtiendra nu moins les six dixièmes des noints 
dans un examen su 1• ln matière ; 
/~0 Les auditeurs liures, autorisés par ln direction de l'école ri assister aux leçons, devront 

prendre une inscription dont le droit est de 50 francs. 
Ces auditeurs pourront recevoir rlu professeur 1111 certifient de fréquentation. 
Pour- le second point de l'ordre du [oui-, l'inspect ion tics études appuie, par les considér-a­ 

tions suivantes, l'avis favorable qu'elle émet sur ln demande f.titc par M. Franekcn, cher des 
travaux du laboratoire des recherches chimiques, d'ouvrir un cours facultatif d'analyse tics 
matières et produits industeiels : 

• Le cours tic chimie industrielle est tellement étendu qu'il est matériellement impossible 
» au professeur lie faire suivre ses exposés théoriques de l'indication, et, i1 plus forte raison, 
" de la démonstration pratique des procédés propres ii faire connaître la nature des matières 
" premières et des produits fabriqués. 

" Il serait, cependant, très utile au pays que les étudiants fussent initiés, rlans une mesure 
,. aussi lm-ge que possible, i1 l'analyse des _produits commerciaux, et ce travail pourrait ètre 
., l'objet d'un cours spécial. 

• · M. Franckcn, qui demande l'autorisation d'ouvriu cc cours, réunit toutes les conditions 
., désirables pour· une tâche de cc gcnrl', et, m 1·égln11t les travaux pratiques sur la marche du 
" cours de chimie indusn-ielle, il pourra donner, pour celle branche, au laboratoire des 
n recherches chimiques, l'importanec que le laboratoire de docimasie présente pour la 
" métallurgie. " 

Après avoir entendu M. Clunulelon dans ses explications. sur l'utilité drs travaux pratiques 
dont il s'ngit, le conseil, se ralliant ii l'avis des autorités de l'école, propose, pour le cours 
d'analyse des matières et produits indusu-icls, les mêmes conditions que pour celui dechimie 
appliquée :i la teinture, it l'exception <le la durée qui sera annuelle. 

En cc qui concerne le cours de géographie industrielle et commerciale, le conseil adopte 
le progrnmme présenté pur M. le répètitcur Paul Trnsenstcr et qui se trouve annexé au présent 
procès-verbal. 

Il accueille avec empressement la motion faite par M. Sauve•ir tic l'institution d'un musée 
d'échantillons, connexe 11 cet enseignement. 

Enfin, il admet également que le cours, dépendant du 1·égîmc intérieur des études de 
l'école, sera gratuit pour les élèves réguliers et pour les anciens élèves diplômés. Les auditeurs 
libres paieront une inscription de 50 francs. 

Passant à ln répartition du programme d'architecture industrielle entre les cieux dernières 
années de l'enseignement spécial, le oouseil, sur les observations présentées par M. l'inspec­ 
teur des études Trasenstcr, et en attcudant qu'une prochaine révision rie cc pl'ogrammc 
permette d'établir un classement définitif, propose de pincer i, l'avant-dcruière année les 
matières sui vantes ; 

a) Connaissance des matériaux ; · 
{55 
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h) Fouilles de torro et trnvnux do terrassement et do régalement ; 
c) Travaux de mnçonncrles, non compris Il' dernier pnrngrnphc se rapportant ~ l'art du 

couvreur j 
tl) lli111ensio11~, formes et proportions des maçonneries. 
.1:. le Président nppello l'attention du eonsoil s111' l'urgente nécessité d'établir entre los 

travaux g1·nphiqncs des deux dernières années d'études et le cours rie constructions intlusu-lcllcs, 
une connexion plus intime qui permette de donner i1 ces trevaux le carnctèro qu'ils doivent 
nvoir pour la prntique de l'ingénieur. 

1\1. Trasenster répond que des propositions sont soumises à ~I. Je Ministre de l'instruction 
publique, afin de réallsi-r dès Il présent cette amélioration importun te. 

L'ordre du joui· étant épuist\ M. Jochams saisit le conseil de la question du cours do 
lrgMal ion minière et industrielle, devenu vacant sur lu demande que iH. le professeur F. iUacors 
a faite d'en être déchargé. 

L'honorable inspecteur géné1·al des mines est d'nvis que cet enseignement, destiné aux 
élèves des écoles spéciales, doit être confié 11 un ingénieur du corps des mines. Ces élèves 
étant étrangers à toute élude de droit, ne sont pas préparés n suivre avec fruit l'exposé et ln 
d iscussion des considérations juridiques gui ont conduit it établir, pour les mines et les usines, 
uue lt;gislation difffrente de celle qui 1·égit les autres biens, et des règlements exceptionnels de 
police et d'ordre intérieur. Tendis qu'en vue de l'applicntlon qu'ils auront à faire de cette légis­ 
lation et de.; règlements, il importe de les mettre i1 même d'en apprécier lu connexion avec les 
principes techniques de l'exploitation tics mines et de la pratique des arts industriels. C'est là 
une tâche que l'rngénicur des mines seul peut utilement remplie. 

M. Trasenster, appuyant cet avi« d11 président, insiste encore sur la dilîél'encc essentielle 
entre un euurs de législation des mines qui s'adresserait 11 des élèves de la faculté de droit, et 
rcn,cii:;11cmt·nt plu, pmtique qui convient aux élèves des écoles spéciales. Pour le prcrnier-, 
l.1 chaire ne pourrait ètre occupée que par un jurisconsulte, tandis que, poui- le second, la 
véritable capacité se trouve chez 1111 ingénieur des mines, qui, dons la mission spéciale 
de sur-veillancc qu'il remplit de la part de l'l1tat, aura acquis toute l'expérience nécessaire. 

Le conseil partn;;c cette opinion et il est unanime à proposer de confier i1 un ingénieur du 
cn1·ps des mines le cours (le l{,gislatio11 minière et industrlcllc destiné aux élèves de l'école des 
arts et mauufacturcs et des mines. 

La séance est levée. 

l.e Serrrroire, 

('. DE c. YPl:lt. 
l.e trrésùletu, 

F. Jocmns. 

4• DOCUMENT. 

Procès-oerbaux des séances du conseil de perfectionnement des études aux 
écolr» spéciales annexées à l'irniversité de Gand. 

Séance du 8 mars 1879. 
Frésents : .\f~I. De Jner, inspecteur général des ponts et chaussées, présldent ; Sauveur, 

secrétaire général du Ministerc de l'Insu-uction publique; Wagenci-, administrateur-inspecteur 
de l'université de Gand, directeur- des écoles spécrntcs du génie civil et dPs arts et manufac­ 
tures; Boudin, inspecteur tics étude, de l'ét-ole spéciale du génie civil; Daugc, inspecteur de~ 
études de l'école prépnrutou-o d11 génie civil , faisant fon1 lions de secrétaire. 

La séance est ouverte 1i 2 heures et demie. 
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Ln première question n l'ordre du jour se rapporte à l'orgnnisation éventuelle o l'école do 
Gand, d'un cours spécial comprcnnnt toutes les nppllcntiuns de l'électricité à l'exploitation des 
chemins do fer. 

~I. le Présùleu; rappelle nu conseil que l'initiative de celte question a étô prise par M. le 
Minist1·e des Travaux publies, Le Gouvernement frnnçnis aynnt institué 11110 écolo supérieure 
destinée :'1 former les fonctiouuaircs des services techniques des postes et télégraphes, JI. le 
Ministre des Travaux publics s'est demandé s'il n'y nvnit pus lieu do prendre également, dans 
notre pays, certaines mesures pour que les élèves des écoles spéciales de Gand et de Liége 
connaissent d'une manière npprofondie les appareils électriques actuellement en usage. En 
conséquence, i\l. le Minist1·e des Travaux publlcs n pl'ié M. le Ministre de I'Instruction publique 
de snisir les conseils de perfoctlonnernont institués auprès des écoles du génie civil et des 
mines de la question dr savoir quelles modifications il y aurait lieu d'apporter nu progrumme 
des études de ces écoles en vue de créer : 

1° A l'école de Gand, un cours spécial i-e rattachant 1111 cours de physique générale ou de 
physique appliquée et comprenant toutes les applications de l'électricité i1 l'exploitation des 
chemins de fer; 

2° A l'école de Liégc, où le Département des Travaux publics recrute spécialement les ingé­ 
nieurs des télégraphes, un cours complet clc télégraphie d'après le plan de l'école supér-ieure 
de France. 

A la suite de cet exposé, ~I. le Présideut fnit remarquer que les appareils électriques peu­ 
vent être utilisés non seulement dans l'exploitation des chemins de fer, mais aussi dans l'admi­ 
nistration des ponts et chaussées, pat· exemple, pour signaler à distance les hauteurs des crues 
et <les marées. 

D'autres membres signalent encore diverses npplicatious de l'électricité, notamment le tirage 
des mines et l'éolairago à lu lunnèi-e électrique. 

M. Scwveur pense qu'il est utile que l'assemblée prenne connaissance des décisions prises par 
le conseil de pcr-lccnonnement de l'école des mines de Liége, li lionne lecture du procès-verbal 
de ln séance dans laquelle la question a été examinée, et résolue en cc sens qu'il y aurait lieu 
clc créer, à l'école des mines de Liége , un cours spécial de deux leçons d'une heure cl demie 
par semaine, pendant le semestre d'hiver. Cc cours devrait être suivi pat' les élèves de l'avant­ 
dernière année de l'école des mines et serait facultatif pour les élèves des arts et manufactures 
et pour les élèves mécaniciens. 

l\l. flow/i'.n fait cou naitre au conseil qu'il a pris l'avis de M. Dubois, ingénieur en chef des 
chemins de fer de l'ttat, chargé, à l'école du génie civil, du cours d'exploitation des chemins de 
fer. Il donne lecture de ln note suivante réd i3ée par l'honorable professeur : 

. Les principales applications de l'électricité :1 l'exploitation des chemins de fer sont déjà 
,, indiquées dans le cours de chemins de fer; nous citerons notamment : 

" Les sonneries-trembleurs, employées pour marquer la position des signaux; 
• Les avertisseurs employés dans diverses circonstances; 
" Les cloches qui annoncent l'approche des trains le long de ln voie; 
li L'emploi de l'électricité pour commander, i1 grande distance, lu position des signaux: 

" {Elcctric-slot) ; 
li Le sifilet électro-automoteur Lartigue, avertissant les trains de l'approche d'un signal 

» tourné à l'arrèt ; 
» L'emploi du télégraphe électrique pou1· l'exploitation iles lignes ù simple voie; 

" L'emploi du télégraphe électrique comme moyen de communication entre les voyageurs 
" et le personnel des trains ; 

" Enfin, comme application l:1 plus importante, le block-systcm réalisé par divers dispositifs 
" (Tycr-, Siemens et Halskc). 

• Ces questions sont exposées en rcrmcs génfraux et sans entrer dans ln description des 
" appareils électriques en eux-mêmes, pour laquelle on se réfère nu cours de physique. 
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n Quelques leçons supplérnentnires permettraient nu professeur de chemins de fer de donner 
11 1i cette pm-tie de son cours des développements utiles et suffisants, scmblc-t-il. » 

l\l. Boudin déclare que les inspecteurs des études pnrtugcut la manière tic voir de M. Dubois, 
li foit remarquer que si un cours spécial peut avoir sa rnison t1·i:-11·e /i Liégc, le personnel de 
l'ndministration des postes et télég1·nphcs se recrutant 11 l'écule des mines, il n'en est pas do 
môme pour l'école spéciale du génie civil; q11'c11 cc qui concct ne les npplicauous de l'élecu-i­ 
cité à l'exploirntion des chemins de for, il suffirait de donner un peu plus de développement ù 
ln partie du cours de chemins de fer relative :1 l'emploi des appareils électriq ues. Qunnt aux 
autres applications, elles sont enseignées dans les cours auxquels elles se r-apportcnt ; c'est 
ainsi q110 le tirngc des mines est enseigné en technologie, l'éclairage èlcetriq ue en chimie 
appliquée; que l'indication des hauteurs des crues et des marées le sc1·11 dans le cours de 
construction. etc. 

Après un échange d'observations entre les membres du conseil, ceux-ci se rallient ù l'una­ 
nimité aux conclusions qui précèdent. Eu conséquence, il sera répomlu à M. le Ministre que 
le conseil est d'avis qu'il n'y a pus lieu de eréei- un cours nouveau ii Gnnd et que l'inspecteur 
des études de l'école spéciale iuvitern le professeur du cours de chemins tic fer, ii s'étendre 
davantage sur les appareils électriques en usage dans l'exploitation des chemins de fer. 

Le conseil aborde ensuite le deuxième objet h l'ordre du jour, ~ snvoh- la création d'un cours 
de géographie industrielle et commerciale. 

i\l. Sanvem· expose que M. le Ministre de l'Instruction publique s'est demandé s'il ac serait 
pas utile d'instituer, à l'université de Gand, un cours obligatoire ou facultatif de géographie 
industrielle et commerciale, ncccsslble non seulement aux élèves des écoles spéciales, mais 
encore à ceux des autres facultés, et même, moyennant certaines conditions à déterminer-, à 
d'autres personnes encore. 

i\l. Wagener informe le conseil que les inspecteurs des études, qu'il u consultés, sont favo­ 
rables i1 l'idée dont il s'agit, 11 la condition que le cours nouveau ne prenne pas trop d'exten­ 
sion, cl que les élèves pour lesquels il serait obligntoirc ne soient pas surchargés. 

Cc cours pourrait être utilement introduit dans le programme de la dernière année d'études 
de l'école des nets et manufactures, à raison d'une heure de leçon pat· semaine, pendant un 
semestre et un tiers. 11 semble qu'il serait aussi très utile aux élèves du doctorat en sciences 
politiques et administratives qui, pout· la plupart se destinent i1 la carrière diplomatique ou 
consulaire. Sur ce dernier point la faculté de droit devrait être consultée, 

l\l. Boudin estime que les élèves de la dernière nnnée d'études de l'école des arts et manu­ 
factures peuvent disposer d'une heure par semaine sans difficulté , mais il se demande si le 
Gouvernement doit nommer un professeur pour un cours de si peu d'étendue, ou s'il ne 
faudrait pas instituer un cours phis complet, facultatif, accessible non seulement aux élèves 
de l'université, mais encore à d'autres personnes, et eharger en même temps le titulaire de 
cc cours, de l'enseignement plus condensé destiné aux élèves de l'école des arts et manufac­ 
tures. En tout cas, le cours dont il s'agit devrait, pour porter des fruits, être confié à une 
personne très - compétente, parfaitement nu courant des besoins du commerce et de 
l'industrie. 

M. Sauveur répond que c'est là une question pratique qui devra être résolue plus tard; que 
le Gouvernement a l'intention de rétablir, dans les universités, le cours de géographie qui s'y 
donnait autrefois et que peut-être le professeur qui en serait chargé pourrait donner aussi le 
cours tic géographie industrielle et commerciale, bien que celui-ci doive être essentiellement 
différent. 

Après un échange d'idées sur le choix du professeur, le conseil à l'unanimité se déclare 
favorable, en principe, à la création d'un cours de géographie commerciale et industrielle ; ce 
cours, d'une heure de leçon par semaine, pendant un semestre et un tiers, serait obligatoire 
pour les élèves de la dernière année d'études de l'école des arts et manufactures et facultatif 
pour les autres catégories d'élèves. 

Le conseil réserve pour un examen ultérieur les questions relatives au prog1·amme de ce 
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cours et au nombre de points pour lequel il devrait flgurer tians le tableau tics coefficients 
d'importance des matières de l'examen d'iugéuieur industriel. 

La séance est levée ù 4 heures et demie, 

t.e .l/e111lil'e [aisan; fonctions tic secrétaire, 
F. DAUGE, 

/,c />résident, 
Di; J,11rn. 

Séance du 5 juillet 1879. 

Présents : MM. De Juer, inspecteur général des ponts et chaussées, président ; Sauveur­ 
secrétaire général du Ministère de l'instruction publique; Bel paire, administrntcur des chemins 
de ler tic l'Îllat; Wagener, nrl ministratcur-Iuspectcur de l'université lie Gaud, directeur de 
l'école du génie civil et des tit'!s et munufactures ; Houdiu, iuspccteur des études i1 l'école 
spéciale du génie ci\ il; Dauge , inspecteur tics études ù l'école préparntoire du génie civil, 
faisant fonC"tio11s de secrétaire. 

I.a séance est ouverte :i 2 1/~ heures, 
M. le !'résident rnppelln quel est l'objet :1 l'ordre du jour: le Gouvernement ayant I'inteu­ 

tion de saisir· la Législature, nu couuuencemcnt de la session 1879-1880, d'un projet tic révision 
des lois sur l'enseignemont supérieur, M. le ~linistrc de l'lusu-uetiou publique désire connaitre 
l'avis du conseil de perfectionnement de l'école d11 génie civil au sujet des modifieutions ù 
apporter i1 ces lois. 

M. Sauveur expose à I'asscmblée que déjil en 1877 le conseil de perfectionnement de l'école 
des mines s'est occupé de la question et a proposé des ehaugernents portant principalemont 
sur les articles 2, 3 et /~ de lu loi du ·15 juillet 184!J, lesquels seraient modifiés de la manière 
suivante : 

L'article 2 stipulerait que l'enseignement comprendra toutes les matières exigées par la loi 
sur la collation des grades académiques et les programmes des examens universitnires. 

D'après l'article 5, les facultés des sciences seraient organisées de manière ù offrir 
l'instruction nécessaire aux élèves des écoles spéciales annexées 11 chacune d'elles. 

Enfin d'après l'article ,~, le Gouvernement pourrait ajouter aux matières prévues pal' les 
articles 2 et 5 toutes celles dont l'enseignement serait jugé de nature i1 faire progresser les 
sciences ou à développer la culture intellectuelle dans le pays. 

Après cette communication, le conseil examine les questions de principe que soulèvent les 
premiers articles de la loi : 

1 ° Les écoles spéciales doivent-clics rester annexées aux universités, ou doivent-clics en être 
complètement détachées et former des établissements distincts? 

2° Si les écoles spéciales continuent i1 faire partie des universités, ne doivent-elles pas, dans 
chacune de celles-ci, former une cinquième faculté? 

Ces questions sont résolues clans le sens du maintien de l'organisation actuelle à laquelle le 
conseil rccounuit plusieurs avantages. li importe en effet que, dans nos écoles spéciales, les 
études soient maintenues i1 un niveau suffisamment élevé. Cc but est atteint aujourd'hui que 
les élèves des écoles préparatoires puisent dans les cours des facultés des sciences une instruc­ 
tion théorique solide. Si ces écoles étaient détachées des universités, toute une série de cours 
devraient par conséquent se donner deux fois, d'après des programmes p1·csquc identiques, à 
moins tic foire prendre i1 l'enseignement une direction trop exclusivement prutique et d'en 
abaisser ainsi le niveau, 

A la vérité il peut être parfois utile de dispenser certaines catégories d'élèves de suivre les 
parties théoriques les plus élevées ou les plus abstraites de quelques cours, ou même d'insti­ 
tuer pour ces matières des cours spéciaux. l\Iuis l'expérience a prouvé qu'il est toujours possi­ 
ble de prendre des mesures de ce gcmc quand la nécessité en est reconnue. 

D'autre pnrt , les relations qui s'établissent i1 l'université entre les jeunes gens qui s'appli- 
f 54 



[ N° 2'.l 1. ] ( t:>5/J; ) 

qucnt 1i des études diflérentes, ne peuvent que favoriser la diffusion d es idées progressives 
dans l<• pays. 

En cc qui concerne la c1•(-utio11 d'une cinquième faeulté , lP conseil 1w Cl'OÎt pas devoir- ln 
proposer. Les cours co111111u11s aux 1.1cok~ pr,:1ia1'.1toii·(', et .'1 la facultô d<•s scieuecs sont 1.•u si 
gnrnd nomhrc lflll' la séparation sernlt 1lilfüilc /1 établi1·. 

Ces questions étant résolues, le conseil revient ,111x articles j,;; et /~ de la loi du Hi juil­ 
let ·1849 .. 

Les inspecteurs des études font counniu:c que la faculté des sciences de l'uulversité de Gand, 
qui s'est Mjà occupée de ces articles, a cru devoh cumpléter l'éuumémtiou des mut ièrcs qu'ils 
contiennent, et que, iui1léc p:œ la mémo pensée que le conseil de perfection11cment 1.11.1 l'école 
des mines en 1877, clic a, en outre, propo~t'· 1111 p111·ng1·aphe a.Iditionncl autorisant le Gouverne­ 
ment à créer tous les cours nouveaux qui seruicnt jugés utiles. 

Apri!s discussion, le conseil se rall ie u1w11i111cmc11t ù l11 proposition de rcmpla-ee les artiolcs 2, 
5 et lt de la loi actuelle par les suivants : 

" .A11·r. 2. L'cuseigueurcnt supérieur couuu-cud toutes les matières exigées pal' la loi sur la 
collation des grades académiques et les p1·og1·ammcs des exurueus universitaires. 

• A11T. 5. Les facultés des sciences des deux universités sont organisées dt: manière que la 
faculté de Gand offre l'instruction nécessaire pour les arts et manufuctuecs, l'urchitecture et le 
génie civil, les ponts et chaussées, les cheruius de foi- et le génie maritime; et lu faculté des 
sciences de. Liégé. 

" AnT. 4. Aux matières prévues pur les articles 2 et 5, le Gouvernement pourra ajouter 
toutes celles dont l'enseignement serait utile au progrès des sciences ou au développement Je la 
culture intellectuelle dans le pays, ,. 

Un membre proposant ensuite la suppression de l'article 5, qui, dans la pratique, n'a pu être 
observé, cette proposition est adoptée par le conseil. 

Un autre membre exprime l'avis qu'il serait utile d'introduire duus l'article ·10 une disposition 
ayant pour objet d'autoriser le Gouvernement ù accorder 11 des ingénieurs le rang de: professeur 
extraordinaire ou ordinaire, avec droit de vote dans les séances de la faculté et du conseil 
académique. Le nombre en serait limité à quatre. 

Cette dernière proposition terni 11 faire définitivement consacrer par la loi une mesure dont 
la nécessité n été reconnue depuis longtemps déji1 par le Gouvernement, et sans laquelle il eût 
été impossible d'organiser un enseignement complet dans les facultés des sciences. Elle est 
adoptée par le conseil 11 l'unanimité. 

Finalement, l'attention du conseil est appelée sui· l'utilité qu'il poun-ait y avoir il faire suivre 
par les élèves des écoles spéciales un L'ours sur l'hygiène et les secours il donner aux blessés. 
Cette question est résolue en cc sens que l'on pourrait organiser des conférences sur ces sujets 
et peut-être sur quelques autres, en faveur des élèves des écoles spéciales. 

La séance est levée ù quatre heures et un quart. 

Le Membre [aisant [onctione de secrétaire, 
F. D<1.UGH. 

Le Président, 

DE JAER. 

5• DOCUMENT. 

Procès-verbaux des séances du, conseil académique de l'ienù:ersité de Liéqe, 
relatives à la ré ris ion des lois organiques de l'enseignement supérieur. 

Séance du 16 mai 1878. 

La séance est ouverte i1 5 heures, sous la pt·rsidencc de M. Thii·y, recteur. 
Sont présents : M1'l. Loomaus, Troisfontaines, Stccher, Le Iloy, Delbœuf, Boersch, Kurth, 
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Chauvin, Nypels, Oc Savoye, F. i\ln('Ol's, de Lavek-yc, Namur, l\foynz, Chandelon, Trasenstcr, 
Catalan, De \Vidquc, .'.1!01·t·cn, Gillon, Prrn,·t!, Van Ik-ucden , Sp1·ing, Schwann, Masius, V1:m 
Aubel, Cusscnbaucr, Swncn , et O. Aueiaux. 
Sont abscmts: l\DI. De Cu)'per, Bm-léo, llcuse , Kuplierschlaci:er, Wasscigc, Vaulair et 

G. Mucors. 

OIIDIIE DU JOUI\ : 

Discussion des réformes 11 introduire dons l'organisation universitaire. 

M. le recteur, 1,c conseil !l('/l(lémiquc a c!rnrgé une commission spéciale de lui présenter un 
rappol't sur les rélovmes qu'il convieudrait d'inu'nduire dans l'organisution des universités 
de l'foat. Ce rapport a été autographié cl disn-ibiu'. Vous ères appelés 11 délibér-ci- sur cet 
important objet. li convient de décider d'abord la mar-ehe de la discussion. Y aura-t-il une 
discussion gcnfrale? Traitcra-t-on d'alto1·tl les questions de principe, ou bien examlnern-t-on 
chaque point dans l'ordre du rupport et des articles tic la loi ? 

l.\l~l. Ny71cls et illayn~ estiment 11uc la discussion générale est inutile. Il n'y a rien f1 créer; 
il ne s'agit que de modifie!' cc qui existe. La discussion des principes s'ouvrira tout naturelle­ 
meut lors de la discussion des artieles qui s'y rapportent. En adoptant ce deruier- mode, on 
gagnera du temps en évitant les redites. 

l\lM. ,l!ornm et Gusscnô(wer appuient cette manière de voir, 
iU. Delbœu]' tlit qu'il côté des questions de pr-iueipe soulevées dans le rapport de la commis­ 

sion, il en est d'autres qu'il peut être utile d'examiner, et qui pourraient servir d'éléments 
pour m1 travail ultèricur , D'autre part, il est douteux que beaucoup de membres prennent 
part il une discussion générale. Je ne pense donc pas que celle-ci prenne beaucoup de temps. 

M. Loomans admet aussi que d'autres questions que celles dont s'est occupée la commission 
peuvent être introduites dans le débat. On pourrait décider si l'on discutera pat' voie de principes 
ou par voie d'articles, puis, quels sont ces principes. 

M. le r1:cteitr met aux voix la question de savoir s'il y aura une discussion générale. Cette 
question est résolue négativement pat· quatorze voix contre treize, 

iU. Trasenster demande qu'il y ait discussion sur chacun des principes relevés au rapport, et 
sur ceux que les membres du conseil pourraient présenter. 

M. De Savoye demande, de son côté, que la discussion ait lieu article par article. 
La moliou de M. De Savoye est adoptée par seize voix: contre huit. 
Le conseil s'ajouruc au jeudi 25 courant, à 5 heures. 
La séance est levée à 5 heures. 

le Secrétaire, 

EuG. G1tLOtV. 

le Recteur, 

V. T11111Y. 

~-- 

Séance du 23 mai 1878. 

La séance s'ouvre à 5 heur-es sous la présidence de ~I. Thil-y, recteur. 
Présents : M ~I. Loo mans, J .-li. Macors, Troisfontaines, Steeher, Le Roy, Delbœuf', Boersch, 

Kurth, Chauvin, De Savoye, de Lavclcyc, Maynz, Chnudelon, De Cuyper, 'I'rasenstoi-, 
Catalan, Dewalque, i\lorren, Gillon, Perard , Van lleneden , Spring, Borlée, Wasseige, i'.llasius, 
Vnnlair, Gussenbauer et O. Ansiaux. 

Absents: i\lM. Kupfferschlaeger, Nypels, F. i\facors, Namur, Schwann et Van Aubel. 

ORDRE DU JOUR : 

M. le recteur ouvre lu discussion sur l'nrticle 1°• de la loi organique du I tsjuillet 184.9. 
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Cet nrticlc Pst ninsi conçu : 

" Il y n deux uniw•1·,îtrs·nux frai, de l'Étut, l'une 1, (;,u1d, l'autre 1' Lirgc. 
11 Chaque université comprend les facultés de philosophie cl lettres, d<' sciences mathémn- 

tiques, physiques et naturelles, de droit et de médecine, 
M. Catalan propose de suppi-uncr les mots: " aux frais " du premier pamgraphc. 
Adopté. 

M. Delliœu(prernl ln parole sur le deuxième pni·agrt1pl.i<'. Il propose une nouvelle répartl­ 
tion des facultés . .)lais aupnravunt il dt•,i1·e présente,· quelques observations sui· les votes c1u i 
ont eu lien 11 ln dernière séance. li estime \(llC la 11111jorit«S, en décidant quil n'y amuit pas de 
discussion génrrulc ni de discussion de pr-inclpe, n ouu-cpnssé ses droits et eutrnvé lu liberté 
de ccrtnins orateurs. 
nu moment qu'un seul memln-c avait fait conunitre son désir d'entamer une discussion géné­ 

rale, 1t- devoir de la majorité était de l'écoutvr, quille t, ne pas lui répliquer, Qu'urriverait-il 
si, appliquant le mèmc procédé aux n1·ticle,, l,1 Hliljorilti dfrillait qu'on ne délibérern pas sui· 
l'article ,t•r, puis sur l'article 'i et aiusi de suiu-. M. Dclhœuf se voit doue dans l'impossibilité 
d'exposer, tians leur ensemble, les considérations qu'il avait ii présenter sui· le projet de loi et, 
d'autre part, il ne sait it quel urtlcle les ruttachrr- principnlemunt. li est, en conséquence, obligé 
tic demander l'njourucment sur le parag1·aphc 2, parce que les arguments qu'Ii apportern ù 
l'appui de ses vues ne devront venir que plus tard. 

Il estime que ln division en facultés est irrnuonncllc et repose uniquement sur une tradition 
dégénérée dans son sens et dans son esprit. · 

li se rend assez bien compte de ce que sont la faculté de médecine et la faculté tic droit, 
mais il ne sait it quelle idée correspundcnt les facultés de philosophie et lettres et des sciences. 
Dans les premières, l'enseignement est homogène, il est coordonné en vue d'un but, il comprend 
l'ensemble des cunnnissances nécessaires i1 l'exercice de certnincs professions 011 de certaines 
fonctions. Au même titre, il nrimettrnit encore une faculté des mines et d'autres, au besoin, 
Mnis i1 quelle idée répond une Iueulté tic philosophie ? On y enseigne la psychologie, l'histoire, 
la philologie, u-ois brnnchcs qui out enu-e elles de~ rapports si larges que trois professeurs de 
la faculté 11c sont pas docteurs en philosophie et qu'il pourra se faire, depuis que deux élèves 
de l'école normale ont été proclamés docteurs spéciaux en philologie, 11tw, dn11s un uvenir peu 
éloigné, elle ne compte parmi ses pi-ofesscuv- d'autres docteurs en philosophie que les seuls 
professeurs en cette brnuehe , et encore ! Cc que l'on dit de cette faculté s'applique :'1 plus forte 
raison 11 ln faculté des sciences, Q11cl rapport y a-t-il entre les mathématiques: et la zoologie, 
entre la chimie ot la botanique? D'un autre coté, pourquoi la physiologie, l'anatomie compa­ 
rée, l'cmLryologie. font-cites partie de la faculté de médecine? Pourquoi l'économie politique 
et le droit naturel sont-ils rnttuchés à ln faculté de droit ? D'alllcurs, n'a-t-on pas vu proposer 
de renvoyer il cette faculté certains cours d'histoire donnés aujourd'hui dans la faculté de 
philosophie? Et n'a-t-on pas récemment transposé du droit en philosophie certains cours 
d'histoire, au détriment iles minervals de cette dernière faculté et de ceux du professeur- clc cc 
cours? Cc sont lù autant de prcuws que l'urrnngcmcut des matières enseignées n'a aucune 
raison d'è1re. C'est cc qui se fait joui· déjà dans le rnppol'l de ln commission. On y n proclamé 
bien haut l'autonomie des fucultés, mais quuntl il s'est ani de leur accorder une action sur leur 
propre recrutement, ,le professeur tic médecine seul a soutenu le principe de cette autonomie, 
mais ceux de philosophie et des sciences n'en ont_ pas voulu. (Ainsi que celui de lh·oit, inter­ 
rompt. ~I. ~laynz.) C'e~t qu'en dT('t on conçoit q ue le pcotcsscur de thérupeutiq ue est intéressé à 
cc que la chirurgie soit bien enseignée, rnnis un ne voit pas en quoi, en philosophie et en 
sciences, un professeur dli mathématiques, pnr exemple, soit plus intéressé au cours de zoologie 
qu'au cours d'histoire. 

Il y a donc une distinction capitale il f,1ire entre les sciences pures et les sciences appliquées. 
IU. Dclbœuf voudrait ronger dans une vaste faculté, qui formerait, i1 proprement parler, le 
fondement de l'université, tontes les sciences pures, c'est-à-dire celles qui sont enseignées en 
dehors de leur applicntion i1 telle ou lellc fonction ou profession, cl il classerait les sciences 
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appliquées dons des Iucultés professionnelles ou écoles spéciales. C'est cc qu'cxprlme l'amende­ 
meut suivant : 

11 Chaque universtu' comprend une faculté des sciences et ile philosophie, où se dunuc tout 
l'enseigucuicnt tl1io1·iqt1l', et des facultés professionnelles de médcciuc, de droit, des mines, • 

111. JJe/bœu/ne dcmundc pas que 1'011 vote hic et nunc sui' crlte question; il demande qu'elle 
soit réservée jusqu'à cc que ln discussion des articles nit perrn is d'en saisir le caractère 
pratique. 

i\l. Perurtl pense qu'en effet il y a matière 11 discussion duns la division uetuelle des facultés; 
mais il estime que cette critique serait inopportune. Ce qui est urgent, c'est de conquérir­ 
l'indépcndnnee et le droit d'initiative. l.e moment sera veuu , lorsqu'on en disposera, de dis­ 
euter henucoup de détails et de Inirc au Gouvernement telles propositions qu'on jugcrn utiles 
pour améliorer cc qui existe. Il est doue nécessaire avunt tout d'attribuer au Gouvernement, 
dans la loi nouvelle, le pouvoir de réaliser les pcrfcct iouueurcnts que réclament les progrès de 
la science, sans qu'il soit nécessaire 1l'npportc1· des modifications i1 ln lui or!5aniquc. C'est dans 
cette vue qu'il propose l'amendement suivant : 

" Chaque université comprend actuellement les facultés de philosophie et lettres, de sciences 
mathématiques, physiques et naturelles, de droit et de médecine. 

» Toutefois, le Gouvernement pourra, d'après l'avis eonforme des universités, adopter un 
autre système de clnssificntion iles diverses branches de l'unselguemeut. » 

I.U. Maynz trouve rationnelle la proposition de M. Pernrd , cl il l'appuie. ~fais il pense que 
c'est un coup d'épée dans l'eau, car, en tout temps, le Gouver-nemeut a le droit de p1·oposcr les 
modificÎ1lions qu'il juge convenable. 

1'1. le recteur fait remarquer que la proposition de M. Perartl a pour but de permettre au 
Gouvernement d'agir par arrêté royal. 

1'l. 1J/orren propose de suspendre le vote sur le paragraphe 2 de l'article 1 « jusqu'après 
discussion de l'article 2, car cet m-ticle n'est q11'u11 développement du paragraphe en question. 

Le conseil décide de réserver l'examen du paragraphe 2 de l'article 1 •r, ainsi que des amen­ 
demcnts qui ont été déposés. 

• AnT. 2. Les facultés des sciences des deux universités sont organisées de manière que la 
faculté de Gand offre l'instruction nécessaire pour les arts et manufactures, l'architecture civile, 
les ponts et chaussées, et la faculté de Liégé pour les arts et manufactures et les mines. » 

i\l. Trusenster donne son adhésion à l'amendement de ~J. Perard. Si les écoles spéciales ont 
pu se maintenir constamment au niveau du progrès, c'est que, lorsqu'une amélioration était à 
réaliser, on pouvait l'obtenir par arrôté royal. Il n'en aurait pas été de même s'il avait fallu 
mettre chaque fois en mouvement le pouvoir législatif', 

M. lllorren propose l'amendement suivant : 
" AnT. 2. Choque université comprend, eu outre, une école de pharmacie ; celle <le Gand, 

une école pour les arts et manufactures, les ponts et chaussées et l'architecture civile ; celle de 
Liége, une école pom· les arts et manufactures et pour les mines. ,, 

n Les écoles spéciales sont régies, pour leur administration interne, par un collège formé 
des professeurs qui y donnent l'enseignement. " 

La loi, dit l\l. Mon·e·n, procède dans un ordre logique, L'article ·1 or institue les universités, 
puis les l!éfinit. L'article 2, qui étend celte définition, a donné naissance aux écoles techniques, 
au sein lies facultés des sciences. Son amendement assure l'autonomie des écoles, leur éman­ 
cipation et, par suite, l'indépendance des facultés. Le patronnge de la faculté des sciences en 
faveur des écoles techniques u été assez long et assez efficace, pour qu'elles puissent être 
émancipées, au grand avantage des écoles et de la faculté des sciences. Celle-ci doit être 
intimement unie à la faculté de médecine pour laquelle elle prépare la grande majorité de 
ses élèves. L'influence des écoles techniques, en devenant prépondérante, est néfaste à cet 
égard; car la faculté des sciences tend i1 se séparer de la faculté de médecine, pour devenir 
une simple dépendance des écoles. Il y a actuellement une confusion réelle entre la faculté des 
sciences et les écoles techniques. i\l. àlorrcn veut la faire disparaître. Il fait remarquer que 
d'autres écoles spéciales existent à l'université, une école de notariat et notamment une 

rno 
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crole ile phnrrnnele, laquelle pnsse inaperçue dons le projet de ln commission. Cette écolo 
devrait recevoir une orgnnisntion particulière> nu lieu de rester confondue dnns les fncultésrle 
sciences et de mé.Iccinc. 

M, tlfoynz propose d'ajourner l'exnmen des questions soulevées pnl' 1\1. Morren. 
Le conseil décide tic réserver ln discussion ile l'article 2. 
11 A11T. 5 L'enseignement supérieur- comprend : 
" Dons ln fnculté de philosophie et lettres, ctc., etc." 
" Aur. I~. Dans ln faculté des sciences de Gond, etc. • 
Ln commission propose de soumettre ces articles i1 l'avis des facultés, seules compétentes en 

cette matière. 
i\l. Da Cuype1· ne croit pas qu'il soit néccssnire de renvoyer l'article 5 à l'avis dés facultés, 

et il foit ses réserves en cc qui concerne ln compétence exclusive que le rapport de la commis­ 
sion leur nru-ihue poUI' lu détermination des progmmmcs. 

Snns vouloir aborder cc point délicat, ~I. De Cuypcr constate que l'enseignement uuivcrsl­ 
tnirc est appelé, en premier lieu, 11 ofü·ir uux élèves des quatre facultés l'instruction uéccssnlro 
pour aborder les carrières libérales et que par suite, il doit comprendre 11u moins toutes les 
matières exigées pn1· ln loi sur la collation des grades académiques. 

Au delà de cet enseignement professionnel, qui fixe plus pnrticulièrcment les programmes, 
les universités ont encore à diriger leurs efforts vers un but plus élevé, qu'elles ntteindront 
d'autant plus facilement que ln liberté de recherche sera plus grande. Cc but, qui n'est pas 
renfermé dans les limites étroites des programmes obligatoires, est le progrès tic ln science, et, 
dans la région supérieure d'où il domine tontes les études, on peut et l'on doit réclamcr l'indé­ 
pcndnnce, non seulement de la faculté, mois encore de la chaire univcrsitnire. 

En conséquence, M. De Cuypel' propose de rédiger l'article 5, de manière ù comprendre 
dans quelques lignes renseignement obligatoire et les développements qu'il pourra recevoir, en 
vue des progrès de la science. Il soumet nu conseil la rédaction suivante qui est proposée par 
le conseil de perfectionnement tic l'école des mines : 

" L'enseignement des quatre facultés comprend tontes les matières exigées par ln loi sur la 
collation des grades académiques et les programmes des examens universitaires, 

.• Outre les matières d'enseignement prévues par la loi, le Gouvernement pourra introduire 
dans les programmes toutes celles qu'il jugera utiles an développement de la culture générale 
du pays, ainsi qu'au progrès des sciences et de lems applicntions." 

i\l. Delbœu] propose lie dire : 11 Le Gouvernement pourra introduire ultérieurement, cle.,, 
M. Perarâ présente pour l'article 5 ln rédaction suivante: 
" L'enseignement supérieur comprend : 
11 1 ° Toutes les matières exigées par la loi sur la collation des grades académiques; 
• 2° Un certain nombre de branches supplémentaires décrétées pa1· le Gouvernement 

d'accord nvcc les Iacultés. H 

La latitude attribuée au Gouvernement de créer les chaires reconnues nécessaires au progrès 
de la science est fondée sur les mêmes motifs que l'amendement précédent. 

l\r. J.-G. ,lfacars rencontre dans les observations qui sont présentées une tendance marquée 
ii renforcer les droits du pouvoir exécutif. Il vouilrnit voir à côté de cette tendance un système 
de garanties qui assurât une action en conformité de vue avec les universités. 

Scion l\r. ôlorren, on perd de vue un principe essentiel : c'est au sénat acndémTquc qu'il 
appartient d'affirmer cc qu'est un enseignement universitaire; il doit dire quelles sont les 
branches qu'il embrasse, il doit constituer le programme : le Gouvernement est incompétent 
pour le foire. 

1\1. Looma11s fait remarquer que les amendements proposés renvoient li la loi des examens et 
des programmes. Or, à son jugement, les examens doivent étre réglés d'après la loi organique 
et non celle-ci d'après la loi des examens. 

l\l. De Savoye constate qu'un certain nombre d'amendements ont été déposés: il y a lieu de 
croire que d'autres suivront. Ne serait-il pas utile de les renvoyer à l'examen de la commission 
avec demande de rapport? 
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lH, Maynz uvatt d'abord été séduit pur les amendements de l\l!H. De Cuypcr et I'erarrl : mais, 
après avoir entendu M . .\lorrcn, il se range i'1 son nvis , L'énumération des branches de l'eusei­ 
g1u•ment ne présente en somme qu'un embarras matériel, et il lui semble plus digne de ne 
subir la loi de qui !(lie cc soit. 

1\1. il/acors demande si l'on s'est préoccupé do constitue!' les chaires d'une manière stablo. 
i\l. Trasenster répond que ln commission u renvoyé cette question aux facultés. Dans l'état 

de la discussion, il pense qu'il serait utile d'inviter les facultés /1 délibérer sur les urnenrloments 
déposés, 

l\l. :lfocors propose de renvoyer l'article 3 u chacune des Iucultés pour la nomenclature des 
matières d'enseignement qui la regardent et de faire suivre cette nomenclature du paragraphe 
suivant : 

• Le Gouvernement pourrn, sur l'avis des facultés, ajouter ù cc programme les matières qu'il 
j11gc1·n utiles. " 

M. Dexoalcue pl'oposc de dire: " sur l'avis des facultés 011 du conseil de perfectionnement. " 
Le sous-umcndemcnt de ~I. Dewalquo n'est pas appuyé. 
Ln proposition et l'amendement de l'tl. ~lneors sont adoptés p:œ q uutorze voix contre douze. 
« Anr, t>. J.r1 durée des cours est déterminée par le Gouvernement, de telle sorte que les 

élèves n'aient pas plus de trois heures de leçons pnr jour, non compris les cliniques et les 
exercices pratiques. 

11 Les programmes des cours sont soumis à son approbation. " 
L'article 5 proposé par ln commission est ainsi conçu : 
« Les p1·ogrammes des cours, élaborés (HH' les facultés, sont soumis il l'approbation du Gotr~ 

vernement. • 
1\1. le rccteul'. Dans l'organisation act ucllc, les programmes sont préparés par IPs facultés, 

rédigés par le conseil académiq ne et approuvés par le Gouvernement. La commission propose 
de supprimer l'intervention du conseil académique. 

1\1. Su:aen. L'article proposé par ln commission ne représenje que le paragrnphe 2 de l'ar­ 
ticlc 5. JI ne veut pns dire que le programme des cours ne scrn pas soumis au conseil aeadé­ 
mique ; le projet dit plus loin que le conseil académique aura i1 constater- si le projet ne crée 
pas de conflit. 

Selon M. Mo1-re11, ln rédaction de l'article !"i ne peut être admise que provisoirement, car, 
dans son système, il fnudeait dire : " par les facultés et les collèges des écoles ". 

1\1. Catuku: voudrait que l'article 5 dise que le conseil approuve le programme élaboré par 
les facultés. 

i\l. Troisfontaines se demande s'il est nécessaire rie soumettre Je programme 11 l'approbation 
du Gouvernement. Cc ne peut être qu'une cause de retard. 

M. le rcctew·. Le Gouvernement doit pouvoir- juger si le programme est conforme 1i la loi. 
l\l. Swaen ne croit pas que le conseil académique puÏS$C être appelé ù modifier le programme 

préparé par une faculté. Le conseil académique ne peut s'en saisir que pour constater qu'il n'y a 
pas de conflit. Ln commission a voulu éviter par là les incidents regrettables qui se sont produits, 
l'an dernier, au sein d11 conseil académique, lors de la rcdaclion du programme. 

i.\l. Deioolque dit q11c si M. Swacn a voulu parler- de cc qui s'est passé au sujet de ln paléon­ 
tologie, il rappellera que le Gouvernement a décidé que la minorité avait raison contre la 
majorité. 

M. JJ!ay11z combat la proposition de M. Swacn. 
i\l. Vun Beneden l'appuie en disant que les facultés sont souveraines en ce qui touche les 

matières de l'enseignement. Le conseil ac:!ilémique ne doit intervenir qu'en cas <le conflit. 
i\l. Delbœu(adopte la rédaction de la commission, parce qu'on pourra revenir sur le point en 

discussion nu chapitre des autorités académiques. 
!\I. Catalan pense <111'il sern très rnre que le conseil académique modifie un progrnrnme 

proposé pnr une focul!é. liais le conseil étu11t une autorité supérieure aux facultés, il semble 
qu'on doive lui soumettre leurs propositions. 

i\l. /J/acor.s ne se rallie pas à la proposition de 31. Swaen, li se souvient d'un conflit entre 
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Ml\l. Lourbnnl et Frankiuet au sujet de lu clinique des enfouis : le conseil ucadémique a dû le 
tranchoi-. li est partisan des autouomies ; muis il considère comme dangereuses les autonomies 
absolues. 

àl. iJ/orre11 appuie les observations tic JI. Catalau. Le prog1•11111mc tics cours est un document 
ncndémique ; il porte la sign11t11rc du recteur; il doit èt1·c spprouvë p111· Je conseil. 

l\I, le recleur p1·opose ln rédaction suivante: 
" A111. 5. Le progrnmmo des cours, élaboré par les fucultés, est adopté par le conseil aca­ 

démique cl soumis il l'approbation du Gouveruemenr. " 
L'article, ainsi rédigé, est adopté pnr quatorze voix contre douze. 
AnT. 6 .. l.o paragraphe 1 •• de l'article ancien disnit : " Ll'S grades légaux sont conférés 

conformément aux dispositions du titre lll de la présente loi. " 
La commission propose de dire : " Les g1·adcs légaux sont conférés conformément aux dis­ 

positions de la loi du 20 mni 1876. " 
Plusieurs membres proposent de dire : « Les grades légaux sont conférés conformément aux 

dispositions de la loi. " 
Cette réduction est adoptée. 
Le pnrngraphe ~ lie l'ancienne loi est maintenu en ces termes : 
" Néanmoins, les universités pourront co11ffrct· des diplômes scientifiques, en observant les 

conditions lJUÎ sont prcserttcs pat• les règlements. 
" Ces diplômes ne confèrent aucun droit en Belgique. " 
La séance est levée i1 (i heures. 

t.e St!rréltt ire, 
A. Gu.LON. 

le Recteur, 
V. T111nv. 

Séance du 29 mai 1878. 

La séance est ouverte i1 ;s heures, sous la présidence ile M. Thiry, recteur. 
Présents : i\DI. Loo mans, J .-G. Mucors, Troisfontaines, Stechcr, Le Roy, Delbœuf, Boersch, 

Chan Yin, De Savoye, Nnmur-, l\la) m, Chaudelon , Truseuster, Catalan, Dewalque, ~Iorrcn, 
Gillon, Perm-d , Van Benedcn, Spring, ~lasius, Yunluir , Yan Aubel, Gusseubauer et Swaen. 

Ab~·ents: 31,\1. F. Macol's, Kupfferschlacgez, Schwann, lieuse, Wasscige, Kurth, Nypels, 
De Lavclcyc, De Cuyper, Borlée et O. Ausiaux. 

Le procès-verbal de la dernière séance est lu et approuvé. 
Le conseil reprend lu discussion tics réformes à introduire dans l'organisation universitaire. 
L'article 7 de la loi de t84-9 était ainsi conçu : 
k § 1". Des subsides sont accordés aux universités pour les bibliothèques, jardins bota­ 

niques, cabinets et collections, et pour subvenir à tous les besoins de l'enseignement. 
,, § 2. Les dépenses pour l'agrandissement, l'amélioration et l'entretien des bâtiments 

affectés nux universités sont à la chnrgc des villes où sont fondés ces établissements. 
" § 5. En cas de contestation sur la nécessité ou l'utilité de ces dépenses, la députation 

permanente du conseil provincial décide, sauf recours au Roi. " 
La commission propose de remplacer cc texte par celui-ci : 
" A11T. 7. § 1 e•. Des subsides sont accordés aux universités pour les bibliothèques, jardins 

botaniques, cabinets, collections, lnhoratoires et poui- subvenir à tous les besoins de I'ensei­ 
g11e111ent. 

" § 2. Les dépenses pour l'agrandissement, l'amélioration, l'entretien et l'édification des 
bâtiments affectés aux universités sont à ln charge de l'État. ,, 

Le § 5 est s upprimé, 
Le§ ·1°• de la commission est adopté. 
La discussion est ouverte sui· le paragraphe 2. 
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l\l. J/ol'l'en dépose l'amendement suivnnl : 
" Les villes de Gond et de Liége cèderont les bâtiments actuels C't fourniront aux unlvcrsltés 

de l'Etnt les tcrrnins nécessaires pour les bâtiments, cabinets, laboratoires, collections, biblio­ 
thèques, jardins botnnîqucs. 

" Toutes les constructions et installations sont n lu cl111rge de J'jltut. » 

L'enseignement universitaire, dit ~I. ûlorren, est d'intérôt national ; son amendement u pour 
but d'établir une juste répartition des chnrgos entre l'Etnt et les villes. 

M. Trasenster pense que cet umendemcut est une complication du principe, sans gronde 
utilité pratique. Les villes ont de vastes terrains qui sont affectés et qui suffisent aux universités. 
L'État a évidemment Je droit d'en foire usnge. 

1\1. Jforre11 pense, au eontrnire, q uc ~a proposition simplifie considérnblement les choses. 
Deux vastes terrains sout actuellement affectés ù l'uuivcrsité. Si l'Êtat en avait la libre dispo­ 
sition, il pourruit y faire toutes les installntions nécessaires. Ces installations sont si considé­ 
rables que la ville aurnît peine ii les accomplir ; les réparations qui pèsent aujourd'hui 
sur elle sont déjù très lourdes. Les hôpitaux qui sont une dépendance de l'université devront 
aussi être l'objet d'aménagements spéciaux importants. 

Enfin, les écoles spéciales se trouvent dans une situation assez singulière. Jamais la 
commune n'a entendu concéder au Minislèl'e tics Travaux publics les locaux qu'elles occu­ 
pent. Or, d'après le projet en discussion clics feraient partie intégrante de l'université; il y 
aurait donc heu de remettre entre les mains de l'Étnt, les bàtlments qui leur sont affectés, 
comme ceux des autres services. 

M. May11z dit qu'il n'est pas d'usage et qu'il serait imprudent d'introduire dans une loi, qui 
n'a que peu de rnpports avec le domaine public, des dispositions aussi graves relatives aux 
bien communaux. 

Le paragraphe 2 répond à tous les besoins et c'est la seule chose dont le conseil ait à prendre 
souci. 

M. ôlaeors. L'important est de jouir, au plus tôt, des améliorations tant réclamées. La 
ville a demandé l'intervention de riuat; laissons ces négociations suivre leur cours. Au surplus, 
il est douteux qu'il se rencontre un conseil communal qui consente à aliéner à l'Êtut les 
terrains dont il s'agit. 

M. Morreri trouve qu'il y a, en effet, une sorte d'aliénation, puisque l'I~tat jouit de l'usufruit; 
ln cession des terrains, en échange des obligations qui incombent aux villes, ne lui paraît pas 
un si sot marché. 

~I. le recteur se demande cc que deviendrait cet article, si les villes n'y donnaient pas leur 
assentiment. 

L'amendement de M. Morrcn, mis nux voix, n'est pas adopté. 
M. Dewcdq1le demande si l'ameublement est compris dans la nomenclature reprise à 

l'article 7. 
M. le recteur répond affirmativement. 
Le parngcaphe 2 de lu commission est adopté, avec une modification dans l'ordre des termes 

de la nomenclature ; on dira : " l'édification, l'agrandissement, l'amélioration et l'entretien 
des bâtiments. » 

M. A!orren a voté contre. 
Le paragraphe 5 ancien disparaît. 
u AnT, 8. Les hospices civils de Garni et de Liégé serviront à l'enseignement clinique 

médical et chirurgical et à l'art pratique des accouchements. 1, 

M. Swaen annonce que la faculté de médecine a des propositions à foire nu sujet de cet 
article et demande qu'il lui soit renvoyé. 

.M. Maynz estime que si la faculté de médecine insiste, c'est un devoir de courtoisie que de 
se rendre ù son désir. 

L'article est renvoyé à la faculté de médecine. 
156 
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• A11T, 9. Les professeurs portent le titre de professeur ordinaire 011 extmordtnnlrc. 
" Les professeurs ordinnircs jouissent d'un u-altcment fixe de 7,000 frnncs et les professeurs 

extraordinaires cl'1111 1 rnitemcnt de 15,000 f'rn nes, 
11 Le Gouvernement pourrn augmenter le traitement des professeurs ordinaires de 1,000 à 

5,000 francs, lorsque ln nécessité <'11 sern reconnue et snns <pic I'augmentation totnle de 
dépense résultant de rc chef puisse, en nucun cas, excéder ln somme do 10,000 francs pour 
chaque université. 

" l.'nrrê(é royal qui contiondrn cette disposition en donnera les motifs précis. " 
Ln commission propose de laisser en blanc le traitement des professeurs cl de porter de 10,000 

1i 20,000 frnncs ln somme allouée à choque université pour lrnitcmcnts supplémentaires. 
l'tl. le /loy. Dans le régime actuel, il y a deux espèces de traitements : un trnltemcnt fixe 

et un traitement variable, formé des minervals et du prod uit des examens. Il en résulte des 
inégalités très-notables. 

Certains professeurs sont trop occupés, d'autres le sont trop peu; de lù des différences cousi­ 
dérablcs dans ln répartition des minervals. l\lême chose en cc qui concerne les inscriptions 
aux examens. Or, nul ne peut s'nrrogcr une supériorité sur ses collègues; tous les professeurs 
devraient être égnux dans les universités et en dehors; il scrnit désirable de faire disparaitre, 
par certaines modifications de In loi, des inégalités injustes. Chnque professeur devrait avoir 
un cours annuel cl un cours semestriel; les minervals devraient tomber dans ln caisse de l'État. 
l'tf. Le Roy propose de réserver cet article. 

1\1. Deuialque dit que les inégalités actuelles dans les émoluments résultent naturellement 
des inégalités dans la somme de travail demandée à chacun. 

M. Yanlcir fuit remarquer qu'il ne s'agit pas ici des inégalités de traitement, mois bien de 
savoir si les traitements seront convenables. 

Il désirerait connnitrc les rnisons pour lesquelles la commission n'a fixé aucun chiffre. Si 
c'est par délicatesse, il pense que c'est aller trop loin et que In question doit être tranchée 
par le conseil. Tout nu moins, si le conseil ne veut- pas indiquer de chiffre, doit-il foire savoir 
au Gouvernement que les traitements actuels sont insuffisants. 

M. Loomans répond que la commission a été guidée, en effet, par un sentiment de délicatesse; 
il est difficile de réclamer pour soi-même une augmentation de traitement. Les fonctionnaires 
sont unanimes pour trouver leur traitement insuffisant ; il en résulte que cet argument n'a 
qu'une bien médiocre influence. Il n'en serait pas de même si l'autorité supérieure formulait 
elle-même des propositions dans cc sens. 

l'tl. Delbœu] propose la rédaction suivante : 
• Le traitement des professeurs ordinaires est de ...•. au minimum. 
• Chaque année, il est inscrit au budget des universités un crédit extraordinaire destiné à 

augmenter- le traitement des professeurs qui se distinguent tout particulièrement pnr leur 
science et leur enseignement. n 

Une discussion, n laquelle prennent part l\I i\J. Trnsenster, Gussenbauer-, Mnynz, Swaen, 
Le Roy, Vunlnir et l\facors, s'engage sur les traitements et sur la nature des fonctions des profes- 
seurs ordinaires et extraordinaires, ' 

iH. le recteur· prie ln commission de vouloir bien exposer ses vues à 'ce sujet. 
Répondant 11 celte invitation, l\I. Loomans fait remarquer que ce qui rend la discussion 

difficile, c'est que les orateurs traitent à ln fois plusieurs questions, telles que celle des traite­ 
mcnts, laquelle est déjà complexe en elle-même et celle des catégories de professeurs. 

Le traitement total, en effet, se compose de trois parties: le traitement fixe, le minerval cf le 
produit des examens. 011 a exposé précédemment quels scrupules avaient déterminé la commis­ 
sion 11 ne pas fixer le chiffre du traitement el jusqu'ici, il n'y a rien été objecté; la question du 
minerval sera traitée en son lieu, lorsqu'il s'agira des inscriptions aux cours; enfin ce qui 
concerne les examens est réglé par une loi spéciale. 



Quant aux fonctions clos professeurs, on étnit d'accord en commission sur ce point que les 
professeurs ordinnircs seraient chargés des matières principales de l'enseignement. A côté 
d'eux il y aurait des professeurs extraordinaires on nombre illimité; ces professeurs trniternicnt 
linos leurs cours des mntières spéeiales qu'on ne peut approfondir dans un cours gruéral ; ils 
seraient chargés des cours nouvenux nécessités pa1• le progrès des sciences; ils remplaceraient 
momentanément les professeurs ordinaires empêchés pour cause de maladie ou pour toute 
autre cause. ne plus, et comme on l'a fort bien dit, il est utile que cer-tnlns cours de principes 
soient donnés n des points de vue différents ; les professeurs extraoi-dinaires seraient appelés, 
dans cc cas encore, o compléter l'enseignement. 

Scion ln commission, le Gouvernement peut aussi augmenter le nombre des professeurs 
ordinaires. li est nécessaire, il est prudent, de lui donner ln latitude, lorsque les circonstances 
le comportent, d'introduire dans le corps enseignant, des hommes distingués, en leur offrant 
immédiatement une position convenable, Telles sont somnmiromcnt les' vues qui ont guidé la 
commission, 

Ln séance est levée ù ti heures, 

le Secrétaire, 

A. GILLON. 

Le Recteur, 

V. Tmar, 

Séance du 7 juin 1878. 

La séance est ouverte ù 5 heures sous la présidence de M. Thiry. recteur. 
Présents: Ml\l. Loomans, Troisfontaines, Stecher, Le Roy, Delbœuf, Chauvin, De Savoye, 

Numur-, Maynz, Chandelon, 'l'rascnster, Catalan, Kupffersehlaegcr-, Dcwalque, Morrcn, Pcrnrd, 
Van Bencdeu, Spt•ing,: Schwann, l\lnsius, Vanlnir, Gussenbnuer, O. Ansiaux, Swnen et 
Roerseh, faisant fonctions de secrétaire. 

Absents: ilnf. Gillon, Wasseige, De Cuyper-, Heuse, Kurth, Nypels, J. l\lacors, F. Macors, 
de Laveleye, Borlée et Van Aubel. 

L'ordre du jour appelle la continuation de la discussion sur les modifications à apporter à la 
loi du 15 juillet 1849. 

1\1. le rectew· informe le conseil qu'il a reçu une lettre de la faculté de médecine demandant 
que l'article 8 de la loi soit remplacé par la disposition suivante: 

" Les hôpitaux et les hospices civils de Liége et de Gand serviront n l'enseignement clinique. 
Le Gouvernement, sur l'avis de ln faculté de médecine, appréciera et déterminern les besoins 
de cet enseignement. " 

1\1. Blasiu« expose les motifs qui ont porté ln faculté à changer les termes de l'article 8 
ancien. Il ne paraît pas nécessaire /1 la faculté de mettre à la suite de " l'enseignement 
clinique " les mots " médical et chirurgical et à l'art pratique des accouchements. ,, L'ensei­ 
gnement clinique comprend toute espèce de clinique. Cette rédaction présente en outre l'avan­ 
tage de permettre nu Gouvernement d'instituer des cliniques nouvelles, dont il aurait reconnu 
ln nécessité. Par le second parograr,he qu'elle propose d'ajouter à l'article 8, la faculté complète 
cet article. Elle pense que dans des questions qui intéressent directement son enseignement, 
le Gouvernement devrait prendre son avis et elle est persuadée que de cette façon, on évitera 
toute difficulté et tout conflit. 

ri!. Deioalque désire savoir pour quelle raison la faculté n établi une distinction entre les 
hôpitaux et les hospices civils. 

M. Gussenbauer, doyen de la facutlé, répond qu'un hôpital est accessible à toute espèce de 
malades, tandis qu'un hospice ne reçoit qu'une catégorie tic malades déterminée, pnr exemple 
les vieillards et les aliénés. 

La clinique des vieillards doit se foire à l'hospice qui leur est consacré; il en serait de même 
pour les aliénés si l'on avait une clinique pour les affections mentales. Il convient donc de 
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mettre à lu fois u hôpitaux et hospices II pour quo l'université soit admise dans les deux genres 
d'institutions. 

~l. le recteur propose de remplacer les mojs • apprécier et déterminer " pnr le mot u déter- 
miner " seul. 

M, Ctdtifon appuie cc changement. 
La proposition de la faculté de médecine, ainsi nmcntléc, est adoptée à l'unanlmité. 
Le conseil reprend ensuite l11 discussion de l'article 9. 
M. le recte111· lait remarquer qu'il n'y a aucune divergence de vues sur le paragrsphe ·I •• de 

cet article. On peut ditférer d'avis sui· les attributions des doux classes de professeurs, mais 
personne ne semble vouloir effacer cotie distinction. li met donc le paragraphe 1 °• aux voix. 
Ce paragraphe est adopté. 

M. le recteur résume ensuite la discussion commencée sur le paragraphe 2 et relit l'amen­ 
dement déposé par 1\1. Delbœuf', demandant que la loi ne fixe que le minimum du traitement. 

M. Delbœu] dit qne son amendement a pour but, entre autres, de faire établir plus de variété 
dans le traitement des professeurs ; diverses circonstanecs peuvent rendre cette variété dési­ 
rable ; certains professeurs, par exemple, pourraient no recevoir guère ou point de minervals, 
pur ln nature même des cours dont ils sont chargés; le Gou vemement pourrait ainsi les dédom­ 
mager par un supplément de traitement. 

1\1. JJ!orren veut aussi qu'on établisse un minimum, mais il désire qu'on en flxe le chiffre; 
8,000 francs pour les ordinaires, 0,000 francs pmu· les extruordinaires ne serait pas une somme 
exagérée ; en Hollande et en Allemagne, les traitements ne sont pas inférieurs. M. Mon-en 
dépose donc un amendement en ce sens. 

M. Catalan appuie la proposition. Alors que le prix de toutes choses augmente, les traite­ 
ments ne peuvent rester stationnaires. L'occasion est toute naturelle de demander une 
augmentation. 

lU. Trasenster approuve le principe du minimum, mais ne voudrait pas en fixer le chiffre. 
Il n'est pas à craindre qu'on ne descende au-dessous du traitement actuel, Je cuntrairc est 
plutôt à supposer. En ne fixant pas de chiffre, nous déclarons, pm· cela même, l'insuffisance de 
la somme qui nous est allouée maintenant : seulement nous ne tendons pas la main. 

1\1. lUorrm répond qu'en fixant un chiffre, nous ne demandons rien ; nous ne faisons 
qu'établir le traitement indispensable, à nos yeux, pour assurer à l'université de bons profès­ 
seurs. Au moment où l'on réclame notre avis sur les améliorations 1, apporter 11 ln loi acadé­ 
mique, pourquoi refuser de signaler, pour ce point comme pom les autres, ce que nous croyons 
nécessaire? 

i\I. Le lloy dît que le traitement des professeurs se compose actuellement de deux. éléments, 
l'un fixe, l'autre variable. Quand on discutera la question du minerval, il proposera de foire 
disparaître le second élément; il demandera que le produit des minervals et des inscriptions 
aux examens soit versé dans la caisse de l'État et que les traitements soient augmentés en con­ 
séquence. Il désire donc qu'on ajourne le vote sur l'article des traitements. 

Cette proposition mise aux voix n'est pas adoptée. 
1'1. Dewatqu» fait remarquer que le conseil semble disposé à admettre le principe du mini­ 

mum. Il propose de le mettre aux voix tout d'abord. 
1\1. 5Jaynz demande qu'on vote séparément sur le traitement des ordinaires et des extraor- 

dinaires. 
1'1. le recteur met donc aux voix: le paragraphe suivant : 
" Les professeurs ordinaires jouissent nu minimum d'un traitement fixe de .••• " 
Adopté. 
Le conseil consulté sur la question de savoir- s'il faut fixer le chiffre du minimum pour les 

professeurs ordinaires, vote contre. Cependant il invite l'autorité académique à signaler 
l'insuffisance du traitement actuel. 

La discussion est ensuite ouverte sur le minimum des professeurs extraordinaires. 
!U. Jllaywz pense que le traitement de ces professeurs ne doit pas être soumis à un minimum 



et li un maximum ; il doit être invm-iablo ; l'nugmcnlntion des professeurs extrnordinnircs est 
de devenir ordinaires. 

M. Gussenlrauer fait remarquer qul" le professeur extrnordinaire ne peut devenir ordinnire, 
aussi longtemps que l'ordinaire occupe la pince ; sinon il fuudrnlt doubler les chnircs et les 
institutions qui en dépendent, cc qui entraluernit un surcroit considérable de dépenses, 

L'cxtrnordinairo devra donc uttcnrlrc souvent très-longtemps 11v11nt de pouvoir être nommé 
ordinaire, et pourquoi dès lors refuserait-on de le récompenser pl us tôt, s'il II fait preuve de 
talent et de zèle? 

M. De Sc1voye ne voit pus de raison non plus d'empêcher l'nugmentntion du traitement des 
professeurs cxtrnordinnircs, surtout que toutes nos propositions tendent ii donner une plus 
grande lntilucle nu Gouvernement. 

M, Vau Be11eden croit qu'il sernit utile de s'ueeorder d'abord sur cc qu'on entend (lC\l' 

professeur extmordinnirc ; la question de leur traitement est subordonnée n celle de leurs 
nttr ibutiona, 

Cette proposition, appuyée par M. le recteur, est adoptée. 
Le conseil aborde le parugraphe 5 de l'article !), 
Cc paragrnphe est amendé par M. Delbœuf en ces termes : 
11 Chaque année, il est inscrit au budget des universités un crédit extraordinaire destiné i1 

augmenter le traitement des professeurs qui se distinguent tout particulièrement pur leur 
science et leur enseignement. • 

M. Yanluir est d'avis qu'il faut maintenir, autant que possible, les termes de l'ancienne loi, 
dont l'iuterprétntiou est fixée pat· un long usnge , li propose donc la réduction suivante : 

• Le Gouvernement pourra augmenter le traitement des professeurs, lorsque la nécessité en 
sern reconnue. " 

!H. De StiVO!JC est du mèmc avis ; mais il p1·opose <l'ajouter le mot « ordinaires ". 
M. Catauu, préfère la formule de M. Delbœuf, qui a l'avantage do donner la raison de 

l'augmentation. 
U. le recteur propose de combiner les deux amendements et de les modifier comme suit : 
" Le Gou vernement pourrn augmenter le traitement des professeurs ordinaires qui se dis- 

tinguent par leur science ou par lem· enseignement. 11 

Adopté, 
Le conseil adopte ensuite le paragruphe suivant : 
" L'arrêté royal qui contiendra cette disposition en donnera les motifs précis. " 
M. Deuxüque <le mande que, pour éviter toute mesure arbitraire, J'nrrêté royal soit publié 

au ôtoniteur, 
M. le recteur fait remarquer qu'en règle générale, les dispositions concernant les personnes 

ne doivent pas recevoir celte publicité. Cependant, il ne s'oppose pas à cc qu'on la requière 
dans le cas présent. 

La proposition de M. Dewalque est mise aux voix et adoptée. On ajoutem donc au parn­ 
graphc 4 11 et sera publié au .llu11iteur ". 

Le conseil aborde l'examen de l'article IO. Le pnrngrnphe I" concerne le nombre des pro­ 
fesseurs ordiuaires ; ln commission propose d'abandonner aux facultés le soin de déterminer 
ce nombre. 

M. le Roy désire qu'on fixe le nombre des chaires et pas celui des professeurs. Le déve­ 
loppement constant ries sciences peut exiger fréquemment une augmentation dans le personnel 
enseignant; il suffira, pour l'obtenir, <le dédoubler les chaires. 

1'11. Loomans dit que la commission remédie à l'inconvénient signalé, pal' le paragraphe 2, 
qui permet nu Gouvernement d'augmenter le nombre des professeurs ordinaires. Il ne faut 
pas, sans motif grave, s'écarter de la loi ancienne; or, celle-ci parle de professeurs et pas de 
chaires. 

1't1. De Savo!Je ajoute que le nombre des chaires est indépendant <le celui des professeurs; 
un même professeur pourra être chargé de plusieurs cours. 

M, ilfaynz propose d'effacer le mot "ordinaire\" du paragraphe , •• de l'artiele IO et de 
f57 
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retrancher lc pnrngmphe 5, qui porte que ,, le Gouvernement, quand il le juge utile, peut 
nommer (les professeurs cxn-am-dlnaires ". 

M. Jlfo1·re11 pense qu'avant de prier les facultés de déterminer le nombre des professeurs 
ordinaires, le conseil doit avoir fixé le sens (le cc mot; le moment est donc venu de discuter 
la différence entre ordinaire· et extraordinalre. A son avis, les professeurs ordinaires sont les 
représentants de toutes les sciences enseignées 11 l'université; il y 11u1·a autant d'ordinaires quïl 
y aura de sciences diverses, mais il ne doit y en avoir qu'un seul pour choque science, quelle 
<1ue puisse être son étendue. Ainsi, il y nura un ordinaire pour la botnniquc, un ordinaire pour 
ln chimie; ù côté de l'ordinaire se trouveront, s'il est nécessaire, un 011 plusieurs professeurs 
extraordinaires, chargés d'enseigner les points spéciaux qui n'auront pas été traités pnr l'ordi­ 
naire, ou exposant les applications de lu science. Les ordinaires forment seuls le conseil acadé­ 
mique; ils constituent le corps univcrsitnirc , leur nombre doit uécossairement être limité; les 
extraordinaires sont placés extra onlinem, en dehors du corps, 11 côté des ordinaires ; leu!' 
nombre dépend des circonstances et ne peut être Ilxé i1 l'avance. 

M. le recteur croit, comme M. l.'llorrcn, qu'il faut counnltre les nttributions des ordinaires 
avant de fixe!' leur nombre, Il demande donc qu'on établisse d'abord la difféi-enee qu'il y aura 
entre les ordinaires et les extraordinaires. 

1\1. 1'rasenster expose les idées de la commission sur cc point. La commission, sans entrer tout 
i1 fuit dans le système allemand, a voulu cependant modifier cc qui existe, en profitant de l'expé­ 
rience allemande. A son point de vue, les ordinaires sont seuls titulaires des chaires et par ià 
peuvent seuls avoir voix délibérative en séance des facultés et du conseil académique; par là même 
aussi, leur nombre est fini, limité; 11.'s cxtrnordinaires ne sont pas professeurs effectifs; ils ne 
seront clone pas admis aux facultés et au conseil avec voix délibérative; ils n'enseignent, du 
reste, que des parties accessoires des sciences, n'occupent aucune chaire essentielle, ou bien cc 
sont des professeurs jeunes et nouveaux qui n'ont pus encore fait leurs preuves. La chaire d'un 
ordinaire étant devenue vacante, peut en effet être attribuée provisoirement ù un cxtraordi­ 
naire ; le jeune professeur, avant la fin de son apprentissage, ne peut être titulaire de sa chaire 
ou ordinaire, et, pour la même raison, il ne peut siéger au même titre que les ordinaires au 
conseil et dans les facultés. 

1\1. Delbœu] fait observer que si les professeurs ordinaires peuvent être remplacés par des 
extraordinaires, il est permis de supposer qu'une faculté puisse être composée, à un certain 
moment, en grande partie d'extraordinaires; comment pourrait-on alors fixer le nombre des 
ordinaires 'î 

1\1. Demalque croit qu'il y a lieu de distinguer entre les extraordlnaires chargés d'enseigner 
une branche accessoire et complétant l'enseignement d'un ordinaire, et ceux à qui l'on aurait 
confié un cours important, donné généralement par un ordinaire. Dans le premier cas, il 
pourrait ètrc exclu du sénat académique, mais- pas dans le second. Si on le reconnait capable 
d'occuper la chaire d'un ordinaire, pourquoi lui refuserait-on les prérogatives de l'ordinaire au 
conseil t 

l\I. /Jlaynz dit que, dans la commission, il y a eu divergence d'opinion sue le point discuté. 
Lu majorité a fuit des efforts pour se conformer au système allemand, mais en Allemagne, il n'y 
a pas de système arrêté ; la position des extraordinaires varie dans les diverses universités; on 
est absolument d'accord à les exclure de la délibération des facultés et du sénat académique. 
Celle exclusion s'explique en Allemagne. Les professeurs n'y sont pus seulement investis, 
comme chez nous, de ln mission d'enseigner ; ils jouissent en outre d'une juridiction privilégiée 
civile et correctionnelle, et l'on comprend qu'on ait réservé semblable juridiction à certaines 
personnes déterminées. De même, les facultés peuvent avoir des attributions judiciaires ; cer­ 
taines facultés de droit constituent parfois de vraies cours d'appel. Cc sont là des institutions 
surannées que nous devons bien nous garder d'emprunter, Il vaut mieux que le professeur 
n'ait d'autre fonction que celle d'enseigner et alors l'extraor-dinaire et l'ordinaire formeront, 
comme c'est le cas rnnintcmmt, divers degrés dans la même fonction, dont la différence porte 
exclusivement sui· l'honneur cl les émoluments. 

l.'II. 1J!uynz critique ensuite le passage durrapport concernent les attributions des professeurs 
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extraordinaires. Il serait peu honorable, dit-il, pour un professeur ordinaire, de voir compléter 
son enseignement par un cxtrunrdinnire ; il y u du danger de scinder les sciences en parties 
générales et spéciales et l'on ne peut aduieurc surtout qu'un professeur extraordinaire rem­ 
place l'ordinaire en cas de maladio ; si 111 maladie est de courte durée, lu faculté trouvera le 
moyen de pourvoir à l'absence du professeur pur uu de ses membres; si l'absence se prolonge, 
Je l'tlinistre fern une nomination. Y ou loir ugir nutrcmcu L, cc serait introduire dans nos univer­ 
sités les suppléants des facultés françaises, avec tous leurs abus. Enfin M .. Maynz ne voit pas 
pourquoi il y aurnît pou1· l'enseignement d'une mème science un cxtraordinnlre à côté d'un 
ordinaire; serait-ce pour stimuler le zèle de l'ordinaire, por le principe de ln concurrcnee 't 
Pour cela on n les ogrégés. 

1'1. Leomuns ndmet avec 1\1. l\fnynz, qu'il fout se pincer sur le terrain de l'enseignement en 
Belgique et ne pas emprunter à l'étranger des règlements qui seraient fondés sur des institutions 
toutes différentes. !\lais en Hollande où le système d'enseignement est le même que chez nous, 
on admet la distinction proposée pllr la comn1ission. l\l. Loornans ne comprend pas comment 
un professeur ordinaire pourrait être blessé de voir un extraonlinnire compléter son enseigne­ 
meut. Et1 Allenrngne où les professeurs ont, à un haut degré, le sentiment de leur dignité, à 
Bonn notamment et à Berlin, il est dit expressément que les professeurs extraordinaires sont 
institués pour compléter l'enseignement des oi-diunires. Une autre raison de l'institution en 
Allemagne, c'est le désir de récompenser les p,-ivat docenten faisant preuve de grandes capa­ 
cités. Pour avoir un enseignement large, étendu, il faut à côté des cours généraux présentant 
les grands faits de lu science, des cours particuliers ou spéciaux entrant dans les détails. Il faut 
aussi que, pom toutes les matières importnntes , les élèves puissent entendre plusieurs profes­ 
seurs. Ln prospérité des universités allemandes n'a pas d'autre cause que la concurrence, et 
c'est dans ln coneurreuce aussi que réside l'avenir du haut enseignement en Belgique. M. lUaynz 
pense que les agrégés suffiront pom· l'établir; comment nurons-nous des agrégés si nous ne 
leur offrons un espoir plus ou moins prochain de voir leurs efforts récompensés, et quel sera 
·1e prix de leur travail, s'ils doivent attendre pour l'obtenir la retraite ou la mort du titulaire 
d'un cours ? L'institution des professeurs oxtruordinnires pouvant être nommés eu tout temps 
et en nombre illimité, à côté de l'ordinaire, est le complément îndispensuble de celle des 
agrégés. 

M. iJ/01Ten fait remarquer qu'en adoptant le système de la commission, nous retournerons 
à celui de ln loi qui n fondé nos universités et qu'on peut en quelque sorte nommer national. 
Il est nécessaire pour- créer une pépinière scientifique; actuellement les professeurs se recrutent 
en dehors de l'université, parfois en dehors de toute université. Il faut tendre à former chez 
nous des élèves pouvant remplacer un jour les maîtres i il faut pour cola admettre tout docteur 
capable à l'enseignement, donner toute liberté aux agrégés, les stimuler ensuite par la perspec­ 
tive prochaine de devenir extraordinaires. 

La séance est levée à lS heures et un quart. 

Le Pro-Secrétaire, 
L. Roausca. 

Le Recteur, 

V. THIRY, 

Séance du 13 juin 1878. 

La séance est ouverte à 5 heures, sous In présidence de M. Thiry, recteur. 
Présents : lU!U. Loomans, Troisfontaines, Steeher, Le Roy, Dclbœuf, Roersch, Kurth, 

Cham in, De Savoye, Namur, 1\Jaynz, Trasenstcr , Catalan, Oewalque, Gillon, Pérard, Van 
Bcneden, Spring, 1\lasius, Van Aubel, Gusscnbauer, Swaen et O. Ansiaux, 

Absents: i\11\J. Vanlair , Kupfferschlaeger, Heuse, De Cuyper, Chandelon, Nypels, Wasseige, 
J.-G. l\Iacors, F. l\Iacors, De Laveleye, Monen, Schwann et Borlée. 
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ORDIIE DO JOUI\ : 

.llodificntions n ln loi de 1849. 
M. le rccteitr, nprès ln discussion qui n eu lieu sur les fonctions des professeurs orclinnircs 

et extruordinaires, pense que l'on est plus près clc s'entendre qu'il n'y paraît. Le pnragraphe 'I •• 
do l'nrlicle 10 cle ln commission semble impliquer que Ions les cours du progrnmrnc seront 
toujours faits par les professeurs ordinaires; or, cc n'est pas possible, et il nrrivora nécessaire­ 
mcnt que des professeurs extraordinuircs en seront chargés. Tel sera le eus lors du décès 
d'un professeur ordinaire, on lorsqu'on voudra meure 11 l'essai un aspirant dont le talent 
promet. La rédaction vu donc trop loin et l'on devrait se borner ù dire que pour faire les 
cours prescrits pa1· les articles 5 et ,~, il y n, 1, l'université de Liégc, tant tic professeurs. 

àf. Trusenster dit que la commission n voulu des professeurs ordinaires, puis <les professeurs 
exu-ecrdinaires en nombre illimité; mais il doit recounnttre qu'il y existe quelque confusion au 
sujet des fonctions des professeurs extraordinaires. 11 se préoccupe aussi de ln question de 
savoir qui siégera nu conseil académique. li pense (mais c'est une manière de voir person­ 
nelle) qu'on pourrnlt se rapprocher de cc qui existe en Suède, et il propose ln rédaction 
suivante: 

• rI y n des professeurs titulaires, qui auront Ie titre de professeurs ordi_nnircs. Il y a, en 
outre, des professeurs adjoints et des agrégés. 

• Le Gouvernement fixe, d'après les exigences de l'enseignement, le nombre des profès­ 
scurs adjuints. ~ 

M. Locmcns entre dans les idées de ~l. Trnsenstcr , rnnis il voudrait urrivcr au même 
résultat par une autre voie qui lui parait plus sûre, La loi détermine quelles seront les matières 
de l'enseignement, tandis que le nombre des cours devrait être indéterminé. li est donc néces­ 
saire de distinguer entre les matières de l'enseignement et les cours. D'autre part, il faut que 
le Gouvernement uit ln faculté d'augmenter le nombre des professeurs ordinaires, lorsque les 
circonstances le réclament ; il importe, c11 outre, qu'il ait le druit tl'nttacl1c1· à l'université 
des jeunes hommes capables, en leur faisant une position convenable. Il propose en conséquence 
de rédiger comme suit l'article t O : 

• Pour enseigner les matières énumérées aux articles 5 et 4, il y u, dans chaque faculté, 
tant de professeurs ordinaires . 

• En cas de nécessité, le Gouvernement, après avoir pris l'avis des facultés compétentes, 
peut augmenter le nombre de Cl"S professeurs. 

" Le Gouvernement peut nttneher, en outre, des professeurs extraordinaires 11 chaque 
faculté. Ces professeurs assistent aux séances des facultés et du conseil avec voix consul­ 
tative. " 

lll. illaynz constate qu'à quelques nuances près, il n'y a que deux systèmes en présence. 
Dans l'un, on maintient ce qui existe, à savoir que l'enseignement régulier clans toutes les 
branches des sciences serait donné par des professeurs ordmnires et extraordinaires ayant les 
mêmes nuributlons, puis H y aurait iles agrégés. 

Dans l'autre système, on s'écarterait des usages suivis jusqu'aujourd'hui ; il y aurait entre 
les professeurs ordinaires et les professeurs extraordinaires une différence fondamentale. Mais 
quand il s'agit de préciser cc que seraient ces professeurs extraordinaires, on est quelque peu 
embarrassé. On parle Lies professeurs extraordinaires selon le statut de Bonn de 1818 ; on 
emprunte à la Suède un système i1 trois catégories de professeurs; ceux que 1'011 appelait, il 
y a quelques jours, professeurs extraordinaires deviennent aujourd'hui, scion l\I. Trasenster , 
des professeurs adjoints. 

Dans le système de la commission, quel rôle attribue-t-on aux professeurs extraordinaires? Ils 
seraient chargés: 1° de compléter l'enseignement des professeurs ordinaires, ~lois quand une 
science est faite, l'enseignement doit être complet, ou il est insullisant; 2° de traiter certains 
points spéciaux dont on ne peut approfondir l'étude dans un cours général. lei encore on est 
clans le faux : on doit condamner les cours spéciaux. On ne vient pas t\ l'université pour 
apprendre cc qui est nécessaire tians la vie, mais pour apprendre comment on apprend. Ou a 
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trop de tendance à spécialiser. Nous devons aux jeunes gens l'étude des priuclpes ; pour le reste, 
ils l'nppreudront aisément dans les nécessités de la pratique. 

Cependant, il se peut 11u'L1uc branche nouvelle surgisse tout à r.011µ. Dans cc eus, le gouver­ 
ncment doit permettre aux jeunes gens de s'essayer dans la cnrrière de l'enseignement. Mais 
ln spéeinlisntion ne doit être qu'un fait exceptionnel. 

Enfin cl en troisième lieu, selon lu commission, le professeur extrnordinnire rcmplncorait le 
professeur ordinaire en cos de maladie. 

C'est Hl le système des suppléants de l'université de France, qui n donné ouverture à tant 
d'actes de faiblesse, de favoritisme et de népotisme, si préjudiciables aux intérêts de l'ensei­ 
gnement. 

L'institution des agrcgés suffit pont· les circonstances spéciales et donnera u11 stimulant suffi. 
saut au zèle tics professeurs. 

Lin conséquence l\1. Mayuz propose l'amendement suivant : 
~ Pour foire les cours prescrits par les articles 5 et 4, il y a tant <le professeurs dans telle 

faculté ..• , etc. » 
» le Gouvernement peut augmenter le nombre de ces professeurs. " 
1\1. Cntulan ne partage pas l'avis de i.U. Maynz. La concurrence a. toujours du bon, et il verrait 

avec plaisir s'ouvrir des cours complémentaires. Eu mathématiques, comme en bien d'autres 
sciences sans doute, on pourrait doubler la durée des cours, sans épuiser la matière. li consi­ 
dère comme extrêmement utile, la création de cours spéciaux, à coté de cours génémux , 

En cc qui concerne la multiplicité <les catégories de professeurs, il ne peut admettre les idées 
de M. Tr-asenster, 

1\1. Loomu ns considère les cours spéciaux comme le seul moyen d'avoir un enseignement 
complet. Il ne faut pas tout enseigner, mais il faut mettre i, même de tout apprendre, A coté 
des cours d'histoire, il voudrait voir des cours sui· les sources historiques; à côté du droit 
naturel, un cours historique sur cette matière ; à côté du cours théorique de philosophie, des 
cours sur Hégel, Platon, etc. 

La coneurreuee offre des avantages marqués et il y a lieu de croire qu'avec une agrégation 
libre, des talents se proiluirout , Comment redouter qu'on nomme des incapacités, lorsqu'on 
se trouvera en présence de toute une catégorie d'agrégés dont le mérite sera connu. Par ces 
raisons, il ne pense pas que les idées de M. i\Iaynz puissent être admises. 

M. Trosenster diffère peu d'avis avec M. Loomans, Dans son système, un jeune homme qui 
a la vocation de l'enseignement, débutera comme agrégé. S'il réussit, il est indispensable de 
le rémunérer- convenablement, sans quoi il s'en ira. Pour l'attacher i1 l'enseignement, on lui 
donnera une chaire avec appointements, il deviendra adjoint. S'il continue à justifier les prévi­ 
sious de ses débuts, lorsqu'une chaire essentielle sera vacante, on le nommera professeur titu­ 
Jaire, Puisque la chose est nouvelle, il est naturel d'employer des mots nouveaux pour l'exprimer. 
Le titulaire est d'abord extraordinaire, puis il devient ordinaire par promotion. Les titulaires 
seuls siègeront au conseil académique. 

Le Gouvernement pom•ra nommer des adjoints, chaque fois que cela sera nécessaire. l\lais 
ces adjoints ne siègeront pas au conseil, car ce serait mettre le conseil à lu disposition du 
Gou vcrnemcnt. 

M. Delbœu( dit qu'il faudrait d'abord déterminer combien l'on veut de classes de profes­ 
seurs, puis après, s'occuper tics dénominations. 

Ainsi une catégorie de professeurs seraient chargés de l'enseignement des matières acces­ 
soires aux cours principaux. Cette dernière classe correspondrait aux professeurs extraordi­ 
naires de i\l. Loomans. IL faudrait décider ensuite comment on pourvoira à la nomination des 
professeurs ordinaires, lorsqu'une vacance se présentera. 

Selon M • .l'tloynz, les professeurs ordinaires et extraordinaires jouiraient de traitements diffé­ 
rents. Il faudrait donc décider si celle différence sera maintenue. 

Quant à la Iiberté des cours, 011 l'obtiendra par l'institution des agrégés. 
J\l. Delbœu] se rallie ù l'idée de dire : pom enseigner les matières du programme, il y a tant 

de chaires. 
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.l\J. Swaen dit que le système de 1\1. Trusenstcr repose sur une dif!él-cncc de traitement. li 

ne voit ]HIS cl'nvnn(ogc à maintenir le grade de professent· extraordinaire, comme le voudrnit 
l\I. Trascnstcr. Lorsqu'un professeur cxtr11ordinni1·e sera en possession d'un cours, cc n'est pas 
parce qu'il portera cc titre qu'on pourra lui retirer cc cours, en cas cl'insuffisnnce. M. Swaen 
se rallie t'i ln réduction de 1\1. Loomnns, 

l'tl. Dewctlque répond à l\l. Swaen qu'il y n une question rl'éqnité à ne pas donner le 
maximum du trnitcment ù un professeur chargé d'un cours important, lorsqu'il n'a pas encore 
fait ses preuves. l\r. Dcwolque estime que le système actuel, avec ses professeurs ordlnnires 
et extmor-dinaires, a du bon et qu'on peut le conserver en y ajoutant une catégorie de profes­ 
seurs adjoints. 

!\I. Van Beneâen constate que l'on continue 1i discuter- plusieurs questions à ln fois. 11 lui 
semble qu'il faudrnit d'abord trancher la question de savoir s'il y a lieu de proposer au Gou­ 
vernement ln création d'une nouvelle catégoeie de professeurs chargés de compléter l'ensei­ 
gnement et de constituer une pépinière pour le recrutement des professeurs titulaires des 
matières inscrites dans In loi. Une seconde question il trancher sera ensuite celle de savoir s'il 
y aura plusieurs classes de professeurs titulaires. 

1\1. Kwth pense que le premier point à examiner est celui-ci : Convient-il qu'il y ait 
plusieurs catégories de professeurs, et, dans l'afflrmative, combien de catégories? li croit que 
tous les cours du programme devraient être donnés par des professeurs du même grade, mais 
il ne rejette pas des différences de traitement dans ce grade, 

M. De Savoye trouve que l'on remet en question des choses décidées. Ainsi, il o été décidé 
qu'il y aurait des professeurs ordinaires et des professeurs cxu-aordinaircs, et aujourd'hui on 
propose de supprimer les extraordinaires et d'admettre deux autres catégories d'uuxillaires. 
II n'a pas entendu une bonne raison pour ahandonner les dénominations actuelles. Il voudrait 
que la loi dit qu'il y aura tant de professeurs ordinaires au moins et que les professeurs extra­ 
ordinaires fussent en nombre illimité et en rapport avec les besoins de l'enseignement. Il 
désire s'écarter le moins possible <le cc qui existe maintenant. 

1\1. Trnis/ontaines pense aussi qu'il y a lieu de conserver les anciennes dénominations de 
professeurs et d'agrégés. Il se rallie au surplus à l'amendement de M. I\Jaynz. 

M. Trasensler explique qu'il a proposé des professeurs titulaires afin de préciser qui aura 
le droit tic siéger en faculté et au conseil ncadémique, qui aura le droit de nommer les auto­ 
rités directrices de l'université. C'est un point important qu'on ne peut laisser à l'écart. 

La discussion est close. 
On se trouve en présence de l'amendement de M. :Maynz, de l'amendement de 111. Loornans, 

de celui de M. Van llencden et d'un amendement nouveau que dépose 1\1. Dewalque et qui 
consiste li remplacer " extraordinaires n par- " ndjoints » dans le parugraphe 5 de l'article 10 
de lu commission. 

L'amendement <le :ni. Maynz est mis aux voix et est écarté par seize voix contre six et une 
abstention. 

Ont voté pour: MM. Troisfontaines, Le Roy, De Savoye, Moynz, Dewalque et Thiry, 
Ont volé contre: MM. Loomaos, Stecher, Dclbœuf, Roersch, Kurth, Chauvin, Catalan, 

Gillon, Perard, Van Beneden, Spring , l'llasius, Van Aubel, Gusseubeuer, Swaen et O. Ansiaux . 
S'est abstenu : M. Trascnster. 
Le parngraphc I e, de l'amendement de :M. Loomans est adopté par dix-sept voix contre 

quatre et deux abstentions. 
Ont voté pour: l\11\1. Loomans, Troisfontaines, Stecher , Delbœuf, Roersch, Kurth, Chauvin, 

De Savoye, Catalan, Pérard, Van Beneden, Spring, ~fosius, Van Aubel, Gusscnbauer, Swacn 
et O. Ansiaux, 

Ont voté contre : MM. Le Roy, Maynz, Dewalque el Thiry. 
Sc sont abstenus: MM. 'I'rasenster et Gillon. 
l\l. Trascnster s'est abstenu, parce qu'en étant partisan du principe tel que l'a expliqué 

l\J. Loomans, il trouve que la rédaction proposée prête à l'ambiguïté. 
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Le paragraphe 2 de l'amendement tic M. Loomans est également udopté. 
Le paragraphe 5 est réscevé. 
La séance est levée à ri heures et demie, 

le Seerêtaire, 

A. GILLON. 
le Recteur, 

V. T11rnY. 

Séance du 9 mai 1879. 

Ln séance est ouverte à 5 heures, sons In présidence de ~I. Thiry, recteur. 
Présents : MM. Loo mans, J .-G. M11cors, Troisfontaines, Stcchor, Le Iloy, Delbœuf, Boersch, 

Chauvin, Nypcls, De Savoye, F. l\focors, De Lnveleye, Namur, Mnynz, Chandelon, Trasenster-, 
Catalan, Kupflorschlncgci-, i\lorrcn, Gillon, Perard, Spring , Vunlair, Van Aubel, Swaen, Von 
,viniwrœlcr et, Wasscige, secrétaire. 

Abse11ts : ;\li\l, De Cuyper, Borléc, Heuse et Masius. 

O1\DIIB DU JOUI\ ; 

Discussion sur les modifications à la loi de 1849. 
lU. le recteur résume les délibérations précédentes et les résultats qui s'en sont suivis. 
Il propose do reprendre la discussion du paragraphe 3 de l'article to. 
Ce paragraphe est, ainsi conçu : 

" Quand il le juge utile, le Gouvernement peut nommer en outre des professeurs extraordi­ 
naires. ,, 

lU. J. Macors demande des explications sur les attributions des professeurs extraordinaires. 
M. Loomans, membre de la commission, déclare que cette commission propose l'institution 

d'agrégés dans le sens allemand, c'est-à-dire de prinot doeenten, 
Les fonctions de professeur demandent, plus que toute antre, un stage, attendu que pour 

l'enseignement, les connaissances scientifiques qui sont indispensables ne suffisent pas; elles 
ont besoin d'être arcompngnées de l'esprit méthodique. et du talent d'élocution. C'est au moyen 
du stage qu'on s'assurera de ces qualités chez les personnes qui désirent entrer dans l'ensei­ 
gnement. 

Les priva; âoeenten ouvrent des cours sur les matières qui lem· conviennent, quand même 
elles seraient en concurrence avec relies qui sont déjà enseignées par des professeurs titulaires. 

Si ces privat rlocenten font preuve des aptitudes et du talent requis, le Gouvernement, après 
leur stage achevé, les nomme professeurs extraordinaires pour les attacher définitivement à 
l'université, et cela sons avoir à s'occuper du nombre. 

La loi proposée par la commission donne au Gouvernement le pouvoir d'augmenter indéfini­ 
ment ce nombre, et de créer des chaires exprès pour les jeunes professeurs qui se sont distingués 
et qui doivent former plus tard la pépinière des professeurs ordinaires. 

l\J. J. Macon; propose de commencer par examiner la position qui sera faite aux: professeurs 
stagiaires ou agrégés ou privat docenten, leurs attributions, leurs droits et leurs obligations, 
afin d'avoir un point de comparaison pour définir la position des professeurs extraordinaires. 

l'tl. le recteur répond que ces deux ordres de choses ne sont pas tellement liés entre eux qu'il 
soit nécessaire de changer l'ordre adopté précédemment par le conseil académique. 

1\1. Delbœuf rappelle que lu question des attributions des professeurs extraordinaires a été 
réservée précisément /1 en use de la nécessité, qui a été reconnue, de fixer auparavant celle des 
professeurs agrégés appelés éventuellement i, devenir professeurs extraordinaires. Il est de 
l'avis de M. Macors aîné et appuie sa proposition de ne discuter sur les fonctions des professeurs 
extraordinaires qu'après avoir examiné et fixé celles des professeurs agrégés ou stagiaires. 
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Cette proposition rtnnt appuyée, l\f. le l'errew· ouvre la discussion sur le parngraphe 4 de 

l'article 10, ainsi conçu : 
" Ou11·c les cours dont ils sont titulaires, les professeurs seront obligés, tous les deux ans, de 

faii'e un cours fucul!alif s111• une matière li leur choix. Cc cours se composera au moins d'une 
heure par semaine pendant un semestre, Il sera fait si cinq élèves s'y font inscrire, " 

M. Loomans explique Je système allemand, qui est assez Ilien connu de tout le monde et qui 
consiste en cc que, outre les cours obligatoires des p1·ogra111mes uuivcrsitaires, et qui sont pro­ 
fessés par les membres nppartennnt /1 !'Ordo 7n·o/èssornrn, il existe des cours publics qui sont 
obligatoires en cc sens que les professeurs sont obligés de les faire en dehors de leur fâche 
réguiière, mais qui sont facultatifs en cc sens que les professeurs en choisissent eux-mômes le 
sujet et que les élèves ne sont pas obligés d'y assister. Ces cours complètent l'enseignement 
générnl, soit pur des monographies impor+nntos, soit pur des nouveautés scientifiques, etc. Ils 
peu vent être pour le Gouvernement l'occasion de créer des chaires nouvelles. 

M. 11/aynz rappelle que, dans une précédente séance, l'honornble i\l. Catalan a fort bien 
développé lu même idée, en demandant l'institu lion de cours spéciaux. 

111. J. Macurs dit qur, sous le régime hollandais, les professeurs devaient exposer des sujets 
spéciaux, faire tics monographies, et que le droit du professeur- était illimité quant au choix de 
la matière à traiter. Au point de vue scientifique, il n'y voit pas d'inconvénient; mais il craint 
que la pratique ne dégénère en abus. La recherche de la popularité pourrait entrnîuer les jeunes 
professeurs à sortir du terrain purement scientifique pour faire de la concurrence personnelle. 

M. Delbœu]' demande si la condition d'avoir cinq élèves est absolue, et si le professeur qui 
désire ouvrh- un cours facultatif devra y renoncer s'il n'a que quatre élèves. 

Il est d'avis que celte condition doit être interprétée dans cc sens que le professeur est libre 
de se considérer comme déchargé lie son obligation, dans le cas où il y aurait moins de cinq 
élèves inscrits, et rien de plus. 

llJ. le recteur· croit cette Interprétation évidente, d'après la rédaction. 
l\l. Trasensler ne voit pas d'inconvénient li laisser la plus grande liberté aux professeurs dans 

le choix du sujet à traiter. La matière des cours facultatifs ne faisant pas partie de l'examen, 
I e danger des hostilités personnelles n'est pas à redouter. Deux professeurs peuvent considérer­ 
un même objet scientifique sous deux points de vue différents, avec des manières de voir 
opposées, et rendre des services équivalents en exposant des systèmes divers. li propose le 
maintien de la rédaction du paragraphe è de l'article l O. 

:ftI. le recteio- dît que, dans son opinion, les examens ne doivent jamais porter sur les cours 
facultatifs. 

l\l. ,JJ01nu se déclare sympathique à l'idée des cours facultatifs tels qu'ils viennent d'être 
définis ; il votera l'article à la condition que le choix du sujet ne soit subordonné ?1 aucune 
espèce d'autorisation, ni administrative ni collective, de ln part du conseil académique ou des 
facultés. 

i.\l. Delbœuf déclare qu'il n'admet pas la réserve faite à l'égard des examens : deux cours 
peuvent porter le même titre, comprendre les mêmes parties de la science et différer entière­ 
ment quant à la doctrine ou à la forme. Le professeur d'un cours facultatif doit être admis ù 
interroger sur la matière du cours obligatoire, lorsqu'il traite cette matière dans ses leçons 
facul tatives. 

M. J. Ma cors ne peut suivre M. Dclbœuf dans les extensions qu'il donne 1\ l'interprétation 
de l'article. C'est la concurrence avec ses dangers, avec la carrière ouverte aux mauvaises 
tendances, aux dissensions et par suite ii la décadence. 

M. Trasenster demande si l'on peut écarter un collègue de la concurrence, alors qu'on y 
ad met un étranger, un prinat do cent? 

M. Loouuins , répondant ù iH. i\lorrcn, dit que le choix du sujet ne sera pas subordonné à 
une autorisation, mais à une formalité, qui consiste clans l'inscription du cours avec son titre 
au programme, cc qui implique le consentement du conseil académique. 

.Ill. Delbœu]' ne votera pas l'article avec les réserves qu'on veut y apporter. li veut, par 
exemple, pouvoir enseigner la logique algorithmique, en concurrence avec le professeur de 
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logique; il veut qu'un professeur de cosmologie puisse traiter de la physique et inversement. 
M. Macors propose de ne pns aceorder aux: cours facultatifs plus d'une leçon pur semaine, 

pendant un semestre: pour modéree les excès de zèle cl les écarta possibles, il propose d'effacer 
les mots : " au moins ". 

l\l, Vanlair propose ln suppression du paragraphe, 
L'obligation de foire un cours supplémentaire peut être pénible pour beaucoup d'entre nous : 

le travail qu'on a à faire pour tenir un cours ù la hauteur voulue est déjà considérable, quand 
il s'agit d'une science qui progresse. Les jeunes professeurs ont à travailler et à remanier long­ 
temps leurs leçons, avant d'avoir formé le canevas <l'un cours, et ils doivent ensuite se tenir 
nu courant. Laissons les cours facultatifs aux professeurs extraordinaires ou agrégés et conten­ 
tons-nous du droit q11c nous avons tous de faire des leçons supplémentaires, quand nous le 
trouvons utile, sans nous créer des obligations nouvelles. 

M, le rectem· met aux voix le principe du paragraphe 4 de l'article !O. 
Le principe est adopté pnr quutorze voix contre douze. 
M. J. Jfacots s'abstient parce que, partisnn du principe, il ne l'adopterait qu'avec des 

garanties contre les abus de l'application. 
L'amendement de l\1, Morrcn est repoussé par ~DI. Tl'iisenster ct Dclbœuf. La concurrence 

est nécessaire pour les doen-ines controversables ; il ne faut pas craindre les effets de lu liberté; 
en écourtant les cours facultatifs, on les ferait tomber dans lu banalité. 

1\L J/acors afoé appuie l'amendement destiné, dit-il, à désarmer les abus. 

M. Loomans croit que le zèle n'emportera personne : le contraire est plutôt à craindre. La 
question de savoir si deux professeurs peuvent traiter des sujets on concurrence est étrangère 
à l'article en question. 

L'amendement de M. l.'tiorrcn n'est pas adopté, 
~I. Delbam[renoncc 11 la proposition de supprimer la comlüion du miniuurn <l'élèves, puis­ 

que, d'après fa remarque de M. le recteur, ce minimum constitue pour le professeur le droit et 
non I'oblîgation de renoncer à son cours. 

lll. Jllacoi·s afaé prie le conseil de lui donner acte par le procès-verbal, que la question de 
concurrence est réservée. 

La rédaction du paragraphe 4 de l'article -10 est adoptée. 
L'article 11, après un court échange d'observations, est adopté. 
L'article 12 est également adopté. 
Ill. :Jlaynz propose de supprimer le mot " licencié u dans l'article 13. 
Cette proposition est adoptée. 
IU. De Laveleye demande s'il existe des garanties contre l'arbitraire du Gouvernement pour 

les nominntions universitaires : 11 voudrait écarter les influences politiques. Il cite l'exemple 
de l'Italie, I'Allemngue et la Hollande, qui ont différents systèmes pour mettre le recrutement 
des professeurs à l'abri de ces influences. Il croit que le paragraphe 1°' de l'article 15 n'est pas 
suffisant à cet égard. 

Après quelques observations sur la rédaction de l'article 15, elle est adoptée. 
Les moyens de garantie dont a parlé M. De Laveleyo sont réservés. 
La séance est levée à ~ heures. 

le Secrétaire, 
A., W ASSEIG8, 

Le Recteur, 
V. Tmav, 

Séance du 17 mai 1879. 

La séance est ouverte 11 5 heures, sous la présidence de M. Thiry, recteur. 
Préserits: ~rn. J .-G. Mucors, Troisfontaines, Stecher, Le Roy, Roersch, Chauvin, De Savoye, 

De Lavclcye, Hayuz, Namur, Chandelon, De Cuyper, Trasenster-, Catalan, Kupfferschlaeger, 
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Dewalque, Morren, Gillon, Pernrd, Van Bonedcn, Sprin~, Schwann, Masius, Yanlalr, Swaen 
et W asseigc, seerétaire. 

Abseut«» ilDI. Dclbœuf', Heusc, Van Aubel et Von Winiwurter. 

OIIDIIE DU JODll : 

Continuation do la discussion de la révision do ln loi de 184-!l. 
1'1. le recteur donne lecture de l'm-tielo H, du projet dt' ln commission, ainsi conçu : 

" /11n 14. § i 0•. - Des agrégés sont attachés aux universités. 
" § 2. Tout docteur qui fr1·n preuve de connnissanccs spéciales sur des matières à son choix, 

pourra être autorisé à ouvrir des cours sur ces matières, /1 titre d'ag1·égé. 
11 § 5. Les preuves de capacité à fournir comprennent: 
" a. Un examen approfondi sur les matières du cours que le ram\idat désire fait•r. Cet 

examen a lieu devnnt ln faculté compétente; 
" b. La publication de travaux scientifiques sur les mêmes matières; 
• c. Une leçon publique fnitc en présence des autorités compétentes, sur- un sujet indiqué 

par la faculté; 
,. cl. Lu défense publique de thèses. 
" § 4,, L'agl'égé peut ôtre autorisé à ouvrir <les cours sur les matières qui ont fait l'objet ,le 

l'épreuve de capacité, lors même qu'elles feraient partie tin cOUl'S d'un professeur ocdinairc ou 
extraordinaire. 

n § 5. L'autorisation de faire des cours lui C'St accordée par la faculté pour le terme de trois 
ans. Cette autoi-isation peut être renouvelée. 

" § 6. L'ngrégé peut user du mntéi-iel nécessaire à son enseignement. Ce matériel lui est 
fourni pnr les laboratoires et les collections, avec l'assentiment du professeur qui en a la direc­ 
lion ou de la faculté. 

l\l. le rectesr, avant d'ouvrir la discussion sur le principe exprimé dans le paragraphe ter, 
rappelle l'article du règlement qui limite i'.1 deux le nombre de fois que chaque orateur peut 
prendre la parole. 

1\1. Le Roy propose de diviser l'article ·l 4 ainsi que la discussion dont il doit être l'objet. 
l\J. fe recteur lui fait observer que cette division existe. 
111. 11/aynz demande qu'on établisse avec précision ce qu'on entend par agrégé. 
Le titre d'agré~é proposé par la commission diffère entièrement du titre qui a existé autre­ 

fois, titre abrogé, mais dont quelques personnes sont encore revêtues. 
Il demande qu'un membre de la commission veuille bien expliquer les idées de la majorité ; 

il se récuse pour faire cet exposé, parce qu'il a formé minorité dans cette commission. Ses 
idées étaient en opposition avec celles de MM. Trasenster, Loomans et Swaen , C'est clone à un 
de ces messieurs de fuire cet exposé. 

III. le recteur fait remarquer que le commentaire du principe se trouve dans le rapport et 
que tout le monde a pu en prendre connaissance. Cc nouvel exposé lui paraît donc superflu. 

1'l. lJewalque appuie la proposition de M. Mnynz; ce n'est, selon lui, qu'après avoir défini le 
titre <l'agrégé et pris une décision sur les fonctions qu'ils devront remplir, que l'on pourra se 
prononcer sur ln question de savoir s'il y en aura ou non. 

l\J. Trasenstet expose que le vote du principe implique l'adoption des idées <le la commission 
sur l'institution des agrégés. Cette institution n'est pas autre chose que celle des p1'ivat ûoeen­ 
tea en Allemagne. Le mot seul est changé. Les agrégés doivent être admis à faire librement 
des cours sur une spécialité de leur choix, mais ils ne peuvent s'étcrniser ; ils s'essaient à leurs 
risques et périls dans la carrière de l'enseignement, et en cas de succès, le Gouverntment les 
attache à l'université, en créant pour eux des positions hors cadre, et leur donne le titre de 
professeurs extrnord inaircs. 

III. Trasenster, uour conserver nu titre de professeur extraordinaire su sicnificatiou actuelle 
.FI V ' 

aurait préféré les appeler professeurs adjoints, comme en Suède. Duns cc pays on donne 11 ces 
jeunes gens une rétribution, en attendant qu'une chaire devienne vacante. 
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l\lnis comme cc n'est là qu'une affaire de mot, il se sert de celui de professeur extrnordlnnirc, 

avec le ehangement de signiflcation que l'on propose. 
M. Le Jlny est purtisau des cncoumgerncnts i, donner aux jeunes gens qui se distinguent et il 

considère le droit d'enseigner comme un des plus élevés et tics plus cfficnccs; mais il trouve un 
grarn inconvénient /t leur permettre de faire dlrcctcment ln eoneurrcnce aux professeurs en 
titre, 

Il craint l'esprit d'intrigue, ln recherche de ln vainc pcpularité , il voudrait restreindre 
l'enseignement des agrégés dans les monographies, les développements de détails, etc., afin lie 
ne pas ouvrir In porto aux abus, qui seruient aussi dangereux pour ln science que pour la 
dignité de l'université. Il déelm-c qu'il ne voteru pas le principe, si les agrégés sont autorîsés à 
faire ln concurrence aux professeurs titulaires. 

l\l. De C11ype,· dit qu'il est graml partisnn d'assurer le recrutement régulier du corps ensei­ 
gnant ; il est d'avis qu'il fout mettre les facultés en état de saisir les bonnes occasions, 
c'est-il-dire de retenir auprès d'elles les jeunes gens d'élite ayant de grondes aptitudes dans 
une spécialité. li est donc partisan de l'institution proposée par lu commission; mais il croit 
que lu manière dont die n formulé son idée ne vu pas directement 11u but. Snns craindre, 
comme M. Le Roy la concurrence de l'agrégé, il ne voudrait pas lui laisser une liberté illimitée. 
Il cite l'exemple dt! l'Italie, où chaque ngrégé, après avoir été mis i1 même d'approfondir ses 
études dans ln voie qu'il-préfère, est désigné pour une ln-anche déterminée d'enseignement, 

Dans cc pays, le Gouvernement encaisse le minerval et rétribue l'agrégé proportiounellcment 
au nombre des élèves inscrits li son cours. S'il n'a pns profité pendant cinq uns des droits qui 
lui sont dévolus, il les perd complètement et est considéré comme ayant renoncé à ln can-iêre. 
L'agrégé n'est pas libre de passer d'une matière à une autre, ni de faire à la fois plusieurs 
cours différents. La concurrence est purement scientifique, l'intérêt et les opinions politiques 
y sont tout 11 fait étrangers, et c'est un point des plus importants. 

M. Swuen fuit remarquer que les idées développées par 1'rl. De Cuyper se trouvent in extenso 
dans le travail de ln commission. 

M. ôlorrm est sympathique :\ la restauration de l'agrégation et aux principes de la commis­ 
sion, qui ouvrent la carrière ù celui qui n les aptitudes pom- y entrer. En effet, les divers para­ 
graphes désignent d'une manière précise qui peut devenir agrégé, comment on le devient et 
quels droits on acquiert en le devenant. 

l\lais scion lui, le mot docteur, employé par ln commission, n'1t pas une signification suffi­ 
samment définie depuis la loi de 1876, parce que ce titre peut être conféré pat' des personnes 
qui ne te possèdent pas elles-mêmes; c'est ce qui a lieu dans certaines facultés des universités 
libres. Il vomirait ajouter nu mot docteur, la qualiflcation de légat. 

Il remarque en outre que la commission a omis de dire quelles sont les conditions d'admis­ 
sion aux cours des agrégés. Selon lui, il est nécessaire que les élèves de ces cours soient 
étudiants de l'université, c'est-à-dire régulièrement inscrits. 

Enfin l'autorismion accordée par la faculté seule lui paraît trop exclusive. Il voudrait, pour 
écarter les influences particulières et le favoritisme, que le sénat académique pût être consulté 
Cil dCl'IIÎCl' l'CSSOl't. 

M. il/o1-rm ajoute qu'il désire voir cette institution devenir efficace. Jusqu'à présent on n'a 
pas réussi /1 attacher les jeunes gens de mérite aux universités, parce qu'ils trouvent plus vile 
clans les professions libérales des positions lucratives; il serait nécessaire de créer des emplois 
d'attente rémunérés sous divers titres, tels que ceux de préparateurs, conservateurs, démons­ 
tratcnrs, sous-directeurs de collections, etc. Beaucoup d'emplois de ce genre sont accordés n des 
jeunes gens qui ne sont pas docteurs ; il cite les observatoires, les jardins botaniques, etc. 
Les cours des agl·égés seraient des compléments it ces fonctions rétribuées. 

M. Le Ruy dit que, dans les facultés lie philosophie et de droit, les professeurs titulaires 
devraient pouvoir être, en cas de maladie prolongée, remplacés par des suppléants. 

M. Trusenster (lrnse qu'il foui avant tout se préoccuper du recrutement du corps professoral, 
que les lois el les règlements sont insuffisants, quand les hommes ne sont pas capables de les 
exécuter. li fout Jonc se préoccuper de se procurer le personnel le plus convenable possible. 
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Ilien qu'il n'ait pas conflunce dnus l'institution dont il s'ugit, il remarque qu'cllo attire les 
regards du monde savant et qu'elle s'iutrodult dans tous les pays. Pat• conséquent, n'ayant 
rien de mieux à proposer· pour· le moment, i! se rallie à l'idée d'en faire un essai sincère, et 
d'employer les moyens de la faire réussir, autant <tue possible. Cependant il ne peut pus s'em­ 
pêcher d'apercevoir les obstacles, qui, selon lui, s'opposeront à cette réussite. Lo premier est 
dans les examens; en Allemagne les examens out génémlcmcnt fort peu d'influence; mais dès 
qu'ils en ont pour des carrières professionnelles, les cours des priv«t tlocenten sont abandonnés 
pour ceux des examinateurs, quelle que soit ln valeur de ceux-ci. li en cite un exemple. 

Le second obstacle est dans le petit nombre d'élèves qui pourraient se partager entre les 
cours de même nature. 

Enfin, pour les cours auxquels sont attachés des laboratoires et des collections, les pn'uat 
docente« en Allemagne sont complètement sacr illés. Cependant, dit-il, il n'y a pas lieu de 
redouter cette institution, car, selon lui, il ne se présentera pas trop d'agrégés. 

M. 1'rasenster aurait plus de eontlance dans l'institution tics assistants, qui seraient attachés 
aux cours sous la direction tics professeurs titulaires et qui seraient rétribués. Il voudrait 
étendre le cercle do cette institution. Pour lui, il vomirait à l'université, une autorité forte et 
permanente, qui distinguerait les jeunes gens capables, leur ferait fournir· les moyens d'étudier, 
de v·oyagcr à l'étranger et, après un temps bien employé, les mettrait à l'épreuve et les ferait 
nommer en eus do succès. 

1\1. Ti-asenster vient d'indiquer trois moyens de recrutement du corps professoral; il voudrait 
les employer au besoin tous ensemble. 

li ajoute q ue le corps professoral n'est pas populaire; les hommes politiques sont presque 
tous convaincus que les susceptibilités professorales sont très grandes, quand il s'agit des intérêts 
particuliers, mais qu'il n'en est plus ainsi quand il s'agit des intérêts de la science ou des 
élèves. 

1'I. J.-G. ôlacor« relève ces dernières paroles ; scion lui, peu d'hommes politiques seraient 
en droit de s'exprimer ainsi /1 l'égard du corps professoral. Au couu-aü-e, et ses contacts per­ 
sonnels dans le passé le lui ont plus d'une fois prouvé, les hommes de la politique active, 
lorqu'on les entretenait des besoins réels de l'cnseiguemcut supérieur, se montraient préoc­ 
cupés par situation d'autres intérêts. 

111. 11/acors se déclare favorable aux mesures qui ont pour but d'assurer le recrutement du 
personnel universitaire; les moyens ont fait défaut jusqu'à présent, et il est plus que temps 
d'y aviser. Mais il conjure ses collègues d'être prudents sur le choix des moyens ii introduire, 
et de ne pas laisser pénétrer dans les universités de l'État, sous prétexte de liberté, l'indiscipline 
et le désordre, qui pourraient affaiblir- rapidement, dans l'opinion publique, la compétence de 
l'État en matière d'enseignement, qu'il Importe au contraire de fortifier. II fout certainement 
satisfaire aux intérêts scientiflques , le plus largement possible; mais en créant des institutions 
nouvelles, régularisons-les, et n'oublions pas que nous avons 11 lutter contre des universités 
libres, qui no relèvent que d'elles-mêmes, dont les professeurs sont généralement en confor­ 
mité de doctrine, et qui profiteront de nos moindres foutes; tandis que les universités 
officielles, dans nos pays d'élections, sont malheureusement soumises aux influences politiques, 
influences toujours vives, qui, en vue d'établir la concurrence ou la liberté scientifique, pour­ 
raient introduire dans le corps universitaire des éléments de conflit et des luttes personnelles 
toujours délétères. 

11 faut se garder des importations irréfléchies : noire pays n'est ni la France ni l'Allemagne. 
Dans cc dernier pays, quo l'on veut imiter, la liberté d'enseignement n'existe pas comme en 
Belgique; on n'y possède pas la liberté de créer des établissements d'instruction publique et 
<l'enseigner sans avoir donné des garanties à l'État. Aussi n'y a-t-il pas des établissements 
libres de tout contrôle. 

De plus, l'Allemagne se distingue par un esprit et par des mœurs universitaires, qui ne se 
rencontrent pas chez nous. Nous sommes bien plus dominés par des préoccupations profession­ 
nelles que par un véritable esprit scientifique, et si celui-ci commence ù se révéler chez nous, 
il est encore bien loiu d'être développé comme chez nos voisins; si nous voulons les suivre, il 
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faut quo co soit progrcvsivcrnont, en tenant compte (le noire propre milieu et en écnrtnnt 
10111 germe dP drsord1·c. 

Enfin, il fout aussi trni1• compte du nombre d't\tudinnt~ (!tlÎ frfrpwnlen! les univoi-sités nlle­ 
mnurles ; il est bien pins cnnsidérnhle q11'c11 llelgiquc, ce qui cxptiquc comment les cours en 
eoncurrcnrc peuvent s'y donner saris inconvénients. 

~I. Jl11ynz fait remarquer ln lircll•111· nvee laquelle M. Trnsenstcr-, membre :Ir ln rnnjor ité 111• 
la commlssion , reeomman.le I'Institutinn des ogrrg1.:s, pour laquelle il a vnté ; il semble préfttrcr 
celle des assistants salariés pour former une pépinière de profo-scurs. 

Comme )I. :lfoynz ,e propose de eomhnttre cette dprnièrc manière de mir, il d(•marrdc qu'elle 
soit mise on discussion, li n'a pn~ les craintes exprimées rt sufflsnmmeut développées par 
M.\I. Le Boy et ;\farors aîné n l'égard de l'i11slit111ion de,. ngrégés; il 11c voit pas, malgré le peu 
de ressemblance qui existe entre l'Allt-magnc <·t la Belgique, pourquoi l'on aurait ici des 
désordres qui n'existent pas lii. l.n secundo objection à cette institution, celle de son inefficacité, 
est peut-être mieux fondée : l'Allemagne offre aux jeunes gens qui ont le goùt de l'enseigne­ 
ment, un débouché de plus de six. cents chaires, et nous sommes loin d'en avoir un nombre 
équivalent proportionnel à notre population. 

Les ngrrgés créés par l\l. Vnnrlc Weyer ont peu prospéré, bien qu'il y en nit un petit nombre 
parmi nos collègues; la création des docteurs spéciaux. n'n pas tenu cc qu'elle semblait pro­ 
mettre : ceux qui ne son! pus an-ivés sont plus nombreux que ceux qui s'y trouvent. 

Il votera pour le principe de l'institution; mais il désire que, dans son opplication, on tienne 
compte c!rs objections qu'elle soulève. 

M. J.-G. il!acoi-s répond qu'i] ne combat pas le principe des agrégés, ni en général aucune 
mesure loyalement prise pont· assurer le recrutement régulier du corps; mais, quel que soit 
le moyen proposé, il maintient la nécessité d'un contrôle, d'une limite au droit de concurrence. 

Il ne se rnllic pns non plus 11 l'institution des assistants. 
M~r. Cutalan et J.-G. uacors quittent ln séance. 
M. Cluuuiin lit une note de M. Delbœuf, empêché par une indisposition d'assister à la 

séance : 
A. M. Delbœu]' préfère le titre de professeur libre ou privè ù celui d'agrégé: 
1 ° Parce que le titre rie " professeur D ne dit rien : il y a aujourd'hui clos professeurs de 

maintien et des professeurs de coiffure; 
2° Parce que celui 11' •• agrrgé,, implique, par lui-même et par son histoire chez nous, une 

désignation d'attache officielle. 
B. Il l'l:digt·rnit le paragraphe 1•• comme suit: 
" § ·I ••. 0('S membres étrangers au personnel officiel (ou enseignant) pourront donner des 

cours dans les universités. Ils prendront le titre de professeurs libres (011 privés). 
§ 2. Tout docteur qui aura fait preuve de connaissances spéciales sur des matières à son 

choix, pourrn être autorisé par la ou les facultés compétentes à ouvrir des cours sur ces matiè­ 
res, 1i titre de professeur libre. 

§ 5. l I devra, à cet effet, adresser ii la ou aux facultés compétentes sa requête accompagnée 
des titres à l'appui. 

§ 4. ~i ces litres ne paraissent pas suffisants, lu oü les facultés compétentes s'assureront 
qu'il possède les quai ités et les aptitudes nécessaires, soit en le soumettant à un examen public, 
soit en lui imposant une leçon publique sur les matières qu'il se propose d'enseigner, soit par 
toute au Ire voie 11 déterminer. 

§ 5. Le postulant peut, en tout état de cause, exiger qu'il soit soumis à l'un de ces genres 
d'épreuves. 

En cc cas, il verse dans la caisse de la faculté un droit de .•.. • 
Ces derniers paragraphes sont destinés à remplacer le paragraphe 5 du projet de la com­ 

mission. 
A cc sujet il y aurait deux questions : 1 • l'examen dont parle cc paragraphe est-il public 

ou à huis clos? L'article ne le dit pas. 
140 
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:1" l.a prcu,·c b [publication de uuvnux scieuüflques) est-die obligutoire ou même titre que 
les preuves o, c, d. 

~I. Ddf,wuf' repousse 1'1·x11111c11 conune mesure 1i111irn1e; d'abord, le requéruut est (!êjh 
il11t·l1·111ï 1•11s11irc, 111n11· cl'J'lni111•s 11111lit·1·ts, psychophysiqu«, théorie 111é<·1111iquc de ln chaleur 
(111111·1-l'ois), hu111éopalhie, litthnl111·c is/uw/uis(', sauscru, erc., où est ln furullé onmpétcnto ? 
Qw11H/ ](' prn/'t•,:,c111• libl'e I oudra din11g('1' dl' 111111iè1·t•, dt·Ha-1-il subir 1111 111H1vel examen ? E11 
outre, l'c.,a111e11 expose toujours HIW faculté au reproche tic pal'linlit6 uu dl' l'a101·i1îs111e. Il est 
évident, po111· l\l. Delhœuf', que l'exntuinalcur peul conduire l'inlc1·l'Ogntio11 cunscienuueut et 
iuconseicnuuent, de manière à foire udmettre ou 1•1·jctcr le n:cipirndnirc. 

:Euliu, l'uLjct du cours que se pl'oposc de <lo1111e1· le professeur libre peut être tellement 
restreint - cxcuiple : un cours sur Châtcnnhrinud , sui· Ln Fontaine, sur· le Daltonisme - 
c1u'o11 se demande vraiment comment l'exnrneu viendrait do1111(•1· une guruntie quelconque ~ 
la mnuière dont il serait do1111é. 

l.es autres 1•nrng1·:ipl1cs tic 1'11111e11ùcrnc11t se justifient d'eux-mêmes. 
l'. Pnrag,·nphe '~ de la commission. 
t\l. JJdfneu/ désircruit suvuir cc que signifient les mols: • peut être autorisé ". Cela lui 

parnlt si élastique et ~i 111·oprc tt ouvrit· la porte 11 l'nrbitrairc qu'il propose tic le remplacer pnr 
la rédaction suivante : 

§ '~- " A ueune rcsuictiou 11e peut étrc imposée nu professeur libre, du Iait que certaines 
matières qu'il se proposerait de traiter, rentreraient dans le cours d'un prolesseur titulaire. 
Cependuut la concun-encc directe peut èu'c interdite par le titulaire, Le professeur libre peut 
eu appt•lcr ile celte iutenliction devant la faculté. • 

M. Delbœu] ne crnint pns, comme il l'a dit, la concurrence - même directe - entre prufcs­ 
scurs. Tous uunchés nu même étublissomcnt, ils sauront toujours se respecter mutuellement. 

li y u eu cl il )' n des cours en concurrence dans les différentes facultés; il y n eu un temps 
deux cours de logique 11 ln faculté de philosophie. Il y n actuellement au doctorat cieux cours 
de lutin cl de 1,;rcc. li y u en droit deux cours de droit civil, en sciences, plusieurs cours de 
clrimie ; il ne soit pus s'il u'y en a pas en mêdceine. A-t-011 jamais entendu qu'un professeur nit 
méconnu le respeet dù 11 s011 collègue? D'uillcms, la faculté de philosophie, dans une occasion 
réceut«, a proclamé ouvertement le droit absolu ile libre coneurrencc entre collègues. 

Mais, ~i tic cc <'Ôté M. Delbœuf est sans crainte, il en u de grtl\'CS à l'égard des profès­ 
seurs libres. li veut fermer la porteaux abus, et d'après lui, ln manière ln plus sûre, c'est de 
d1u1·;.\cr le titulaire lui-mênre de veiller ;1 cc que ln cuneurrencc soit <ligne et loyulc. Si le titu­ 
Iaire mont rait 1t cet égard une susceptibilité trop jalouse, il déconsidérerait, par là même, 
son enseignement. Il ne craint donc pas de su pnrt trop d'entraves à la liberté, qu'il veut 
sauvegarder en tout et pour tout, autant que possible. 

D. Parngrnpho 5 dè la commission. 
M. Delbœu]' propose l'amendement suivant : 
• L'autorisation de foire des cours lui est accordée par lu faculté pour le terme de trois ans. 

Cette autorisatiou est toujours réoocable cl peut être renouvelée. n 

Celte addition paralt nécessaire 11 M. Delhœuf. Un professeur - cela s'est vu - demande ù 
donner un cours sur les umlndies siphyIitiqucs, par exemple. Puis il le donne de manière 
que c'est 1111 véritable scandale pour les mœurs, 1H. Uelhœuf croit que la faculté ne doit pas 
se trouver désarmée devant un pareil fait. 
l,'. Pnragrapho G de lu commission. 
Cc pnrngrnphc ne parait pns clair i1 M. Dclbœuf. Que signifient les mots : peut user? Cela 

&ii;nific-t-il qu'il <t le droit <l'user, auquel cns ils seraient en contradiction avec ln fin du même 
paragraphe. 

S'ils signifient qu'il aurn la Iuculté d'user, si on la lui accorde, ils ne disent absolument rien. 
Cela montre à l'évidence que le parngrnphc de la commission ne peut se maintenir. li n'est 

pas possible de mettre ~ la disposition du public des salles d'anatomie, des cadavres, des cabinets 
de physique, de chimie, dhistoire naturelle. Ceci }ui semble rentrer dons lu compétence 
spéciale des conservateurs de ces cabinets, et c'est à quoi II pourvu le paragraphe 6 de son ,. 
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amendement. li ne voit du reste aucune difficulti'i /, le maintenir, /, couditiou de le 1·édigN· 
comme suit: 

u § (i. Dans tous los cas, le profcssL•ut• m· pourra user du matériel des lubor-atoircs d des 
collcetious qu'avec l'nsseutitucut, etc. " 

~I. l)c//Jœuf' fuit ensuite quelques réflexions gt1nfrnlcs. L'inst itutiun nouvelle 11c lui pnralt 
pas viublv, sans une 1'èfo1·mc rntlirule tics examens. Ta11t que les iuutières de l'examen sont 
obllgntoires, que l'ltlèvo ne peut fuire 1111 choix, et que le titulaire cst , de p111· lu lui, exumi­ 
unteur-, les professeurs libres ne sui-girout que lorsqu'une chaire sern vaeunte ou menacera 
de le devenir, et 11l01·s l'instituli1111 sera plutôt une cause d'cmbarrus que de soulugr-mcnt. 

Il se 1'L:,c1Tc de revenir- sur ces points, dans ln séance où la question des examens sera 
traité!'. 

F. Aur, 1:S. Amcudemcut r uu lieu des mols "les ng1·6.;11s, " lire ,, les professeurs oxtraor­ 
" diuaircs. ,. 

,\y.1111 défini la positinn iles ng1·égés ou prnfl'sscu1·s libres,•"· Dellncu] ne voit aucune diffi­ 
culté /1 se 1".\llgl'l' du côté de ~I. l.numaus et des autres membres de la cnnuuissiou pour la 
dt1fiuitiun qu'ils out donnée du professeur extraordinaire. li complète l'enseignement univcr­ 
sitnirc, il développe liln-cmr-ut certain point traité snnunuiroment pnl' les professeurs 
titulairos. Il aborde des questions ou des côté, ile la science qui soul forcément 11(-gligés, 
ou bien qui viennent seulement d'ètre ù l'or.lrc du j1JL11• dans le monde seicntifiquo. li est 
clair dès lors, que le professeur extrnnrdiuuirc peut rerupluccr le titulaire absent ou 
cmpèché. 

M. De /,uveleyc fait remarquer que, ilaus la rédaction, il n'est pas question de rétribuer les 
agrégés faisant des cours ; s'il n'y n ni rétributiou, ni examen, il n'y aura guère de eaudidnts 
i1 l'agrégntion. 

i\I. Troisfontaines dc11111111.le si le p111-agraphc 5 ne fait pas double emploi avec le doctorat 
spécial? 

l\l. le recteur 1·c-11on<l que c'est le doctorat spécial rrnnsporté dans la nouvelle loi, qui abro­ 
gera les précédents. 

M. Swuen fait 1•rmtu·qucr que le rapport dt! lu commission est probablcmen t perdu tic vue 
par les orateurs qui viennent Je prendre parti, ln discussion, et que l'on nurait pu économiser 
du temps, si l'on avait mieux tenu compte tic cc qui est écrit dans cc travail. Sans doute, l'insti­ 
tution des ngrêt:;és peut ne pas réussir; mais il n'entend rien proposer dont le succès soit plus 
certain, et tous les 1rnys voisins suivent l'Allemagne, entre autres, la Hollande qui a adopté les 
prion; docenten depuis u-ols ans. 

Quant à ln rétribution, ou lit dans le chapitre l V du rapport qu'elle est sur le même pied 
que celle des professeurs en titre : nul ne peut suivre les leçons <lu priuat tlocent qu'en se 
faisant inscrire. Il n'est nullement question de gl'aluité. 

M. Roersel, demande si, les épreuves prcsei-ites étant reconnues satisfaisnntes , ln faculté 
conserve le droit de refusez- l'agrégation. 

l\l. le recteur répond que ln faculté ne peut pas être obligée, qu'elle reste libre à cet égard. 
M. 1'mse11slel' fait observer que le cas est prévu, et qu'en cas de relus de la faculté, il y n 

un degré d'appel ~u conseil des assesseurs, pour donner aux candidnts une gnrnntîc contre les 
coteries. Dans oertnins cas, le refus pounuit être lu conséquence tic In tenue morale du 
postulant, etc. 

l'H. Jft1y11.z trouve que la rédaction : • l'ag1·égé peut être autorisé" devrait être remplacée 
par: " la faculté peut autoriser. " 

1'I. Roersch: La faculté se trouve donc année par l'examen, par le droit de refus et pal' la 
prescription de trois ans. 

l\l. le recteur met aux voix le principe de l'institution proposée, abstraction fa ile du titre. 
1,c principe est adopté à l'unanimité, moins une abstention, celle de M. Thiry, recteur, qui 

n'ayant pas confiance dans l':1grégati_on, ne veut pas s'opposer i1 l'essai. 
l\J. le recteur propose d'examiuer lu question 11 u titre ù donner i1 lu fonction dont le principe 

est voté. Conservera-t-on le titre d'agrégé proposé par In commission? 
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M. Deusalque fait remorquer qu'il existe d'anciens m·rêtés royaux, définissant le titre d'agrégé 

et craint ln confusion entre le titre nouveau et l'ancien. 
M. le recteur répond qu'il existe encore li la vérité quelques anciens ngrégés, mais que, depuis 

très longtemps, l'institution est suppmuéc. Il 'n'y aura donc pas de confusion possible, 
L'amendement de l\l. Delbœuf'eclatif nu litre n'étant pas appuyé, le tit1·c d'agrégé est adopté 

à l'unanimité. 
Le pnrngrnpho 2 de l'artielo 1/t. est mis aux voix cl adopté à l'unnnimité moins une absten­ 

tion celle tic l\l, Le Roy. 
M le recteur ouvre la discussion sur l'amendement proposé por M. Dclbœufo.u paragraphe 5, 

ainsi conçu : 
« li devra ù cet effet adresser à lit faculté (ou aux facultés) compétente, sa requête accom­ 

pngnéo des titres à l'appui. Si ces titres ne paraissent p11s suffisants la faculté (ou lrs facultés) 
compétente s'nssurcrn qu'il possède les qualités et les aptitudes nécessaires, soit eu le soumet­ 
tant ii un examen public, soit en lui, imposant une leçon publique, sui· les matières qu'il se 
propose d'enseigner, soit par toute autre voie à déterminer. 

" Le postulant peut 011 tout état de cause exiger qu'il soit soumis Il l'un tic ces genres 
d'épreuves. Dans cc cas, il versera dans la caisse de ln faculté un droit de ..•. " 

M. Deunilque appuie l'amendement de M. Dclbœuf pour plusieurs motifs ; d'abord pour 
éviter 11.•s ernbarrus d'une incompétence de lu faculté, en certaines spécialités nouvelles ; ensuite 
pour permettre aux facultés d'exempter les docteurs spéciaux 1léjà existants des épreuves 
qui fo1·aic11t double emploi avec celles qu'ils ont déj/i subies, et enfin pour leur permettre un 
grond nombre de cas particuliers imprévus. 

~[. 1Jfay11z est du même avis, pnr exemple, dans le cos où se présenterait uue sommité 
étrangère. La thèse et la leçon publique devraient cependant être maintenues en général. 

i\l. De Ctt!Jper soutient la rédaction de ln commission, qui se rapporte au recrutement 
normal et offre plus de garanties, tant aux candidats qu'i1 la société, et limite l'action arbitraire 
du Gouvernement. 

Quant aux exceptions légitimes, qui s'imposent pour ainsi dire, le Gouvernement pourra 
toujours leur donner l'hospitalité, en ouvrant une chaire spéciale: cc n'est pas pour les excep­ 
tions que l'on foit des lois et des règlements. 

i\l. Troisfontaines appuie l'amendement, mais il propose de remplacer les mots : u Matières 
• qu'il se propose d'cnseignct·," qui restreignent trop le champ de l'examen, par les mots: 
" i\Jatièrc i1 laquelle se rapporte le cours ... ," qui offrent plus de latitude à la faculté. 

M. Van/air appuie l'amendement de i\l, Delbœuf tel qu'il est et ne se rallie pas aux modifi­ 
cations proposées par M. i\laynz. 

M. Raerscli croit: comme M. De Cuypcr, que le projet de la commission offre plus de garan­ 
ties, c·n imposant nu candidat une série complète d'épreuves. Le mode proposé par 11. Delbœuf', 
par le manque de précision, expose plus aux erreurs. 

M De Latieleye réfute aussi l'amendement de lH. Dclbœuf, dont la dernière partie doit être 
supprimée dans tous les cas, si le maintien de la leçon publique, indépendamment des autres 
titres, proposé par M. ëlayns, est adopté. 

M. Troisfontaines demande la division de l'amendement en trois parties. 
li. le recteur met aux voix Je principe de la première partie: " Ln faculté aura-t-elle le 

droit d'exempter le candidat de toute épreuve?" 
Lo réponse est affirruative pa1• quinze voix contre huit. 
IU. le recteur soumet la seconde partie de I'arnendcment, 11 partir de ces mots : " si ces 

" titres 11c sont pas suffisants •... " et finissant par : " soit par toute autre voie à déterminer, " 
M. Deioalque propose comme sous-amendement de substituer ù ln dernière phrase la 

suivante : 
" ... soit pm: un examen public, soit par une leçon publique; soit par les deux voies réunies. " 
M. Troisfontaines propose que les deux moyens soient toujours obligatoires à la fois. 
Cette proposition est adoptée par onze voix contre dix et deux abstentions. 
MM. De Cuyper et Perard se sont abstenus : ayant voté pour le principe général de l'insti- 
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tution des agrégé; et préft\rnot le système de ln commission, ils ne peuvent volet· ni pour 
ni contre les amendements qui conservent le principe et détruisent lu précision que présentait 
le pamgruphe :5 de ln commission. 

Ln séance est levée t't tî heures et un quart, 

le Secrétuire, 

,\. \\'.\S,-lïGF. 

Le Recteur, 

V. TmHY, 

Séance du 24 mai 1879. 

La séance est ouverte it 5 heures sous ln présidence de :\1. Thiry, rectour , 
Présents : ,1.H. Loomans, Trolsfontaines , Stcchcr, Delbœuf', Hocrseh , Chauvin, De Savoye, 

De Lavelcyc, Namur, ëlnynz, Ch.mdelou, De Cuyper, Trnsenstcr, Catalan, Kupffersehlnegr-r, 
l\Io1·1·cn, Gillon, Pcrard , Van llcnerlcn, Spi iug , Schwann, )lasius, Van Aubul, Swaen , Vou 
Wiuiwa1·tc1· et \Yas~cigc, secrétaire, 

Absents: ~Dl. Le Boy, Dewalquc, Borléc, lleu ,e et Vaulair. 
Ordre du jour : Continuation de la di-cussion du projet de loi, en remplucemont de celle 

de 181-9. 
M. le recteur donne lecture du pnrngrnphc li de l'urticle 14 du projet de la commission 

ainsi conçu : 
" § 4. L'agrégé peut être autorisé ii ouvrir tics cours sur les matières qui ont f,til l'objet 

de l'épreuve de capacité, lors même qu'elles feraient partie du cours d'un professeur ordinaire 
ou extraordinaire. n 

i\1'1. Delbœuf et ·Gillon quittent la séance pour remplir un autre devoir. 

1\1. De Cuyper propose de maintenir la rédaction de la commission. 
Les agrégés doivent pouvoir ouvrir des cours sur les objets principaux de l'enseignement, 

aussi bien qne sur des matières complérnentaücs ; ils devraient être rémunérés au moyen du 
minerval) proportionnellement au nombre d'élèves qui fréquentent leurs leçons, comme en 
Italie; les élèves doivent recevoir- d'eux leurs certificats d'assiduité nécessaires pour se présen­ 
ter aux examens; et enfin, les agrégé~ doivent foire partie des jurys d'examens. En Italie, on 
adjoint même des étrangers aux commissions d'examens. Les agrégés devant faciliter le i-ecru­ 
tement universitaire, on ne peut pas les juger ni les comparer quand il y en a plusieurs, s'ils 
sont exclus des cours principaux. 

Le paragraphe 4 est mis aux voix et adopté à l'unanimité moins deux abstentions, celles de 
1\11\1. Thiry et De Savoye. 

l.'tl. le recteur donne lecture du paragraphe !j, 

" § 5. L'autorisation de faire des cours lui est accordée pnr la faculté, pour le terme de 
trois ans. Cette autorisation peut être renouvelée. • 

M. De Cu.!Jper n'admet pas qu'un corps quelconque se recrute sans conn-ôle ; il voudrait que 
les propositions vinssent des facultés, mais que l'autorisation fût l'objet d'un an-èté royal. Cet 
arrêté devrait être basé nu surplus sur l'avis d'un conseil supérieur de l'instruction publique. 
Les facultés jugeraient du méz-itc scientifique des postulants et les classeraient. Il propose de 
rédiger ainsi le paragraphe !'.i : " L'autorisation de faire des cours lui est accordée pa1· arrêté 
royal, sur la proposition des autorités académiques. • 

1H. JJ/orren fuit observer que la proposition de l'honorable M. De Cuyper tend n foire tout de 
suite des agrégés, des fonctionnaires à perpétuité, au lieu de stagiaires. lUais l'autorisation dont 
il s'agit devrait émaner, selon lui, du conseil académique, parce que le recrutement du corps 
universitaire intéresse l'université tout entière et qu'un conseil échappe pl us facilement que les 
facultés aux petites influences passagères d'opinions, de relations personnelles, de famille, etc. 

~I. Kupffel'schtaeger appuie l'amendement de lU. l\Jorren, mais veut réserver aux facultés le 
Ui 
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droit de, proposition. Il n'ndmcurnlt pns que le C'OllRCÎI académique ni aucune nutorité pût 
nommer de, 11grt\;rs mnlgr·é les facultés. Il dépose l'amendement suivant: 

• L'n 11tork1ti,1n de Iuirc des cours lui est ac<·ord<1c par le conseil ucndémiquo ou le conseil 
supfrieur· (q111111d il y 011 aurn un), et après avis préalable de lu faculté. , 

31. l.011111u11.~ fait 1·emarquc1· que l'on perd de rue le cnrnetère csscntlcllement transitoire de 
ln f1111<"tio11 d\1gr1\;é, qui est une fonction absolument libre; l'intervention du Gouvernement ne 
p1·ut avoir lieu qu'uprî·s le singe. 

~I. Vern llmudrn in-Ixto sur les inconvénients de confier nu conseil acndérnique la solution 
de qucst ions pour lesquelles il est incompétcut. Ce sont évidemment les facultés qui réunissent 
la plus gr:111do prohnhiiité d'un -jugcrnent cxuct ru matlère d'cnselgncmen] pour les matières 
qui les concrrncnt, 

JI. Trcseuster reconnait qu'en droii, cc sont les facultés qui doivent autoriser l'essai que 
veut tenter un jeune professeur. Mais il fout prévoir l'inconvénient des r-elations personnelles, 
du népotisme, des nntiparhics qui tendraient it frnrt('1' des hommes capables, et réserver pour 
cria un tlt·gré d'nppl'l. Il ne croit pas que le conseil académique, composé de quarante per­ 
sonne>, soit apte i1 débattre les questions de p ersouncs ; c'est 11 un conseil 1'.rstreint d'assesseurs 
élus par le conseil qu'il est utile de soumettre l'appel du jugement des facultés. 

M . .l!aym:, aux quarre points qui sont en discussion, ajoute ln proposition tic retrancher le 
terme de trois uns. 

M. De Cuype1· rctfre son arnendemen t relatif à l'arrêté royal d'nutorlsation ; mais il trouve 
lu rrdatl ion du pt1ragraplic 4 trop vague et dépose l'amendement suivant : 

" l.'nutori,:ation de foire des cours lui est accordée par le ~Iinistre, sur lu proposition de la 
faculté et les autorités académiques entendues. • 

M. le recteur ne croit pas que jamais l'autorrsntlon puisse être accordée, sans tout au moins 
nue approbntiou miaistériellc ; toutefois, l'npprobation du programme proposé, chaque année, 
pur le ;iliniqrc pourrait être considérée comme suffisante. 

M. Trasenster lit l'm-ticle GO de la loi hollandaise du 28 avril 1876 sur l'organisation de 
I'cnsi i::;m·mcnt supérieur ; . 

11 Le )1 inistrc de l'!ntrrienr pourra, les curateurs entendus, ndmettee comme lecteurs agrégés 
iprica; doct'nfen) ùr.s individus possédant le grade de docteur. Il pourra les révoquer-, Le Sénat 
pomrn autoriser l'annonce de leurs leçons au programme. En cas <le refus, le Ministre de 
l'lutrrirur, les curateurs entendus, décidera. " 

:\1. ,Jlay1,z. N'al,is;ons pas comme si nous avions p<'ur d'un envahissement d'agrégés; il n'y 
e~ aura que trop pcu ; ne les décourageons pas par trop de difficultés, 

;\I. Reersch: La question d'appel ne peul pas être discutée maintenant, puisque l'autorité 
qui en sr rail chargée n'est pus encore consl ituée. 

;11. Loomans croit qu'il est temps de ~e prononcrr sur la question de savoir qui autorisera 
l'11gr1:g1; : )a faculté, le eonseil académique ou le Gouvernement, 

M. 1Jlorre11. L'au torisation pur le conseil académique résulterait de l'approbation du pro­ 
gramme; mais cc n'est qu'un cntéi-incment, Sans repousser ln compétence des facultés, il 
persiste, en s'ap] ujant sur i'rxpérience, à craindre des influences étrangères à l'esprit scienti­ 
fique ; c'est le 1·0111s tout entier qui doit se recruter et non chaque membre du corps. Mais ce 
n'est pas un appel, source de conflit, qu'il voudrait, c'est une action directe du conseil acadé­ 
miquc. 

M. le I ecteur m1 t aux voix l'amendement de i\1. De Cuyper, Cet amendement n'est pas 
adopté, 

l.umcudrmrut ,1e .\1. ,\ll'rrcn est égalem('nt rejeté ainsi que l'amendement de M. Kupffcr­ 
sd1laq;t'r. 

La réduction tic la commission sous réserve du terme de trois nus, est adoptée, 
L'amendement de M. Mny,1z supprimant le terme tic trois ans et ajoutant: • Elle (l'autori­ 

sation) i·eut être I etiréc par décision ruotivéc » est mis en discussion. 
Ji. Trasenstcr < ~t opj %é i, la suppression du ferme qui ne peut être indéfini. Quant au 

rcuouvt-llcmcut , il propose de 1..: borner à une seule fois. Une révocation est une sorte d'affront 
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qull l'on aura roujours quelque peine 1t infliger, tontes les fois qu'aucun fnit grnve ne pourra 
être invoqué. 

l\l. De Scmoye propose de faire l'untm-lsntion annuelle i elle su renouvellorait ou serait 
supprimée li l'oceaslon du programme. 

M. Loomans considère les motifs donnés par H. ;\Jnynz comme secondalres ; le but princi- 
pal, c'est Je recrutement ; un terme aux épreuves est nécessaire. 

M. Schuxmn. propose de supprimer le renouvellement, après trois années. 
M. le recteur met aux voix: 1° L'amendement de M. Schwann. 
li n'est pas adopté. 
2° l.'mucntlemont do l\f. l\foynz. •- Rejeté. - 5° Celui de lU, De Savoye. - Pas adopté. - 

t~0 Lu rédaction do la eommlsslon : "pour le terme de trois ans ". - Ado1>té. - L'amendement 
tic ~I. 'l'raseuster : " il pourra être renouvelé une fois" est voté pat' appel nominal et adopté 
pur douze voix contre dix. M. Kupfferschlneger s'est abstenu. 

M. le recteur met en ,liscussion ln question du principe de l'appel. 
M. De l.m•eleye propose d'adopter le terme général, sauf définition ultérieure de l'autorité 

devant laquelle sera portée la demande en appel. 
M. illoynz pense que appeler d'une autorité académique n une outre autoi-ité, constitue une 

mesure dangereuse pour l'autorité morale de l'université. En matière de pénalité universitaire, 
il n'y a pas d'appel ; pourquoi y en aurait-Il pour d'autres questions plus spéciales? On ne 
peut pas exposer une faculté à recevoir un démenti. 

M. Trasrnster reconnait que les conflits seraient regrettables, mois il ne croit pas qu'il y en 
aura jamais. Dans les cas où un postulant pot!rrait être discuté, ln faculté, si elle craint de 
voir son jugement réformé pm· l'autorité supérleure, se ga1·dcrn bien mieux de commettre des 
actes abusifs. I.e droit de recours aura un effet moral qui dispensera souvent de l'exercer en 
réalité, et arrètera iles décisions légères qui pourraient être prises sous l'empire de sentiments 
personnels, de divisions intestines, etc. 

M. le recteur propose de voter sur le principe de l'appel, si le conseil est suffisamment éclairé 
sur cette question; 

Plusieurs membre« font remarquet- qu'Il n'y a point de proposition écrite, que cc principe 
ne fait pas partie des propositlons de la commission, ni de l'ordre du juur; on propose l'ajour­ 
nement. 

M. Trosensier dépose la proposition suivante : 
11 L'agrégé qui n'aura pas reçu l'autorisation qu'il sollicite, pourra en appeler /t l'autorité 

académique. " 
I.e conseil décide que cette proposition sera portée au prochain ordre du jour. 
La séance est levée à o heures. 

le Secrétaire, 

A. WASSEIGE. 

le Recteur, 
V. THIRY, 

Séance du 29 mai 1879. 

La séance est ouverte /1 3 heures, sous la présidence de l\I, Thiry, recteur. 
Présents i Ml\l. Loomans, Troisfontaines, Stecher, Le Boy, Hoersch, Dclbœuf, Chauvin, 

Nypcls, De Laveleyc, i\laynz, De Cuyper-, Catalan, Mo1·1·cn, Gillon, Perard, Van Beneden, 
Spring, Schwann, Masius, Vanlair, Swaen , Von Winîwartcret Wnsseige, secrétaire. 

Absents: ~l~J. Namur, Chandelon, Trasenster, Kupffer-sehlaeger , Dcwnlquc et Heuse. 

ORORE OU JOUI\ 

Modifications à la loi de 184-0. 
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1\1, le ,.ectwr ouvre la discussion sur ln proposition de M. Trascnster-, ainsi conçue: 
" L'agrégé qui n'aura pas reçu l'autorisation qu'il sollicite, pourra en appeler i\ l'autorité 

académique. • 
l.'tl. Lllaynz. Non seulement la mesure proposée serait dangr-reuse, en cc sens qu'elle détrui­ 

rait l'nntorité morale des Iaeultés et serait une source de conflits entre les facultés et le conseil 
académique, mois elle présente pour son exécution des difficultés que l'on ne parait pas avoir 
prévues. En effet, quel sera le règlement de la procédure? Qni demandera et qui défcmlm? Le 
juge meut se Iera-t-ll d'après les actes et les dossiers? Ce sont 1\ Lien des complications, et 
peut-être en sortîra-t-Il des débats interminables. li est d'avis de repousser purement et 
simplement ln mesure proposée par M. Trnsenster. 

i\J. De Cuyper désire conserver intacte l'autorité morale des facultés; mais comme elles ne 
peuvent nvoü- la prétention d'être infaillibles, ln possibilité d'un recours ne ferait, selon lui, que 
consolider cette autorité. Les majorités sont souvent accidentelles, 11 cause de l'absence fortu ite 
d'un ou de plusieurs membres. Il voudrait qu'une faculté pût reviscr clic-même sa décision, et 
c'est ce qu'elle serait engagée 11 faire, si le droit de recours était accordé, non pas au récipien­ 
daire évincé, mais n la minorité même. M. De C11yper [H'Oposc d'ajouter nu pnragrnphc 4, les 
mots: " sauf recours près du conseil académique pa1· la minorité de la faculté ". 

l\I. illorren appuie la manière de voir de l\l. De Cuypor ; il est très soucieux de sauvegnrder 
les droits des minorités et propose l'amendement suivant : "En cas de désaccord, la minorité 
pourra en appeler au conseil académique. » 

lU. Vanlair fait remarquer que tout désaccord entre la minorité et une faible partie de la 
majorité ne prouve guère en faveur du postulant et devrait décider du refus. Si donc le rejet a 
lieu ù une faible majorité, l'autorisation accordée pal' moyen d'appel exposerait l'université ù 
s'agréger des médiocrités. 

l'\I. 1llorre11. La valeur d'une opinion ne dépend pas du nombre de ceux qui la partagent ; 
dans une question spéciale, il peut y avoir peu de personnes compétentes; alors les autres 
jugent ou de confiance, ou d'après leurs sentiments personnels. 

1'1. De Cuyper, en ce qui concerne l'aptitude scientifique du candidat, est d'accord avec 
1\1. Vanlair; mais à cette question se joint celle de l'opportunité d'ouvrir tel ou tel cours; des 
raisons d'administration peuvent s'imposer cl être mal jugées par une majorité accidentelle, qui 
pourrait devenir- une minorité réelle, si la faculté était assemblée tout entière. 

M. Vun Beneilen, La faculté ,1-t-elle, oui ou non, la compétence relative aux matières d'ensei­ 
gnement qu'elle représentc ? Si clic a cette compétence, pourquoi veut-on lui dénier le droit de 
décider clans toute l'étendue de ces matières? C'est à quoi l'on aboutit en frappant de nullité une 
décision de la majorité, quelque faible qu'elle soit. 

i\l. Nypels fait remarquer que l'amendement de Mi\l. De Cuypcr et i\lor1'cn est inadmissible. 
Dans un procès c'est la partie perdante qui appelle el jamais l'appel ne vient de la minorité du 
tribunal qui a rendu le jugement. 

!\!, le recteur demande aux membres qui soutiennent le droit d'appel, s'ils entendent que le 
conseil académique, devant qui se fera l'appel, devra renouveler toutes les épreuves. Il ne voit 
pas sur quoi portera le jugement; il y a un ensemble indivisible: le titre d'agrégé et le droit de 
donner un cours. 

!\HL De Cuyper et Blorren répondent que la proposition d'appel ne porte que sur le droit 
d'ouvrir un cours; il n'y a pas lieu de confondre le droit tic porter le titre d'agrégé, qui résulte 
de certaines épreuves à subir, et le droit de foire un cours sur une matière déterminée. 

) 

1\1. Moynz. ne deux choses l'une: Ou bien la faculté déclore l'aptitude du récipiendaire, et 
alors évidemment elle ne peut lui refuser l'autorisution d'employer- cette aptitude; et pourquoi 
le conseil académique arrêterait-il cette autorisation ? On bien la faculté ne trouve pas les 
titres du récipiendaire suffisants; évidemment aussi elle ne l'autorise pas à ouvrir un cours, et 
il n'est pas possible que le conseil décide en sens contraire. 

M. Deibœu], L'interprétation de 1\1. De Cuyper n'a jamais été exprimée jusqu'ici; celle qui a 
toujours été admise, c'est que le titre d'agrégé doit cesser avec le droit de foire un cours. C'est 
contraire, il le sait bien, avec la signification véritable du mot agrégé, et c'est pour éviter toute 
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confusion qu'il n voulu proposer un autre mot ou couserver celui de prioat-docnu , sur la 
voleur duquel il n'y n pas de (Ioule. 

Il ne faut donc pas considérer ici le titre d'ngl'égé comme un titre pnsc;agcr, qui se pcr.l le 
jour où 1'011 cesse de pouvoir enseigner, pur défaut ou retrait d'nutorlsatiou. 

Les inconvénieuts signalés n'nrrivcnt que dnns le cas où ln majorité rliffère peu de la ruine­ 
rité; et même alors, celte dernière ne réclamem que pour des motifs très sérieux. M. Dclhœuf 
craint aussi les coteries, les partis pris et les abus du pouvoir, même dans le cas de presqu'unn­ 
nirnité. Si, par exemple, une faculté de médecine voulait repousser l'enseignement de l'homéo­ 
pathie, ne serait-il pas bon que lu minorité pût appeler de celte décision 11 une autorité plus 
élevée? 

M. Jlorren appuie cette observation et cite d'autres exemples qui peuvent intéresser les 
facultés des sciences et de philosophie. li fnut sauvegarder ln liberté universitaire. 

1\1. Von Wùtiwa1•tp,1• fait remarquer· que l'exemple cité par i\1. Delbœuf condamne justement 
le principe ·de l'appel. En Autriche, une faculté de médecine ayant refusé l'auterisatiou d'on vrir 
un cours sur l'homéopathie, le conseil supérieur II réformé celte décision et consenti à cet eusei­ 
gncmcnt; il en est résulté un ridicule sur l'université dans laquelle cela s'est passé. 

L'appel servirait ù trausportcr une question d'une assemblée compétente 11 1111c autre incom­ 
pétente. Il volera coutre cette mesure. 

l\I. Swaen. Toutes les questions sont clairement divisées dans l'article l'l. Le pnragraphe 2 
spécifie nettement qu'il y a une connexion complète cul re la nomination d'agrégé et l'autorisa­ 
tion de donner un cours: c'est celte autorisation qui constitue l'agn!gê. Le sens du pnrngraphe '~ 
parait méconnu. L'autorisntiou dont il s'agit clans ce paragraphe la, spécifie très-bien que 
l'autorisation peut être accordée lors même que les matières feraient partie du cours d'un 
professeur ordinaire ou extrnor-dinairc. Les mots : " lors même " visent un cas spécial et 
donnent nu paragraphe tout le sens qu'il doit avoir. 

l\I. Loo111a11s appuie cette observation. Il ne faut pas confondre la matière de l'enseignement 
fixée par la loi d'une manière générale et les différents cours qui se rapportent /1 cette matière, 
cours déterminés par les programmes. La question à décider est de savoir si ln décision de la 
faculté suffit ou s'il est nécessaire de réserver un recours au conseil académique. Il est 
probable que, dans tous les cas, la faculté l'emportera, Mais il existe une garantie dans cc fait 
que tout cours autorisé pa1• une faculté devra être porté au programme et par cela même 
soumis aux. délibérations du conseil. Alors un seul membre de la minorité n toujours le droit de 
faire une opposition devant le conseil qui, en définitive, décide en dernier ressort. 

Ce droit existe en principe et ne peut pas être mis en question. Quant aux. preuves de capa­ 
cité, elles diffèrent absolument de l'autorisation de faire un cours et cc n'est que de cc dernier 
point qu'il s'agit; si la faculté n'autorise pas, chaque membre peut en référer nu conseil acadé­ 
mique. 

tu. Troisfontaines ne se rallie pas à cette interprétation, qui nu fond n'est que l'expression 
du droit d'appel. 

M. De C11yper propose l'ajournement et de fixer au préalable les attributions du conseil 
académique. Cette proposition n'est pas appuyée. 

M. le recteur met aux voix l'amendement de MM. Morren et De Cuyper. Il n'est pas adopté. 
L'amendement de l\1. Delbœuf: " en cas de rejet du requérant à la simple majorité, la 

minorité de la faculté pourra en appeler au conseil académique " n'est pas adopté. 
M. Deloœu] demande si l'amendement n'a pas été rejeté parce que plusieurs membres 

admettent l'interprétation de M. Loomans. 
l\I. le recteur demande si cette interprétation est admise par la majorité du conseil. 
M. /JJaynz. D'après le sens donné par M. Loomans à cette interprétation, il n'y a pas à 

voler, puisqu'elle consacre un droit qui existe pour chaque membre et que l'on ne saurait 
dénier. 

M, le recteur. Ce droit existe actuellement dons la loi de 1849; mais il ne s'agit pas ici 
d'interpréter un.e loi qui existe, elle est fixée. 

142 
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Ln proposition do M. Trasenster : t, l'agrégé qui n'aura pas reçu l'autorlsation qu'il sollicite 
pourra en appelee nu conseil aendémique " est mise ou voix ot n'est pns adoptée. 

!H. Loomans quitte lu séance, 
M. le rectem· donne lecture du paragraphe 6. 
M. De Cuyper, s'il n bien interprété cc paragraphe, constate quo l'assentiment do la faculté 

domino celui du professeur et décide en dernier ressort, 
MM. Vun fünetlen et Swaen sont d'avis que l'agrégé peut demander à user du matériel; que 

le professeur doit avoir le droit do refuser et que la faculté ne doit pas avoir celui <le dominer 
la décision du professeur qui n la direction et la responsabilité d'une collection. 

ni. Del6œ11f trouve l'artlcle obscur ; il dépose l'amendement suivant : " l'agrégé ne peut user 
du matériel tics laboratoires et des collections qu'avec l'assentiment du professeur qui en a lu 
direction. " 

M. iJJornm propose de supprimer entlèremcnt le paragraphe 6. 
D'après lui, les fonds mis à la disposition de chaque professeur, sont essentiellement destinés 

à l'enseignement dont il a la charge, et il ne paraît pas possible de créer de nouveaux droits, 
en opposition avec ceux des fonctionnaires. D'ailleurs, il n'y aura pns de refus de la part des 
professeurs d'encourager par tous les moyens rnisonnables les jeunes gens qui voudraient 
s'essnyer dans la eaerière, 

l\1, De C1,ype1· croit que les collections ne sont pas faites pour celui qui en a la direction, 
mais pour être mises par lui, et sous sa surveillance, à ln disposition de ses collègues et même 
des élèves qui en ont besoin : c'est ce qui a lieu dans les écoles polytechniques allemandes. 

Ln restrtctlon que l'on propose forait éclruuer-I'înstüution des agrégés, pour tous les cours à 
démonstrations expérimentales qui seront toujours les plus demandés. 11 suffirait d'engager la 
responsulnlité de l'agrégé pour les objets dont il se servira. 

1'1. Von Wfoiwarter fait remarquer qu'un professeur de clinique ne peut pas admettre que 
l'on dispose de ses malades. _ 

31. Van/air ajoute que k professeur titulaire doit trouver les objets de sa collection et ses 
instruments en bon état, au moment où il juge utile de s'en servir pour ses démonstrations. 
II ne peut à cet ~gard être exposé ô s'en priver, soit parce qu'ils seraient à un moment donné 
nu service d'un autre, soit parce que cet autre les aurait détériorés. Il convient qu'il soit seul 
juge de l'opportunité de prêter les appareils ou les préparations dont il a la responsabilité. 

M. Jlaynz trouve ln question grave; elle n'a pu être jusqu'à présent bien appréciée par les 
membres des facultés de philosophie et de droit : il propose de ln réserver. Cette proposition 
n'est pas appuyée. 

Ln suppression du parngraphe 6 proposée pnr M. 1'1orrcn n'est pas adoptée. 
L'amendement de M. Delbœuf est adopté. 
i\l. Cutulun ayant donné dans le cours de la séance la définition du titre d'agrégé admise en 

Frame, i\l. Delbœuf fait remtu·qtuT que, d'après lui, celle définition n'entre pas dans les vues 
des rédacteurs de l'avant-projet, et qu'il serait nécessaire de faire cesser toute incertitude à ce 
suji-t. li propose .tone de délibérer dès le commencement de la prochaine séance sur la question 
de savoir si le titre d'agrégé est un titre permanent, conséquence immédiate de certaines 
épreuves, ou bien un litre qui dépend de l'autorisation de faire un cours et qui tombe en 
même temps que le droit <l'enseigner. - Adopté. 

La séance est levée il 5 heures. 

Le Secrélctire, 

A. W.10SE1GG. 

Le Recteur, 

V. Tumv, 

~ 
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Séance du 5 juin 1879. 

La séance est ouverte /t trois heures sous ln présidence de!\[. 'I'hiry, recteur. 
Présents : l\lM. Loomnns, Troisfontnincs, Stechcr, Le Boy, Dclbœuf', Boersch, Chauvin, 

De Savoye, De Laveleyc, Namur, Mnynz, Chandc•lon, Trnscnster, Catalan, Dewnlquc, Mo1•rcn, 
Perard , Van Bencdcn, Spring, Schwann, Ilorlée, l'tlasius, Vnnlair, Swacn et Wasseigc, 
seorétniro. 

Absents: MM. Kupfîerschlacger, lieuse et Von YViniworte1·. 

O11O1\H DU JOUll : 

Modifications à ln loi de 1811:9. 
l'tl. Delbœu], pur motion d'ordre, demande que ln signification du titre d'agrégé soit fixée. li 

demande si l'on adopte ln distinction établie par l'tl. Loomans, entre le titre d'agrégé et le droit 
de faire un cours par autorisutiou de lu faculté. 

l\l. Loomcms considère le t itre d'agrégé comme non porrnanent ; cc titre n'a pas d'autre 
signification, selon lui, que prioo: clocent dans les universités allemandes. 

M. le recletir. li est clone entendu que le titre d'agrégé est un nccessoiec de l'nutorlsatlon et 
disparaît avec celle-ci: oc n'est pas un litre permanent. Adopté. 

M. Trasenster foil remarquer que l'on n'a pus prévu le eus où un ngrégé se perrnettruit de 
susciter du désordre: il faut un droit de révocatîon. 

i\l. Dclbœuf' propose d'insérer 'l'amendement suivant : 
" L'autorisation peut être retirée pur l'autorité qui l'a donnée, la personne intéressée ayant 

été entendue. • Adopté. 
M. De Laveleye propose d'ajouter à l'article u. : 
« Ils (les agr~gés) ne jouissent d'aucun teaiternent ; leurs cours sont rétribués comme ceux 

des autres professeurs. n 

A près une courte discussion, cette proposition est renvoyée au chapitre IV. 
l\I. De Scwoye dépose l'amendement suivant pour tenir lieu de l'ancien article 1!!. 
" Aar. 14. S 7. Les agrégés peuvent être autorisés par ln faculté à remplacer les profes­ 

seurs, en eus d'empêchement légitime, soit dans I'eusclgncment, soit dans les examens. Ce 
remplacement ne peut durer plus d'un mois sans autorisation du Gouvernement. " 

1\1. Le recte111· propose d 'ouvrir- d'abord la discussion sur l'article 1 O, paragraphe 5. Il s'agit de 
fixer les attributions des professeurs cxtraordiunires. Adopté. 

La discussion de l'amendement de M. De Savoye est suspendue. 
M. Loomans expose les intentions de la commission. Lorsqu'un 11gt égé à réussi, il importe de 

l'attacher i1 l'université, qua ml même il n'y aurait pus de cours obligatoire vacant. li faut donc 
donner au Gouvernement la faculté illimitée de nommer les professeurs extraordinau-cs, aptes 
à succéder plus tard aux ordinaires. li s'agit en définitive de former une pépinière pour 
assurer le recrutement de l'ordre. 

M. iJiay11z ne comprend pas l'utilité des professeurs cxtmordinaires ayant pour unique 
mission de remplacer les ordinaires, et ayant voix consultative au conseil académique. Il doit 
y avoir une autre signification sur laquelle des éclaircissements sont indispensables, 

M. Swaen. Le professeur extraordinaire continue l'œuvru de l'agrégé, qui u rendu des 
services ; il complète son œuvre sous •111 nouveau titre et avec un traitement qui l'attache défi­ 
nitivement à l'université et en fait un fonctionnaire. 

M.Delbœu/ remarque qu'il y u des cours qui, sans être obligatoires, peuvent être utiles ou 
même nécessaires. Par exemple, le sanscrit, qui ne complète aucun autre cours. JI y a donc 
une distinction à faire entre l'agrégé et le professeur extrnorrlinaire. L'agrégé, ou donnera des 
cours qui existent déjii, ou enseignera des matières nouvelles, ou enfin des matières complé­ 
mentaires, par exemple : l'histoire critique, etc. 

Les professeurs extraordinaires doivent faire des cours spéciaux, mais il fnut définir les 
cours spéciaux, Selon lui, cc sont des cours qui, tout en étendant l'enseignement universitaire, 
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n'ont cependant pas une importance qui doive les faire figurer au programme d'une manière 
permanente et définitive. 

Enfin, les professeurs extrnm-dinaires peuvent en outre être chargés, lt titre provisoire, do 
remplacer les professeurs ordinaires, en cas rl'abscnce légitime ou de décès. 

M. Ycnlci« propose d'ujoutcr nu parugrnphe ;> ln phrusc sulvnnte . 
" Les professeurs cxteaordinaires seront ch111•gé~ de compléter l'enseignement des professeurs 

ordiunircs et de les remplacer en cns d'empêchement légitime. Cc remplacement ne peut durer 
plus tic quinze jours, sans l'autorisation tilt Gouvernement. u 

l\l. 1'rnsenste1· dépose l'amendement suivant : 
" Les professeurs extraordinaires seront chargés de foire des cours spéciaux, de compléter 

l'enseignement des professeurs ordinaires, enfin de remplacer ceux-ci en cas d'empêche­ 
ment, Dans ce eus, le remplacement ne peut durci' plus de quinze jours, sans l'autorisation du 
Gouvernement. 

11 Ils pourront aussi être chargés de fnire les cours qui deviendraient vacants pur suite du 
décès ou .de ln retraite d'un professeur ordinaire. " 

l\l. 11/m-re,i voudrait étendre les 'attributions des professeurs extraordinnires et rattacher 
cette institution au recrutement des écoles spéciales annexées aux universités de l'État, telles 
que l'école de pharumcie, celle du notnriet, etc. S'il y avait un professeur titulaire de hotn­ 
nique, plusieurs professeurs extrnordinnires et agrégés polll' diverses subdivisions de cette 
matière génét-ale, l'école de pharmacie trouverait à se recruter pour les cours spéciaux relatifs 
an règne végétal, pnrrni ces professeurs extrnordinnites ou agrégés. 

l\l. illaynz. L'article 5 énumère les matières qui, dans la· pensée du législateur, forment 
l'enseignement complet dans chaque faculté. Le Gouvernement nommera des professeurs ordi­ 
naires pour donner cet enseignement complet. Admettre que les professeurs cxtraordinaives 
complètent les cours des ordinaires, c'est admettre que ceux-ci pourront être incomplets. Or, ce 
serait une porte ouverte aux graves abus de suppléances, qui ont fait tant de tort à l'enseigne­ 
ment supérieur en France. Cet abus résulterait évidemment de l'amendement de M. Trasenster­ 
et de celui de tu. Vnnlair, quoique cc dernier n'en admette pas les conséquences. 

Quant au remplacement d'un professeur malade pour les cours ou les examens, c'est vraiment 
un motif trop peu important pour créer une institution partielle. 

Lorsque le Gouvernement aura à pourvoit· à une chaire vacante, il choisira qui il voudra; 
il prendra le plus digne à ses yeux, et si quelque agrégé a fait un cours baillant sur la matière 
dépourvue de titulaire, il pourra arriver; et ce sera un affront pour tous les extrnordinaires 
existants. Il regrette l'institution en question. 

.M. Delbœu] appuie les idées de 1\1, Maynz et dépose l'amendement suivant : 
K Les professeurs extraordinaires sont chargés do foire dés cours spéciaux. 
» Les cours spéciaux sont ceux qui, tout en étendant l'enseignement universitaire, n'ont 

cependant pas une importance qui doive les faire figurer au programme d'une manière perma­ 
nente et définitive. lis peuvent en outre être chargés, à titre provisoire, de remplacer, etc. " 

l\I. Loomans répond qu'il ne faut pas confondre li.' programme des cours avec la matière de 
l'enseignement dans une faculté, Celle-ci est fixe; les cours sont mobiles. Les cours peuvent 
être considérés comme complets, quand ils comprennent Je minimum d'enseignement exigé 
par la loi des examens. l'Uaïs en dehors de cette limite, il y a des cours complémentaires et 
variables, dans lesquels les professeurs ont une grande latitude, quant au choix des questions à 
traiter et quant à la manière de les envisager. Il est ù désirer que les élèves puissent entendre 
des professeurs différents pour se faire une opinion sur le choix des doctrines et des méthodes. 
Il cite de nouveau l'opinion de Savigny. li appuie l'amendement de M. Trasenster, qui diffère 
peu de celui de M. V anlair, 

IU. De Savoye. Le paragraphe 1 •• détermine les fonctions des professeurs ordinaires. On 
semble admettre que les professeurs extraordinaires doivent faire des cours non portés au pro­ 
gramme et non compris dans les examens; et ils doivent, en outre, être autorisés ù suppléer 
les professeurs ordinaires, soit dans leur enseignement, soit à l'examen. Si l'on entend adopter 
cette manière de voir, il relire son amendement. 
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M. Deuiolque est de l'avis de M. Mnynz, sauf on cc qui concerne la suppression des profès­ 
scurs cxtrnordinaires. Un professeur agrégé pourrait aussi, le cas échéant, suppléer momen­ 
tanément un professeur. 

li n'admet pas la manière de voir de l\f. De Savoye: il faut selon lui que l'ngrégè puisse 
donner un cours, li préfère l'amendement de l\l. 'l'rasenster i1 celui de M. Delbœuf', et il en 
propose un autre, snvoir : 

11 Les attributions des professeurs extrnorrlinnircs soht: 1° de foire des cours comme les 
professeurs agrégés; 2" de remplacer des professeurs ordinaires en cas de molndie, sur la 
proposition des facultés. " 

M. Trasenster, On perd de vue que le but principal est le recrutement du corps professoral. 
Il insiste sur ln nécessité de s'attacher une pépinière de jeunes gens capables, sous des titres 
quelconques: a~l'égrs, lecteurs, etc, Il cite l'exemple de la faculté de droit, dans laquelle les 
professeurs ont déji1 rendu de longs services et n'entrevoient personne pour leur succéder. 
L'institution des professeurs extraordinaires n'a pas d'autre origine que l'idée de pourvoir 
facilement aux chaires vacantes. Il est nécessaire que ces professeurs fassent rles cours spéciaux, 
pour se foire jngcr pnr leur travail; mais il ne faut pas définir les cours spéciaux clans une loi: 
cc serait les mettre dans un cadre trop restreint. 

l'tl. Delbœu]' n'admet pas que les professeurs extmordinnircs soient nommés pour traiter les 
mêmes matières qnc les ordinaires: c'est H, la tâche des agrégés. Mais il est évident que, leur 
aptitude ù enseigner une fois constatée, ils doivent être admis i1 remplacer les professeurs 
titulaires, le cas échéant. 

l\l. 1ltaynz trouve que les membres du couseil , partisans de l'institution des professeurs agrégés 
ne sont pas d'accord sur la mission de ceux-ci. Ainsi i\l. Loornans, en invoquant l'autorité de 
Savigny, veut qu'ils fassent la concurrence aux ordinaires. 

1\1. De Savoye est d'un avis .absolument contraire. 
1\l. Yanlair veut qu'ils complètent l'enseignement des professeurs ordinaires . 
Pour .,1. Trasenster, ils doivent particulièrement servir au recrutement des ordinaires, cc 

qui engendrerait infailliblement le déplorable système des suppléances et survivances. 
Au lieu de créer une irïstitution nouvelle mal définie, il paraît préférable de maintenir l'or­ 

ganisation actuelle. Aujourd'hui, on appelle extrnordioaires les professeurs qui sont venus les 
derniers et, ordinaires, ceux qui ont rendu ile plus longs services. Les uns et les autres, malgré 
ln différence de titre ou de grade et d'appointements, font un enseignement complet. Il suffit 
d'ajouter à cela l'institution des agrégés, pour satisfaire aux besoins du recrutement. 

S'il y a des cours spéciaux nouveaux i1 créer, le Gouvernement pourra nommer des titulaires 
nouveaux. 

l\l. le recteur dounc lecture des amendements tic i\lill. Vunlair, Trasenster, Delbœuf, Dewalque 
et De Savoye. 

M. Delbœu] croit nécessaire, pour la position de la question, de diviser les différents points à 
mettre aux voix. 

Cette proposition étant appuyée, M. le recteur met aux voix ln première partie de l'amende-· 
ment de M. Trnsenstcr , savoir : 

" Les professeurs extraordinaires seront chargés de foire des cours spéciaux. • Adopté. 
Ensuite on examine la question <le savoir s'il faut définir les cours. 
Ln proposition de définir les cours spéciaux n'est pas adoptée. 
."\I. Le Roy demande que le conseil lui donne acte de la rédaction qu'il p1•oposc : 
" Ln mission des professeurs cxtraor-dinaires est de contribuer n l'extension de l'enseigne­ 

mcnt par des cours spéciaux. théoriques ou pratiques. " 
l\I. le recteur met aux voix le principe du remplacement des professeurs ordinaires par les 

extraordinaires, en cas de maladie, pour quinze jours au plus, avec l'autorisation de ln faculté; 
pour plus de quinze jours, avec l'approbation du Gouvernement. Adopté. 

Enfin, l'autorisation provisoire et d'urgence, par la faculté, d'occuper une chaire devenue 
vacante, est adoptée. 

M • .Maynz. Un vote antérieur a décidé que les professeurs extraordinaires avaient pour 
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mission tic foire des cours spécinux ; mais, comme le conseil 11 refusé d'expliquer cc qu'il fout 
entendre pt11· cours spéciaux, el tJUC, dans ln discussion, les opinions les plus diverses se sont 
produites /1 rc sujet, la nouvelle institution conserve pou1· lui un caractère éniguintiquo qui 
le met dans l'impossibilité ile jugtw en connuissanee lie cause ln question de savoir si ces mes­ 
sieurs eouvienncn] pom· remplacer les professeurs ordinaires empêchés de faire leurs cours: il 
s'est abstenu pm11· cc motif. 

1\1. f)cwulquc dcumndc si l'on eu tend q uo les cours spéciaux puissent être des cours en 
COl1CUl'l'Cl1Ce. 

M. Delbœu] répond que non, puisque l'on a voté antérieurement le ,lt·oil de euucun-ence. 
Ln séance est levée à 6 heures. 

Le Seerêioire, le Recteur, 
A. \YASSlilGE, Y. T11111Y. 

Séance du 14 juin 1879. 

1.n séance est ouverte à trois heures, sous ln présidence tic M. Thiry, recteur. 
Présents: ~Dl. Loomans, J.-G. l\lncors, Troisfontaines, Stccher-, Le Roy, Dclbœuf, Chauvin> 

De Snvoyc, De Laveleye, Namur, i\lnynz, Cbnndelon, De Cuypcc, 'l'rascnstcr, Catalan, Kupffer­ 
schlacger, Dewalque , :\lor1•cn, Gillon, Pcrtud, Van llcncdcn, Spring, Schwann, llorléc, ülasius, 
Vanlair, Ynn Aubel, Swaen, Von Winiwarter et Wasseige, secrétaire. 

Absents: i'lli\l. Boersch et lieuse. 

O1\Df\E DU JOUI\: 

l\lodifications l1 apporter à la loi de 1849. 
M. le recle11r donne lecture de l'article 1H tic cette loi et de l'article 15 du projet de révision, 

destiné i, remplacer le premier et ouvre la discussion snr l'article <lu projet. 
M. Trasensler expose que la situation de l'enseignement supérieur est plus difficile en 

Belgique que partout ailleurs, it cause de la liberté de l'enseignement qui n'existe nulle part 
sur le même pied. 

Les universités rivales des universités de l'Êtat, sont dirigées, chacune dans sa voie, par une 
pensée unique, qui est celle d'un parti politique. 

L'interprète de cette pensée est, li Louvain, un recteur permanent, en réalité un directeur, 
avec lequel doit marcher tout le personnel; à Bruxelles, c'est un collège nombreux composé de 
quelques membres du corps enseignant, et, en grande partie, de personnugcs protecteurs de 
l'université, qui en dirigent tout l'esprit. 

~lalgré l'absence d'une situation pareille ii la notre, c'est-à-dire d'une concurrence animée de 
dispositions étrangères aux purs intérêts de la science, l'Allemagne place à la tête de chacune de 
ses universités une autorité permanente et dirigeante, sous le nom de sénat restreint; la Suède 
donne à une semblable nulorité le nom de consistoire mineur; la Hollande II des conseils de 
curateurs, en dehors des corps enseignants de ses universités. Toutes ces autorités, quelque 
nom qu'on leu!' donne, ont de la stabilité, forment des traditions et les transmettent, ce qui ne 
les empêche pas <le réaliser des améliorarions progressives et continues. 

Les universités de l'Ëtat, au contraire, ont toujours manqué d'une organisation, propre il 
leur donner au dehors une autorité morale et l'influence nécessaire pour prospêrer el lutter, 
avec avantage, contre leurs rivales. 

Dans la question si difficile du recrutement, tantôt c'est le recteur qui a la prépondérance, 
tantôt c'est I'administrateur-inspecteur-, tnntôt encore les bureaux, et enfin les influences 
politiques. 

Et de toutes ces influences, s'il n'y en a qu'une de stable, c'est celle des bureaux; celle du 
recteur est des plus fugitives cl ses attributions sont mal définies. 
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Dans les universités libres, on peut engage,· IPs jeunes gens capables À entrer dans une voie 
déterminée, parce que 1h l'autorité immuable est maitresse de l'avenir et suit qu'elle pourra 
tenir ses promesses. Ilienrlc semblabl c chez nous; le lendemain uppnrtient nu hasard des luttes 
politiques : tout pusse, excepté les bureaux, 

Voil/1 pourquoi M. Trasenster voudrait voir organiser l'université de manière qu'elle puisse 
lrl\iter· directement ses um1i1•cs avec le chef supéi-ieur-, qui est le l\linislrc de l'Instruction 
publique, <'Il laissnnt tous les rouages intermédiaires 11 leurs fonctions purement mntériollcs et 
ndruinislrutives. Pour cela, il fout, scion lui, une autorité universitaire penuuncnto, éclairée, 
d'une compétence générale, et pouvant fnire gagner 11 l'université une influence aussi bien 
extérieure qu'inlérieurc. 

Le conseil des assesseurs proposé par la majorité de la commission répond scion lui aux vues 
qu'il vient d'exposer; le recteur et le pro-recteur y seront les organes des traditions. L'élection 
des huit membres (deux par faculté), par le conseil aeadémlque, pour quatre ans, et rééli­ 
gibles une sen le fois , donnera sans doute fi cc corps une stabilité ruisonnable et une notabilité 
suffisante, pour ne pas cruindre que le progrès ne puisse y pénétrer. 
li est temps que les universüés de l'État agissent sui- l'opinion publique par une influence 

morale; et dans la question du recrutement, qui est affaire de vie ou de mort, lu bonne direc­ 
tion est le point capital. 

M. /,nomans appuie le discours de M. Trascnster, (•t il ajoute les deux points suivants : 
1 ° Pour connaître les intérêts universitaires, pour en apprécier le détail et les soutenir eu 

connaissance de cause, l'autorité dont il s'agit 1loit être formée de membres de l'université el 
non pas de personnages éu-augers 11 l'enseignement. 

2° Cette uutorité doit se composer d'un petit nombre de pc1·sc1mes, afin qtte la respon­ 
sabilité soit réelle. Les corps nombreux décident les plus graves questions sans responsabilité. 

!IL J.-G. illucors déclare approuver cc qui vient d'être dit pat· ôDl. Trasenster et Loomans; 
mais il demande si le nouveau conseil d'assesseurs, qui sera probablement composé des 
hommes les plus expérimentés, et, par conséquent, déji1 fatigués par un long enseignement 
pourra s'imposer certains détails matériels, tels que la vérification des inscriptions, etc. 

Quant au principe, il est d'accord avec la commission. 
l\l. le recteur propose de décider avant tout lu question de principe. 
!II. Swaen lit le passage suivant du l'apport: 
• Aucune nomination ni promotion dans le corps professoral ne pourrait être faite qu'après 

que le Gouvernement aurait pris l'avis de cc collège. " 
li demande si le conseil académique est d'avis de conférer cc droit au nouveau conseil des 

assesseurs. C'est un point sur lequel il faut avant tout s'entendre, car c'est l'attribution la plus 
importante de cc conseil, et l'on ne peut pas se décider sur la question rie principe, avant d'être 
éclairé sur ce point. 

M. le recteur dit que le vote sur l'ensemble sera réservé. 
l\f. iJ/orren n'admet pas le conseil, tel qu'il est proposé par la commission ; cc sera une 

oligarchie, un conseil des X, dont les décisions seront secrètes; un corps psrticulier fonction­ 
nant fi l'insu du vrai corps, et sur- qui tous les motifs de suspicion auront prise. On II assez 
subi le joug des pouvoirs occultes et des coteries, et l'on cherche avec raison a défaire leur 
œuvrc. Mais les délégués dont on pru-le ne sont que les délégués de l'oligarchie, Il faut en 
revenir au conseil académique restreint, uu rectorat annuel ; le recteur et le secrétaire doivent 
être les représentants du conseil académique et ln eorrespondanee qui arrive dans leurs mains, 
ou qui en sort, doit être la propriété du conseil. 

Dans cc conseil académique restreint, formé seulement de professeurs ordinaires, toutes les 
questions seraient examinées au grand jour; tous les intérêts de l'université, quels qu'ils soient, 
seraient traités, mème les nominations aux chaires vacantes, celles des agrégés, des professeurs 
extraordinaires, etc. 

Jusqu'aujourd'hui, dit M. iUorren, on n'a pus eu trop à se plaindre de la qualité du recrute­ 
ment, et l'institution des privat docenten améliorera encore l'état des choses. 

Quant il l'influence extérieure, pour l'établir, 1\1. lUorren voudrait un conseil de curateurs, 
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formé du recteur, des quatre doyens, de l'admlnistrateur et de délégués des deux Chambres, 
du conseil provincial el du conseil communal, Cc conseil nous attnclterait aux forces vives du 
pays; on lui soumettrnit certaines questions matéeielles, et il en poursuivrait certainement Ill 
solution, nu grnntl profit de l'établissement : alors ccsscrnit l'isolement qui nous n été si 
préjudlclnble. 

1\1, il/01Tcn cite l'exemple du conservatolre royal do Liége, que les personnages politiques 
s'empressent toujours de soutenir. Il propose cc qui suit: 

u li est institué auprès de chaque université de l'État un collège de curateurs. Cc collège est 
composé du collège des assesseurs, ile délégués du Sénat, tic la Chambre, du conseil provincial 
et du conseil communal. li pourra être consulté par le Gouvernement, sur les questions inté­ 
ressant le personnel et le matériel des universités, Il fera, tous les trois ans, un rapport au 
Gouvernement sur la situation de l'université. " 

~I. Le Roy appuie les observations de l\I. Morren. 
M. V(ln lleneclen reconnalt que l'université n'a pas d'influence nu dehors ; rouis cela tient à 

certaines institutions qu'il faudrait supprimer; lorsque les facultés et le conseil acadérnique se 
sont efforcés d'étudier les questions qui intéressent l'université et font des propositions au Gou­ 
vernement, celles-ci doivent passer par des intermédiaires qui, la plupart du temps, sans con­ 
naissance des causes, donnent des avis conn-aires et détruisent le travail des facultés et du 
conseil aendérnique, et cela sans responsabilité officielle. Le conseil des curateurs, proposé par 
1'I. i\lorren, supprimcrn-t-il l'administrateur, et les bureaux, et leur influence? 

Les fonctions de l'adminlstrateur ont été déterminées par la loi ; on o. malheureusement 
étendu ms nttributions, et il fout avant tout les ramener dans leurs limites légales. li ne faut 
plus d'intermédiaire entre le l\linistrc, d'une part, et, d'autre part, le conseil académique, pour 
cc qui concerne les affaires générales de l'université, les facultés, pour ce qui concerne leurs 
spécialités respectives. 

i\l. Trasenster. Tout le mal vient de cc que l'administration et les bureaux sont permanents 
et de cc qu'il n'y n pas une autorité universitaire permanente pour uontre-bulancer leur influence 
sur le llinish·e. Il croit que pour do111111r i1 cc contre-poids une force très grande, il y aurait à 
tenir compte d'une partie des idées émises par 3I. illorrcn. 

Les auxiliaires tirés des Chambres législatives, du conseil provincial et du conseil communal 
pourraient être très utiles. 

Dans tous les cas, le but poursuivi pnr la commission a été de ramener l'administrateur à ses 
Iouetions matérielles, 11 n'être que le secrétaire ou l'économe de l'université. 

lH. Le Roy est frappé des observations de MM. 'l'rasenster-, Loornans et Morren. Il ne voudrait 
pas d'une autorité trop restreinte qui viendrait à paralyser celle du recteur, D'un autre côté, il 
craint de donner aux facultés une omnipotence absolue pour les questions de recrutement. 

~I. Delbœu]' propose de comrneuccr par mettre en discussion le mode de composition et de 
recrutement de l'autorité qu'il s'ugit de constituer. 

Les uns veulent une autorité forte, permanente, ayant les attributions désignées par la majo­ 
rité de la commission; les autres craignent de voir cette autorité composée et élue autrement 
qu'ils ne le désirent, quand ils en auront voté le principe. 

Pour i\l. iUorrcn1 le siège de cette autorité doit être dans un conseil académique composé des 
professeurs ortlinnires ; pour M. Swaen et quelques autres, cette autorité doit être distribuée duns 
les facultés. li est donc nécessaire de donner aux uns et aux autres leurs apaisements à ce sujet, 
puisque c'est de l:1 que doit dépendre leur manière de voir: 

JI. Vunlair, Le corps que l'on veut constituer ne pourra faire échec à l'administrateur ni 
aux bueeaux ; il est bigar1·é ; i! n'est même pas permanent, quoi qu'on en dise, et, sous cc 
rapport, il sera toujours inférieur am. bureaux. Qui d'ailleurs parviendra à supprimer les 
bureaux? Autant dire que l'on supprimera tout intermédiaire entre l'université et le illinistrc : 
ce ocrait parfait, mais cela ne sera pas. 

li n'y a de permanence vraie et puissante que dans les facultés. C'est dans les facultés, 
chacune en cc qui la concerne spécialement, que doit résider l'autonomie; c'est lorsqu'elles 
auront voix consultative et délibérative en matière de nominations, qu'elles seront responsables 
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et qu'elles deviendront forcément indépcmltmtcs, pnree qu'elles sentiront le poids de ln respon­ 
sabilité. 

Ln loi ne doline pus aux facultés le droit de f,1irc tics propositions 11u Gouvernement. Ln 
faculté de médecine n pris sur el le d'en foire, et le Gouvcmernent n sanctiouné ses actes en 
nccucillnnt ses propositions, en nccor-dunt des subsides, etc, 

Cc qu'un l\lînistrc n bien voulu foire, il faut que tous le fussent eu vertu de ln loi; alors 
les facultés vivront véritablement. 

Les facultés ont ln compétence et ln stabilité, hien plus que le conseil des assesseurs, et 
pourront bien mieux que lui tenir en échec l'administrntcur- cl les bureaux, dès qu'elles 
pourront légnlcmcnt corrcsporuh-o avec le Ministre. Cc conseil des X nmoirulr-it les facultés et 
n'amoindrira jamais les bureaux. . 

l\l. J.-G. !tlacors. Si l'on est d'nvis de constituer une nntorité univcrsltuir-c indépendante, 
cela aura pour conséquence la suppression des inter médlaires ndministrnttfs ; il faut que les 
idées du collège proposé soient u-ansmises directement 1111 ~lînistrr. Scion 1\1. ;\lacors, il faut 
étendre le pouvoir des facultés, mnis plus leur pouvoir· sera grand, plus le contrôle S(•1·a néces­ 
sairc, afin d'établir la responsabilité de chacun. Il ne veut de pouvoir absolu nu profil de 
personne; il n'y n pas d'infnilliblc. 

1\1. De Cuypel' se déclare partisan des idées de ln commission. li ne craint pas l'oligarchie et 
ses abus, puisqu'il y a élection annuelle des doyens, annuelle ou bisannuelle du recteur, pour 
former le conseil tics assesseurs. Celui-ci ne commettrn pas plus d'abus que le conseil restreint. 

JI craint l'autonomie absolue des facultés ; il demande que celles-ci fassent leurs propositions 
et les soumettent il l'examen et nu contrôle du conseil des assesseurs. 

l\l. Delbœu]; par motion d'ordre, demande si ln discussion roule sur ln création ou sur la 
constitution de l'autorité supérieure. 

M. le recteur, Il est bien entendu que c'est sur la_ constitution. 
!.\I. iJlon·en insiste de nouveau sur ln restauration du conseil académique restreint et propose 

d'effacer du dernier paragraphe de l'article i 15 (nouveau) le mot " extraordinaires". Le conseil 
académique devrait être tenu au courant de toutes les affaires universitaires, y compris ln cor­ 
respondance. Aujourd'hui il n'est jamais préparé aux délibérntions, son incompétence vient de 
son isolement; le recteur dont le mandat est trop long, ne le représente plus, comme il le 
représenterait s'il était annuel; quant au secrétaire, il ne partage en aucune façon le travail du 
recteur; c'est une soi-disant autorité, qui ne sait jamais cc qui se fait dans le cabinet du 
recteur. 

Le collège des curateurs, comme il n déjà été indiqué, serait un point d'appui sérieux pour 
l'université. 

M. J.-G. Macon,, pnr motion d'ordre, propose la clôture de la discussion générale, certains 
orateurs aynnt déjà répété plusieurs fois les mêmes choses; il est temps que chaque auteur 
d'un système en fasse le dé pot entre les mains de M. le recteur qui les fera connaitre à ln· 
prochaine séance et les mettrn aux voix. 

Ln clôture n'est pas adoptée. 
1\1. Loomons. Ln question principale est celle du recrutement; pour opérer cc recrutement, 

il fnut une autorité. On est divisé sui· la nature de cette autorité. 
Avnnt tout, sachons bien que c'est toujours le Gouvernement qui nommera, el quelle que soit 

l'autorité désignée, celle-ci ne pourra que foire des propositions. Le Gouvernement, c'est-à­ 
dire le i\linistre, est toujours le maître de puiser les renseignements aux sources qui lui con­ 
viennent. 

La majorité de ln commission veut foire émaner les propositions d'un conseil composé de 
deux membres de chaque faculté, d'un conseil ayant une autorité stable, oyant une rcsponsa­ 
bilité et l'indépendance nécessaire, par conséquent devant délibérer- n huit-clos, en pleine 
liberté. 

Ln permanence sera relative, les traditions se transmettront, mais le renouvellement partiel 
sern une garantie de progrès. 

Qnnnt au collège des curateurs composé d'éléments étrangers, l\l. Loomans le repousse 
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comme contruire il l'nutononue universitaire, cl comme ouvrant lu porte :\ toute espèce 
d'influences extérieures n'ayant rien ile commun nvcc ln science. 

1\1. Truscnster, 11 fout foire des propositions pratiques cl surtout admissibles. Eh bien, 
jamais les fueultés 11e parviendront n faire admettre leur autonomie absolue, en mntière de 
recrutcmcnt ; il fout une autorité mi-dessus d'elles, i1 l'abrl des influences. Il est facile 
d'apprécier des hommes fuils et ayant acquis <le 111 notoriété; il ne l'est pas nutunt d'apprécier 
d'une manière indépendante les cspr'ranccs •1uc l'on peut fonder s111· un jeune houuue ; c'est 
lit surtout qu'il est 11 craindre de voit· intervenu- le~ sentiments personnels cl les préventions. 

l\l. Swaeu insiste de nouveau SUI' cc Iait , que I'ut h-ibution principale, celle qui justilin lu 
création d'un nouveau conseil des assesseurs ou lies curateurs, c,l celle de fuire nu Gouverne­ 
ment ln présentation de candidats aux chaires universitnü-es, 

Ln question i, résoudre est donc de savoir s'il Iuut donner cotte attribution nu conseil 
ou aux facultés, s'il fout donner ù cc conseil le droit lie s'occuper de l'enseignement des 
facultés. 

D'après le (Jl'Ojct de la commission, le conseil des assesseurs aurait toutes les qualités voulues ; 
il mettrait tic la suite duns ses idées sur l'organisation de I'enseigucment supéricur ; il serait 
composé d'hommes échappant complètement aux intrigues, aux influences extérieures et 
aux questions d'intérêt personnel. Il n'aurait d'autre but que l'intérêt de l'enseignement 
supérieur. 

Entin, sa compétence serult sinon entière, du moins relative, presque égale /i celle de 
plusieurs membres de certaines facultés, telles que celles des sciences et de médecine. 

Q11a11l aux facultés, le projet présenté par la msjor-ité de la commission montre qu'elles sont 
considérées comme se trouvant dans les couditious inverses. Qu'y n-t-il d'exact dans ces 
appréciations ? 

Et d'abord, qui! faut-il penser de cette suite dons les idées, que le projet présente comme 
une qualité essentielle? 

Est-cc ù dire qu'il soit désirable qu'un certain nombre de professeurs, qui très proba­ 
blement seront choisis tians tes facultés parmi les plus influents, par conséquent les plus 
âgés, aient toute influence pendant plusieurs années, sur la marche de l'enseignement univer­ 
sitaire! 

M. Swaeu ne le croit pas ; il est nécessaire que les hommes nouveaux puissent jouir d'une 
certaine influence; il est utile qu'ils nmèuent la réalisation d'idées nouvelles et qu'ils introdui­ 
sent ainsi le p1•o~rès dans t'cuseignemcnt. 

Quant aux autres qualités dont serait doté le conseil des assesseurs, seraient-elles le résultat 
des nouvelles fonctions attribuées aux professeurs des facultés? Comment l'es hommes, doués 
de si peu d'indépendance de caeactère , gugncront-i ls cette qualité en devenant membres du 
nouveau conseil ? Le eontraire est à craindre, car, élus par le conseil académique, ils seront 
indépendants des facultés; ayant plus d'influence, ils seront exposés à bien plus d'intrigues encore, 
et comment ne voit-on pus que ces deux membres se laisseront bien plus facilement influencer 
que la faculté entière? Huit il dix membres résistent bien mieux que deux aux intrigues et aux 
Ïufluruces étrangères qui peuvent agir sui· eux. 

Ce sont, en effet, les deux membres délégués d'une faculté donnée, qui auront toute 
influence, en cas <le vacance d'un cours de cette faculté. lis seront les plus compérents dans la 
question et pat· Hi entraîneront évidemment l'avis de leurs collègues du conseil. 

Cm· si l'on envisage maintenunt Ia question de compétence, voici duns quelles conditions se 
trouveront les membres du conseil des assesseurs. Dans un eus donné, sur les dix membres 
qui te composent généralement, il y en aura ÙC'UX réellement nu courant de la question, 
pouvont juger les candidats eu présence par leurs travnux, et non par une réputation qui peut 
être très illusoire. 

Que l'on ne dise pus que les autres membres du conseil se renseigneront auprès des autres 
professeurs de ln faculté intéressée. Dans lequel auront-ils confiance? Auprès duquel seront­ 
ils sûrs de trouver un avis impartial ? Et quand ils se trouveront en présence d'avis différents, 
comment sortiront-ils de l'indécision? N'est-il pas bien plus à ceaindre que, sollicités de toute 
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parts, influencés par les omis du candidat, ils ne cèdent à la sollicitation, d'autant plus facile­ 
meut qu'ils seront moins uu courant de la question? Ou bien encore, ne voit-on pas de nouveau 
que, pour sortir d'embarras, ils ne se déchargent do leur rcsponsahilité sur deux membres 
compétents de la faculté intéressée. Et de nouveau, on le voit, cc sont deux professeurs qui 
tiendront en leurs mains les destinées de leur faculté. 

M. S1rne11 pense que l'on ne peut confier le droit de proposer des candidats uux chaires uni­ 
versitaires qu'aux facultés, seules compétentes et seules intéressées directement dans ln marche 
de l'ensciguemcnt. Il serait pernicieux tic leur enlever cc droit pour le cuufier ù un conseil 
composé de professeurs en mnjorlté incompétents. 

Il est certain que, même dans une faculté donnée, il peut se trouver des membres incompé­ 
tents dans une question de cc genrti. Un professeur de botanique ou de zoologie, par exemple, 
sera souvent peu apte à juger des mérites d'un mathémuucien ; mais cepcudant il a passé par 
les mêmes études, et celle incompétence relative, possible dans les facultés de philosophie et 
des sciences, ne peut être comparée à celle d'un professeur de latin, appelé à juger du mérite 
d'un candidat à une chulro de chü-urgic. 

En résu mé, dans cette question, la compétence tic ln faculté est indéniable, son indépen­ 
dance est aussi réelle que celle du conseil des assesseurs, et quant à l'intérêt qu'elle porte à 
son enseignement, il ne peut être mis en doute. 

M. Deibœu] ne croit pas que l'on soit jusqu'ici parvenu i1 créer cc que l'on désire, savoir : une 
autorité indépendante, stable, compétente et prévoyante. Or, un siège ile huit années ne fera 
pns acquérir la vue 11 bien longue échéance, témoin le conseil de perfectionnement lie l'ensei­ 
gnement supérieur. Le recteur n'y figure que quatre années, deux comme recteur et deux 
comme pro-recteur. 

Quant à la compétence, les objections de M. Swaen sont justes en ce qui concerne les facultés 
de droit et de médecine, Elles le sont encore plus pour les deux autres ; cnr qu'est-cc qu'une 
faculté de philosophie, une faculté des sciences? Dans l'une, on trouve: histoire, philologie, 
philosophie; dans l'autre: les mathématiques, les sciences physiques et les sciences naturelles. 
Pour chacune de ces facultés, il y aura toujours deux membres assurément incompétents poue 
l'une de Ct'S catégorîes, 

Enfin, il prévoit que, pour les élections, on suivm les vieux errements; on choisira, tant dans 
les facultés que dans le conseil académique, les hommes les plus mûrs. Quant au recteur, que 
peut-il? Après son mandat expiré, il rentre dans les ruugs; heureux s'il a pu réussir à ne 
mécontenter personne. 

l\J. Delbœu] propose un autre système: 
Le recteur, nommé 11 vie, serait un ancien professeur, mais il n'enseignerait plus. li devrait 

être choisi parmi ceux qui ont assez de connaissances générales, pour être dignes de diriger le 
corps. 

Les membres assesseurs seraient aussi nommés /1 vie, muis, pour éviter les inconvénients de 
la fatigue acquise, on les choisirait parmi ceux qui auraient, par exemple, moins de quinze 
années de fonction, et ils seraient élus par les facultés. De plus, ils seraient aussi nombreux 
qu'il y a de catégories de matières h représenter. Les facultés des sciences et de philosophie en 
nommeraient chacune trois et les deux autres chacune deux; ainsi l'on aurait un conseil composé 
de onze personnes: le recteur et dix professeurs. 

Cc collège pourrait être mis en communication directe avec les pouvoirs publics, par 
l'adjonction <le personnes étrangères à l'enseignement, et serait en possession de tous les 
éléments de vie et de succès. 

1\1. Van Beneden, On perd de vue ce qui est déjà voté; on a déj11 décidé par qui les propo­ 
sitions doivent être faites; on a voté l'institution des priuat docenten ou agrégés. Dès que celte 
institution aura réussi, les craintes que l'on exprime aujourd'hui s'évanouiront; c'est mainte­ 
nant, avec nos institutions actuelles, que ces craintes sont fondées, parce qu'un homme obscur 
peut parvenir, Il force d'intrigues, à se foire nommer. 



[ N" 2~t. ] ( H76 ) 

Il dépose conjointement avec !'If. Vanlair l'amendement suivant : 
• Les autorités académiques sont: le conseil académique, le collège des assesseurs, le recteur 

et les facultés. 
" Le conseil académique examine et discute les questions ressortissant 1t l'intérêt général do 

l'université. 
" Le recteur est chargé de transmettre directement ou Ministre les décisions du conseil. 
" Les facultés s'occupent de toutes les questions qui concernent l'enseignement spécial à 

chacune d'elles. 
" Elles ndressent notamment des propositions motivées pour toutes les mutations et nomi- 

nations 1t faire dans les facultés. 
" Le recteur est chargé de transmettre directement au Ministre les décisions des fncultés. 
" Le conseil des assesseurs conserve ses attributions. 11· 

M. De Laveleye fait remarquer que dans le régime des universités italiennes, il y a des 
choses qui pourraient être bonnes à appliquer chez nous. Il trouve qu'il peut y avoir quelques 
inconvénients à laisser faire les présentations par les facultés seules, et que k conseil des asses­ 
seurs proposé sern d'une incompétence évidente. 

Il dépose la proposition suivante : 
" Le Roi nomme les professeurs, sur les propositions d'un conseil de l'enseignement 

supérieur. 
" Quand une chaire est vacante, le conseil nomme une commission composée de l'un de ses 

membres comme président, et de deux savants ayant pour spécialité la branche de l'enseigne­ 
ment pour laquelle il fout nommer un professeur; cette commission fait un rapport sur les 
tilres (les candidats cl les classe par ordre de mérite. 

" Si aucun des candidats n'a des titres suffisants, la commission ouvre un concours, confor­ 
mément au programme arrêté pour les agrégés. 

n Le conseil de l'enseignement supérieur se compose de sept membres permanents et des 
recteurs des universités de l'Élat. • 

La commission scientifique, ajoute l\l. De Lnveleye, porte la responsabilité, non seulement 
vis-à-vis du Gouvernement et du pays, mais aussi vis-à-vis de l'étranger ; et elle est à l'écart des 
influences politiques, qui malheureusement chez nous jouent un rôle beaucoup trop actif. 
D'ailleurs cc système ne renverse nullement l'institution des prioat tlocenten, dont les titres 
sont examinés à l'égal de ceux des autres candidats. 

Quant au concours, ce n'est qu'un pis-aller, qui vient en troisième ligne, et, en tout cas, ce 
pis-aller vaut mieux que les influences politiques. 

1\1. Loonians trouve que le système proposé par M. De I.aveleye est la négation de l'autonomie 
universitaire. 

1\1. ,1/on·en se rallie au système que vient d'exposer lU. Oc Lavcleyc, avec cet amendement 
que lu compétence attribuée dans le régime italien au conseil supérieur, sera attribuée ici au 
ronseil des curateurs. 

111. le recteur déclare In discussion générale close. 
La séance est levée à !5 heures et trois quarts. 

le Secrétaire, 

A. WASSEIGE. 

Le Recteur, 

V. Tamr. 

Séance du 21 juin 1879. 
La séance est ouverte à trois heures et un quart, sous la présidence de M. Thiry, recteur, 
Présents i MM. Loomans, J.-G. Macors, Troisfontaines, Stecher, Le Roy, Dclbœuf, Roersch, 

Chauvin, De Luveleye , l\faynz, Chandclon, Trasenster, Dewalque, Pérard, Van Bencden, 
Spring; Borlée, l'rlasius, Vanlair, Van Aubel, Swaen, Von Winiwartcr et Wasseige, secrétaire. 

Absenls : MlU. De Cuyper, Morren et lieuse. 
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l\1. le recteur donne lecture : 
1° D'une lenrc ile :\1. De Cuyper qui, ne pouvnnt assister ù ln séance, fnit connaitre son 

opinion sur I'orgunisation des nutorltés neadémiques ; 
2° D'une lettre tic M. Mo1•1·c11, demandant que ln proposition qu'il a déposée relativement Il la 

même question, soit mise aux voix. 

onnns OU JOUI! : 

Modiflcations 11 ln loi do 18'i9, 
M. le recteur rappelle que, dans Ill séance précédente, le conseil n décidé que l'on mettrait 

aujourd'hui aux voix les divers amendements ou propositions qui ont ét(i déposés. Ces divers 
amendements peuvent se classer en deux carégm-Ies : l'une comprenant les amendements tic 
MM. De l.avelcye, Mor1·c11 et la réduetiou de 111 commission; I'autrc ne comprenant que lu 
proposition de MM. Van Bcnedcn et Vanlah-, 

Duns la première eatégorlc, il y II un principe dominant, snvoir : ln crdation d'une autorité 
ccntrnle nouvelle, eu dehors des autorités actuellement existantes, au nombre de quatre. 

La seconde étnblit la conservation des autorités actuelles, avec extension des droits attribués 
aux fucu Ités. 

M. le recteur met aux voix le premier tirincipe. 
Il est procédé i1 l'nppel nominal, Cc principe est rejeté par treize vuix contre dix. 
Out volé contre : ~[~[. Troisfontaines, üocesch, Chauvin, Pcr1w1I, Vt111 llenctlcn, S1>ri11g, 

Borléc, Wasscige, Masius, Vaulair, Van Aubel, Swacn et Von \Vinîw,ll'ter. · 
Ont voté pom : i\lM. Loomans, Stecher-, Le lloy, Dclbœuf, Thiry, De Lnvcleyc, i\laynz, 

Chandelou , Trasenstce et Dewalque. 
1\1. le 1·ectwr met aux voix la proposition déposée pa1· MM. Yan Bcncdeu et Vanlaü-, 
M. 1'rnsenste1· demande des éclnircissements sur le cas où il s'agirait de promotions propo­ 

sées par plusieurs facultés, alors que le budget ne suffirait pas tl toutes les demandes; et sur 
celui où il s'ngirait de la répartition des I0,000 ou des 20,000 francs alloués pour des accroisse­ 
ments d'appointements entre plusieurs membres tic diverses facultés. Qui décidera? 

1\1. Vern 1Jc11eden répond qu'il ne s'agit que des nominations cl des mutations. Quant aux 
promotions, elles peuvent être proposées, s'il y n lieu, par les facuhés ; mais en cas rie con­ 
curreuce , il y aura à examiner de quel côté se trouve ln solution la plus avantageuse pour 
l'université, et cc sera l'affaire ou du conseil académique ou du Ministre, de décider en dernier 
ressort. D'ailleurs il n'y aura plus de promotions dans le nouveau système. 

l\l. Swaw appuie cette dernière obscrvatiou ; lu nombre de chaires étant déterminé, Ioule 
chaire devenue vacuole donne lieu ù une nomination. On oublie la nouvelle siguification du 
titre de professeur extraordinaire, Celui-ci n'occupe pas une chaire proprement dite, dans 
laquelle il gagne il la longue un avancement et des accroissements de revenus, comme 
aujourd'hui. 

Le passage de la fonction de professeur extraordinaire à celle d'ordinaire, constitue une 
véritable nomination, el clic pourra être assez générnlcment accompagnée d'une mutation. 

Quanl au choix du plus méritant, pour les appointements supplémentaires, c'est le Ministre 
qui décidera. 

i\l. Trasens ter répond qu'il aurait voulu limiter l'action du i\l inistre, pur une autorité uni­ 
versitairc, forte et respectable, agissant au nom de l'université. 

1\!. Yoniair demande le vole sur son amendement. 
1\1. Troisfontaines propose de discuter sur le droit nouveau de chacune des autorités dési­ 

gnées. Quant aux promotions, il faut remarquer que ce sont des affaires personnelles el non 
d'intérêt universitaire. 

1'I. Delbœ11f propose de commencer pa1· discuter les llllrilmtions des facultés; el ensuite de 
remettre à l'autorité centrale, quelle qu'elle soit, les droits que l'on n'aura pas trouvé bon de 
donner aux facultés. 

M. Yanlair, La plupart des points oot été discutés, les opinions sont faites, on peut voter en 
connaissance de cause. 

t4a 
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M. Delbœuf' insiste pour avoir des explications sur les points suivants: 
t • Celui où un professeur appartient. ù plusieurs facultés; 
2° Cclu i où il y n des questions do discipline /1 résoudre; 
5° Celui où, clans ln confection d'un programme, un professeur voudrait réduire son cours à 

une heure par semaine, ou moins encore. 
Ensuite, il voudrait savoir cc que c'est qu'une faculté. Ne fuudrnlt-il pas diviser certaines 

facultés en sections? 
M. Vc111lai1'. Un professeur- n'appartient réellement qu'à une seule faculté; quant il enseigne 

aux élèves de plusieurs facultés, c'est h sa faculté qu'appartient cet enseignement. 
Quant nux affaires de discipline, rappel à l'exécution des lois et des règlements, elles sont de 

ln compétence du Gouvernement : il n'y a rien de nouveau n cet égard. 
I.e programme appartient 11 ln faculté et, aujourd'hui même, tout membre du conseil nendé­ 

miquo a le droit de [nirc des observntlons en cas de conflit d'heures; c'est encore le Ministre 
qui tranche lu question, si elle n'a pu être résolue à l'amiable par le conseil académique. 

Enfin, quant à la division des facultés en sections, elle n'est pas à l'ordre du jour, et si elle 
venait à être décidée, les sections nurnicnt les droits que nous voulons attribuer- aux facultés. 

JI n'y a que la différence <l'un mot : le principe est nu fond le même. 
M. le l'ectem· divise l'amendement de àllU. Van Beneden et Vanlair- comme suit: 
1 ° Les facultés s'occupent des questions spéciales à chacune d'elles. - Adopté. 
2° Elles font des propositions motivées sur les mutations. - Adopté. 
5" Elles font des propositions motivées sur les nominations. 
Cette troisième partie de lu proposition, mise aux voix pal' appel nominal, est adoptée par 

quatorze voix contre sept et deux. abstentions. 
Ont voté pour : Mill. Troisfontaines, Stecher-, Boersch, Chauvin, Perard, Van Beneden, 

Spring, Borlée, Wasseige, ~lasius, Vanlair, Van Aubel, Swaen et Von Winiwarter. 
Ont voté contre : ~Dl. Loomans, Le Roy, Thiry, De Laveleye, ~lnynz, Chandelon et 

Trasenster. 
nll.U. Delbœuf et Dewalque se sont abstenus, parce que, partisans de l'initiative des {acuités, 

ils ne vont pas jusqu'à lem· accorder l'omnipotence. 
M. Trasrnster dcmnndc à qui l'on s'en rapportera pour les promotions. 
l\l. le recteur: La question est réservée. 
M. Loomans fait remarquer- que, dans le projet de la commission, le droit du Gouvernement 

était restreint. Il était dit : " Le Gouvernement ne peut nommer avant d'avoir pris l'avis du 
conseil des assesseurs ..• Il semble que cette phrase si importante devrait être ajoutée à l'nrlicle 
qui vient d'être voté, en l'nppliquant aux facultés. 

Celte proposition est adoptée. 
i\l. le recteur lit le nouvel amendement : 
• Elles (les facultés) adressent des propositions motivées pour toutes les mutations et nomi­ 

nations 1i foire dans les facultés, au Gouvernement qui, tic son côté, ne peut y procéder sans 
avoir pris leur avis. " 

1\1. le recteur met aux voix le paragraphe relatif au conseil ac.idémique. 
• Le conseil académique examine et discute les questions ressortissant ù l'intérêt générnl de 

l'université. " 

Celle réc1nrtion parnît trop vague à !UM. Trascnster et Loomans ; il semble <roc les attribu­ 
t:on~ de r e conseil soient réduites 1' très peu de chose. Il est entendu que le conseil académique 
ne s'occupera ros drs questions de rcrsonnes, si ce n'est cxccptionncllcmcnt, cl sur la demande 
du )1 inistrc. 

i'\I. Vouloir fait remarquer que le paragraphe dont il s'agit n'enlève rien au conseil acadé­ 
miquc ; on n'a attribué aux facultés 9ue cc que l'on voulait donner d'abord au conseil des 
assesseurs. C'est bien cc dernier, qui, par ses pouvoirs étendus et ses décisions secrètes, annu­ 
lait l'existence même du conseil acndémique. 
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Le paragrnphc est mis nux voix ot adopté. 
l'IIM. Thiry, Loomnns et Tresonster se sont abstenus, i1 cause du vaguo de ln rédaction. 
L11 séance est levée n ?j heures un quart. 

Le Secn!tafre, 

A. WASSEIG6, 

Le Recteur, 

V. ÎDJJIY, 

Séance du 18 juillet 1879. 

La séance est ouverte à trois heures, sons la présidence dt' 1\1. Thiry, recteur. 
Présents : IHI\I. Loomnns, Troisfontaines, Stcchcr, Le lloy, Boersch, Chauvin, Nypels, De 

Savoye, De Lavelcye,I Namur, Chandclon, De Cuyper, Trasenster, Catalan, Kupfferschlaeger-, 
Pcrn1·d, Spring, Schwann, Borlée, Masius, Vo.nlnir, Vnn Aubel, Swnen, Von Winiwurtc1' et 
Wasselge, secrétaire. 

Absents: MM. Delbœuf, Kurth, Mnynz, Morren, Van Benedcn et Heuse, 

ORDRE DU JOUI\ : 

Révision de la loi de 1849. 
1\1. le 1'ecte1w ouvre la discussion sur le chapitre IV du projet de la commission chargée 

d'étudier la révision de lu loi. , 
; Il donne lecture de l'article 18, maintenu par ln commission sous le n• 17. 

19, remplacé par une autre rédaction sous le n• 18. 
20, supprimé par la commission. 
21, remplacé par un autre portant le n• 19. 
22, - - n• 20. 
25, maintenu sous le n° 21. 

M. De Cuyper, par motion d'ordre, demande qu'une discussion générale soit ouverte sur les 
principes fondamentaux, avant que l'on s'occupe des articles. li propose de délibérer sur les 
questions suivantes : 

1° Quel sera l'emploi du produit des inscriptions des élèves? Sera-t-il perçu par le Gouver­ 
nement ou continuera-t-il à être distribué aux professeurs? 

2° Comment les inscriptions seront-elles prises par IPs étudiants ? Par cours Isolés ou bien 
pour un ensemble de cours, in globo ? 

5° Quels sont les droits des étudiants par le fait de leur inscription ? 
M. Nypcls croit devoir donner à ses collègues quelques renseignements sur le système des 

inscriptions par cours séparés, qui a été abandonné depuis 18/t-9, et auquel lu commission 
propose de revenir. 

Les rësu ltats de ce système sont mauvais pour l'ensemble lies études, pour les élèves el pour 
les parents. Les élèves sonl tentés d'abandonner les cours purement scientifiques pour les cours 
pratiques qui mènent directement au diplôme professionnel et qui est une cause d'abaissement 
intellectuel. Les étudiants ù qui il reste trop de loisirs, sont plus facilement entralués à un emploi 
nuisible de leur temps. Enfin les parents eux-mêmes sont plus facilement dupes de certaines 
espiègleries financières, auxquelles les jeunes gens n'attachent] guère d'importance, mais qui 
n'ont pas moins de tristes résultats. Tout le monde 11 reconnu les inconvénients et en u demandé 
l'abolition. 1\1. Nypcls qui est maintenant désintéressé clans ces questions d'avenir, supplie le 
conseil de maintenir le système actuel et de ne pas adopter le projet de la commission. 

M. De Cttyper désire qur l'on envisage la question actuelle du point <le vue le plus élevé, celui 
de la dignité des professeurs, de lit dignité des étudiants et du succès de l'enseignement. 

Il est dangereux de transplanter des systèmes qui n'ont pour eux que la traduion, sans tenir 
compte de la nature du milieu et des contingents divers où ces systèmes peuvent fonctionner. 
Ce qu'il fa udrait avant tout, scion lui, c'est la suppression radicale de tout éventuel, aussi bien 
pour lu fonction du recteur que pour celle de professeur ou d'examinateur. 
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Que J'Îllut rétribue dignement ses professeurs et que ceux-ci lorsqu'ils auront à délibérer, soit 

sur I'orgunlsation générale de l'enseignement, soit sui· lu diatribution des cours, soit enfin sur les 
demandes d'exemption du paiement des inscriptions, soient affranchis de toute prèoccupatlon 
d'intérêt personnel; qu'ils soient affranchis surtout des suspicions (JUe les apparences suggèrent 
au public, mal informé. 

Cet éventuel, que l'on considère comme un stimulant, est une cause d'inégalités entre les 
facultés, entre les collègues d'une mémo faculté, inégalités blessantes, ln plupart du temps, 
parce qu'elles ne paraissent pas [ustlflëes. 

Le stimulant qui a pour base le minerval est un argument indigne de notre profession. 
Le sentiment du devoir serait-il donc plus rare chez nous qut' partout ailleurs, et voyons-nous 

les membres <le la magistrature se dérober il leurs sièges, parce qu'ils n'y sont pas attirés par 
des jetons de présence ? 

L'éventuel o été supprimé en France, et l'rl. Duruy, malgré sa position dans un parti opposé au 
Gouvernement, a eu le courage de le féliciter <lê celle suppression. 
En admettant même que les inscriptions isolées puissent favoriser la concurrence scientifique, 

cette concurrence sera toujours paralysée par le fait que les agrégés sont écartés des jurys 
d'examen. 

L'enseignement moyen ne nous fournit pas d'élèves assez mûrs pour faire, dès leur entrée à 
l'université, un choix raisonné entre les cours concurrents ; la passion du moment, la vogue et 
la popularité joueront toujours leur rôle chez nous plus qu'ailleurs; mois ce qui dominera, c'est 
l'intérêt qui s'attache nu succès <les examens. 

Quant au mode d'inscription, le système dit global est préférable à l'autre, parce que les élèves 
sortant des établissements moyens ne sont pas en état d'user avec proût de lu grande liberté que 
donne le système des inscriptions isolées. Le professeur n'a pas seulement pour mission de 
débiter un cours, il a encore celle de guider les élèves et de les faire profiter de son expérience, 
et, à cet égard, il est indispensable de remarquer que les règlements ne sont pas faits pour les 
élèves d'élite, qui sont rares, mais pour les élèves de moyenne force qui forment la grande 
masse. 

M. De Cuypei- conclut en priant le conseil de placer la question au point de vue de la dignité 
rectorale, de la dignité des professeu~s et de In dignité dans le système des concurrences des 
cours. 

l'rI. Nypels fait remarquer que la France n'a pas d'universités, ce qui enlève à la comparaison 
de l'honorable JU. De Cuyper tout caractère démonstratif. D'ailleurs le système proposé par 
M. De Cuyper a contre lui des raisons financières : pour réaliser ce système, il faudrait porter 
au budget de l'université de Liége 700,000 à 800,000 francs nu lieu de 600,000, et aucun 
Mirtistre ne s'exposera à une proposition d'autant plus dangereuse, que les universités de l'État, 
en général, inspirent peu d'intérêt. 

Quant aux inégalités signalées, elles n'ont jamais froissé personne, au moins dans la faculté 
de droit. 

l\I. Swaen ne voit pas de si grands inconvénients dans l'éventuel ou le minerval des profes­ 
seurs. Il trouve un avantage ù ce que chaque élève sache ce qu'il paye pour chacun des cours 
auxquels il va s'inscrire et ce qu'il perd en n'assistant pas aux leçons; par conséquent, il préfère 
l'inscription par cours isolé. D'ailleurs, ce dernier système est nécessaire pour assurer aux 
agrégés une rémunération) à défaut de traitement. 

1\1. Loomens n'a jamais eu l'occasion de constater les inconvénients que l'on attribue au 
système des inscriptions isolées. Il est partisan de la concurrence et de la liberté (Lehrfreiheit 
et Hôhrfreiheit des Allemands). Il conçoit qu'un élève n'assiste pas volontiers ù certains cours 
et il est juste alors qu'il ne soit pas obligé de les payer. 

Les principes en discussion sont celui de la réglementation el celui de la liberté; pour lui, 
il votera pour la liberté, comme il l'a fait dans la commission. 

On _peut prendre au surplus des correctifs, en obligeant les élèves à prendre un certain 
nombre d'inscriptions. 

M. Tnisenste:r trouve que la matière est difficile. [l n'a pas admis le système de la commis- 
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sion, pnrce que les professeurs des cours du doctorat sont sncriflés et que ln rétribution du 
professeur dépend des programmes d non de son mérite. 

Autrefois, il y avuit le quart réservé, qui est tombé par suite des ahus dans sa répartirlon. 
11 reconnaît aussi qu'il y LI dans le système actuel des inégalités. li laut ccpeuduut que 

I'inscription isolée existe pour les agrégés, qui n'auront d'autre rétrIhutlou que le minerval. 
Quant au reste, il serait parusnn d11 système qui existe nctuellemcut en Hollande, en France 
et en Italie. Le seul inconvénient, c'est que certains professeurs pourraient pécher par défuut 
do zèlo, 

1\1. De Cuype1· objecte nu principe de ln liberté absolue des élèves, l'iuefflcncité de cc IH incipe 
pour les élèves sortant de nos collèges et ensuite pour les élèves qui recherchent un diplôme 
professionnel. Ces derniers suivront toujours les cours des examinateurs. 

En Italie, les agrégés font partie des jurys d'examen. 
L'inscription isolée ferme la porte des cours aux élèves qui n'y sont pas luscrits : c'est une 

faute unive1·sit11i1·('. Il voudrnî] qua tout étudiant eût le droit d'utilisC'r ses loisirs ù entendre des 
leçons pour lesquelles il n'est pas inscrit. C'est ainsi que les chaires sont accessibles au juge­ 
ment de l'esprit public. 

Chaque professeur pourrait être chargé nu moins d'un cours annuel ou de deux cours semés­ 
trlels, et recevoir un supplément de traitement pour chaque cours en plus, en dehors du cadre 
de l'examen. L'examen est secondaire, le développement seieutifique est le point principal. 

:M. l.oonuins, L'inscription dite globale est Incompatible avec le développemcut vnriè et sans 
cesse nouveau de l'esprit scientiflque. Le quart réservé sans les abus, on bien l'nugruentntiou 
du traitement au moyen d'un fond spécial, corrigerait facilcnwnt les inégalités. 

M. Swacn. li n'y a pas de système ù l'abri des inëgnlités ; elles existent aujourd'hui ù un 
degré excessif. Elles continueront d'exister dans le système global, et donneront lieu aux 
discussions sur la distribution des heures, si le montant des inscriptions est attribué aux pro­ 
fesseurs. Si les cours supplémentaires donnent droit ù un supplément de traitement, ce sera /1 
qui en fera. Ce qu'il y aurait de plus simple et de plus équitable pour réduire les inégalitès au 
minimum, c'est qu'un professeur fùl toujours chargé d'un cours de candidature et d'un cours 
de doctorat. 

1\1. Nypels. 1\1. Loomans et ln commission ont eu tort do copier l'Allemagne. L'enseignement 
libre est chez nous l'obstacle fondamental au système allemand. 

l\I. De Cuype-1'. Quand on adopte un système, il faut le prendre tout entier : le morcellement 
expose à des déceptions. Examinons le système allemand. 

L'étudiant allemand n'arrive à l'université qu'avec un certificat de maturité. JI n'existe pas 
chez nous. L'étudiant allemand change d'université ou <le professeur dans une rnème faculté, 
sans craindre le moindre préjudice pour ses examens professionnels : ce ne sont pas les profes­ 
seurs, c'est un jury d'État qui le jugera. 

Les universités allemandes ne confèrent que leurs propres diplômes scientifiques, auxquels 
n'est attaché aucun droit. Voilà comment se justifie la liberté nommée llohrfrei'/1eit. 
Sommes-nous dans le même cas? Nous avons des étudiants de seize ans, échappés de troisième, 
et nos élèves préfèreront toujours les cours des examinateurs, puisqu'on o écarté les agrégés des 
jurys. L'histoire du jury central le proun'. 

Adopter un système complet pourrait étre l'affaire du conseil académique, mais le réaliser 
ne pourrait être l'affaire du législateur qui aura toujours à tenir compte de l'état du milieu. 

1\1. Loomans, li ne faut pas exagérer l'incapacité des jeunes étudiants; le nombre de ceux qui 
arrivent prématurément est très faible, el le remède à cet inconvénient est le rétablissement du 
grade d'élève universitaire. En Allemagne, tous les élèves ne sont pas aussi mûrs qu'on le croit: 
on leur donne des plans d'études, des avis, des conseils, mais on ne façonne pas les élèves, 

M. Swaen. Il P-St certain que pour être logique, il faut changer ln loi de 1876. Il pense qu'il 
fout voter sur l'inscription isolée ou globale avant de mettre aux voix le principe de l'abolition 
de l'éven tuel ou minerval des professeurs; que, dans tous les cos, il est nécessaire de réserver 
le minerval pour les agrégés. 

Après un échange d'observations, il est entendu que le principe de l'abolition de l'éventuel 
i46 
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des professeurs no s'étend pas aux agrègés et qu'il n'implique pus non pins le système de 
I'inscrIptlon globale. 

M. le reel(•ur lit l'énoncé lie lu proposition de 1\1. De Cuyper : 
" Les produits des inscriptions nu rôle gèuërnl des étudiants, nux cours des différentes facul­ 

tés ri aux examens sont versés nu Trésor public. ,. 
Ji déclare qu'il considère ln chose comme injuste et impraticable et qu'il donnera un vote 

négatif. 
Le principe de l'nbolition de tout éventuel est adopté par quatorze voix contre onze. 
Ont voté pour : MM. Troisfontaines, Steeher, Le Roy, Rocrsch, Chauvin, De Lnveleye, 

Chandclou, De Cuyper, Catalan, Pernrd, \Vnsscigc, Masius, V1111lnir, Vnn Aubel. 
Ont voté contro : M1'L Loomnns, Nypels, Thiry, De Snvoye, Namur, Kupffersehlaeger, 

Spring, Schwann, Borlée, Swaen et Von Winiwarter. 
lU. Trasensier avait dû quitter ln séance nvnnt le vote. 
l\l. le recteur met ensuite aux voix le choix entre le système des inscriptions isolées et celui de 

l'inscription globale. 
Le premier système est adopté pal' treize voix contre dix et une abstention. 
1'1. Thiry s'est abstenu, parce que le premier principe entralue des conséquences qu'il trouve 

injustes. 
l\L le reclew· fait observer que le principe qui vient d'être voté doit être organisé; autrement, 

îl constitucrnit un cadeau fait ù l'État, sans aucune compensation, ce qui serait le comble de 
l'absurde. Il importe que le conseil indique les conditions, sous lesquelles il désire que se fasse 
l'abandon des mineroalia ; car, si l'on n'était pas d'accord sur ce point, le vote qui vient d'être 
émis tomberait de lui-même. 

l\l. De Laveleye demande que M. De Cuyper développe l'application de son principe : il ne 
suffit pas de voter· sur un principe qui supprime le principe opposé. 

l\l. De Cuyper répond qu'il s'en occupera et qu'il déposera son travail dans la prochaine 
séance. 

Lo séance est levée à 5 heures. 

le Secrétaire, 

,\. W ASSEIGE, 

Le Recteur, . 
V. THIRY • 

i{6e DOCUMENT. 

Procès-cerbauœ des séances du Conseil académiqur. de l''U,niversité de Gand 
rolaticc« â la révision des lois organiques sin: l'enseignement supérieur. 

Séance du 23 mai 1877. 

Ln séance est ouverte ù 5 heures, sous la prèsidcnee de I\I. Soupart, recteur. 
Présents: i\lM. \Yaelbrocck, P. Van wouo-, Laurent, Van Cauwenbcrghe, A. Van \Vetter, 

Swarts, Vnnderrncnshrugghe, Daugc, Borldnert, Van llarnbeke , Wolters, Houdin, Valerius, 
Andries, Danny, Callicr, Verstrnetcn, Plateau, Wouters, Dugniolle, Kickx, Hcremans, 
Gnntrclk, Wagener, Du Moulin et Merten, secrétaire. 

i\l~I. Nosscnt et Pauli se font excuser. 
Absenls sans motifs connus: MM. Fuerison, Haus, iUnnsion, Fraeys, Dcneffe, Poirier et 

Bouqué. 
Le procès-verbal de la séance du 25 mars 1877 est lu et approuvé. 
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Le conseil nborde le second objet èt l'ordre du jour, c'est-à-dire ln discussion des modifications 
t\ apporter il ln loi du rn juillet t8/.t.!J. 

AnT. 2. Le conseil propose do remplacer les dénominntions : arts et manufaclttres, archi­ 
tecture civile, ponts et eluuissée«, par celtes-ci: art» et mct1~1t/1wt11res, architecture et géllie. civil, 
ponts et chuussées et cliemins de [er. 

AnT. 5. Le conseil propose d'énumérer comme suit les matières générales ù enseigner dans lu 
fncu lté des sciences : 

La géométrie analytique complète ; 
La géométrie descriptive ; 
L'algèbre supérieure; 
L'nnnlyse ; 
[,a géométrie supérieure ; 
La mécanique analytique; 
Lu mécanique céleste'; 
Le calcul des probabilités ; 
L'astronomie physique et mathématique; 
Lu physique expérlmentale et mathématique; 
La chimie générale et analytique; 
La minéralogie, la géologie et la paléontologie stratigraphique; 
La botanique générale et spéciale, y compris la botanique mèdicale, la gr.ographie et la paléon­ 

tologie végétales ; 
La zoologie, la géographie et ln paléontologie animales, l'anatomie et la physiologie 

comparées. 
ART. 4. Le conseil propose d'énumérer comme suit les matières à enseigner particulièrement 

dans la faculté des sciences de Gond : 
Les applications de la géométrie descriptive ù la perspective, am: ombres, à la coupe des 

pierres et à ln charpente ; 
La construction des routes, des chemins de fer, des canaux et des travaux hydrauliques; 
La stabilité des constructions ; 
L'architecture civile et l'histoire de l'architecture ; 
L'hydraulique , 
La description, la théorie et la construction des machines; 
Ln physique et la chimie industrielles ; 
L'exploitation des chemins de fer; 
Les constructions industrielles ; 
La technologie des matières textiles. 
Arn. n. Le conseil appelle l'attention d11 Gouvernement sur la nécessité d'augmenter le 

traitement des professeurs tant ordinaires qu'extraonlinaircs. 
Il est évident que, lorsque le lt\;islatem· de ·I 83 5 flxni t les traitements de ces fonctionnaires 

respectivement à 6,000 et à 4,000 francs, il voulait leur assurer une position sensiblement 
meilleure qne celle qui leur est faite aujourd'hui, quoique leurs traitements nient été portés 
en 18(i5 à 7,000 et ù 15,000 francs. Le prix de toutes choses u doublé depuis ·1855. Il faudrait, 
par conséquent, pour mettre aujourd'hui les professeurs ries universités de l'État sur le même 
pied qu'en ·l855, leur accorder des traitements de 12,000 et de 8,000 francs. 

Cette observation est d'autant plus fondée que le législateur dt: 1851$ - cela résulte claire­ 
ment des discussions qui ont eu lieu à cette époque à la Chambre des Représentants -· était 
convaincu qu'ave cl'apport des minervalia, les professeurs des universités de l'État jouiraient, en 
moyenne, d'un traitement de 12,000 à ·15,000 francs. 

Mais les prévisions du législateur ne se sont point rèalisèes. Dans de telles conditions, le 
Gouvernement ne parvient qua difficilement à auncher à ses universités des hommes vraiment 
supérieurs. 

Le conseil réclame aussi pour les membres de la faculté de droit l'autorisation de donner des 
consultations j ur idiques et de plaider devant les cours et tribunaux. 
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Il invoque ù l'appui de cette demande cc qui n lieu <'n France et dons les univcrsitës libres de 
notre pays, où les professeurs se livrent ù la pratique du barreau, sans que l'cusclguement en 
souffre. Cette licence offrirui] l'avantage do focilit('r le recrutement du personnel enseignant et 
de voir les chaires de droit, recherchées pnr <les jurlscousultcs qui se sont fait 1111 nom au 
barreau, tandis qu'aujourd'hui ils en restent èloignés pour ne pus perdre les bénéfices souven t 
très considérables que leu!' assure ln pratique de leur profession. 

Le conseil snisit cette occnsien pour réclamer une uugmcutntion de traitement en faveur des 
chargés de cours, des répétiteurs, des préparateurs, des prosecteurs et des multres de dessin. 

AnT. 10. Le conseil émet l'avis que hi nombre des professeurs de ln Iucultè dPs sciences doit 
être porté à douze nu lieu de neuf, et celui des professeurs de la faculté de médecine à dix au 
lieu de huit, indépendamment des deux professeurs supplémentaires prévus pur le deuxième 
paragraphe de l'article 10. L'augmcutntion du nombre des professeurs dans ces deux facultés 
est une conséquence de la création de plusieurs cours nouveaux. Le conseil ne réclame aucune 
augmentation du nombre des professeurs pour la fncultê de philosophie et lettres ni pour la 
faculté de droit. Dons cette dorutère faculté deux cout-s ont été supprimés cl le personnel actuel, 
qui a été suffisant sous l'empire de ln législation précédente, le sera a fiH·tim·i sous l'empire de 
ln loi nouvelle. 

Arn. H et 15. Le conseil émet le vœu que les facultés soient appelées ù donner leur avis 
sui· la nomination dos professeurs. Le Gouvernement devrait ounoncci- les chaires vacantes par 
la voie du journal officiel et inviter les candidats ù fuire connaître leurs titres. Ceux-ci seraient 
soumis à l'apprèciation de la tacultè qui adresserait son rapport motivé nu 1\Iinistrc. 

ART. 17. A propos de cd article, !H. Wagener représente au conseil que, si l'on veut donner 
aux universités de l'État une plus grande dose d'autonomie - cc qui parait avoir été l'intention 
de ceux qui ont fait la nouvelle loi sur l'enseignement supérieur, - il importe quo le recteur 
soit sinon nommé directement par le conseil académique, comme cela se faisait sous le Gou­ 
vernemen t des Pays-Bas, du moins choisi parmi les candidats désignés par le conseil. 

l\I. Waelbroeck se prononce pour· la nomination directe. 
1\1. Valerius repousse l'un et I'autre système, afin d'éviter toute espèce de compétition et pour 

ne pas exposer l'université au danger d'avoir à sa tete un recteur qui n'aurnit été élu qu'à une 
faible majorité. 

Après quelques observations de 1\1. Wagener, qui fait remarquer que ln discussion porte exclu­ 
sivement sur une question de principe, et q u'uucun membre du conseil ne songe ti mettre en 
cause le recteur en fonctions, auquel tous rendent un légitime hommage, le conseil passe au 
vote. 

La proposition d'attribuer ln nomination du recteur au conseil académique est rejetée par 
vingt-trois voix contre quatre. La proposition d'attribuer au conseil le droit d'élire des candidats 
parmi lesquels le Gouvernement aurnit ù choisir, est adoptée par dix-huit voix contre sept et 
deux abstentions. 

Le conseil repousse, par quinze voix contre douze, une proposition de lu faculté de médecine 
qui consiste ;i porter à trois années la durée du décanat. 

AnT. '19. ~f. Andries, au nom de la faculté des sciences, propose de rendre gratuite l'inscrip­ 
tion aux cours des doctorats en philosophie et lettres, en sciences physiques et marhémntiques, 
et en sciences naturelles, pnrce que ces cours sont généralement survis pal' des jeunes gens peu 
favorisés de la fortune. 

M. Dauqe fait remarquer ù ce sujet que la loi du 20 mai 1876 a créé dans ces trois doctorats 
plusieurs cours nouveaux et qu'il importe qu'aucun obstacle, tenant à la question du minerval, 
ne puisse, clans I'avenir.ern pécher soit l'extension des cours actuels do doctorats, soit l'introduction 
de cours nouveaux que nécessiterait l'enseignement dans ces doctorats. 

La proposition de la faculté des sciences est adoptée. 
Le conseil décide de maintenir le taux des inscriptions, tel qu'il est fixé par le deuxième et le 

troisième paragraphe de l'article 19 et repousse la proposition rie la faculté de ,Philosophie qui 
demande un taux uniforme pour toutes les facultés. Il émet ensuite l'avis qu'il y a lieu de rédiger 
comme suit le quatrième paragraphe de l'article 19: 
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, Chaque tacultô peut nutorisee l'inscription isolée ù eertnlns cours. Ln Gouvernement Il.X<' 

pour cc cos le tuux des rëtrihutions. • 
Le conseil aborde enfin la discussion de la proposition de la taeulté dPs sciences relative aux 

cours communs ù des élèves de plusieurs facultés. Celle proposiuon ('St ainsi conçue : 
,, Lorsqu'un cours d'une faculté est suivi par les élèves d'une autre faculté, ers élèves auront 

ù prendre une inscription isolée ù ce cours. 
" Lo montant de cette inscription sern réglé par le collège des assesseurs d'après le tarif des 

cours isolés, modifié proportionnellement ù ln réduction que subit cc tarif pour îormer l'lnscrip­ 
tion globule payée par l'élève dans la faculté t'i lnq uolle il appnrtient. , 

l\l. Wa_ge11e1· exprime la crainte qu'une semblable mesure n'ait pour effet de rendre l'inscrip­ 
tion ù pnye1· par los élèves des candidatures en sciences plus élevée que l'iuscriptiou ù payer p:11· 
les élèves en droit; Cl' qui serait manifestement contraire ti l'intention ch législateur. 

1'I. Dcwgc répond t\ M. Wagener que le nombre des cours de chaque candidature eu sciences 
est considérable, que la réduction prévue par la proposition de la faculté des sciences sera 
importante et que l'inconvénient qu'il redoute ne se produira pus. 

La proposition de la fucultè des sciences est adoptée. 
AI\T. 21. M. Amlrics fait remarquer que ln gratuité votée ù l'article 19, en cc qui concerne 

l'inscription nu doctorat en philosophle et lettres et aux. cieux doctorats en sciences, a pour con­ 
séquence nécessaire le paiement d'une indemnité spéciale, à Litre de minerval, aux titulaires de 
ceux <les cours Lie ces trois doctornts qui ne sont suivis que par les élèves de ers doctorats. 

1'I JVaelbl'Ucck réclame le même privilège pour les cours qui seront prochainement organisés 
dans la faculté de droit en vue du g1·/llle tic docteur en sciences politiques et ndminlstratlvcs 

Le conseil décide d'intercaler, après le paragraphe l " de l'article 21, un paragraphe 2 ainsi 
COllÇll : 

« Les trtulaires des cours du doctorat en philosophie et lettres et des cours spéciaux des doc­ 
torats en sciences recevront une indemnité spéciale ù titre de minerval. Cette disposition pourra 
être étendue aux titulaires tic tous autres cours conduisant à des grades non prévus par la loi 
du 20 mai ·1876. " 

Le conseil décide ensuite d'ajouter au même article 21 un troisième et un quatrième para­ 
graphes, ainsi conçus : 

« Le Gouvernement fixe, s'il y a lieu, les rétributions à payer pour les leçons pratiques. Ces 
rétributions sont perçues au profit d~ ceux qui ont donné ces leçons. 

)) Lorsque les rëtrlbutlons seront jugées insutlisantes, â raison du nombre restreint des élèves 
qui les suivent, les titulaires des cours pratiques recevront une indemnité spéciale. " 
~I\T. 28. Le conseil aborde la discussion de la proposition de la faculté de philosophie sur 

la composition cl u conseil de perfectionnement. 
Celte tacultè fait rernnrqucr que le conseil de perfectionnement, tel qu'il est composé actuel­ 

lcment, est appelé à résoudre une foule de questions étrangères ù la plupart de ses membres. 
Elle propose, en conséquence, de diviser le conseil de perfectionnement de l'enseignement supé­ 
rieur en quatre sections, correspondant aux quatre facultés, et composées chacune de deux 
professeurs de Garni, de deux professeurs de Liëge, et d'un président de section désigné par Il' 
G0tnemement. Pour les questions d'Intérèt gêuérul les quatre sections siègeraient en assemblée 
plénière, sous la présidence soit d'un président de section, soit d'une autre personne désignée 
ad hoc par le Gouvernement. 

La proposition tic la faculté de philosophie est adoptée. 
La suite de la discussion est renvoyée au 25 mai. 
Lu séance est levée à 5 heures cl demie. 

Pour extrait conforme : 

Le Recteur, 
Tu. SouPAnT 

l/4.7 
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Séance du 25 mai 1877. 

La séance est ouverte à 3 heures, sous la présidence dl' M. Soupurt, recteur. 
Prèsents : ~Dl. P. Van Welter, Waelhroeck, Laurcut, Pauli, A. Van Wcttcr, Du ll[oulin, 

Welters, Swnrts , Dnuge, Douny, Uugniolle, Audrics, Vulrrius , Verstrneten, Kickx, Cuiller, 
llouqué, "'outcrs, Frucys, I'oiricr, Hcrcuums , Canl1·,·llt·, WugPner <'t ~lcrll'II, secrétaire. 

l\11\1. Boudin, Vaudermcnsbrugghe, Itotldaert el Vau lhuubeke ,c font excuser. 
Af,.~cnts sans motifs connus : Ml\l. Fuerison, llaus, Nosseut, Ma11sio11, Plateuu, Denefle et 

Vnn Cauwcnberghc. 
Le procès-verbal tic ln séance du 23 mai 187ï est lu l't approuvé. 
Le conseil reprend la discussion des morlllicutlous ù apporter ,\ la loi d11 Hi juillet ·181~!). 
1'1. Suiart» fait au sujet de l'article 20 de cette loi une proposition nouvelle ; il demande que 

l'étudiant qui a payé une inscription annuelle 1w puisse pas suivre indéflnimcnt les cours pour 
lesquels cette inscription a été prise. li fait rc11uu·que1· que la présence des étudiants qui passent 
de longues années duus les mèrues cours, est uu mauvais exemple donné uux autres, et il invoque 
ce qui se fait dans le~ deux univcrsltés libres qui out l'une et l'autre limité 11.!s droits des 
étudiants ù cet égard. l\l. Swarts propose de remplacer dans l'article 20 le mot plusieurs par 
le mot trois. 

i\I. Kick» objecte qu'il serait injuste d'empêcher tes élèves des doctorats de suivre des 
cours de candidature qu'ils ont dcjù suivis autrefois ut qu'ils peuvent avoir intérêt ,i suivre de 
110 li venu • 

M. Poirier propose de dire dans l'article 20 que les facultés pourront autoriser la fréquenta­ 
tion gratuite des cours après l'expiration des trois années. 

M. Suiurts répond que celte restriction est Inutile, les facultés ayant toujours le droit 
d'accorder des dispenses pour le paiement du minerval. 

La proposition de l\I. Swarts est adoptée. 
L'ordre du jour appelle ln discussion de deux questions complémentaires: 
I. Proposition de la faculté de droit qui demande l'abrogation de la loi sur les incompatibilités 

en tant qu'elle interdit aux professeurs des universités de l'État de siéger dans les Chambres 
législatives. 

Les universités libres, dit la faculté de droit, sont représentées au Parlement et il serait 
très-désirable que les universités d(} l'État pussent également y avoir leurs représentants. 

La proposition de lu faculté de droit est adoptëe, 
II. Propositiou de ~I. Soupart, d'établir à l'université de Gand une école spéciale d'agri­ 

culture. 
1\1. Soiipart développe cette proposition. Il a pensé autrefois que des conférences données 11 

l'université sur les questions agricoles suffiraient pour combler la lacune que notre enseignement 
supérieur présente ù cet égard. Mais il s'est convaincu depuis, par une étude approfondie de la 
question, qu'il est nécessaire d'organiser un enseignement agricole régulier et complet. L'expé­ 
rience prouve, en effet, que les conférences données exclusivement pour des amateurs, quels 
que soient l'importance du sujet et le talent du professeur, finissent bientôt pnr être délaissées. 

On ne doit pas craindre que l'école spéciale (l'agriculture dont il demande la création soit une 
école s.1 us élèves. On a exprimé les mêmes craintes lors de la création de nos autres écoles 
spéciales Mais, si ces écoles n'ont eu que peu d'élèves au début, elles n'ont pas tardé à se déve­ 
lopper d'une manière brillante. C'est un résultat semblable qu'on est en droit d'espérer pour 
l'enseigncrnent agrîcole dont l'importance est rclutivement supérieure, ,i bien des points de vue, 
aux arts et manufactures et autres branches industrielles. 

On a objecté aussi que la grande culture n'existe guère en Belgique et qu'il n'est point pro­ 
bable c1uc les petits agriculteurs envoient lems fils ,i la nouvelle école'. Il faut remarquer à ce 
sujet que les cours à organiser pourront attirer, en grand nombre, des jeunes gens fortunés qui 
ne sont pas disposés ù aller séjourner ù Gr.mbloux, mais qui désirent néanmoins acquérir des 
connaissances agricoles, en vue de la Lou ne administration de lem· fortune. 
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Quant ù l'organisation de la future école, M. Soupar! ne pense pas qu'il faille l'annexer à nos 
autres écoles spéciales, mais il pense néanmoins qu'elle devrait, dans une certaine mesure, 
dépendre de l'université. Il serait indispensable, en effet, que ceux des professeurs de l'univer­ 
sité qui donneraient des cours ù l'école d'agriculture, fussent certains de ne pas être contrariés, 
dans I'aecomplissement de leur mission, pal' un directeur iudépcudaut de I'unlvorsité. 

M. Aiulries donne lecture du rapport ndressé sur cette question pat· la faculté des sciences ù 
.M. le recteur. Ce rapport se prononce contre l'adjonction t\ la Cucul té des sciences d'une école 
d'agriculture, parce qu'il est déjù dillicilo maintenant d'approprier l'cusciguemeut oral, les 
exercices en commun cl les travaux pratiques au degl'é différent d'instruction des élèves des 
écoles existantes et que celle difficulté deviendrait insurmontable, si los élèves d'une section 
agricole venaient s'adjoindre ù ceux qui suivent maintenant les cours. 

L'aendèmic d'agriculture de Poppelsdorf', près t!o Bonn, que l'on u citée comme exemple, u'a 
avec I'unlveraité de Bonn qu'un lien purement nominal. Cinq professeurs de l'université donnent 
des cours ù l'neudénue d'agriculture et reçoivent de cc chef un traitement spécial ; voilà tout. 
Quant ù la question de savoir s'il y a lieu de créer soit t\ Gand, soit aux environs de Gnnd, un 
institut supérieur d'agriculture, indépendant de l'université, ln faculté des sciences ne se croit 
pas appelée ô. kt résoudre et elle se borne ù signaler la diûlcultè qu'il y aurait ù recruter un 
personnel de mérite pour un nouvel institut agricole supérieur. 

M. Amlries représente ensuite que les dépenses qu'entralnernit la crêntion de l'institut 
supérieur dont il s'agit, seraient trùs-eonsklèrablcs. 

1\1, Swart.~ fuit remarquer qu'à Gôulngue, comme ù Bonn, les rapports qui existent entre 
l'école d'agriculture et l'université sont purement nominaux. 

M. Soupart déclare qu'il a proposé la création d'une école d'agriculture sans avoir cn vue 
aucune personne déterminée qui pourrait être appelée de cc chef ù remplir des fonctions ù 
l'université. li est néanmoins convaincu qu'on parviendra ù donner à la nouvelle école Lill 

personnel enseignant capable. Il ajoute que, si les universités de l'État ne font rien dans cette 
voie, les universités libres les devanceront et créeront elles-mêmes des instituts agricoles. 

1\1. Dmr9e se déclare tout ii la fois hostile ù l'adjonction d'une école d'agriculture à la faculté 
des sciences cl ù la création d'un institut agricole indépendant. Ce n'est pas au moment où nos 
universités font tics efforts trop souvent stériles pour obtenir les subsides nécessaires ù nos 
laboratoires et ù nos collections qu'il fout pousser le Gouvernement li des dépenses d'une utilité 
d'autant plus douteuse que la Belgique possède l'institut lie Gembloux dont tout le monde 
reconnaît la valeur. On objecte, il est vrai, qt1e l'institut de Gembloux n'est destiné qu'à ceux 
qui veulent se fairede l'agriculture une profession. Soit; mais, est-ce une raison pour créer à 
grands frais dons une ville universitaire un institut agricole en faveur de quelques élèves 
amateurs qui redoutent de séjourner dans une petite localité et que nous ne sommes pas mème 
certains de voir sur les bancs de l'école d'agriculture le jour où nous en aurons une? Quant à 
la concurrence des universités libres, nous n'avons pas ù nous en préoccuper. L'institut de 
Gembloux appartient à l'État et ce n'est pas ù l'iUat qu'il appartient de se faire concurrence à 
lui-même. 

On a organisé, il yu quelques années, ù l'université de Liège un cours d'agriculture; mais il 
a été bientôt déserté. On a demandé ensuite [a création d'une chaire d'agriculture à l'université 
de Gond. i\lais la faculté des sciences a pensé que le programme ·de ce cours était tellement 
encyclopédique, qu'il serait impossible de trouver un titulaire pour le donner. Aujourd'hui on 
demande un institut tout entier consacré à l'enseignement agricole. M. Da-uge est d'avis que 
I'existence seule de l'institut de Gembloux est une réponse péremptoire à toutes ces réclamatioas. 

l\l. Kickx exprime l'avis c1uc le meilleur moyen d'arriver ù la diffusion des connaissances est 
d'appliquer à toutes les branches de l'agriculture le système des conférences publiques qui a 
été appliqué jusqu'ici avec succès li l'arboriculture. 

lU. Soupart revenant sur la question des dépenses, qui a été soulevée par iUoI. Andries et 
Daugc, pense que le conseil n'a pas ù s'en préoccuper, cl il affirrne que le Gouvernement est 
prêt à faire pour l'enseignement public tous les sacrifices nécessaires. 
l\I. Swarts fait remarquer au conseil que les essais qui ont été faits a Thourout et à Liège 
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n'ont pas réussi. Les cours d'agriculture qui ont été donnés dans cos <leu'< villes, et qui ôtaient 
surtout destinés nux jeunes gens qu'on Pst convenu d'appeler élèves-amateurs, n'ont pus tardé à 
devenir déserts. Le mémo phénoiuèue s'est produit à noire école vètèrinaire qui avait autrefois 
une section agricole. 

31. Laurent fuit une observation nnalogue an sujet de l'enseignement adminlstratif qui a été 
orgnni'>é dans les facultés de droit eu vue d'y auircr les jeunes gens fortunés. Or, cette catégorie 
d'élèves a complètement füit dëfaut et les COLll'S nouveaux n'ont été suivis que par des élèves en 
droit. 

M. Suupcrt croit nvolr répondu d'avance dans sou exposé des motifs t\ toutes les objections 
prèseutées, notamment quant aux localités choisies pom· le siège <l'un enseignement agricole 
SUJH5rieu r cl q unnt aux insuccès qui devaient nécessnirement en être la conséquence, de même 
aussi qu'en ce qui concerne les cours donnés exclusivemement pour des amateurs. 

JU. Poirier dépose une proposition divisée Pli doux parties : le conseil académique consulté 
sur l'utilité de l'érablissoment d'une écolo spéciale d'agriculture ù auacher ù l'université de Gond, 
croit devoir répondre négutivement ; mais, il estime qu'il seruit utile <l'organiser pour les 
diverses branches tic l'agriculture, des conférences dans le genre lie celles qui sont données pour 
l'arboriculture; ces conférences seraient couflées par le Gouvernement ù des personnes compé­ 
tentes appartenaut ù I'universrté ou en dehors de l'université. 

Après diverses obsorvations, le conseil vote sépnrément sur chacun des deux membres de la 
proposit ion de iU. Poirier. 

La première partie de cette proposition est adoptée par vingt voix contre quatre. 
La deuxième partie est adoptée pm· treize voix contre cinq et six absteutions. 
M. Wagener déclare qu'il s'est abstenu parce qu'il considère ln deuxième partie de ln 

proposition dt• i\L Poirier couune excèduut la compèteuce du conseil. 
Les autres membres qui se sont abstenus déclarent qu'ils l'ont fait pour la même raison que 

M. Wngener. 
Ln séance est Ievèe à 15 heures et demie. 

Pour copie conforme : 
t.e Recteur, 
Tu. SouPART, 

Séance du 12 juillet 1879. 
Présents : ~m. Soupart, recteur; Plateau, Van Welter, Lourent, Van Barnheke, Vander­ 

meusbrugghe, Leboucq, De Brubundere, Nosseut, i\lnnsion, Kickx, Boudin, Galopin, Valerius, 
Bouq ué, Wouters, i\lt·rlen, Verstraeteu , Goudry , Boddaert , De ltidder-, Callier , Poirier, 
Du Moultn, Heremuns, Fraeys, Van Cauwenberghe et Swurts, secrètaire, 

Absents : 1'1'I Hnus, Gantrelle, Fuerison, Donny, Pauli, Welters, Dugniolle, Deneffe, 
Thomas et Motte. 

L'ordre du jour appelle la révision iles lois qui régissent l'enseignement supérieur cl ln colla­ 
tion des grades académiques. 

.\l. Fraey.~ demande qu'une discussion générale soit ouverte. Il préconise le rétablissement du 
ju1·y central, ainsi que ln création de deux nouvelles universités de l'lituL 

Le conseil, consulté sur la prise en considération de cc dernier point, émet un avis défavo­ 
rable, ù l'unanimité moins une voix. 

li est procédé successivement à l'examen des articles de lu loi de 1849. 
Les nrticles 6, 8, 1,1, 15, ,16, 20, 22, 24, 2!:i, ';Hi, 27, 29, 50 et 51 sont maintenus sans 

discussion. 
Les mortifications proposées à l'article : 
1•r, par la faculté de droit, 
2, par la faculté des sciences, 
'~, par la même faculté, 
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7, par la même faculté et pnr celle de médecine, 
cl 28, pnr ln faculté de philosophie, sont adoptées sans discussion. 
A l'article 17, M. Callie» défend la proposition de la faculté de droit, de donner directement au 

conseil lu nomination du recteur. 
Après un échange d'observations auquel prennent part, MM. Cellier, Poirier, Boudin et 

Swarts, le consell, par dix-sept voix contre neuf cl une ubstenlion, décide que le deuxième alinéa 
de l'article 17 sera modifié de la manière suivante : 

" Le reetcur est nommé pour trois ans par le conseil ncadémique. • 
1\1. Bod(laert, au nom de la faculté de médecine, expose qu'il serait désirable de voir porter lu 

durée du décanat ù trois ans, pour permettre aux doyens d'imprimer- une certaine unité de 
direction au développement de la faculté. 

~I. Gallier appuie cette manière de voir: pour lui, le décanat doit être, non une charge que 
les professeurs se passent il tour tic rôle, mais un hommage rendu aux professeurs jouissant de 
la plus grande autorité dans leur faculté, et que celle-ci appellerait à dinger ses débats. 

Par seize voix contre onze, le conseil décide qu'il sera ajouté, à l'article 17, un alinéa ainsi 
conçu : 

" Les doyens sont élus pour un terme de deux ans. lis sont renouvelés par moitié tous les 
" deux ans. Le sort désignera les facultés dont les doyens seront nommés pour un premier 
• terme d'une année. • 

Le conseil décide de renvoyer à l'examen d'une commission les articles 5, 9, 10, 15, H, 18, 
19, 2 l et 22, sur la rédaction desquels des divergences se sont produites entre les diverses 
facultés. 

Cette commission, composée de l\LU. Sou part, recteur; Laurent, Boddaert, Plateau, Fuerison, 
Merten et du secrétaire du conseil académique, s'occupera également de la loi du 20 mai f 876, 
et fera rapport au conseil dans 1!!l prochaine séance. 

Pour copie conforme: 

Le Recteur, 
Tu. Sou PART. 

Séance du 24 juillet 1879. 

Présent.'>: 1\11\I. Soupart, recteur; Plateau, Van Wetter, Laurent, Gondry, Leboucq, Van 
Bambeke, De Ridder, ~lansion, Duguiolle, Boudin, Valerius, Verstraetcn, l\lerten, Wouters , 
Boddaert, Poirier, Heremans, Callier, Fraeys, Du lUoulin, Galopin, Nossent, Vandermensbrug- 
ghe et Swarls, secrétaire. • 

Absents: MiU. Kickx, Dauge, Hans, Gantrelle, Fuerlson, Thomas, Van Cauwenberghe, 
Donny, Wolters, l\lotte et Deneffe. 

L'ordre du jour appelle la discussion des propositions faites au conseil dans le rapport qui 
lui est présenté au nom de la commission nommée dans la séance du 12 juillet. 

A l'article 5, une longue discussion s'engage sur lu question de savoir si le cours d'histoire 
politique moderne sera transféré à la faculté de droit, et si ce cours comprendra l'histoire poli­ 
tique contemporaine exposée au point de vue du droit public, cours dont cette dernière faculté 
demande la crèution. 

~rn. Wouters et Heremans estiment que le cours d'histoire politique moderne doit garder 
son caractère de cours historique, même si on le met au nombre des matières ù enseigner 
dans la faculté de droit Ils contestent que cc cours doit nécessairement être donné pur un 
jurisconsulte. 

l\l. Van Welter fait remarquer qu'un cours d'histoire politique moderne, de même qu'un 
cours d'histoire politique contemporaine doit être donné au point de vue des institutions poli­ 
tiques, c'est-à-dire au point de vue du droit public. Dès lors, il appartient à la faculté de droit, 

{48 
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et doit être donné par un jurisconsulte. Si le cours ne doit pas revêtir ce dernier caractère, il 
doit rester à la faculté de philosophie. 

M. Laurent propose <le diviser la question. A sa demande, ln proposition suivante est d'abord 
mise aux voix : 

" Il y aura dans la faculté <le droit un cours d'histoire politique contemporaine. " 
Cette proposition est adoptée 1\ l'unanimité, moins une voix. 
Le conseil est consulté ensuite sur le point suivant : 11 'I'runsfèrera-t-on le cours d'histoire 

politique moderne de lu faculté de philosophie t\ la faculté de droit? 11 

Ce transfert est rejeté po1· quatorze voix contre trois et sept abstentions, 
La faculté de droit demande qu'au nombre des matières de son enseignement figure un cours 

de législation comparée. 
Adopté. 
A l'article 9, Ml\I. Soupart et Jfansion demandent l'auguientation du traitement fixe des 

professeurs. M. Soupart demande, en outre, qm.: tous aient les mêmes charges et les mêmes 
avantages. Il émet le vœu <le voir chaque professeur chargé au maximum d'un cours annuel ou 
de deux cours semestriels, et de voir attribuer un traitement uniforme à tous les membres du 
corps professoral. 
Plusieurs membres combattent celte proposition et fout ressortir la nécessité qu'il y a de 

réunir entre les mains d'un même professeur, certains cours qui ont une connexion étroite. 
.M. Fraeys demande que le conseil s'en tienne au vœu qu'il a émis antérieurement et réclame 

un traitement fixe de 12,000 francs pour les professeurs ordinaires et de 7,000 francs pour les 
professeurs extraordinaires. Cette proposition est rejetée par dix-huit voix contre deux et deux 
abstentions. 

Le conseil adopte à l'unanimité moins une voix la rédaction de l'article 9 ainsi conçu : 
c Les professeurs portent le titre de professeur ordinaire ou de professeur extraordinaire. 
~ Le traitement fixe est de 5,000 francs pour les professeurs extraordinaires et de 7,000 francs 

pour les professeurs ordinaires. 
" Le traitement des professeurs est en partie fixe, en partie casuel. 
" Le traitement casuel est déterminé pa1· le nombre de leçons que le professeur donne, 

comme il est dit dans l'article 9 de la présente loi. 
" Le Gouvernement pourra augmenter le traitement fixe des professeurs ordinaires lorsque 

I'utilité eu sera reconnue. L'arrêté royal qui contiendra celle disposition en donnera les motifs 
précis. " 

Le conseil se rallie unanimement à ln manière de voir de M. Ca/lier, qui désire qu'aucune 
entrave ne soit imposée au Gouvernement pour les traitements supplémentaires qu'il y aurait 
lieu d'accorder aux professeurs les plus éminents du corps professoral. 

L'article iO est adopté dans la forme suivante : 
" Le Gouvernement fixe le nombre des professeurs dans chaque faculté, selon les besoins de 

l'enseignement et sur l'avis des facultés. " 
L'addition suivante à l'article 12 est adoptée : 
" Il n'existe point d'incompatibilité entre le mandat parlementaire el les fonctions profes­ 

sorales. • 
Sur la proposition de la faculté de droit, le conseil émet le vœu de voir les avocats, qui seraient 

appelés à une chaire universitaire, être autorisés à l'avenir t\ plaider devant les cours et tribunaux. 
La rédaction suivante de l'article 15 proposée par la commission, et amendée par M. Van 

Welter est adoptée : 
« Le Roi nomme les professeurs. 

11 Nul ne peut être professeur, s'il n'a le grade de docteur dans la branche de l'instruction 
supérieure qu'il est appelé ù enseigner. 

» Néanmoins, des dispenses peuvent être accordées par le Gouvernement aux hommes qui 
auront fait preuve d'un mérite supérieur, soit dans leurs écrits, soit dans l'enseignement ou la 
pratique de fa science qu'ils sont chargés d'enseigner. 
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11 Pour toute nomination dans le corps professoral, le Gouvernoment, par la voie de son 
journal officiel, déclarera la chaire vacante et invitera les postulants li faim connaitre leurs titres. 
Ln Iaculté compétente sera consultée, présentera des caudidats el adressera son rapport motivé 
nu 1\linislrc. " 

L'article i 1., est adopté tians la forme suivante : 
" Des agrégés peuvent étre attachés aux universités. 
11 Ils sont nommés par arrëtê ministériel pour une année. Ce mandat peut être renouvelé et 

ne peut devenir définitif qu'on bout de trois ans. 
" Nul ne peut être nommé ogrégé s'il n'a le grade de docteur dans la bruuche de l'enseigne­ 

ment supérieur qu'il est appelé à enseigner el si la faculté Intéressée n'a émis un avis favorable 
sui· sa nomination. 

11 Les agrégés peuvent, selon l'autorisation de la faculté, donner, soit des répétitions, soit des 
cours nouveaux, soit des leçons sur des matières figurant un programme. Il leur est permis de 
donne!' des leçons partleulières rétribuées. 

" Les agrégés jouissent d'un trartemcnt qu. est fixé par arrêté ministériel. " 
Le conseil adopte ln rédaction suivante pour les articles 1 !J ù :.12 : 
"Ant. 19. Le Gouvernement fixe le taux des inscriptions aux cours et en perçoit le montant. 
" Il paye à titre de casuel, aux professeurs et agrégés, une indemnité proportionnelle au 

nombre d'heures de leçon qui leur est attribué par le programme. 
11 Cette indemnité sera calculée ù raison de 40Ô francs pour tout cours semestriel, d'une 

heure de leçon par semaine. L'indemnité pou1· les autres cours sera calculée sur la même base. 
" Les professeurs qui jouissent actuellement d'un casuel (minerval) plus élevé que celui qui 

leur serait attribué par le présent article, recevront, à titre personnel, une indemnité annuelle 
égale à la différence entre ce dernier casuel et la moyenne des miuervalia auachés à leurs cours 
pendant les trois dernières années. n 

" AnT. 20. Le Gouvernement fixe, sur l'avis des facultés, le nombre et la durée des leçons. n 
"AnT. 2-1. Le Gouvernement fixe el perçoit les rétributions ti payer pour les leçons de mani­ 

pulations et les exercices pratiques. 
" Les professeurs ou agrégés, chargés de cet enseignement, reçoivent de ce cher une indemnité 

spéciale calculée m raison de la durée des cours pratiques.,, 
" Anr. 22. Nul n'est admis aux leçons académiques que sur l'exhibition d'une carte délivrée 

par le receveur du Gouvernement, attaché à chaque université, et visée par les professeurs. n 
Passon! ensuite à l'étude de ln loi du 20 mai 187(), le conseil maintient la rédaction de 

l'article 1•r, sauf qu'au deuxième alinéa il est ajouté : 
11 II y a de plus un grade de docteur en sciences politiques et administratives, un grade de 

candidat-notaire, etc. » 
li décide de rédiger l'article 2 de la manière suivante ; 
• Nul ne peut obtenir le grade de candidat en philosophie et lettres, ni celui de candidat­ 

notaire, ni celui de candidat en sciences naturelles, ni celui de candidat en pharmacie, s'il n'a 
reçu le litre de gradué en lettres. 

" Un règlement spécial déterminera la nature des épreuves auxquelles les aspirants seront 
soumis suivant qu'ils se destinent aux études littéraires ou juridiques ou aux études scienti­ 
fiques. 

" Nul ne peut obtenir le grade de candidat en droit, s'il n'a reçu le titre de candidat en philo­ 
sophie et lettres, 

" Celui de docteur en sciences politiques et administratives, s'il n'a reçu le titre de candidat 
en philosophie et lettres. 

" Celui de candidat en médecine, etc. • 
Les articles 5, 4 et !:> sont maintenus. 
Les modifications proposées par les diverses facultés aux matières des examens énumérées 

aux articles 6 à 18 sont successivement adoptées. 
A l'article 7, on ajoutera : l'histoire politique contemporaine et la législation comparée. 
Aux articles t 2 eL 16, on ajoutera : les éléments d'analyse chimique qualitative. 
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Aux articles 10 et 12, la proposition primitive de ln faculté des sciences de supprimer pour 
ses élèves l'épreuve de la psychologie, la logique et la momie est repoussée par vingt-deux voix 
contre quatre. Le conseil adopte pour ces élèves le libolté suivant: " Eléments de psychologie et 
do logique; philosophie morale. " 

lU. Laurent demande nu conseil d'émettre un vœu pour que 111 morale pratique prenne une 
place prépondérante dans l'enseignement de ln philosophie, et soit enseignée li tous les élèves 
indistinctement, y compris ceux des écoles spéciales. , 
Par treize voix contre douze, le conseil décide que cc vœu sera émis. · 
1\1. Boddaert, ou nom de la faculté de médecine propose l'adoption d'un article i 8his ainsi 

conçu : 
" Nul ne peu I obtenir le grade de docteur qu'après avoir présenté et défendu devant la 

Iaculté une dlssertntion inaugurale et des thèses. " 
l\lM. lloddne1·1, Du 1l/011li11 d Laurent défendent celle proposition. D'après ces honorables 

membres, les grades conférés ù ln sui le des examens ne soul qu'une prime accordée à la mèmoire. 
Les universités belges sont les seules qui aient supprimé la dissertation inaugurale: aussi 
l'esprit scientifique y est-il presque nul, les études sont en déeadence, le llrocl.~tmlium seul y 
fleurit. Le rétablissement de la thèse forcerait les élèves 1\ faire preuve d'initiaüve, à ne plus 
consulter exclusivement leurs cahiers 1•t ù ne pins étudier uniquement nu point tic vue de 
l'examen. Il permettrait de reconnaitre et d'apprécier sans peine les jeunes gens doués d'ini­ 
tiative et capables de foire un travail original. 
l\Jl\-1. Bouëin, Yelerius Pl Swarts ne partogent pas cet optimisme. Tout en reconnaissant le 

caractère utile et élevé de la réforme demandée, ils estiment qu'elle n'a pas le caractère d'urgence 
que lui attribuent ses auteurs, cl qu'elle ne portera pas les fruits qu'ils en attendent. 
Il est donc inutile d'imposer aux jeunes gens un travail supplémentaire qui nllougera de six 

mois ou d'un an la durée des études. La plupart des élèves font le Brodst11diw11 cl ne fréquen­ 
tent les universités que pour se créer un gagne-pain. Pour eux, la dissertation sera une forma­ 
lité gênante qu'ils chercheront à éluder par les méthodes connues, et notamment en se livrant 
ou travail stèrile de la compilation ou en s'adressant aux 'faiseurs de thèses. Et, comme il est 
impossible de faire des découvertes et des travaux originaux sur commande, les facultés se 
trouveront dons l'alternative ou d'accepter des thèses (le nulle valeur et de rendre, par là, la 
mesure illusoire, ou de rejeter la majeure partie des candidats. On impose donc par là aux jeunes 
gens un surcroit de besogne inutile. 
li n'est pos nécessaire de recourir ù ce moyen f)Our développer l'initiative des élèves et 

pour apprendre à reconnaitre leur mérite. Les jeunes gen~ vraiment distingués travaillent sans 
qu'on les pousse: leurs professeurs les connaissent parce qu'ils se font connaitre d'eux. Ils s'inté­ 
ressent ù leurs travaux et à leurs progrès pendant tout le cours de leurs études. 

Le doctorat spécial fournit d'ailleurs ù C{'UX qui désirent présenter une dissertation l'occasion 
la plus propice de la défendre solennellement. 

Lo proposition de la faculté de médecine est adoptée par dix-neuf voix contre cinq. 

Le Secréicire, 
SWAllTS. 

Le Recteur, 
SOUPART. 

Séance du 25 juillet 1879. 

Présents : !UIU. Sou part, recteur; Verstraeten, ,rerten, \Vo11te1·s, Callier-, De Ridtler, Valerius, 
Boudin, Dugniolle, Yandermensbrugghe, Mansion, Nosscnt, Gomh-y, Leboucq, Kickx, Plateau, 
Von Welter, Laurent, Du l\loulin, Fraeys el Swarts, secrétaire. 
Absents: MM. Dauge, Heremnns, Pauli, Hans, Guntrclle, Fucrisou , Wolters, Donny, Thomas, 

Poirier, Galopin, Van Cauwenberghe, ;\lolk et Denelfc. 
L'ordre du jour appelle la continuation de ln révision de la loi du 20 mai 1876. 
l\L Fraeys préconise le rétablissement du jury central institué par la loi de f835 el modifié 

selon le projet de loi présenté aux Chambres par M. De Docker le 30 janvier i 8?S6, avec cet 
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umendemeut, que la session ne pourra dépasser la limite légale des vacances. Au besoin, pour 
atteindre ce but, le Gouvernement uommeru deux jurys pour fonctionner simultanément dans 
une même session, après avoir divisé par le sort les réelpiendaires en deux séries égales. 

M. Valerius appuie les idées <le l\I. Fraeys. Pour lui, l'époque où florfssait le jury central 
était une époque heureuse qui II produit des sujets très distingués. Les élèves n'étudiaient pas 
seulement le cahier d'un professeur: ils étaient obligés de se compléter pur l'étude des ouvrages 
scicntlllques et de se préparer à subir l'iuterrogution d'un examinateur étranger. 

1\1, Du Aloulin combat la mesure proposée, en s'appuyant sur cc dernier argument : l'ensei­ 
gnement universitaire ne <loit pas avoir pour but d'enseigner une science complètement, ni de 
pousser aux études encyclopédiques, grâce auxquelles un étudiant pourrait répondre ù une 
question quelconque posée par un examinateur quelconque. li fout qu'on enseigne ù l'élève la 
manière d'étudier, en approfoudissnnt avec lui l'étude de quelques parties de la science, en lui 
laissant le soin de se compléter par lui-même. Il devient dès lors très ùifficilt•) sinon Impossible, 
de le soumettre à l'examen d'un jury central. 

l\l. Boudin combat également le jury central, en rappelant les inconvénients qui ont luit 
rejeter le jury combiné. Or, le jury central, c'est le jury combiné quatre à quatre. 

~I. Soupar! se rallie à celle manière de voir. Cc soul les défauts reprochés au jmy combiné 
aussi bien qu'au jury central qui ont fait adopte!' le système actuel. Cc système t•st excellent 
mais exige un contrôle plus sérieux, plus cllicace que celui que nous offre la commission d'enté­ 
rinement. Seu lie jury professionnel peut donner des garnuties complètes. 

M. Laure·nt rappelle les nombreux ubus auxquels le jury central a donné lieu. Il u pu les 
juger de t:isu. Aussi la commission universitaire de ·I 86·1 l'a-t-elle repoussé unanimement. 

l\l. Frneys répond que l'institution était lionne, mais que l'exécution était mauvaise. li 
suffirait de quelques mesures, indiquées par M. De Docker, pour assurer ù ce jury un fonction­ 
nement régulier. 

La proposition de l\l. Fraeys, mise aux voix, est rejetée par treize voix contre quatre et quatre 
abstentions. 

M. Fraeys dépose les considérants t\ l'appui de sa proposition. 
La note sera jointe au dossier qui sera adressé au Gouvernement. 
M. Souper! propose de soumettre li l'examen d'un jury professionnel tous les jeunes gens qui 

ont terminé leurs études, et formule sa proposition dans les termes suivants : 
~ Indépendamment du diplôme de docteur obtenu dans une université reconnue comme telle, 

nul n'est admissible aux professions el aux fonctions qui exigent légalement la possession d'un 
grade académique, s'il n'a fait preuve, devant un jury spécial nommé par l1} Roi, d'aptitude à 
remplir ces fonctions ou ces professions. ,. 

Cette proposition est combattue par MM. Laurent, Boudin, Gallier et Suiarts, d'après 
lesquels la proposition n'indique pus suffisamment les matières sui· lesquelles porterait l'examen. 
Elle aurait infailliblement pour effet <l'attribuer une importance exagérée aux matières de 
l'examen final, et de faire négliger complètement les études théoriques, ou celles des candida­ 
tures. Un jury professionnel serait aussi difficile ti composer que l'était autrefois le jury central. 
Si ce jury fait sérieusement SR besogne, il exercera une pression fâcheuse sur l'enseignement des 
universités. El s'il la fait mollement, s'il recule devant le blâme infligé ù un établissement 
d'instruction supérieure par le renvoi d'un récipiendaire diplômé par cet établissement, ce 
jury ne constituera qu'un leurre, destiné à remplacer ln commission d'entérinement actuelle. 

La proposition de M. Sou part est rejetée par dix-sept voix contre trois et une abstention. 
Le conseil décide à l'unanimité de s'abstenir sur les dispositions relatives au jury central el li 

la commission d'entérinement. Il décide de maintenir les dispositions des articles 56 à 59 rela­ 
tives aux droits d'examen. 

Par treize voix contre sept et une abstention, le conseil décide de formuler les articles 40 et 41 
en un seul article ainsi conçu : 

" Nul ne peut exercer· les professions pour lesquelles ln loi exige un grade, nul ne sera admis 
aux fonctions qui exigent légalement la possession d'un grade académique s'il n'est porteur d'un 
diplôme délivré par une université de l'État. • 
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Ill. Frneys s'est abstenu parce que le conseil a repoussé le jtu•y central et parce que cet article 
ne réglant rien pour les universités libres, expose le pays au" plus graves dangers. 

Les articles 43, 44 et 4tl, modifiés par la commlsslou, sont adoptés, par dix-neuf voix contre 
deux, dans la forme suivante: 

1e Des médailles en or de la valeur de 100 francs peuvent être dècernèes chaque année 
par le Gouvernement, conformément aux propositions des facultés, aux élèves des universités 
de l'État, auteurs des meilleurs mémoires en réponse aux questions mises nu concours dans 
chaque faculté. 

" Une récompense en livres d'une valeur de 400 francs, est ajoutée à chaque mèdaille. 
•• Le Gouvernement peut e11 outre conférer des bourses do voyage aux lauréats, sur la propo­ 

sition des facultês. 
11 Chnque facultê dêtermine les formes, les eondltions et l'objet du concours dans un règlement 

qui doit être soumis à l'approbation <lu Gouvernement. 
n Cinquante bourses de 400 francs peuvent être décernées annuellement par le Gouvernement, 

conforrnèment aux propositions des Iacultës, ù <les élèves belges des universités <le l'État, peu 
favorisés de la fortune. 

n Ces bourses serom conférées par arrêté royal. 
n Il en sera fail une application plus spéciale ù l'étude de la médecine. » 

Los nrtîcles 46 et 46bis sont adoptés dans la forme proposée par la commission. 

Le Secrétaire, 

SWARTS. 

Le Recteur, 

SOUPART. 
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crxviu 
Cll(Xl 

CLXXIII 

CLJ(XV 

CLXXVI 

CLJ(X\'11 
CLXXVIIJ 

CLXXIX 

CLXXX 

CLXXXIX 

CHAPITRE IV. 
AUTORITÉS ACADÉMIQUES ET FACULTÉS- 

1« Section. - AuiorlMs académiques. 

i06. Considérntious génô1·ulcs • , ib 

A. UNIVHRSITK IH G~NIJ. 

107. Du recteur de l'nni\·ersitê; discours annuels. 
108. Du secrétaire du conseil académique • • •• 
109. Des doyens des facultés. . • • . • • • . . 
110. Du collège des assesseurs; objet de ses travaux pendant la période triennale • 
111. Du conseil académiq ue et de son 1·ece1·eur. • • • • • • • • • • , , • • • 

8. UNIVERSITÉ DS LIS.GR. 

112. Du recteur tic l'université; discours annuels 
115. Du secrétaire du conseil académique •••• 
11'. Des doyens des lucu ltés. . • • • • • • • • 
11!5. Du collège tics assesseurs; objet de ses travaux pendant la période triennale. 
t 16. Du conseil académique et de son receveur-, • • • • 

CXC 

cxci 
CXCII 

ib. 
CXCl!I 

CXCIV 

CXCVII 

ib. 
ib, 

CXCIX 

2• Section. - Facultés. 

il7. Considération, générales .••••.•.•.•••••• 
118. Des facultés de l'université de Gand cl de leurs secrétaires •• 
119. Objet des travaux des facultés de l'université de Gond pendant la période triennale • 
t20. Des travaux des facultés de l'université de Liége et de leurs secrétaires •• , •.•• 
t21. Objet des travaux des fucultés de l'université de Liége pendant la période triennale 

cc 
ib, 
CCI 

CCV 

ccrr 

CHAPITRE V. 

ÉTUDIANTS. 

122. Chiffre et mouvement de ln population uuiversitnire .•••.•.....• , •••• 
-125. Population des facultés des universités de l'État et des écoles spéciales annexées ù ces 

universités. .. . .. . . • ~ .. . • . . , . .. 
12,. Nationalité des étudiants; statistique ••••• 
i2!5. Montant du produit des inscriplions aux cours. 
126. Nombre des exemptions de paiement du droit d'inscription •• 
127. Nature des études moyennes faites par les élèves nouveaux de l'université de Gand .• 
128. Travaux personnels faits par les élève, de l'université de Liége ••.•.••.• 
120. Positions acquises, pendant les années 1877, 1878 et 1879, par les élèves sortis des écoles 

spéciales <lu génie civil, des mines et des arts el manufactures •• 
f30. Conduite des étudiants pendant la période triennale • • • • . • . . . , • • • • , • • 

CHAPITRE VI. 

ENSEIGNEMENT. 

151. Epoques de l'ouverture des cours ................... ' . 

CCVIII 

CCX 

CCXI 

CCXll 

CCXIII 

ib, 
CC:tlV 

CCXY 

CCJIVI 

CCXVII 
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132. Projn ammos gcuéraux iles co111·•• • • • • • • • ••••••• • 
133 Mod1firnl1011s 11ppo1 tees, pemlnnt lu p61 rode t11c1111ok, 1111 \ pi og1 ammes des eour s donnes 

dans le, Incultes 
11H ( [uuqucs de l'11111Hrs1(1., de Garni • 
Hi'> ( l111111u1s ile 1'111111 u site do L111gc , 
150 Conflrt euu o l'u111v,•1,1lc de L11'ge li l'admuustrntron Lie, hospu.os eu rls, 1111 SUJLl du 

se, 11w de lu du11tJUl ehu-ur g1cale. • . .••• 
137 D1sl1 rbution de, ctndes dans k::. et oie, spccrales nnuevces ,l l'11111H1s1lê ile Gan1I • 
158 D1,t11liutio11 des etudes dn11, h s ecoles spt crales nnuexccs II l'uno ors.to de l.rcgo 
139. Ilegh ment d'ouhc 111lu1rn1 dis L~olc, specrales de Gaml • 
140 ~lod1ficnlw11s appoi n es , dnns le <.0111s de lu pei roûo uu nuale, aux p1og1a111mc, tic, cours 

donne, dans le, coules speuules , • . • • . . • • . • • . • • • • • • 
141. 1:xposc de ln mothoùc suu ie n l'école Liu gen1e civr! Lt dt, u1 b et manufuctut e, de G,111d, 

pour- l'enseigucmcnt tin dessin Il m11111 lm ce 
U2 Travauv <'t cxei cu.es des oleves de l'ccolc 1111 gcn1c civil et Lie, nits cl mnuufuctures de Gand, 

pc111ln111 la pei rode Il 1e1111nle j IIllSSIOIIS , , CI.L 

143. Travaux cl excursions f,>tlcs, pendant ln môme penorle, pat le, clin e, de Pccole speeiale 
des m ls et mauufar turcs et iles uuncs de L1êgr • • • • • • • • 1 uv1 

CHAPITRE Vil. 

CONSEILS DE l'hRtECTIOi\NE\IKNT. 

t ( - LO~SEli. O& P6ll!ECTIO.\NK111hNT D6 L'EN~KIGNEME~T SUPhRlhUR 

t,H. 01 gum ahan et ccmposiuon du conseil de pr-ifectrouuemeut de I'enseignerueut supeueur , 
dans le cour s de IJ pér iode terenualc 

U:S Scauccs du eouserl , nombre ; ouJc! •• 

~ 2 - CO~S1!11. llh n11rSCTIOi'INhMhNT DES STUDh> AU'I: r.COLES SP!,.CIALltS ,\NNKXhE> A 

L'Ui'IIVERSITh D11. LlhGK, 

146. Organrsntron et composiuon du conseil dans le cour, de l.i per rode t11en11ale • 
147. Séances du conseil , nombi c, objet , • • . • • • . . • • • • • 

~ 5. - CONSEIL DE Pt11FKCTIONA1!'1l!~T DES ETUDES AU'\'. 1,.COLlS ~Pt.CIALKS A~NK\EhS A 

L'UNIVKIISITE DS GA~O 

148. 01gn111sat1011 et composruon du conseil dnns le eoui s de ln 110110de tuenn ile • 
U9. Séances <lu conseil, uombie , objet, . • • • • . ••••• 

TITRE Il 
Des examens et des diplômes. 

CHAPITRE PREMIER. 
DIPLÔMES U;GAU'L 

1 •• Section 

i ISO Consulératrons génetales 

Réglementation de la 101 du 20 mai 1876. 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .•. •. . . 

~ Ier. - COLLATION DES GRADES AC\OMIIQUES P\11 LES UNIVERSJTES Dl! L'KTAT 

t !H Disposruons fonùnmenloles.- Art ètcroyal du 2 octobi c,arrête mrmstei rel dut ioclohrc 1876. 
fli2 Arrêtes pubhes en vue de modifier ou completer l'ai r ete roj al oi g uuque du 2 octobre 1870. 
H>5 lllod1ficnt1ons npportees, dans le cours de l,1 peuode ruennale, a I'art ête nnmsterrel du 

U octobre l 87ô réglant les p1 ogrammes tics examen, • • • • 
US4. l\eglements spéciaux des unrversites de l'Ét.it. - i\lod1fant10ns , • . 

t.UVII 

t.t\Vlll 
Ct.\l( 

UXlVI 

UUXJ 

t.CXll.XYI 

CC\LI 

CCXLVIII 

1b 

CCUIX 

CCLI\ 

t.CLU 

CCL '((l 

CCLXIV 

,b 
ccnv 

CCL'\'.TI 

ab. 
C~LXUII 

CCL 'tlX 

CCLlX 

~ 2 - COLLATIO~ DHS GR.l.01!S AC.I.DEll!IQUES P~ll LES UNIVl!~SITES LIBRES, 

itS!l. lnt, rvenuen de I'autorrtc supoi reure. - Apphcatwn de I'urüele 18 de ln 101 du 20 mat 1876. 
- Arrête royul du 30 JU11lol 1878 • • • • . • . • • . • , , , . . • • • • • • • CCL '!.ll 
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§ 3. - COLLATIOM IJK5 GR,WE~ ACADÊ!IJIQUU PAR U JURY CKNTRAL, 

HIB. Dispositions Icndameutales. - Anêté rnynl <lu 2 octobre t!171i. - Al'l'êlé miuislétiel du 
U oetobre do lo même 0111Jéc. - Arrôtti ministériel du 25 mors 1877 •.•. , •••• 

Hi7. Arrêtés publiés en vue de moditier Oil compléter l'arrôtô roynl org1111iq11c 1!11 2 octobre 1876. 
158. Arl'lllés publiés, clans le co111·; de lo période t rieunule, en v111i Je modiflcr, interpréter 011 

compléter l'11nêté ministôricl du 14 octobre 1876 .....•••...•••••.• 
HiD . .l'tlotlific11tion apportée ù l'arrêl<i rûglemc11t11iro du 23 mors 1877. - Ar!'êté ministériel du 

10 uoût 1878, .••...•.••........... , . • 
Hi0. Application de l'nr!iclo 18 de la loi. - .\rrètê royal du 211 juillet 187!) •• 

CCLXXII 

CCLX'.\Vll 

CCLXXIX 

ib, 

S ~. - EN1'ÉRINE&IBNT DES DIPLÔMrS AGADÉMIQUKS. 

t6I. Arrêté royal orgnnique du '17 octobre 1876, - Dépêche ministérielle 1111 28 octobre de la 
même année. . . • • • • • • • • • . . • • . • . .•....•••••...• 

162 Règlement spêcinl nrrêté pnr ln commission sous ln date du '"27 novembre 1876 , . . . . . 
165. Arrêté royal du 23 octobre 1 S78, portun; institution d'un roulement annuel dnns le pel'­ 

sonnel de lo commission. • • . . . . • • • • • . . , • • • . . . • • • . • • • . 
t Of. Formule des ecr-tifîents de singe officinal i1 dél iviei- par les commissions médicales. - Circu­ 

luires ministérieltcs des 26 novembre 1877 et 2 décembre 1878 ...•.•...... 

CCLXXX 

CCLXXXII 

ib. 

CCLXl(XIII 

2• Section. - Applicallon de la loi el des règlements. 

§ ior. - VS5 l!XAMBNS SURIS DEVANT US FACULTl!S DES UNIVERSITÉS D~ L'ÜAT. 

164-. Application de l'article 2 de l'urrêté royal organique <lu 2 octobre 1876. 
16?5. Durée des examens oraux dans les universités de l'État .... 
166. Examens urnux, Nombre dl' récipiendaires interrogés par jour ...•• 
11>7. Des examens par écrit. Durée de ces examens ...........•• 
f68. 1\laiières choisies par les réctpiendaires. ltpreuvcs approfondies, réduction d'actes, cte. 
Jli!). Application de l'orticlc 2 tic I'urrêté ministériel du H octobre 1876 ••.•••... 
170. Ètat des sommes versées par les étudiants des universités ile l'l~tot du chef de leur inscription 

aux examens. . . • 

CCLXXîlV 

CCLll.XXV 

CCLXX.WI 

CCLXXXVIII 

CCLXXXIX 

CCXCI 

il,. 

S 2. - DKS EXAMKNS SUDIS DEVANT LE JURY CKt,TI\AL. 

'171. Organisation des sessions. Formalités préliminai1·cs . 
172. Composition des jurys. Nomination des membres, des 

nités de vacation, etc. • . . • . . 
175. Ordre cl durée des sessions. t.oenux. . . . . ... 

CCXCII 

présidents et des secrétaires. Iudem- 

t7J. Des examens pm- écrit. Ilédactiou (Î•uctcs pnr les aspirnnts caudiduts-notaires •• 
17lS. llapports des présidents • • . • • • . • • • • • • • • • • • • • • • 

CCXClll 

CCICY 

CGXCVI 

ib, 

§ 5, - DK LA COMMISSION o'BNTKRINEMENT DUS DIPLÔIIES ACADl!MIQIJKS. 

lï6. Composition de lu Commission d'entérinement pendant ln période trieunule. Présidence. 
Fonctions ile secrétnire • • . • • • • • 

f77. Trnvaux <le la Commission d'entérinement 
CCXCVlll 

CCKCIX 

§ ,. - ,lPPLICATION hE L'ARTICLE 42 DF. u LOI. - hlSPENSES ~cconDÊES A nes LICENCll:s, A ues DOCTEURS ET A. DES 

rlf.\lUllCIENS KTRANGERS. 

17g_ Principes. - Procédure suivie par le Gou,·rrncmcnt . ; • • • • • • _ . • . • . . • . ceci 
17D. Holcvé ries dispenses accordées pn1· le Gouvernement, pc11Jn11t la période tricnunle, en 

conformité de l'nrticle ~2 ile la loi. Hoquètes rejetées ou abnndunnées. . . • • . • . œcv1 

3• Section. - Statistique. 

180. ltésultots des examens subis devant les facultés des universités Iibres de Bruxelles et de 
Louvain, pendant la session extrnordinnire rie !871i ....•.••.•. - •...• 

181. llclc1·é des diplômes définitifa délivrés, pendu nt ln période ll'icnnalc, par les universités cl p1u 
lejurycenlrol. - Comparnison ,le ces résultats avec ceux de la période triennale antérieure. 

18\!_ Comparaison lin nombre proportlonue] de, admissions cl ,les uon-a.tmissions prononcées 
par les jury.!! combinés en 1874-1876 et pOI' les facultés en 1877-1879 •••.••••• 

CCCVII 

cccvm 

CCCIX 
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185. Co111pnrn1<011 du nombre proporuounol des dhlmcl1om, uccor dées p111 les JIil ys eomlnuos 
en 1874-1876 et pat los facultés en !877-1870 

181 Com.lusron généulo . . ••.••• 
lfGXII 

LCC\.IV 

CHAPITRE li. 

DIPLOMES SCICNTIFIQUES ET IIONORl! IQUES. 

1re section. - Dispositions organiques. 

A CREA.T!ON, D11\5 LRS UNIYUSITE~ DE L'LTAT, o'UN l>IPL0\1~ SCIENTIV!QUR Ill llUCTEUR M~ SLrnl\LES J>()Lll lQUt:, 

Et 1\llHII\JSTRA.TIV~>. 

18t> Consulérauons i;cueralos • , , , • • • • • • • • • • • 
186 Dcclarauon de M le M1111st1e do I'Interreut a11 Sen.u 
187. Enquête Iute pn1 le Gouvernement. - Avis clos facultés dl' dr ort iles umversués de l'Ët,tl 

- Avis du conseil de pe1 fectronnement de I'ensergnomeut ,upc11cur • , . 
188. Pi merpos fomlnmentnnx do la reglemcnlnl!on 110!1\ elle. - Attèle royal U1g1r111l'w du 

11 octobre 1877 (Annexe CX:XXII, p. 33ti) • . • • . • • • •••• 
180 Reglementnt1on complementaue - Au êté rnnustcuct du 27 clêl.em!He 1&77. - Double 

ui rêté JTIIIIISlél!el du 27 septembre 1879, ...•..•.....• 

l.\,l \V 

LLCXVI 

cccwu l 

LCCXX 

B. COLLATION uss l)ll'LOllES SCIRI\TlrlQUES ET 1101\0RIFIQUhS El\ GHI\ER IL, - LULLATIO' ou Dil'LO\JE bCl!NTIHQUE snc1 IL 

190. Maintm1 des drsposinons anter reut es •....•••.•••••.•••... CGl.XXJ 

2• Section. - Application des dispositions orgamques - Slat1slique. 

,\. UI\IVhRSITE Oh OAI\D 

l!H. Dispenses nccordecs par le Gouvei nement en eonfoi-mue ue l'.11 tu.le 5 de l'au été royal 
du 29 juillet 18iJO - Refus de dispense •••••••••. 

192. Diplômes scrennflques délivre'< en confornute des ar retes royaux du 29 jurllet t869 et 
du I t octobre 1877 - Diplômes I efuscs . • . • • . • • • • • • • 

195 Diplômes sciennûqucs specuiux délu rés en coufoi nuté dr- l'.lflêtc i oyal du 16 scptern- 
h1 e 181J5.. . . • • • • . • • • • . • • • • . . • • • • • • • 

,t, 
t.GCHII 

CCCHIV 

Il, UI\IVERSITE OE I IFGE 

10,. Dispenses accordées pat le Gouvernement en confer mite de l',ll nclo t> de l'arrête royal 
du 29 juillet 1869 . . . . • • • • • • • 

H/::i. Diplômes screnuflques délivrés en confoi nute des arrêtes royaux du 29 juillet i86!1 et 
du 11 octobre 1877 . • • • _ • . • • . .... 

106. Diplômes scienuflques specmux déhvrés en confornulc de I'nrrét» royal du 16 septem­ 
bre 18~5 .••.. 

197. Diplômes ho1101 iliqnes 

tb 

CCCXXV 

1.ccn.\l 
cccxxvn 

CHAPITRE III. 
DIPLO~IES DCS ÉCOLES SPECIALES. 

1re section. - Programmes des examens 

1!)8 Consrdéranons gencrales 
19!) A11ète A du Mrrustre de l'Tntcrieur en date du 29 UV11l 1877, 1cgl,111t les p1og1ammes 1lL:, 

divers examens à subir par les clcves belges dr I.1 sectron des mecamcrens 
':!UO. Arrête B du \1m1stre de l'lnter1em on date du 29 a\ ni 1877, reglant provrsou emcnt les 

programmPS des divers examens ., ,11b1r pn1 les cleves etrangers clc la section des mecnm- 
c1ens • • • • • • . • • • • • • . • • • • 

201. Arrctc du M1111stre de l'Intéucur en date d11 115 m11 1877 (Annexe CX'C\ VIII, p 53!)) .• 
202 Au ëres munsténr-ls des 11 septembre et 12 novcmbi e 1879 msi.rrvunt les apphcatrous de 

l'etectncité 0111s1 que la gcographre industrielle et commcrualc aux prog1ammes des 
examens, et modifiant ces programmes en cc q111 concer ne l'srchrtecture rmlustr ,elle 
- Ar1ète numsterrel A du 26 novembre, corollau-e des pr ecedents ..• 

203 Airète B du 1\11111st1c de I'Instructron pubhque, ru dntr du 26 novembre ISït), portant 
msntuuon d'une rprntn e fncultaL11 e sut la • chrrme apphquee o la temturo • et • l'analyse 
des maucres et produits mdust110l, • {-\nnexe ~LVI, p 56 ) ..... 

l:) 1 

IU 

,b 

t.l.t..\XI'<. 

,b. 

CfLHXII 
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20,I. A11 ~té:, mnustericls des t I et 12 novembre 187~, mnrhflnut les prog1·ammcs des examens 
d'udrmssiou en Le 11u1 eonceruc les eounnrssanccs en dessru ••••• cccxxx 11 

2• section. - Organisation annuelle des examens. 

20~. -D1spos1t1ou:, uiuusterrclles oyant nommô les jurys et li~é les dures clPs d.vcrsos épr cuvos 
- lntervenuou du Depar toment des T1uv1111x puhlrcs , •••••.•... LLCXXXIII 

3• section. - Statistique. 

200. Htle1é généml iles evamcns subis, pendant lu 111!1•1odc tnennalo, dnn:, les école, pt épura- 
tou es et spderules unncvées 11 l'111m c1 sué de Gand, (Annexe CLXIX, p 577 ) . . . , . 

207 Relevé ~ènê1ul des examens subis, pendant lu perrode triennale, duns les ccoles p1 épum­ 
toues et spéciales 11111w~écs 11 l'umvci sué de Lrége. (Annexe CLXX, µ. 579) , , • 

208 Relevé genéiul de, diplômes flnuux déh, rés, pendant ln période trrcnualc, pnr les écoles 
spéciales uunexées nu,c urnversués de l'Etat ••...•.•••..• , , •. 

LfCl{XlUV 

CCC~Al{Y 

ICC'lHYII 

TITRE Ill. 
Moyens d'encouragement. 

CHAPITRE PREMIER. 
CONCOURS UNIVERSl1'AII\E. 

J re section. - Dispositions organiques. 
2û9. Motl1fic~l1on~ nppm tées i1 l'instuuuon du concours umversitarre flUr la 101 du 20 mm 1876. 
210. Élabor ntrou ,l'un 11011,cl m rêlé orgarnque. - Enquête ncmlémrque. - Avis du conseil de 

pc, fcctronnemcnt de l'enscrgnement supérieur .•..••••••.. , 
211. Analyse du nouv el ni 1èté royal orgo1111111e du Il octobre 1877 nu pornt de 111e des modrfi­ 

catmns qu'il ,l apportées à I'orgnmsauon du concours unrversuaire •••.....• , • 
212 Ar,èté numstéuel du 14 rnnrs 1879 portant 1 èglemcnt spccial pour la tenue d11 concours 

en loge et 11011r la défense publique des mémon es rethgés à dormcrle. (Annexe CI.XXIII, 
p. :ï84). • • • . . . . . . . . . . . • . • • . • . • . . • . • . . . , . . . . 

21:ï Ar1êt<> IDJnl du 27 octobre 1!78 H'glnut le, fiais de 1011tc cl de séjour des membres des 
JUtJS d1orgé~ de piger le cour-ours umversitau c. (Aunevc XXXIII, p 42 )- Imlemmtés 
de vncntron mumtrcn de l'm i êté royal du 17 août 186~ ••••••. 

CCCX\XIX 

cccxt.iu 

crcXLJV 

cccxi vru 

CCCXLIX 

2• section - Application des dispositions organiques. 

214. Péuode cl'rntcHupt1on de deuv années ncadérnrques dons l'Instou e du concours 11111vcrs1- 
tau C • • • • , , • , , • , • • • • • , • • • • • • • • • • • 

2H:I. Compte 1 eudu des opératrons du concours umversitarre de 1878-1879. • • . . • •. 
2Hi. Concouis unn crsuuu e de 1879-1880 - Quesuous ù trmtcr ù donucrle . 
217. Dépenses cln coucom s umversrtun e pend ont la pr1 iode triennale. (Annexe XX, p. 50.) 

e. 
CCCL 

CCCLlll 

,b. 

CHAPITRE Il. 
BOUIISES D'ÉTUDES UNIVEI\SITAII\ES, 

1« section. - Bourses de l'État 

~ t. - Dl~P0SITI0NS ORG~NIQUES, 

218. Consulémtrons générnlcs. - Enquête umvcrsrtuire, - Délibératrons du couserl de per fecuon­ 
nernent de I'ensergnement supérieur •••••••.. , • • • . ••.. , •••. 

21!1. Pruicipes foudarnentnux de ln rrglcmenlntton nom elle. - Analyse de l'arrêté royal orga­ 
rnquc du 50 juillet 1877, tel 11u'1I a eté modifié en son article 5 par une disposrtron royale 
du lii novembre 1878, , • , ••••••••••••••••..•.•. 

220. Hr glcrncntntron complcrucntau e Arrête muusténel du 24 septembre i877 réglant notam­ 
ment Id Iom.c des pièces à produu e it l'appui des requêtes en obtcnuon des hour ses 
d'études unrvcrsrtmrus, - Arrête mnnslérrel du 22 JDnv1e1 1879 tillant le temps normal 
pour lo JOurssuncc de ces bourses •••••••••• 

221. l\èglcrnents ~péc1aux des quatre unwcrsués du 1 oyoume , •. , , •• , , .•••.• 

CCCLIV 

CCCLV 

CCCLIX 

cccr.x 
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S 2. - STATlqTIQUE, 

i22. Ret,,1·0 g~nêl'nl des bourses tl'élu1lcs conférées penduut lu période ll'ic1111ulc, CCCI.XI 

2• sectlon, - Bourses de fondation. 

2~3. Ilclevé dos bourses do fondation conférées, pendant l'nuuée scoluirc 1876-1877, pour des 
études i1 fnirr dons des étublisscments belges . • . . . • • . . •• , • • , , , , •• 

22-'. Helevé des bourses de fomlntiou confdrées , pendant l'année scolaire 1870-1877, pour des 
éludes à foire i1 l'ét1·u1ger • • • • , , , , • , . • • . . • • • • • , , • • • • , . 

22!!. Ilelevë détaillé des sommes allouées aux quatre universltds du royaume, ù titre de bourses 
de fondation, pendant l'année neadémique 1870-1877 •• , ..••••.•..•.. 

CHAPITRE Ill. 
BOURSES DE VOYAGE,- 

1" Section. -- Dispositions organiques. 
220. l\lodificntions consacrées par ln toi du 20 mai 1876 en matière do collation lie bourses lie 

voyage . . . ... , • , • , , . • · • · · • · · · · · • • · · • • · • · · • • 
227. Élaboration d'un arrêté royal I églent l'o1·ga!lisution du concours prescrit pu la loi nouvelle. 

- Enquête universitaire; - délibdrations du conseil de perfectionnement de l'enseigne- 
ment supérieur , . . . . • . . • , . . . . . . . . • . . . . . . . • . . . • . 

228. Principes fondamentnux de la réglementation nouvelle. -- Analyse de l'arrêté royal orge­ 
nique du 50 jnnvier 1878. . . • • . . . . . • . . • . . ..••••••.. , , 

220. Réglementation complémentaire : A1·1·êté ministdeiei du t I mai f878 portant désignation 
des matières sui· lesquelles pourra porter l'épreuve upprofondie ii subir' par les docteurs en 
droit cl en médecine, et dëterminaut IPs bronches destinées i, foire l'objet de la quadruple 
épreuve imposée aux plu1rmacic11s; -- arrêté ministériel du 7 septembre 1878 porto nt 
règlement spécial pour les opérations du jury chargé de juger le concours; - circulaire 
ministérielle du HS septcmln-e 1878 ••.. , . , . . •.•.••....•• 

CCCLXII 

CCCLXIY 

CCCLXT 

CCCLllTI 

CCCLltTJII 

CCCLXIX 

CCCLXXIII 

2• Section. - Application des dispositions organiques. - Statistique. 

230. Dcnuère colin lion de bourses de voyoge faite d'après les prescriptions de ln loi du 
30 décembre 1871 . • . • • • • • • • • • • . • . . • • • • • • • , • • • ••• 

251. Orgnuisatiou en i878 du pvemier eoucours pour la collation des bourses de voyo1e. - 
Résultat de ce concou1·s . • . • • • • • • . . . . . . . • • • • • • • • • . • • • 

232. Orgnnisauon et résultat du concours de !67!> . • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 
253. Relevé statistique des bourses de \'oyuge de .f:,000 francs conférées pendant la période 

triennale • • • .. • .. . • • • • • .. • 

CCCLXlllV 

CCCtlXf 

CCCLXJUX 

CCCLXlCJ(l 

----<• •.. oo{\ljoOM■---- 

PIÈCES .JUSTIFICATIVES. 

ANNEXES AU TITRE PRÉLIMINAIRE. 
CHAPITRE JI. 

1. 1 29 mors 1877 •• . 
II. 27 février t878 • 

III. 23 avril t878 . . 
IV. i juin 1878 

BUDGETS ET COMPTES DE L'ÉTAT. 

Section A. Lois de cr4difo. - Extraits concernant l'e~lgnement supérleur, 

Loi contenant le budget du Ministère de l'Intérieur pour 
l'exercice f 877 • • • • • • • • . • • • • • • • • 

Loi contenant le budget du Ministère de l'Intérieur pour 
l'exercice f 878 . • • . • • • • • • • • • • • • • :il · 

Loi allouant des crédits supplémentaires ou Déportement 
de l'Intérieur pour l'exercice 1877 • . • . • • • • • 4 

Loi concernant des crédits supplémentaires et spésieux 
et des transferts au Déportement de l'Intérieur. • • • N 
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V. 1 20 août 1878 ••.•. -~1 Loi ouvrant dos m!dits pour le alinistèro de I'Instruetlon 
publique et porlaut transfot•t, li cc lllinistàro, do crédits 
du budget du Département do l'Intérieur , • , , . • 6 

VI. 1 20 août 1878 ••••.• 1 Loi autorisant le transfert de crédits du budget de l'Inté- 
1·i1Ju1• ù celui clo l'i ustruction publique et ullouaut dos 
crédits supplémentaires. . • • . • • . . • . • • . 8 

VII. 

VIII. 1 30 juillet 1879. 

IX. 

X. 13 août 1879 

XI. 1 18 mni 1880 ..... , . 1 Loi allouant des crédits supplémentnires nu budget du 
Ministère de l'Instruution puhlique pour l'cxorcico 1879. H 

Section B. Tableaux exposant le maniant des allocallons ot des d~penses concernant l'enseignement sup6rleur. 

XII. 

XIII. 

XIV. 

XV. 

XVI. 

XVII. 

XVIII. 

31 mors 187U • 

hoùl1S70 

XIX,· 

xx. 

XXI. 

,· • f r 

Répartition de la dépense faite pour, le service du jury 
central, pour celui de la commission d'entérinement 
tics diplômes académiques. etc. • • . . . . 

l\épai-lition de lu dépense Inite pour le service du con­ 
cours universitaire et pour les impressions . 

llépa, lition rie la dépense faite pour eucourngor les 
trnvaux des membres du personnel enseignant et pour 
subvenir aux frais des missions. . . . . . . . . . 

ANNEXES AU TITRE PREMIER. 
CHAPITRE PREMIER. 

LOIS ET Al\RÈTÉS RÉGLEMENTAIIIES. 

Loi relative à lu mise à la retraite des professeurs et 
autres fonctionnaires appartenant à l'enseignement 
supérieur donné aux îruis.de l'État. .••••. , • 

XXIII. l 10 janvier 1877 ••••• 1 Arrêté ministêricl auto-isant l'institution temporaire, à 
l'université o.le Liége, d'un cours pcivé sur l'histoire de 

XXII. 1 30 juillet 1879. 

Loi contenant lo burlgot du Ministèro de l'instruction 
publique pour l'exercice 1870 •••••• ·. . • • . 

l.o,i allouant des crédits supplémeutniros ou budget du 
lllinistère de l'instruction publique pour l'exercice 1878. 

Loi ouvrant des crédits spéciaux pou!' l'exécution de 
travaux publics . • . • • . . . • . . • • • • • , 

Loi allouant 1111 crêdit spécinl ou Ministèl'o de l'instruction 
publique, pour aehnt do livres destinés à ln hibliothèque 
de l'université do Liégc. . • • , • . .•••••• • 

lluclgcts l'i comptes de l'enseignement supérieur. - ftlon­ 
tunt des nllccntious de l'Etat et des dépenses faites sur 
rcs allocatious, de 1851 à 187!) inclus .. , . , , • , 

Budget du Ministère de l'Intérieur pour l'exercice 1877. 
- Euseigucmeut supérieur • . • • • • • • . . . . 

Budg,•t clu ftlinistèrc de I'Instructiou publique pour 
I'cxercico 1878. - Enseignement supérieur- . . . .. 

Bnclgct du Ministère de l'Instruetion publique pour l'exer­ 
cice 187!). - Enseignement supérieur ..••... 

Traitements des fonctionnaires et employés des deux 
universités de l'Etat . . . . • . • ..••• , •. · 

{O 

u 

12 

13 

16 

18 

20 

Réportition de ln dépense înite pour le service des bourses 
d'ét1111cs universitaires et pour celui des bourses tic 
voyage ....• , . . . • . . . . . • . . . • . 2-' 

Répartiuon de ln dépense fuite po111· le service du matériel, 
tians chacune ries deux universités de l'Etat . . • . • 

29 

50 

50 

51 

l'art . • . • • . • . . . . • . . . • • • • • • • 35 

XXIV. 1 :t7 janvier 1877 , , .•. j Arrêté ministériel créant un cours ile description des 
machines dans les écoles spéciales ùe Liége • • • • • ib. 
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XX\'. 1 20 nvl'il 11177 , . , ••• 1 Al'l'élé nunistérie] pcrtant il quatre nnnées ln durée nor­ 
male des études de ln section des méeauicieus aux 
écolos spéciales de Liégc , . . . . . • . • • . , , 3, 

XXVI. 

XX\'11.. 

Arrêté ministériel réglant lo montant des rétributions à 
puycr por les élèves des écoles spéciales de Gond, 1•0111' 
les rdpétitions, les travaux gl'Bphi11ucs, les exercices 
sur le terrain cl les travaux de laboratcire. • • • • . 

Arrêté ministériel 1·êglunt le monlnnt des rétributions ~ 
payer pur !es élèves des écoles spéciales de Liége pour 
les exercices doctrnastiques et ceux du laboratoire des 
recherches • , . • • . • • • , • • , . . . ; , , 

Arrêté ministériel rëglant le droit d'inscription aux 
exercices pratiques de la faculté de médecine de l'uui­ 
versité de Liége . • • • • • • • . • . • • , • , • 

A!'rèlé ministériel réglant le droit d'inscription aux 
exercices pratiques de ln faculté de médecine de l'uni- 
vcrsi té de Gand . . • . . • • . , • • . , • , , • 

Arl'êté ministériel réglant le droit d'inscription aux cxer- 
ciees pratiques du lnhomtoirc de chimie de ln focullé 
cles sciences de l'université de Liége • • • . . • • . 

Arrêté roynl 1·églant le montant des frais de route et de 
séjour des admiuisn-atcurs-inspectcurs, des recteurs et 
des professeurs des universités de l'Êtat, ainsi que 
des membres des jurys chargés de juger le concours 
u_n iversitoire • • • • • • • . . . . • • • . . • • 

XX~IV .. I 26 novembre 1878. , .• 1 Al'l'èté roynl nuribunnt au secrétaire général du l\Iinis­ 
tère de I'Instruction publique el au directeur général 
ile l'administration de l'cnseignemenl supérieur,le droit 
d'ussistcr aux séances des conseils de perfectionnement. '3 

XXX\'. 1 5f décembre 1878 .••• 1 Arrètê roynl (ex/mi/) réglant le costume des fonction- 
naires supérieurs ressortissant au l\linistëre de 1'l11- 
slruction publique •.•... , • . • . . . . • • 4"- 

XXVIII. 

XXIX. 

XXX. 

XXXI. 

XXXII. 

XXXIII. 

29 nn·il 1877 

5 novembre 1877. • • • 

fi novembre 1877 •••• 

Ui novembre t 877 • • • • 

28 novembre 1877 • 

3 jnnvier 1878 • 

t9 février 1878 

27 octobre 1878 • • 

XXXVI. I H janvier 1879 . 

xxxyn. I 2Sjanvicr1879 . 

XXXVlll. -1 27 septembre 1879. 

At'l'èté ministériel mnintennut prcvisoh-crnent il trois 
nnnées ln durée dos études <le la section des mécaniciens 
pour les élèves étrungers des écoles spécinles dl! Litige. 56 

Arrêté ministériel réglant le moulant du droit d'iuscrip- 
tiou pour les leçons relatives à l'ub!cnlion du grade lie 
phut-macien , • • . • • • • • • • • • • • • • • . 37 

38 

59 

il>. 

'' 
iù. 

42 

Règlement du conseil académique de l'université de 
Liége , relatif à 13 bibliothèque de cet établissement •• 

Règlement d'ordre intérieur des écoles spéciales annexées 
à ! 'université de Gand . . . . . . • • . • • . • • 

Arrêté ministériel réglan: les frais d'inscription aux 
cours et examens relatifs à l'obtention du grade sêien­ 
tifique de docteur en sciences politiques et administra­ 
rives à l'université de Gn111l • • , • • • • • • • • • 

XXXIX. 1 27 septembre 1879. • . • 1 Arrêté ministériel ré1;lant les frais d'inscription aux cours 
et examens relntifs à l'obtention du grade scientifique 
de docteur en sciences politiques et administratives à 
l'université de Liége . • . . . • . • • • • . • . • 48 

XL. 1 10 octobre 1871) • , • , • 1 A1-rèté ministériel modifiant le règlement des biblio- 
thèques des universités de l'Ëtot. • • • • • • • • • 4,9 

XLI. 1 16 octobre 1879 ..••. 1 Ar1·èté ministériel réglant les attributions, les droits et 
les devoirs des jardiniers en chef des universités de 
l'Étnt. • • • • • • . . . • . . • • . • . • • • • '50 

ib, 

4,7 

XLII. 1 20 octobre 1879 . • 1 Arrêté ministériel créant, aux écoles spéciales de Liége, 
un cours de géographie industrielle et commerciale. , !:il 

XLHI. 1 12 novembre i879 • 1 Arrèlé ministériel créant un cours de télégrnphie et autree 
opplicotionsde I'électricité aux écoles spéciules de Liège. ts2 

XLIV, 1 26 novembre 1879. 1 Arrêté ministériel répartissant le programme du cours 
d'architecture industrielle entre les deux dernières 
années ù'étuùcs de l'enseignement d'npplicntion aux 
écoles spéciale! de Liége , • , , , • • • • • • • • ~• 

rn2 
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XLV, 1 26 novembre 1870. . , • 1 Ar1·èté ministériel déterminant le programme détaillé du 
cours do gëographio industriollo et commerciale aux 
écolos spéciales de Liége. • • • , • • , • , , • • • ljlj 

XLVI, 1 26 novembre 1879 ..• , 1 Ar1ètô ministériel créant 1111 cours focultntif do chimie 
nppliquéo ù ln teinture cl un cours fncultntif d'onolyso 
des matières et produits industricls,nux écoles spéciales 
de Liégo • • . • • • • • , • . • • . , • , • • • 1!6 

XL VII. 1 30 dëcembre t870 . . .• 1 Anêtô royal portant règlement pour la nomination et les 
traitements des membres du personnel administratif 
des doux universités do l'Êtnt . • , , . . , . . • • ts7 

XLV Ill. 

XLIX:. 

L. 

LI, 

LII. 

LIii. 

LIV. 

LV. 

LVI. 

LVII. 

LVIII. 

LIX. 

LX. 

LXI. 

CHAPITRE III. 

l'EllSONNEL DES UNIVERSITÊS. 

Relevé des publications füites, pendant ln période trieu­ 
nulc, pur des membres Liu personnel de l'université de 
Gnnd ••••• , ••.•• , ••..••• , • , tiO 

Relevé des publications faites, pendant ln période tricn­ 
nule, pur des membres du personnel de l'untversüë do 
Liège •.•••..• , .•.••.•• , • . • 6-' 

Êtol indicatif des pensions accordées, pendnnl ln période 
triennnlo 1877-1879, soit à des membres du personnel 
des universités de l'Ètat, soit à leurs veuves ou orphe- 
lins . . . . . . • . . . . . . ~ • • • • • • • · 

CHAPITRE IV. 

auronrrss ACADÉ~IIQUES, 

Discours prononcé le t6 octobre 1877, dans ta séance 
d'ouverture solennelle des cours de l'université de Gand, 
par M. le recteur F. Sou part, .•.•••• , • , , 

Discours prononcé le U octobre 1878, dans la séance 
d'ouverture solennelle des cours de l'université de 
Gand, p~r M. le recteur F. Soupart. • , •••• , • 

Discours prononcé lo t7 octobre 1879, 
d'ouverture solennelle des cours do 
Gand, p111· 31. le recteur F. Soupart 

dans ta séance 
l'université de . . 

Allocution prononcée lo 17 octobre 1879 par 111. Collier, 
recteur entrant • 

Discours prononcé le 15 octobre 1878, dons la sénnce 
d'ouverture solennelle des cours do l'université de 
Liége, pnr M. le recteur V. Thiry 

72 

'" 
80 

86 

!Jt 

92 

Discours inaugural prononcé à la salle académique, le 
16 octobre 1879, pur i\I. le recteur L. Trasenster •• , 99 

Anolyse sommaire des procès-verbaux des séances tenues 
por le conseil académique de l'université do Gand, 
pendant l'année académique 1876-1877 .. , . . . . t06 

A1rnlyse sommaire des procès-verbaux des séances tenues 
par le conseil académique de l'université de Gaml, 
pendant l'année académique 1877-1878. . . . . . . tu7 

Analysç sommaire des procès-verbaux des séances tenues 
par le conseil académique de l'université de Gond, 
pcrulnut l'année ncadérnique 1878-1879 ..••• , • 108 

A no lyse sommaire des procès-verbaux des séances tenues 
par le conseil académique de l'université de Liëge, 
pcndnnt l'année académique 1876-1877 ••••••. , 109 

Analyse! sommaire des procès-verbaux des séances tenues 
par le conseil académique de l'université de Liëge, 
pondant l'année acadérniquc 1877-1878 .... , . . 113 
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LXII. I Anolysc sommau-o dob prucês-vcrhuua des séances tenues 
pur le couscil académique de I'université do L1eg~, 
pendant l'année acadérmque 1878-1870 •..••• , 

LXIII. 

LXIV. 

LXV. 

LX\'I. 

LXYII. 

LXVlll. 

LXIX 

LXX. 

LXXI. 

LXXII. 

LXXIII. 

LXXI\'. 

LXX\". 

LXXVI. 

CHAPITRE V. 
ÉTUDIANT!,. 

Population scolaire des quan c uruversrtés depuis l'année 
ncademtque l 83tl-18Jü .....••••••••• 

Populuuon scolaire detatllcc des quatre 111111·01 sués pendant 
ln p(•ri01lc u icnunlc - .Nombre des étudmnts ruscrits , 

Populnuon scolnu c des écoles spéciales annexées ù l'u111- 
1 ei sué do Gund . • . . .•.•••••.••. 

Populutlou scolaire des écoles spéciales annexées à l'um­ 
versrté dl! Luigc. • • • • . . • • • • •••••• 

Dénombrement, sons le 1 apport tlll lu uauounhté, de lu 
population scolau c des qunti c umversués. - Stans­ 
trque ries étudrants on angors ..•••.•.•.• 

Pcsiuons .11qtmcs, por les ri/ives sorus de l'école spéciale 
du i;é111c c1, tl et de, arts et mnuufactures, annexde 
:i l'u11ners1té de GJnd, pemlani les années 1877, 1873 
Cl 1879 ..•. , . . . • • • • • • •••••.• 

Po~1t11ins acquises par les ingénieurs sortes des écoles 
spcciulcs annexée« à I'uurversrté de L1ëgc. . . . • • 

1 ltl 

118 

120 

121! 

12{ 

12ti 

130 

1:m 

CHAPITRE VI. 
ENSEIGNE~lENT. 

Progrnmmc des cours de l'umversrte Je Ga11d pour 
P111tt1l;C aeadenuque 1877-1 !\78 . . • . 139 

P1ogrnmmc, des cours de l'untversité de Gand pou!' 
l'année _acutlém1que 1878-1879. • • • • . . • • . • HIO 

1'1og1 amme des cours de l'umvcrsrté de Gaud pour l'an- 
nec acedénnque 1879-1880 . • • . . . . . • • • 161 

l'1ogrnmmc des cours ile l'universué de Liége po•11 l'nn- 
nce ncndermque 18i7-l878 . . . . . . • . • . . . t72 

P, ogrnmme des cours de l'uuiversité de L1ége poul' l'an- 
nec ncndémique !878-1879 • • . . . . . • • . . 180 

Progrumrne des cours ile l'uni1·t>1;.1té de Liége po111· l'nn- 
nce ncudemrquc 1879-1880 . • • . . • . . • • . • 188 

1'nhlca11x de l'emploi du temps dans les 1hffêrentcs sec- 
nons des eeoles prépnrntoues Pt specrales des arts et 
nnnutactuie- et des mrncs annexées li l'umvei sité de 
L11•ge, perulant l'année ncndérruque (879-1880. 199 

ANNEXES AU TITRE Il. 

CHAPITRE PREMIER. 
DIPLO~IES LÊGAUX 

1" el 2• sections. - llf!glemenlalion el application. 

~ J er. COLL\Tl01' 06:, GRIDES LEGAUX PIR LE.$ Vl'IIVERSITES OR t'E.T.lT, 

l,\X\ïl. 1 f;i mm s 1877. 

LXX\'I11. 1 17 mars 18ï7. 

ArnHc 1opl portant ,èglemcnt pour le partage du pro- 
dt11! des cvnmens dons les unu ersités dl' l'Etat. . . . 209 

Ar1êll• rnuu-tér rel moihfinnt l'nrrété prtrntttf du 14 octo­ 
b, c l 87ü, en ce q111 eoncerne le;, prngrnmmes iles 
evanu.ns u snlnr, devant los fucultcs compctentes de 
l'uurversito de Liégc, pour l'obtention des grades de 
docteur en philosoplue et lettres, de candidat et de doc- 
leur en mé.lecmc ...•...•.•..••• 210 



( 608 ) 

Arr~té ministériel pertnnt mndifleation è l'nrrélô 1irimitif 
du 1' octobre l876, en ce qui concerne h.> progrommo 
do I'exumeu de eamlldnture eu philosophie et lettres o 
subir devant lu faculté compétente de l'université de 
Go11d •••••••••••••••• , • • • • • 212 

Al'l'c!té ministériel podunl mcdiïlcation à l'al'l'èlé pl'imitif 
du 14 octobre 1370, eu cc qui concerne Je pmg1·nrnruc 
de l'exnmen de cnndidaturc eu philosophie et lettres à 
subir devant lu faculté compétente do l'université de 
Liége, • • • . • • • . • . , . • . • , , • • • • 213 

Anc!té rova] autorisant I'univevsttd de Gond à trausïérer 
certaines matières de l'exflmen de la cnndidature ô. 
celui du doctornt en sciences physiques et muthêma-. 
tiques .••..••• , • • . . • • • . • • • • 21, 

Arrêté royal relatif à lu répartitiou des matières entre 
les divers examens auxquels n êté appliquée ln disposi- 
tion do l'nrticle t8 de la loi du 20 11111i l87ü . • • • • i/J. 

Arrèté royal modifiant celui du 2 octobre i876 (art. 7), 
en cc qui concerne l'époque de ln tenue de (11 session 
cxtrnordiunire, el restreignant les comlilions d'odmissi• 
bilité à lo dite session, en ce qui concerne les univer- 
sites de l'Etat • • • • • • • . • • . . . . . . . • 2HS 

LXXXIV. 1 2!$ août 1S7U • . • . . . 1 Arrêté ministériel portant modification aux p1·og1·nmmes 
des examens de candidature en notoriat et de candida- 

LXXIX, 1 29 septembre 1877. 

LXXX, 1 19 janvier 1878 . . .•• 

LXXXI .. 1 2/J jui/folf879 . 

LXXXII. 1 26 juillet 1879. . , . . . 

LXXXIII, 1 f4 août 1879 • , • . • , 

turc en médecine à subir devant. les facultés compé- 
tentes do l'université de Liégc ••• , • , • . • . . ~16 

LXXX. V. 1 2ti noût 1879 . . . . . . 1 Arrûté ministéciel portant moditicntion 1t l'article 7 du 
règlement spécial de l'université de Liége relatif n Ia 
collation des grades académiques .•... , . , • , ib, 

LXXXVI. 1 IOscptembre 1879. • • • 1 Arrêté ministériel uuturisaut derog;tion, eu ce qui con­ 
cerne lu session extraordinaire, aux prescriptions l'es­ 
pectivcment formulées aux articles 5 et ~ des règlements 
spéciaux des universités de Litige et de Gand, , • • • 217 

LXXXVII. 1 1811ovembrc 1879 •••• 1 Arrûté ministériel modifiant celui du 17 11101•5 1877, en ce 
qui concerue le programme ùc l'examen de docteur en 
philosophie et lettres à subir devant la faculté compé- 
tente de l'université de Liége. • . . • . . • • • • 218 

LXXX.VIII. 

LXXXIX, 

XC. 

XCI. 

XCII. 

\2. C0LLA1'1O1'! DBS GRADES LÉGU/X PAR LBS UNIVBRSITKS LIBRES. 

50 j uillct 1878 • • • • • 

26 juillet l879. . . . . . 

Règlement spécial de l'université de Bruxelles relatif ù ln 
collation des grades académiques, tel qu'il n été arrêté 
par le conseil d'udminlstration, en date du 50 décem­ 
bre 1876, et modifié por le mème conseil, en dote des 
9 février 1878, 18 juillet 1879 cl 30 décembre 1880. • 219 

Règlement spécial (extrnits) de I'université de Louvain 
rein tif ù la collation des grades académiques, tel qu'il a 
été arrêté en date du 21l moi 1877, et modifié notam- 
ment en date du 28 juin 1880. • • • • • . . • • • 221$ 

Anêté royal autor-isant l'université de Bruxelles à lr1111s-. 
férer le deuxième livre du Code civil, iles matières du 
doctorat à celles de la candidature en droit. • • • • • 234. 

Arrêté royal relatif à la répartition des matières entre les 
divers examens auxquels a été appliquée la disposition 
de l'article t8 de la loi, . , • • • • • • . • • • • • 251;1 

s 3, COLL!TION IJES GRAllES LaG,\U.'t PAR Lli. J0aT CENTRAL. 

A. Dispositions réglementaires et programmes des examens- 

3 fenier t 877 • • • • • 1 Arrêté ministériel fixant l'interprétation à donner à cer­ 
taines dispositions de l'arrêté ministériel du 14 octo­ 
bre 1876, en ce qui concerne les programmes des 
examens de doctorat en philosophie et lettres, de doc­ 
teur en droit et de candidat-notaire. • • • • • • • • ib, 
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XC'III 1 0 mars 1877, 1 At 1 l..lc munster rel reglnnt lo mode do paiement dos irms 
1clnt1fa aux examens compo1 tunt une double opreuve •• 23h 

XCIV 1 22 mars 1877 1 Au êto lOj,1l portant urstrtution 1l'uncscss1011 c,t1001d1- 
uau e du Ju1y ccuu al, nu 11101s do novcmtn e , IÔ 

xrv 1 2"1 mnis IB77 1 At t etc numstc: 101 po1 tant 1 eglement detmlle po111 tout w 
c1111 concerne le loncuouuomcnt du JlllY ceutt nl 237 

XC\'I 1 Hl août 1878 1 A11 ôte 1111mstt11LI pot tnnt modrflcntrun uux nt lu.les lb, 
~ 10, et 21, 11° 9, 1\e 1'011 eto nurnster iel du 25 mon 1877 
(Epi Lm r- pi nuque do I'ox uneu de phai mac.cu ) 'U,! 

XCVII 1 4 ll\U15 ll'-70 • 1 o\11clc rnuustci rcl rosh erguant les condmons 1l'111lm1ss1- 
ln htc n Ia ses,1011 cxtrnorthnnuc du JIIIY centrnl • ,6 

XCVIII. 1 261111llct 1879 . . . . 1 ,\11 ête I oyal ielnt1f u la I qiu1 uuon des m1t1è1 es entre k, 
d1vc1 s excmeus auxquels n etc apphquoe 1~ d rsposition 
de !'111 ucle tS de la !01 • 242 

}..CIX. 1 50 Jlltllct 1870 ..... 1 Allêlc mtrusteucl admettant a ln session extiaoi dmnu r 
du Juty le11t111l, Ici. rccrpiendauos refuses u h session 
e, 11 no, ,1111111 c p1 eccdcntc 1d 

t. 1 14 tevi ICI 1877 • 

Cl 1 28 mats 1877 • 

Cil 1 28 murs 1877 

Clll i 50 llldlS t 877 • 

(,1 V I le• août 1877 

cv I 3 août 1877 

<.. VI 1 3i jurllet lb77 

cvu 1 7 novembre 1877 

l. VIII I ltS .n rrl 1878 

CIX. 1 1~ a111l 1~78 

CX l 1!J nv11I 1878 

C~I I i aout 1878 

C'XII 1 4 aout 1878 

CXIII I Hi novembre 1878 

CXIV 1 8 avril 1870 

CXV 1 9 nv11I 1879 • 

LXVI 1 14 n r1I 1879 

(,X\ Il 1 '2.0 jmlh t 18711 

B Arrêtés d'applh;al/011 et documents divers. 

,\r1êll rmmsterrel portant nonnuauou des delegues d1111 
ses tic 1cte,011 les mscuptrons ù ln p1e1111cre session 
01d111n11l d11Ju1y central en 1877, et mdrquant les 101- 
mahtes u remphr po1 les reerprendum.s avant l'ouvei . 
I u1 e de lu session 243 

Ai rote 10} ·11 rcglnnt la composruou clu JUI y 1,e11t1 ni pour 
ln p1 enucre session 01 d111a11 e de 1877. 2{6 

Arre te numstei rel nemmaut les scci etnu es du JUIY cent ml 
pour fa pr emret e session ordmau c Je 1877 248 

At I ête rauustci iel I eglant l'ordre de lu pt ermei e session 
01dma110 du jury central de 1877 \MO 

Ars ete r oyal i eglnnt la composinou du JUIY centr il pour 
l,1 deuxreme ,c,s1on 01d111nuc de 1877 • • • • • 1b 

Au etc m1111sle1 u l nommant les seci etau es du Jt , y 
central pout la deuxtcme session orthnau e tic i877 2~2 

An ôte munster ici rc.,lanl I'urdr t de 1 \ deuvremc ~css1011 
orthuauc du JU1y cenu al de 1877 t:13 

A11 etc, oyal reglnn; h composrnou du JIii y cenü al pour 
Il ,e,sron c xn nordmau o de 1877. • • • • 21H 

Arrele i oynl i egl mt lo eomposiuon du J111y cenu al po111 
Id prcnuei e session orrhnnu e de 1878 ib 

A11ct'-' rnrmstcr rel nommant les secr etnu es du Jury 
ccnnnl pour la prcmrere 'CS'IOll 01d111a11e de 1878 2'17 

,\11êlc: m1111stc11d reglnnt l'or di c dc ln prcmrer c scssron 
or-drumre du jur y centr al 1k 18i8 2)9 

Ar1èlL royal I tglanl la composrnon rlu Jury central pout 
ln deuxicme ses-ion ot dmmre de 1878 • . 1l, 

Arrête mmistr i rel nommant les sccrctnn es du Jury cm 
11.11 pour ln deuxremc se ssron ordmairo de 1878 262 

A1 rcte 1oy~I 1c1,lant la composlllon du Jury central pou1 
fo session e,11 aouturure de 1878 21,{ 

,\11de royal i eglant la composiuon 1111 Jury ccntrul pour 
11 pi enuèrc scs~1011 01d11rn11e de 1870 2b6 

Arrete mnusteriel nommant les seeretau es du Jury ccn- 
tr-rl po111 h prcn11et e session de 1870. • 26!) 

A1 retc m1111~lu tel , cglant l'ordre de h p1 enuerc scs,1011 
ordrnaire de 1879 • • • • • 270 

A1rclc royal 1~glant h composunm du Jllf) centr-il pou, 
IJ dcuvume i.C!>,1011 01d111a11e cfl' 1879 271 

H>5 
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CXVIU. 2 août i8711 ••• 

CXIX. 14 août 18711 • 

CXX. 21 octobre t 879 • 

CXXL 28 octohro 18711 • 

CXXII. . . . . . .. . 

( GtO ) 

Arrêt<i ministériel nommant les secrétaires du jury 
ccutral pour ln deuxième session ordinulro de 1879. 2H 

A!'l'êlé ministériel réglant l'ordre tic lu deuxième session 
ordiunire du jury ceutrnl en 1879 • • • , , , , , . 271l 

,\l'l'êté royal 1·ôglant ln composition du jury central pour 
lu session extraordinaire do 187U ..•... , .• , ib, 

.\1•1·êté ministériel 1·églnnt l'onlre de ln session extruordi- 
unire du jury ceutrul en 1870 •••. , • • • • . . 278 

Tublcnu 111cntio1111011t les dates d'ouverture et de clôture 
des 1li1 erses sessions tenues par le jury ccntrul dans le 
cours ile ln période triennalc 1877 i1 1879. • • . • • 270 

s 4. C011MISSION D 'unllRINnlENT. 
A, DlsposlUons réglementalres et arrêtés de nomination. 

CXXlll.127 novembre 1876. 11\èglemeut d'ordre intérieur orrèté par ln commission. 282 

CXXlV. tO octobre 1877. Arl'èté royal l'églunt la composition de (9 commission 
d'eutéi-inernent pour 1877-1878 • • • • . • • • • • 2~ 

CXXV. 1 23 octobre 1878. • 1 ,\r1·èté royal portant institution d'un roulement anuuel 
dons le personnel de la commission d'entérinement 
cl réglunt ln cempesirion de ln commission pour 
1878-1879. . • . • . • • • . • • . • • • • • . • ib. 

CXX \'I. 1 U octobre 1870. . ••• 1 Arrêtë royal réglunl 111 rom position de 111 commission 
d'cutérlnement pour 1879-1880 ..• , • • • • • • 28~ 

8. Décisions de principe. 
CXX VII. 1 .. , • , , . . . . . . , Décisions de principe prises pur ln commission d'cntêri- 

ncment pendant la période triennale. 1877-187~ • • • ib. 

CXXVIII. 

CXXIX. 

cxxx. 

CXXXI. 

3• sectron. - Slatistlque des examens et des diplômes légaux. 
Hésultnts des examens subis devant les facultés des 
universités libres tic Bruxelles et de Louvain, pendant 
h1 session extrnordiualre de 1876. • • • • • . • • • 290 

Résultats détaillés <les examens subis devant les facultés 
et devant le jury central. • . • • • • • • • • • • 292 

Comparaison du nombre proportionnel des admissions et 
des non-udmissions prononcées par les jurys combinés 
en 18U-t&7ô et parles facultés en 1877-1879 .•••• 5:21 

Cumpnrnison du nombre proportionnel des distinctions 
accordées par les jurys combinés en 1874-1876 et par 
les facultés en 1877-187[1 .•.••••• 552 

CHAPITRE Il. 

DIPLOMES SCIENTIFIQUES ET HONORIFIQUES, 

(Dispositions réglementaires.) · 

CXXXII. l H octobre 1877 ..•.• f Arrêté royal instituant, dans les universités de l'ÉtQt, 
un grade et un diplôme scientifiques de docteur en 
sciences politiques et administratives, et réglementant, 
d'une façon générale, la collation dudit diplôme • • • 536 

CXXXlll, 1 <J:J décembre 1877 •••• 1 Arrèté ministériel réglont, ù l'université de Gand, ln 
répartition des matières de l'examen de docteur eu 
sciences politiques et administratives, entre les deux 
épreuves que peut comporter l'examen pour les réci- 
piendaires non docteurs en droit. • • . . • • . . • 557 

CXXXIV. 1 <J:J septembre 18ï9 ...• 1 Arrêté ministériel réglant, à l'uuivcrsité de Gand, les 
frais d'inscription aux examens relatifs à l'obtention du 
grade scientifique <le docteur en sciences 'politiques el 
udministrntives . • • • • • • • • • • • • • 538 

t:XXXV, 1 27 srplrml,rc 1879 •... 1 Arrèté ministériel portaut même réglemcntofion en ce 
q11i concerne I'universlté Lie Liége . , • • • • ib. 
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CUAPlTRE Ill. 
Oll'LOMES DÉLIVI\ÉS !'Ail LES ÉCOLES SPtCIALES. 

1•• section. - Programmes des examens. 

,\rri\té du l\liuislrcilc l' 1 ntérienr modifiant les programmes 
lies exnmous d'udruission, de pnssngo el de sortie, i, 
subir pnr les élèves lie la section des mécaniciens de 
l'école des arts <,[ manufactures et des mines uuuexée à 
l'université de Liége • • . • • , • • , • • , • • • 339 

Ari•èté du i\linistre Je l'Intérieur réglant provisoirement 
les programmes des examens d'odmission, de passage et 
ile sor tie, r, subir pw les élèves ê!l'Bngcrs de la seerion 
des mécuniciens de l'école des arts et manufoclurcs cl 
tics mines unucxée ù l'universitê de Litige. . . • • • ib: 

CXXXVIII. 1 IIS rnni 1877 ......• 1 Arrêtê 1111 Minislre de l'Iutéi-ieur dispensant les gradués 
en lettres · et les récipiendnires porteurs d'un eertiflcat 
d'études humnnitnirès ou professionnelles complètes, de 
l'épreuve Iittéruire cornprisc dans les examens d'.udmis­ 
sio u aux écoles des arts et mnnufoctures et des mines 
anucxées à l'université lie Liége . . • . . . . • . • ib. 

CXX:XVI. I 29 avril 1877 . 

CXXXVII. 1 29 avril 1877 . , ... 

C~XXIX •. f tt septembre 1S70 ..•. 1 ,\r1·ê1é du Hinîslrc des 'l'ravaux publics complétant les 
prognunmcs (quatrième examen et examen final) des 
conunissnnces exigées pour l'obtention du titre tl'ingé­ 
uieuz- houumire des mines, en cc qui concerne les 
applicntions di, l'électricité et la géographie commer- 
cinlc et indusn-ielle, . . •...•.•. , . . • . 540 

CXI.. 1 12 novembre 1879. . . . ) An·t!té ,111 l\linisll-c de !'Instruction publique inscrivant 
les nppl icn lions de I'élecrricité, ainsi que fa gëographie 
ind usu-icllo cl commerclule, aux programmes de l'nvnnt­ 
dernier examen el tic l'examen final i, subit· 11nr les 
élèves lies écoles spéciales de Liégr-, qui n'aspirent pas 
i, entrer- duos les services publics. . . • • . • . • . 5,l 

CXLI. 1 20 novembre 1879 .... 1 Arrêté du i\linistre de l'Justructiou publique portant 
interprétation <le l'arrêté du 12 novembre 1879, en ce 
cp1i concerne l'architecture industrielle, • . • . • • ib, 

CXLII. 1 21i novembre 1879 . . . . 1 Arrêté du l\linislre de l'instruction publique portant 
créntiou d'un certificat spécial délivré par les autorités 
des écoles de Liége aux récipiendaires qui subissent 
avec succès un examen sur les matières faisant l'objet 
des cours fncultarifs de chiruio appliquée ù ln teinture 
et d'uualyse des matières et produits industriels. . . • 3i2 

~ 2, ÉCOLES SPÉCIALES OR GAij O. 

CXLIII. r ·! 1 novembre 1878. • 1 Arrêté du Ministre de l'lnstrnr.tion publique rnodiûaut , 
en ce qui concerne les connaissances en dessin, le pro­ 
grnmmc des examens d'admissions aux écoles du génie 
civil et des arts et manufoctures annexées ù l'université 
de Gond .•••••.•.••.••• , • • • • il>. 

CXLIV. 1 12 novembre 1878 •••. 1 Arrêté du ~Jinistre des Trnvnux publics modifiant, en ce 
()U i concerne les connaissances en dessin, le programme 
de l'examen d'entrée à l'école du génie civil, en qualité 
d'élève-conducteur des ponts et chaussées. • • • • • 543 

CXL\'. 

2• section. - Arrêtés réglant l'organisation annuelle des examens. 
§ f • ÉCOUS SPÉCI.\LES Oil LIÉ.GE. 

14nHil 1877 .••• Arrêté d11 Ministre de l'Intérieur portant nomination des 
jurys chargés d'opprëeier, en 1877, les examens d'ad­ 
mission, de possogc et de sortie, /1 subir par les élèves 
des écoles préparatoires et spéciales lie Liége, qui n'as­ 
pirent pas à entrer dans les services publics, et fixant 
les dates desdits examens ·• . • • • • • • • • • • • il>. 
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11 juin 1877 A1·1êto du Ministl'C dos Travaux publics porton! nomi­ 
nation dos jurys chargés d'upp1·écicr, on '1877, les divers 
examens ù subir pm- les élèves des écolos préparntoires 
et spêciulcs dr Lirgc qui nspireut à I'cbteution du titre 

• d'ini;l•nictu· honoraire dos mines, et rsppelnnt les <Iules 
destlits oxnmcns . • . . • • • • • . • • , • . •• 

CXLVII. 1 150 nvri l 1878 •..•.• 1 Ar1~t~ du l\linistro des Truvnux publics portunt nomi­ 
nution lies jurys ehargés d111p111·écie1·, en 1878, les divers 
examens ù subir pa1· les élèves des écoles préparntou-es 
et spéciales ile Liéi;c qui ospircn\ à l'obtention d11 titre 
d'ing1•nicuJ' honoraire des mines, et rnppelant les dates 
desdils exnmens. • • • • . • • • . . . • • . • • 3~0 

CXLVJll. 1 2 mai 1878 .••...• 1 Anêté du Ministre de l'Iutérieur portant nomination dos 
jurys chargés d'npprécier, en 1878, les examens <l'nd­ 
mission, do passage et de sortie ii subir par les élèves 
des écoles prépnratoires et spéciales de Liêgc qui n'as­ 
pireut pns ù entrer deus les servlces publics, et fixant 
les ilntes desdits cxomous. • • • • . • . . . • • . 5111 

tXLIX. 1 10 moi 1879 .••..•. 1 Anêlê du l\linistrc de l'Instruction publique portant 
nominatiuu dos jurys chargés d'apprécier, en 1879, 
les examens d'admission, de passage et <le sortie à subir 
pur les élèves des écoles préparatoires et spéciales de 
Liégc qui n'aspirent pos i, entrer- dons les services 
publics, et fixant les dotes desdits eimmens • , • • • 5ts4 

GL. 1 10 moi 1870 .•..••• 1 Arrêté du lllinislrc des Travaux publics portunt nomi­ 
nation des jurys chargés d'npprécier, en l8ï9, les 
di vers examens il subir put· les élèves lies écoles prépa­ 
ratoires et spéciales de Liégé qui aspirent à l'obtention 
du titre d'ingénieur honornire des mines, et raprelunt 
les dates desdits examens • • • • • • • • • • • . . 3118 

§ 2. ÙOtES SP!i.CIALES DE G,\Nll, 

CLI. 1 50 nvrit 1877 , ..... 1 c\l'I èt~ du Mioislrc des Travaux publics portent nomi­ 
nal ion tirs jurys chargés d'uppréeicr, en 18.77, les 
examens de passage ii subir par les élèvea-i ugéuieurs 
des ponts et chaussées, et rappelant la dole d'ouvcl'ture 
de la session. • • • • . . • . . • • . • • • • • • 361 

lLII. 1 51 mai 187i .....•• 1 A1Têté du- m1.1istt·c des Travaux publics portant uomi­ 
nation lies jurys chargés d'apprécier, en 1877, les 
examens d'admission ù l'école du génie civil en qua lité 
tl'nspiront élève-iugéuieur, d'élève-ingénieur et d'élève­ 
eeuduetcur des ponts et chaussées, les examens de 
passage des élèves-conducteurs de ln première à lu 
deuxième année d'études, ainsi que les examens pour 
I'ebtcntion des litres d'ingénieur et de conducteur 
honoraires, et ruppelnnt les dotes d'ouverture des 
sessions. • • • . . . . • • . . . . • . . • . • • 362 

ci.tv. 

CLIII. 1 31 mai 1877 •... , .. f ;\rrètè 1111 Ministre de l'Intérieur portant uominalion du 
ju1·y chargé, pour l'année amdém,c1ue 1577-tnS, d'up­ 
précier los examens d'admission à l'école préparatoire 
du génie civil, el fixant ln tinte d'ouverture de lu session. 36~ 

Arrêté <lu ~linistrc de l'Tntéeiem- portant nomination des 
jurys chargés, pour l'unn~e académique 1877-1878, 
d'apprécier les cxurneus d'admission ù l'école spéciale 
du génie civil m qualité d'élè\-e libre et d'élève-erchi­ 
lcclc, oinsi que les exnmens conduisant à l'obtention 
des gl'Odcs d'ingénieur civil, d'ingénieur- architecte et 
dr: conducteur des constructions civiles . . . • •... 

51 lllOÎ 1877. 

CLV. 1 51 mai 187ï . 

ib, 

,\i·1·êté du Ministre de l'Intérieur portant nomination 
du jury chargé, pour l'année acndérnique 1877-1878, 
d'apprécier les examen; d'admission à l'école prépara­ 
toire lies urts et manufactures annexée ii l'université de 
Gand, et fixant la dote d'ouverture de la session . • . 366 



( Gl:=i ) 

CL\'1 

et, \' li 

CLVIII 

CLIX. 

CLX. 

CLXI. 

CLXII. 

CLXIV 

CLXV. 

51mn118i7 

2011,1111878 •• 

15 Jtllll (878 

ÔJUlll 11:178 • • • • • • 1 A11•êtc du Mm1slrc tic I'Iuter icur portuut nonunauou 
du Jt11y chm gc, poui l'unnee acadcrruque 1878-1879, 
d'npp1 crier le, evamous tl 'n1lm1,s1011 J l'ceole p1cpn1 u­ 
tou c du gc111ec111I, cl firnnt la date d'ouverture de ln 
session, 

6 111111 1878 • • • • · • 1 At I etc du M uustrc tic I'tutcneiu po1 tant nom111o.1t1O11 
iles jurys chargés, po111 l'nnnce ncadeuuquc lb78 1879, 
d'npprccier- les e xamcns d',1dm1sst0n u l'c~olr specrole 
du geme c111l eu quahtc d'elcvc liln cet d'de1 c a1 chi­ 
tcctc, a111s1 11uc les examens co111lu1s,111t .i I'obteunou tics 
grades d'mgémeui c1v1I, 1l'111ge111rur arclutcctc et lie 
conducteur des constr ucnous en tics • . • • • • • • rb. 

6Ju1111878 • • • • • 1 A11ètc du Jl1111strc de I'Iutencur portant nommauon du 
Jilly char gc, pour I'annee aeadennquc f878 1879, tl'11p­ 
prccrei les c~ unens d'adrmssion ,\ l'ecole p1 epaiatoire 
des 01 t. et manufactures annexee J l'umversite de Cand, 
et fi,ant la date d'ouvei tut e de 111 session. • • • • • 569 

6 Jilin 1878. 

CLXIII. 1 30 n1 t tl 18iQ 

4 Jlllll 1879 . 

4 JUlll 1879 . . . 

A11êll du M1111st10 de l'lulN!CUI portant uomumuon des 
1u1) ~ t h111g1 ,, pou1 l'111111cc ucadcnuquo H77-187~, 
d',lpp11 uc1 les e xameus 1l'llllm1,s1on II l'ccole spt~mk 
des ur t, et 111 11111fact111 c., nunexcc ,1 l'1w11 P1S1tl tic Ga111I, 
11ms1 1111~ le, ~11.n111cns de p.issugc l'i de soi 11, 11 sub« put 
les t lu 1., tic cette ccol. pou: I'ohtcntrou tin g1 ,Hic 1!'111 
gen1c1J1 1111lu,t11cl, et fixant les tintes tl'o11vc1t111c iles 
;es,1011, • 5GO 

A11ètc 1l11 M1111stic tics 'l r avaux publu s poilant nomrnn­ 
uon dt, JLII} s ch,u grs d 'uppt cuei , eu 187b, le, 1.x11111c11s 
1I<" puss 1gc 11 ,ul111 p·ir les elev c,-1110L111cu1 s des ponts et 
chausseev, et 1011pcln11t l<1 1htc d'ouvei u» c de 111 session 3117 

, • • • • 1 A11 éte dn Mrn1,t1c iles T1 ni au x publrcs p~1 tant nom11111- 
l1011 des Jlll} s dl,ll ~LS d'npp!CllCl ' ( li 1878, li., C\lllllUIS 
1l'.1d1n1s,10n u l'ecole tin gente en rl en qualue tl'1sp11 ml 
t Iev e 1110e111L111, tl'clcvl'-111gu11c111 et 1l'clcvc-co11tlul­ 
teur des ponts et chaussccs, les e xamens de pa,S11$ des 
clL1 LS coudut teurs de la p1enuc1e il la dcuwcme 111111éc 
11\ludos, 0111~1 que les exanu ns po111· l'obteuncu tics 
nues d'111,:emw1 et de conducteur honorau es, et i ap- 
pelant les dates d'ouvei turc tics sessrous •••• , • 368 

1b. 

,\1 ,ttc du L\11111s tt e tic l'Inreuem pot tant nonunnuon 
des jurys charges, pour l'an nec aeademique 1878-1879, 
d'app.ccier les c--rnmens d'adrmssron a l'ecolr speuale 
des a, ts et rnanufactur es annevee à l'umvcrsité de G1nd, 
a111s1 tJUC los examens de pnssnge et de sortie u subu: 
par les elëves de celte ccolc pour l'obtention du grade 
d'mgémeur mdustrrel, et fixent les dates d'ouvert ut e 
des se<stons • • • • . . • • • . • • . . . 1b 

Arrête du M11ustrc des Tr11v11u, publics po1 tnnt normnu­ 
non des Jlll y s charges d'uppi ecrei ,en 1870, le, examens 
de p11ssugc :.i subit par les eleves-mgérncurs des ponts 
et chaussées, et rappelant lu dote d'ouverture de la 
session. ,b 

A11êtc ùu Munstrc de l'Tnsti uct1O11 publique por tant 
nom111011on du Jury charge, pour l'anuee aeadcmrque 
1879-1880,d'Jp(lrcc1cr les examens d'udn11ss1011 à l'ccole 
pr ép.natorre du génie CIVIi, et fixant la date d'ourei ture 
de la SCSSlOll • • • • • • • • • • • • • • • , • • 571 

Ar1ête du J'lhn1~11 e de I'Instr ucnon publique pot tn11t 
no111111at1ou tics Jurys chm ges, pour l'annee ncademr­ 
quo 1879-1880, d'apprccier les examens d'ndrmssrou a 
I'ecole speerale du géme en 11 en qualite d'clève libre 
et <l'elè1e-nrcl11lecte, amst que les examens conrhusant 
a I'obtcnticu des grades d'rugerueur' civrl, d'rngerneur 
archuecte et de conducteur des constructions CIVIies, 16. 

fü4 
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CLX VI. 

CLXVII. 

4-j11i11 1870 , . , , .• 1 Arnllo ,lu Ministro do l'instruction publique porlont 
nominm ion du jury chargé, pour I'anuëe ucadérni­ 
<fUD ts: !J-1880, d'npprécic1· les examens 1l'n1lmissio11 11 
I'ccole 1 cé1,urntoi1·c dos arts et manufactures annexée li 
l'un il e1 :ito do Gand, et (hunt la date d'ou\'crtu,·r. do ln 
session. 

,l.jui11 1879 

CLX\'111, 1 12juin 1879 •.• , • , 

CLXIX. 

CLXX. 

J7J 
Ar, è1,; !111 Ministro do I'Instructlou publique portant 

nomina on ,le; jurys chargés, pour l'nnuée acndémi­ 
lJUC If!. 0-1880, d'apprécier los examen. d'udmission 
/1 l'ccol · spécin'c des arts et manufuetures annexée ù 
l'univrr ,illi 110 t.111111, niusi 11110 les examens de IHlSSnge 
et do ô ,,·tic à s11hir pur les élèves do cette école po111· 
t'obteunon du grude d'ingénieur iudustru-I, cl Ilxunt 
les dates ù'ouverturo des sessions. • • , • . • , . • 57 4 

Ar1·êté du Ministre des Travaux publics portent nomina­ 
lion d1•,: ju •. ys chargés d'apprécier, en 1879,lcs examens 
d'admission it l'école du génie civil en qualité d'aspi­ 
rnnt l!lè, c-tngénieur, d'ëlèvc-ingénleui- et d'élèrc-con­ 
ductcui- des ponts et chaussées, les examens de pnssugo 
des élèves-conducteurs de la première ù la lieu xième 
1111nêe u'études, ainsi que les examens pour l'obtention 
lies titres d'iugénieur et de conducteur honoruires, et 
li.mut les dates d'ouverture des sessions , . • • • • • 37:i 

CLXXIV. 

CLXXV, 

CLXXVI. 

CLXX\'11. 

12 février 1878 

iO févrîer 1879 

3• section. - Statistique. 
Résultuts lies examens subis devant les jurys spéciaux 
des écoles du génie civil et des arts el manufactures 
annexées ù l'untverslté do Gand • • • • • • • . • . 377 

llêsultnts iles examens subis devant les jurys spéciaux lies 
écoles ùes mines et des arts et manufactures annexées 

· /, I'uuiversité de Liége . • • • • • • • • • . . . • - 379 

ANNEXES AU TITRE III. 

CHAPITRE PREmER. 

COl."iCOURS UNIVl!RSITAIIUL 

1,e section. - Dispositions r€glementaires. 

CLXXI, 1 11 octobre 1877. • . . • 1 Arl'èté royal réglementant le concours universitaire con- 
formémeut aux principes de lu loi du 20 mai 1876 • . 581 

CLXXII. 1 27 octohrc 1878 •..•. 1 Arrètê royal réglant les frais de route et rie séjour des 
membres tics jurys chargés de juger le concours 11ni- 
versitnire • . . . • • . • . . , • • . . . . • . . J84 

CLXXIII. 1 U mars t879 •..... 1 .\1-rètê ministériel portant règlement spécial pour la 
tenue du concours en loge et pour ln défense publique 
des mémoires rédigés ù domicile . • . • • • • • . ib. 

2• section. - Arrêtés d'eKécution et documents divers. 

Déclaration ministérielle indiquant les questions à traiter 
i, domicile en vue du concours universitaire de 1878- 
187!J • • • . • . • • • • . • • • . • . • • • . • 

Déclaration ministérielle indiquant les questions ù tr aiter 
à domicile en vue du concours universitaire de tl!7!). 
1880. • • • • . .' • . • • • • • • • . • . . . • 

:586 

5~7 
8 mors 1879 .•.... 1 Déeluration mi11is1.;riellc relative ÏI la réception au Dépar­ 

tcmcnt tic l'Jnstructiou publique, des mémoires r~digés 
à domir-ile ru vue du concours universitaire lie 1878- 
1~7!} . • . , .••.• , . • • . . • . . • • . . 588 

8 a Hi) t8ï!J ••.•.• 1 An-êlé royal portant nomination des jurys ehnrgés de 
juger le concours universitnirc de 1878-1879. • • • 389 
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CLXX\'111. 

f.LXXIX.. 

Cl.XXX. I 30 juillet 1877 •• 

CLXXXI. 1 2,{. septembre 1877 ..• 

CLXXXII. 

CLXXXIII. 

CLXXXIV. 

CLXXXV. 

CLXXX. \'1. 

CLXXXVU. 

8juillrt 1870. 

13 novembre t878, •.. 

22 janvier t87U . . , . , 

CLXXXVIII. 1 50junvied87S. 

CLXXXIX. 1 11 mai 1878 ...••.• 

CXCII. fer juin 1878 . . .. . . . 

Déclorutiou minhtériello mcutionnant le résultat tlu 
concours uuivcrsitaire ô. domicile pour 1878-1879 .. 

Péclnrntion minislôrirllc mr-ntiouunnt lo résultat (lli/initif 
(lu concours uni •. crsituire d~ 1878-1870. , ..•.• 

CHAPITRE Il. 
DOUI\Sl:S n'É'fUDBS IJNIVF.l\SITAIRES. 

Jrr section. - Dispositions réglemenlalrcs. 

,\r1·1Îlt: royal réglcmr11tn11t la collation dt•; bourses 
d'études uuiversltnires couformément 1111~ pl'incipes 
de lu toi du 20 mni 1i;7ij . . . . . . • • • • • • J!JI 

A1-rêté miuistéeiol région t notnmmcnt lu forme iles pièces 
il produire i1 I'uppui tics requêtes en obtention des 
bourses tl'élutlcs 1111i,ersiloircs • • • • • • • . • . 393 

Arrêlô roynl cornplétunt l'orticlo 3 de l'nrrèré royal du 
30 juilli:t 1877 en co qu'il uutorise I'udmissiou au con­ 
eours institué pour l'obtention des bourses d'étmlcs, 
tics jeu ues gens qui ont fait des études professionnelles 
complètes, . . . ••.••••.• · •.••. • • 

Arrêté ministériel fixant le temps normal pour la jouis­ 
soucc des bourses d'études universitaires • • • . • • 

Dispositions spéciales réglant, dans los quatre universités 
du royaume, le concours ponr l'obtention des hourses 
d'étu1fes universitaires • • • • • . . . . . • . . • 

CHAPITRE Ill. 

2• section. - Arrêtés d'exécution. 

,\rrèlê ministériel portant désignation des matières desti­ 
nées /1 fairo l'objet du concours de 1878 pour la collation 
des bourses de voyage, et fixant la date d'ouverture 
dudit concours. . • . . • • • . • • • • . • . • • 

390 

ib. 

396 

397 

2• section. - Statistique. 

Relevé de ln collation des bourses d'études universitaires 
pour 1~77. • • • • • • . • . . . . . • • • . . . 400 

Relevé de 111 collntion des bourses d'études universitaires 
pour 1878. • • • • . • • • . . . . • . . . . • . .(01 

Relevé de [11 collation des bourses u'études universitnires 
pour 1870. . . . . . . . . . • • • . . . . • . • .(02 

DOURSES DE: VOVAGE. 

1 •• section. - Dispositions réglementaires. 

Arrêté royol réglementant le concours pour la collation 
des bourses do voyage, conformément aux principes de 
lu loi du 20 mai 1876. . • • • • • . • • • • . • • .{03 

Arrêté ministériel portant désignation des matières sur 
lesquelles pourra porter l'épreuve opprofondie ù subir 
por les docteurs en droit el par les docteurs en méde­ 
cine, et déterminant les branches destinées à faire 
l'objet de la quadruple épreuve imposée nux pharma- 
cieus , . . . • . • • . . . . . . . • . • . • . . 40!1 

CXC. 1 7 septembre 1878 ..•• 1 Arrêté ministériel réglementant spécialement les opéra­ 
tions du jury chargé de juger le concours pour ln collu- 
tion des bourses tic ,·oyage. . • • . . • • . • • • , 406 

CXCI. 1 l1i septembre 1878 ..•. 1 Circulaire ministérielle relative à l'interprétation à 
donner i1 certaines dispositions des arrêtés ré&lernen- 
taires et notamment de l'arrêté du 7 septembre 1878. 407 

lb8 
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CXCIIJ. 2tijuillet 1878. Anéld ministériel remettant nu mois d'octobre l'ouver­ 
turc du concours de 1878 pour ln collation des bourses 
de voyuge ••••••••.••••••••••. 

CXCIV. 1 27 septembre 1878 •• , , 1 Art·êté roynl réglant ln composition des jurys chargés 
d'apprécier le concours de 1878 pour ln collation des 
bourses de voyogc •.•.•••••• , • • • . . 412 

CXCV. 1 o I juillet 1870 . • . . • 1 A rrôlé ministériel portant désignation des matières desti- 
nées /J foire l'objet du concours do 1870 pour fo collulion 
dos bourses do voyngc. • • • • • • • • • • • . • • 415 

CXCV I. 1 5 octobre 1879 •• , , . 1 Arrt'!lé royal réglnnt ln composition des jurys chargés 
d'apprécier- le concours de 1879 pour la collation des 
bourses de voyogo • • • • • • • • • • • • . • . • 41ts 

........ 

APPENDICE. 
ltr l)OCIJlllB~T. - Avis iles quatre universités sur la revi­ 

siou des nrrêtés relatifs nu coucours uuiversitaire, à lu 
collation des bourses d'études et /t celle des bourses de 
voyage • • • • • . . • . . • • • . • • • . • • • 417 

, • , , • , • • • • • · , 2e uocu111111<T. - Prceès-verbaux des séances du Conseil 
de perfectionnement de l'enseignement supérieur. . • 4i3 

5~ oocuMENT. - Procès-verbaux des séances du Conseil 
de perfectionnement des éludes aux écoles spéeiules 
annexées à l'université de Liëge • • • . • . • . • • lilO 

, •. DOCUMENT, - Procès-verbaux des séances du Conseil 
de perfectionnement des études aux écoles spéciales 
annexées à l'université de Gand . . , • • • • , • , 1!:30 

Il• oocuMENT, - Prccès-verbnux des séances du conseil 
ueadémique de l'université de Liégc, relatives à la 1·evi- 
sion des lois organiques de l'enseignement supérieur • ti34 


